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DU  MÊME  AUTEUR  : 

Manuel  et  son  Temps.  —  Élude  sur  l'opposition  parleiiienUiire  sous 
la  Restauration.  Rapporteur  à  Tlnstilut,  M.  Henri  Martin,  membre 
de  TAcadémie  française. 

Capitulations  militaires  de  la  Prusse,  diéna  à  Tilsilt,  d'après  les 
arcliives  du  Dépôt  de  la  guerre.  Rapporteur  a  rinslilul,  M.  HiP.  Passy. 
ancien  pair  de  France. 

La  Diplomatie  prussienne  depuis  la  paix  de  Presbourg  jusqu'au 
traité  de  Tilsitt,  d'après  les  archives  du  Dépôt  de  la  guerre  et  du 
ministère  des  AlFaires  étrangères.  Rapporteur  à  l'Institut,  M.  Zeller. 
professeur  à  l'Ecole  polytechni([ue,  ancien  Recteur  à  Strasbourg. 

Histoire  de  Desaix,  ouvrage  écrit  par  ordre  de  M.  le  général  Gkeslev. 
ministre  de  la  Ciuerre.  Rapporteur  t\  l'Institut,  M.  Zelleu. 

Royaume  de  Prusse,  d'après  les  archives  du  Saint-Empire  et  du 
ministère  de  la  Guerre.  Essai  sur  la  Monarchie  des  Démembrements. 

Chute  d'une  République:  Venise,  d'après  les  archives  secrètes  de  la 
République  de  Venise.  Mission  des  Affaires  étrangères.  Rapporteur 
à  rinstitut,  M.  Zeller. 

Caduta  d'una  Reppublica  :  Venezia,  traduction  italienne,  après  rapport 
à  l'Académie  d'histoire  de  Rome. 

Guerre  de  Hollande  (affaire  du  Texel),  d'après  les  archives  de  la 
Guerre.  Rapporteur  à  l'Instilul,  M.  Levasseur,  professeur  au  Collège 
de  France. 

Garnot.  —  Étude  sur  l'Organisateur  de  la  Victoire.  Rapporteur  à 
l'Institut,  M.  Flstel  de  Collanges,  professeur  à  la  Sorbonne, 
ancien  Doyen  à  Strasbourg. 

Les  Armées  de  la  République.  Précis  des  opérations  el  des  batailles 
de  179^  à  i80(),d'après  le  Dépôt  de  la  guerre  et  les  Archives  nationales. 
Rapporteur  à  l'Institut,  M.  Sokel,  membre  de  l'Académie  française. 

Le  Génie  de  Napoléon.  —  Elude  sur  la  perpétuité  de  la  guerre  contre 
la  France  par  la  Coalition,  de  179()  à  1815. 

La  Reine  Louise  de  Prusse,  seul  ouvrage  publié  sur  ce  personnage 
en  France,  d'après  les  archives  d'Allemagne  et  d'Angleterre.  Mission 
des  Affaires  étrangères. 
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AUX    FRONTIÈRES 


<  Nous  combattrons,  Marceau,  et  nous  serons  guillotinê^  ensemble.  > 

Ki.ÉiiBK  ù  Savenay,  1791. 

<  Si  c'était  un  général  comme  Turenne  que  tu  eusses  uestitué,   on  te  par* 
donnerait  ai&ément  ;  mais...  Ko&signol,  c'est  un  crime!  > 

Dép.  BARàRK  à  Goupilleau,  zj^i. 

«  L'esprit  de  l'Armée  est  excellent.  Toute  la  République  est  là.  > 

Dép.   Mbrlin  de  Thionv.  à  la  Conv.,  1794. 
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DEDICACE 


Aux  Officiers  et  aux  Soldats  de  rArmôe  Royale  qui 
s^écrièrent  de  Valmy  à  Zurich  :  VIVE  LA  NATION  ! 

Aux  Armées  de  Rhin  et  Moselle,  des  Pyrénées,  de 
Hollande,  de  Sambre-et-Heuse,  dltalie. 

A  Merlin  de  Thionville,  le  plus  grand  des  Conven- 
tionnels en  mission. 

A  Garnot,  TOrganisateur  de  la  Victoire. 

Aux  Généraux  :  Duc  de  Biron,  Prince  de  Broglie, 
Marquis  d'Aoust  et  de  Fiers,  Gomtes  Gustine,  Dillon, 
Vicomte  de  Beauharnais,  Baron  Luckner,  Baraguey- 
d'Hilliers,  Beysser,  Brunet,  Ghancel,  Doyré,  Gestas, 
Gratien,  d'Harville,  Bouchard,  La  Marlière,  Harassé, 
Hiackzinski,  0  Moran,  Perlet,  Ramel,  Ward. 

Aux  Vice- Amiraux  de  Grimoard,  de  Kersaint. 

Aux  Héros  innommés  qui,  dès  la  PATRIE  EN  DANGER, 
coururent  dans  les  camps  pour  faire  de  la  France  la 
GRANDE  NATION,  les  officiers  avec  8  francs  de  solde 
et  les  soldats  avec  2  sols  par  mois. 

PATRIA,  NON  IMHEMOR  ! 


LIVRE    DOUZIÈME 


LA    QUESTION    DES    VOLONTAIRES 


CHAPITRE     un 

LKS    VOLONTAIRES    DE    1791    ET    DE    1792 


I.  De  Icpiivri»  <Ie^  Volontaires  Dcpartenienlmix  et  Parisiens.  —  Témoignaires  chro- 
nttIo;:iiHie>  dans  les  Départements  et  aux  Années.  —  DépAches  des  généraux 
Benhcny,  Winipft'n  et  Biron,  La  Bourdonnaye  et  Kellerinan.  Paris  fournit  34 
ktaillons  en  août  9-2  et  envoya  en  totalité,  après  août  93,  cinquante-troi*i  mille 
hi)nimps.—  Bataillon  du  Dlr-Août.  —  Second  bataillon  marseillais  des  Girondins^ 
—  Bataillons  anti-jacobins.  —  Lanjuinais  et  Robespierre.  —  Bataillons  Parisiens, 
t'K'mpnIs  (le  désordre.  —  Plaintes  coupables  contre  les  Généraux.  —  Répliques  de 
ceux-ci.  —  11.  Volontaires  des  Départements,  leurs  actions  d'éclat.  —  III.  Chefs 
'le  bataillons  et  officiers  volontaires  devenus  généraux  et  maréchaux  :  Belliard, 
Dorsenno.  Dnrinagnac.  Delort,  Ernouf,  Exelmans,  Ney.  Maison,  Gérard,  Bor- 
flesonljo.  Pajul.  Lannes,  Moreau.  Mouton,  Molitor  et  Lefebvre-Desnoeltes, 
Manhand,  Suchet,  Souham,  Gouvion-Saint-Gyr,  Ciunbronne,  Barbanègre.  — 
IV.  Chef  de  volontaires  ayant  servi  dans  V Année  royale  :  Jourdan,  Masséna, 
Lecourhe,  Bon,  Sérurier,  Macdonald,  Oudinot,  Les  Beaupuy-Montaigne,  Marceau, 
Lefcbvro,  Soult,  Davoul.  —  V.  Hoche,  Kléber,  Desaix,  Lacuée,  officiers  dans 
l'année  régulière,  y  continuent  leurs  services,  —  VI.  Femmes,  officiers  et  soldats^ 
Us<(i«ursde  Fernig.  comtesse  de  Saulanne,  Schellinck,  Brulon,  Pochelat  et 
Quatrp-Sous,  Sans-Gène.  —  VII.  Généraux  des  armées  étrangères  :  Laharpe, 
-suisse  :  Dunionceau,  belge  :  Miranda,  espagnol  ;  Dombrowski,  polonais  :  le  prince 
Charles  de  liesse,  allemand.  —  Jomini  et  le  Premier  Consul.  —  Opinion  de 
Ne.:ker. 


La  question  des  Volontaires  est  complexe.  Elle  comprend  :  la  guerre 
proprement  dite  ;  leur  vie  à  Y  intérieur  dès  leur  création. 

Goethe  fournit  sur  la  guerre  Tépigraphe  juste,  elle  date  de  Valmy  : 
l  ne  Ere  nouvelle  a  commencé  pour  le  monde  ! 

L'indignation  des  Réquisitionnaires  de  1793  a  créé  la  seconde,  née 
'les  lAchelés  et  des  forfaits  des  Triumvirs  :  Nous  partirons  pour  les 
froutih'Ps,  mais  il  faut  que  les  Jacobins  partent  aussi  ! 

Le  général  Foy  a  porté  sur  ceux  qu'il  a  nommés  le  noyau  de  Tarmée 
nouvelle  un  jugement  que  son  génie  ^militaire  rend  sans  appel  :  De  lô^ 
sont  venus  presque  tous  les  généraux  célèbres  dont  la  France 
s'honore  ! 


LES    REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE. 


La  loi  avait  fait  aux  Volontaires  des  conditions  libérales  dès  91  (i) 
la  quantité  des  grades  h  décerner  ajoutait  à  leurs  avantages  (^; 
Vélection  avait  paru  le  couronnement  de  cet  édifice,  tout  permettait  ^ 
croire  que  la  campagne  serait  courte.  Les  fautes  -du  parti  terrorisi 
naissant  déjouèrent  les  calculs  du  parti  constitutionnel,  plus  tard  d^ 
Girondins  eux-mêmes.  Leur  impuissance  à  obtenir  le  châtiment  d^ 
massacreurs  de  septembre  et  d'Avignon,  le  Procès  de  Louis  XVI  et  sO 
supplice,  achevèrent  de  soulever  l'Europe  contre  la  France  (3).  SaU 
Tempire  de  ces  idées,  on  alla  des  deux  côtés  aux  extrêmes.  La  désertio 
des  officiers  de  Tarmée  royale  et  navale  vint  ajouter  un  ferment  mil 

taire  aux  discordes  civiles Pourquoi  les  Volontaires  en  auraient-il 

été  exempts  ? 

Quel  est  l'écrivain  qui,  résumant  les  causes  que  nous  énonçons, 
songé  à  s'inquiéter  par  réciprocité  de  l'effet  qu'elles  ont  dû  produir 
sur  eux? 

La  population  (4)  vivait  en  masse  hors  des  conflits  qui  divisaient  le: 
clubs  et  l'assemblée,  les  pohticiens  et  les  révolutionnaires.  Elle  étdii 
accourue  auprès  des  Commissaires  locaux  préposés  à  l'organisatloD 
des  Volontaires  du  21  juin  91  et  du  ±L  juillet  92.  A  peu  près  partout, 
Taflluence  avait  été  telle  parmi  les  appelés,  (\\\ih  avaient  surpassé  la 
part  de  contingent  (/ni  inromhait  t)  fournir.  Leur  nombre  devint,  avec 
la  pénurie  des  effets  mihlaircîs,   une  source  de  désordres.  Des  départe- 

\.  Les  Vainqueurs  dr  lu  llulillc  rornirn'iil  la  Xi'  divisiun  «le  gendarmerie. 

2.  Les  popuialioiis  iraviiicn!  p»iH  tillenilii  171)0  pour  servir  militairement.  Avec  h\ 
garde  nationale  les  MiiirvM  ttnurf/i*inMt's  avaient  offert  à  l'Assemblée  nationale  de 
marcher  à  la  fronlirre  et  «l'y  strllt*r  lif  Irur  snn'f  le  serment  de  mourir  pour  1» 
patrie. 

3.  L'anrirn  réwlm»»  avnll  runuu  et  pralicpn^  le  système  des  enrôlements  et  des 
volontaires.  Oh  dmiliM'»*  «H*ilrtil  d<»  deux  sortes  :  les  gentilshommes  qui  servaienl 
dans  un  réKinieiil  ou  daii^  nu  el/it  mnjor  pour  une  eampa^nie  seule,  à  leurs  propre^ 
frais,  sans  ^ra«li'  ui  drolli  ipieleou«pu's,  ain^i  TunMme,  <!«»n(le,  Villars  ;  puis,  eeus 
qui  entraient  dntiM  un  n^^lment.  eoinme  Herniyer.  D'une  famille  de  négociants 
lyonnais,  ce  dernhM'  /ivait  fait  la  guerre  de  Sept  Ans  cl  en  était  revenu  capitaine 
pour  sa  bravoure,  dann  Anmont-lnfnnterie.  (i(>neral  en  t)2,  commanda  la  Place  de 
Paris  ;  le  *21  Janvier  !Kt,  ce  fut  lui  qui  ordonna  le  cOlMtre  rotilement  de  tambour. 

i.  De  ce  nombre  furent  b»  minNIre  de  la  fnn'rre  Servan  et  son  collaborateur 
Laeuée.  (In  Hont  ces  deux  lionimeN  de  raneienun  arnu^e  qui  organisèrent  les  volon- 
1  aires  de  *.)1, 
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ments  avaient  sollicité  Thonneur  de  former  plus  de  bataillons  qu'il  ne 
leur  en  était  assigné  !  La  jeunesse  riche  des  grandes  villes  s'était  formée 
en  escadrons  de  cavalerie  et  s'était  obligée  à  faire  la  guerre  à  ses  frais 
pendant  une  année.  On  le  vit  à  Paris,  à  Bordeaux,  à  Nantes,  à  Metz  et 
à  Strasbourg  (1).  Enthousiasme  indescriptible  et  que  nul  autre  peuple 
n'a  connu  à  ce  degré,  pas  môme  TAllemagne  de  1813  ! 

L'abolition  des  privilèges  n'avait  pas  fait  entrer  dans  les  rangs  de 
l'armée  régulière  un  plus  grand  nombre  de  membres  des  classes 
moyennes  en  9:2,  atteste  un  témoin  de  cette  époque  (2),  attestation 
redoutable.  A-t-on  oublié  ce  fait  des  Guerres  de  Louis  XIV,  le  renvoi 
(les  officiers  roturiers  après  la  paix  !  Le  corps  allait,  cette  fois,  être 
renouvelé  par  eux,  issus  des  Volontaires  pour  la  très  grande  partie. 

Le  16  octobre  91,  le  ministre  de  la  guerre  avait  déclaré  à  l'Assemblée 
que  deux  mille  officiers  avaient  fui  leurs  drapeaux  et  que  plus  de  dix 
mille  gentilshommes  s'étaient  précipités  à  l'Étranger.  Combien  avaient 
emporté  les  caisses  des  régiments  et  les  drapeaux  ! 

Ce  furent  ces  derniers  actes  qui  inspirèrent  à  Isnard  l'apostrophe 
suivante  :  «  Disons  à  l'Europe  que  si  la  nation  tire  l'épée,  elle  jettera 
le  fourreau;  qu'elle  ne  le  reprendra  que  couronné  des  lauriers  de  la 
victoire.  »  Et  cela,  le  i*^"^  décembre  de  la  môme  année.  Aux  Pyrénées- 
Orientales,  un  général  en  chef,  de  Fiers,  s'écriera  :  «  Tous  les  Français 
sont  soldaLs  ;  le  seul  uniforme  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  est  la  cocarde 
tricolore.  »  Ces  paroles  enflammées  redisaient  l'enthousiasme  qui 
secouait  la  nation,  elles  promettaient  à  l'Europe  sa  défaite. 

Les  volontaires  de  juin  91  n'avaient  pas  perdu  leur  temps  ;  ils  avaient 
rejoint  au  plus  vite,  quelques-uns  brillamment.  Nous  citerons  comme 
rapidité  de  marche  un  bataillon  de  Lol-^t-Garonne,  le  premier  rendu 
le  21  septembre  à  Pontoise.  Les  22  et  2i  du  même  mois,  deux  batail- 
lons du  Finistère  (le  premier  et  le  second)  quittèrent  Brest  et  arrivèrent 
à  Saint-Germain-en-Laye  le  15  octobre.  Le  deuxième  bataillon  du  Lot 
tenait  garnison  à  Melun  avant  le  22  septembre.  Le  5  août,  le  ministre 
écrivit  au  Président  de  l'Assemblée  que  sur  leur  demande,  les  bataillons 
<ie  la  Dordogne,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne  partaient  pour  l'Armée  du 
Rhin;  ils  ne  devaient  recevoir  leur  équipement  qu'à  destination. 

L'accueil  qui  leur  fut  fait  ne  les  encouragea  pas  toujours.  Ainsi,  ceux 

1.  Général  Thiébault  en  ses  Mémoires^  t.  I,  chap.  10  et  11. 

1  Témoignage  du  générai  Pajol.  Le  général,  son  fils  aîné,  a  publié  sa  vie  sous 
ce  litre  :  Pajol  générai  en  chef.  Cet  ouvrage  est  l'un  des  plus  importants  sur  la 
Révolution  et  sur  TEmpire.  Il  abonde  en  documents  originaux. 
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qui  so  rendirent  dans  les  garnisons  du  Nord  (1)  éprouvèrenl  une 
inortification  inallendue.  Le  général  de  Rochambeau,  sous  les  ordres 
duquel  ils  étaient  \y\acés,  refusa  df  les  admettre,  en  invoquant  Texigiiït^ 
de  leur  taille  :  il  les  déclara  impropres  au  service  des  troupes.  Une 
députation  vint  protester  î\  Paris  et  par  Tautorité  de  TAssemblée  se  til 
niciintenir  devant  l'ennemi.  Un  décret  les  dispensa  de  la  condition  d( 
taille  imposée  aux  troupes  de  ligne.  Les  habitants  se  mirent  parfois  d« 
la  partie. 

Le  23  août  91,  un  commissaire  des  guerres  constatait,  aux  porK' 
de  la  capitale,  les  bigarrures  de  leur  composition  et  leur  traitement  qt 
diffèrent  de  toutes  les  autres  troupes  et  qui  ne  cadrent  nullement  av^ 
les  décrets.  Il  était  question  de  balaillons  pansiens.  Les  craintes  d< 
habitants  et  des  bourgeois  de  (lonesse,  ajoutait-il,  se  dissipent  peu 
peu.  La  conduite  des  volontaires  parisiens  répond  assez  favorablemei 
aux  bonnes  qualités  que  je  leur  ai  supposées.  Ils  inclinent  à  Tordre,  1 
majeure  partie  veut  bien  faire,  mais  le  chapitre  de  la  suhordinc 
lion  reste  le  plus  grave.  Jusqu'ici,  ils  obéissent,  on  n'entend  aucun 
plainte  de  la  part  des  habitants.  Le  temps  et  la  patience  auroi 
raison  de  tout  (2).  Le  27,  ces  bataillons  partirent  pour  Bapauii 
el  Laon. 

Le  i  i  août,  Metz  avait  organisé  les  siens  et  le  3  septembre  le  génér 
commandant  la  3'*  division  annonçait  au  ministre  que  la  Moselle  ava 
fourni  A  bataillons  (3!,  la  Meurlhe  i.  Leur  composition  avait  passé  s< 
espérances. 

Dans  les  centres,  les  choses  allèrent  moins  bien  (  i^.  Les  habitan 
demandèrent  le  départ  de  Moulins  du  nouveau  corps  ;  or,  celui-< 
n'étiiil  guère  présentable.  Dans  les  Vosges,  mêmes  plaintes  à  Benfeh 

Reischshoffen  et  Bouxviller  ;    éloges  à   Morlenheim L'éoiigratio 

travaillait  les  populations.  De  là,  retard  ;  même  dans  le  Ilaut-Rhii 
L'élection  avait  donné  les  places  d'ofïiciers  aux  grands  parleurs  et  au 
buveurs;  les  déj^artements  avaient  compliqué  les  difficultés  en  i 
chargeant  de  Thabillement   et  de  l'éiiuipemenl.  Im  respotisabililé  ( 

1.  Aveu  du  ('onimandnnl  Poisson  dans  son  remarquable  ouvrage  :  L'Armée  et 
f/arde  nationale,  t.  I,  ohap.  10. 

2.  Dépêche  au  général  de  lierchcny,  par  Prieur. 

3.  Là  devaient  se  trouver  Nev  et  le  séminarisle  .Molilor. 

4.  Un  huissier  devenu  lieutenant-colonel  des  volontaires  de  l'Indrc-et-Loin»  î 
guillotiné  le  30  mai  9i  pour  avoir  favorisé  la  trahison  de  Dumouriez.  11  se  nonmu 
Bégu.  Une  pareille  condanmation  à  cette  date  éloignée  n'a  pu  être  qu'une  vengean 
inique. 
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nHle  double  mrsttrr    [    incombe  à  C Assemblée  nationale  el  aux  ministres, 
iiulloment    aux    Volontaires    qui    devaient    en    être    les    premières 

viclimes  (2). 

Etropendanl,  romine  l'a  écrit  Tiin  d'entre  eux,  on  ne  pouvait  avoir 
vécu  dans  un  pays  où  Tépaulelte  était  le  premier  honneur,  près  d'une 
.irmée  ({u'admirail  TKurope  sans  considérer  la  carrière  des  armes 
nmimc  la  plus  noble  de  toutes.  En  apprenant  les  horreurs  de  Paris, 
on  n'en  courut  que  ])lus  vile  aux  frontières. 

Quelle  était  l'attitude  du  futur  dictateur  en  présence  de  l'opinion? 

Ayant  enfin  accepté  la  déclaration  future  de  la  guerre,  Robespierre^ 
I»' 13  janvier  *Ji.  lança  cette  apostrophe  oui  liée  : 


-  Venez  au  ni()iii>.  vous,  gantes  nationales,  vous  qui  <^tcs  plus  spécialement 
(ItMTouées  à  la  «U^reuse  «le  nos  frontières,  dans  cette  guerre  dont  une  cour  perfide 
noiH  menace.  Venez  î  Mais  quoi  î  vous  n'êtes  pas  encore  années  ?  Quoi  !  depuis 
'leux  ans  vous  deiunudez.  des  armes  et  vous  n'en  avez  pas  ?  que  dis-je  !  on  vous  a 
refnsé  .les  habits  et  condamnées  à  errer  de  département  en  département,  objet 
«les  mépris  des  niini>tres  et  de  la  risée  des  patriciens  qui  vous  passent  en  revue 
pour  jouir  de  voire  détresse  !  N'importe  î  venez,  nous  combattrons  tout  nus  comme 
les  Américains.  Mais  attendrons-nous  pour  renverser  les  trônes  les  ordres  du  bureau 
'le  la  f,aierre  ?  Attendrons-nous  le  signai  de  la  cour  ?  » 


Ce  que  complotait  le  parti  de  la  Cour  dans  l'Emigration,  le  voici  : 

Lef)  juillet  92.  au  lendemain  d'une  séance  royale  tenue  à  Bruxelles 
«'l  à  laquelle  avaient  assisté  le  comte  de  Provence  et  le  comte  d'Artois,  le 
maréchal  général  de  Broglie  réunissait  h  Luxembourg  quantité  d'ofti- 
ners  de  tous  grades.  Il  faisait  approuver  par  eux  une  formule  de  ser- 
inent contre  les  monstres  qui  détruisaient  le  plus  beau  de  tous  les 
royaumes  et  outrageaient  le  meilleur  des  princes. 

On  expédiait  aussitôt  à  ceux  des  officiers  sur  lesquels  on  croyait  pou- 
voir compter  en  France,  un  ordre  ainsi  conçu  : 

1.  Dépêche  du  général  François  Wimpffen,  du  30  décembre  î)I. 

2.  Lesur.  auteur  de  la  pièce  intitulée  :  La  Veuve  du  Hépublicain^  a   eu  des  vers 
heureux  sur  l'enthousiasme  des  volontaires  à  la  bataille. 

Le  jour  luisait  à  peine,  et  nous  sortions  déjà. 
Il  ne  faisait  pas  chaud,  mon  cher,  dans  ce  temps-là. 
On  se  range  en  bataille  :  on  se  met  à  l'ouvrage. 
Les  canons  sont  braqués  ;  pan,  pan,  pan,  le  tapage  .' 
Nous  entonnons  en  chœur  l'hymne  des  Marseillais 
Et  le  bruit  du  canon  fut  étouffé  trois  fois  ! 
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«  Monsieur,  il  vous  est  enjoint  de  la  part  de  Monsieur^  régent  t 
royaume,  de  vous  rendre  à  X..,  pour  le  30  de  ce  mois.  Si  vous  nat 
pas  les  fonds  nécessaires  pour  entreprendre  ce  voyage,  vous  vous  prése 
terez  chez  M,,.,  qui  vous  délivrera  cent  livres.  Je  dois  vous  prévenir  q 
Si  vous  nétes  pus  rendu  à  rendrait  indiqué  à  Vépoque  susdite,  vous  ser 
déchu  df  tous  les  privilèges  que  la  noblesse  française  va  conquérir  (1). 

Par  un  avis  spécial,  le  comte  de  Galonné,  secrétaire  du  comte  d'A 
loiset[)arlant  en  son  nom,  envoyait  à  tous  les  officiers  de  Tarmée  royr 
Vengagement  suivant  :  «  A  rt»cevoir  tous  les  officiers  et  soldats,  à  le 
•continuer  leur  fçrade  et  leur  solde  sur  le  pied  où  elle  est  établie  aujou 
d1iui  dans  leur  corps.  »  Ce  témoignage,  puisé  aux  manuscrits  du  Comi 
militaire,  prouve  qu'il  y  eut  non  seulement  émigration  volontaire,  mî 
encore  un  système  organisé  iï embauchage  dans  les  régiments.  Legrai 
prince  d'Eckmuhl  et  (îouvion-Saint-Cyr  l'avaient  déclaré  dans  leu 
souvenirs  ;  en  voici  le  texte  officiel,  il  corrobore  ces  témoins. 

Des  départements  hostiles  à  la  révolution,  ce  qu'on  n'a  pas  constc 
encore,  mirent  des  lenteurs  à  vêtir  et  à  armer  leurs  coiHingents  ;  da 
le  sud-est,  ceux  de  la  Drôme  inspiraient  le  mépris  par  leurs  hailloi 
En  Normandie,  les  cinq  départements  de  l'Eure,  du  Calvados,  de 
Manche  et  de  l'Orne,  célèbres  dans  les  mouvements  conlre-révolutio 
naires,  n'avaient  rien  fourni  à  la  lin  de  janvier  92,  sauf  des  armes  po 
deux  bataillons.  En  vain  invoquera-t-on  qu'ils  étaient  destinés  à  Yini 
rieur,  ceux  qui  allaient  î\  l'ennemi  ne  furent  pas  mieux  pourvus. 

A  Tournay,  on  vit  encore  un  scandale  audacieux.  En  présence  d 
commissaires  qui  inventoriaient  un  bien  domanial,  des  volontaires 
leur  escorte  furent  jetés  dans  l'Escaut  par  une  bande  armée.  AOrléar 
l'enthousiasme  de  la  jeunesse  était  tel  que  lors  de  la  réunion  destinée 
former  le  complet  de  l'armée,  elle  repoussa  la  voie  du  sort.  Un  seul  < 
manifesta  ses  intentions  :  partir  tous  sans  restriction.  Certains  batailloi 
comme  le  ^'"•'  de  la  Charente,  furent  envoyés  aux  colonies  et  y  périrc 
presque  en  entier,  tandis  que  leurs  compatriotes  plus  heureux  obtenaic 
en  Europe  des  grades,  des  litres,  dans  des  campagnes  réputées.  L'h 
roïsme  de  c^s  derniers  n'autorise  pas  h  oublier  les  premiers  dans  nol 
reconnaissance  {:2). 

On  vit  à  l'armée  des  Pyrénées  Orientales  un  bataillon  de  volontair 

1.  Journal  militaire,  Mss.  A.  (». 

2.  Coris.   le   rcinan|iiable  ouvra<jre  de  M.  Boissonnade,    professeur  d'histoire 
l'uni vei'sité  de  Poitiers,  en  son  IHst.  des  Volontaires  de  la  Charente, 
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pids  nus  (des  paysans  sans  doute)  réclamer  contre  Tordre  du  général 
qui  entendait  les  laisser  au  camp.  Ils  voulurent  marcher  à  l'ennemi  afin 
{{*"  changer  de  chaussures  avec  les  Espagnols,  Fervelacité  ce  trait  admi- 
fahie.  Un  autre  écrivain  atteste  avec  preuves  qu'il  se  présenta  plus  d'en- 
rôlés qu'on  n'en  demandait  dans  les  Charentes  mêmes  (1).  Les  district^s 
riches  fournirent  un  nombre  d'enthousiastes  égal  à  celui  des  districts 
jwuvres.  La  patrie  en  danger,  cela  sulïit  dans  toute  la  France  pour 
aUndonner  La  profession  qu'on  exerçait  ou  bien  les  études  auxquelles 
un  se  livrait.  Tel  était  peintre,  exemple  (iouvion-Saint-Cyr  :  tel  autre 
iujçénieur,  Ney  ;  tel  autre  négociant,  Jourdan  ;  tel  autre  encore  était 
noble  d'ancien  régime,  Davout,  marquis  comme  d'Agobert,  Colbert» 
Caulaincourt;  tel,  fils  de  paysan,  le  deviendra  après  l'Empire  :  Maison;  tel 
même  séminariste,  se  précipitera  dans  les  camps  pour  s'y  illustrer  avec 
des  bourgeois  comme  Pajol,  Suchet,  Morand  ou  Lecourbe,  Vandamme 
ou  Lahure  du  Texel,  Molitor,  de  Metz. 

Même  stimulées  par  les  généraux,  nombre  d'autorités  constituées  ne 
répondaient  pas  à  leurs  justes  réclamations.  Le  6  février,  un  d'eux 
accusa  formellement  leur  inertie  :  «  On  écrit  sans  cesse  aux  dé|)arte- 
nients,  qui  ne  répondent  pas  et  ne  payent  pas  même  les  premières  four- 
nitures faites  d'après  leurs  ordres.  »  En  quoi  les  volontaires  étaient-ils 
nMijMihles  dans  ces  mesures  ?  De  pareils  arguments  se  retournent  contre 
leurs  auteurs  ;  mais  ce  qu'ils  n'ont  pas  dit  et  ce  qui  doit  être  signjilé, 
«•est  que  le  fait  incriminé  à  Boulogne  se  passait  dans  le  département  de 
Robespierre,  plus  soucieux  de  ses  succès  aux  Jacobins  de  Paris  que  des 
^Idats  envovés  aux  frontières. 

Le  (i  juillet  92,  Beaupuy  présenta  le  projet  de  décret  qui  appelait  A"! 
l'alaillons  de  volontaires  gardes  nationaux.  La  patrie  les  appelle  pour 
former,  disait-il,  un  corps  de  réserve  entre  les  frontières  et  Paris.  Entre 
la  lâcheté  ou  la  mort,  l'esclavage  ou  la  liberté,  les  Français  ne  peuvent 
pîiM'hercher  de  milieu.  Le  cri  de  lu  Patrie  appelle  ses  défenseurs. 

Le  8  juillet,  le  ministre  de  la  guerre  déclara  que  le  moment  étiiit  venu 
«le- faire  une  levée  de  troupes  aux  dépens  d'une  puissance  étrangère. 
Immédiatement,  il  pro[)Osa  de  former  une  Légion  hollandaise  avec  les 
ofliciers  réfugiés  de  ce  pays  ;  l'idée  première  en  était  venue  à  Dumou- 
riez.  On  pouvait  y  joindre  des  Flamands.  Brissot  combattit  cette  idée 
parce  qu'elle  n'émanait  pas  de  lui.  Il  eût  mieux  agi  en  se  taisant. 

t  En  Charente,  la  loi  nvait  demandé  à  ce  département  900  hommes;  il  en  partit 
'1  Angouléme  quatre  mille. 
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Avec  les  opérations  se  lirent  jour  les  culj)al)iliir*s  criminelles  < 
o.'ganisaleurs  ou  des  mauvais  conseillers. 

Nous  n'avons  pas  à  rééditer  la  panujue  de  Lille  (|ui  trouva  dans 
corps  cantonnés  à  Neuf-Brisack  une  révolte  aussi  détestable  ;  ces  d< 
culpabilités  appartiennent  aux  troupes  régulières. 

Des  jacobins  excitèrent,  au  début  de   la  campagne,  des  insubor 
nations  ;  des  olïiciers  s'y  mêlèrent,  on  y  vit  jusipià  un  lieutenant-cc 
nel.  L'Assemblée  cédait,  par  suite  de  la  division  entre  modérés  et  m« 
tagnards,   aux   exigences   de   ceux   qu'une  disciplim*    nécessaire 
maintenus  dans  le  devoir.  Un  adjudant  général  avouait  conlidentie 
ment  à  Brissot  que  ses  collègues  étaient  les  idns  grands  coupabb 
<t  Je  voudrais  voir  ces  prétendus  patriotes  au  milieu  de  soldats  iv 
ou   furieux  qui  menacent   ceux  qui  osent  leur  |»arler  des  lois  et  < 
vexent,  pillent,  insultent  les  citoyens  qu'ils  sonl  appelés  à  proléger 
défendre  (1).  »  Brissot  était  un  politique  trop  distingué  pour  taire 
semblables  avis  ;  ils  avivaient  les  colères  entn»  les  combattants  de 
politi(|ue,  mais  ne  résolvaient  rien,  voilà  la  vérité.  La  guerre  seule  a^ 
le  courage  de  la  masse,  l'intrépidité  familière  des  généraux,  les  réforn 
de  Dubois-Crancé  et  les  opérations    de  Carnol.    pouvait    mettre 
terme  à  cet  état  de  choses. 

Le  3  septembre  92,  une  députation  de  jeunes  gens  du  commerce  pa 
sien  offrit  à  rA.sseniblée  un  don  de  0.500  livres  renouvelé  de  celui  qu 
avaient  fait  en  1789.  Nous  pouvons  former  deux  bataillons,  ajoutait  le 
<lélégué.  Qu'on  nous  donne  des  armes,  nous  ftnnrons  partir  dana 
Parmi  eux,  300  étaient  cavaliers.  La  proposition  fut  arcpplée,  ils  pai 
rent.  Un  d'entre  eux  a  raconté  sa  carrière  dans  ses  mémoires,  le  gér 
rai  Thiébault. 

Des  aveux  d'un  autre  genre  viennent  accabler  encore  Tinlluence  ( 
ultra-révolutionnaires,  dès  la  proclamation  de  la  Hépuhlique. 

Le  2.3  septembre,  nous  appelons  l'attentiou  du  lecteur  sur  ce  k 
Servan  écrivait  au  Président  de  la  Convention  une  Irttre  cpii  l'honoi 
elle  éclaire  un  débat  où  l'on  ne  doit  se  passion n(M-  à  auriui  prix.  Le  b 
nistre  s'élève  contre  l'incorporation  de  la  lie  des  faulxMirgs  qui  ont  f 
entrer  parmi  les  Volontaires  des  condamnés  de  dmll  rnnnnun,  des  é^ 
<'ués  des  ])risons  après  les  massacres  du  2   2;.  H  drmande  péremploi: 

i.  Armée  «lu  Rhin,  lettre  du  fjénénit  Vieusseux. 

2.  On  ne  rite  cependant  qu'un  seul  volontaire  ayant  pri^  |,.Mrl  aux  massacres, 
perruquier  (Chariot;  du  moins  on  ne  découvrit  que  lui.  hés  >nu  arrivée  au  régime 
il  fut  tué  par  ses  c(unaradcs. 
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inoiU  le  remplacement  immédiat  des  militaires  condamnés,  le  renvoi  de 
nux  qui  sont  inaptes  au  service  el  la  désijçnation  des  léj:;ions  par  le 
nom  dei  pays  dans  lesquels  elles  ont  été  levées,  moyen  d'émulation  el 
de  préservation  tout  ensemble. 

Le  10  novembre.  Le  Tourneur  avait  obtenu  un  décret  du  comité, 
sur  la  proposition  de  la  section  de  la  guerre,  pour  Tenvoi  aux  frontières 
(les  volontaires  cantonnés  dans  les  camps  de  Paris  el  de  Soissons.  Quant 
aux  Fédérés  casernes  à  Paris  ou  dans  les  environs,  on  décida  de  les 
organiser  en  bataillons  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Le  bataillon  de  Mayenne-et-Loire  avait  juré  de  s'ensevelir  sous  les 
murs  de  Verdun,  et  malgré  des  défaillances  dont  tant  de  causes  ont  élé 
méconnues,  malgré  un  dénuement  prolongé  lorsqu'il  n'élait  pas  com- 
plet, il  faut  louer  les  Volontîiires  des  départements.  Nous  laissons  de  côté 
dans  cette  appréciation  les  Fédérés  el  queb^ues  bataillons  de  Paris,  sur 
le-quels  nous  nous  expliquerons  bientôt. 

Le  24  mai  93,  les  Volontaires  de  la  Gironde  au  nombre  de  1400  repous- 
sèrent les  Vendéens  qui  atteignaient  le  cbiffre  de  i.OOO.  Au  cliant  de  la 
MnisnillaisCy  ils  avaient  ajouté  le  couplet  suivant  : 


J'entends  déjà  gronder  1h  foudre. 

Les  révoltés  vont  approcher  î 

Courons  tous  les  réduire  en  poudre  ! 

Nos  canons  sont  prêts  à  marcher. 

N'appréhendons  rien  du  grand  uonil>re. 

A  l'aspect  de  nos  combattants, 

Tous  ces  misérables  brigands 

Vont  disparaître  comme  une  ombre  ! 

Courage  :  ça  ira  !  gloire  à  nos  bataillons  ! 

Marchons  !  qu'un  sang  impur 

Abreuve  nos  sillons. 


Fait  inouï,  qui  s'est  reproduit  dans  une  foule  de  départements.  Des 
pièlres  parlaient  pour  les  armées  comme  soldais^  d'autres  étaient 
numônicrs  sur  nos  escadres.  La  Terreur  en  guillotina  quelques-uns. 

Qu'attestait  le  général  en  ebef  de  l'Armée  du  Ubin  au  moment  où  son 
ininistre  flétrissait  Técume  de  la  capitale  et  des  prisons  ? 

•  Je  suis  bien  sûr  de  tirer  le  plus  grand  parti  des  Volontaires  nationaux  si  j'ai 
•rois  mois  devant  moi.  Celte  espèce  d'hommes  est  généralement  excellente,  coura- 
KPUîie  et  de  la  meilleure  volonté. 

Mais  pour  le  moment  elle  estlinfmiment  plus  embarrassante  qu'utile  et  la  grande 
majorité  qui  arrive  sans  souliers,  sans  habits,  sans  armes  et  sans  instruction  est 
t't^r»  d'état  de  rendre  aucune  espèce  de  services,  et  c'est  cela  cependant  (|ui  vous  fait 
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compter  que  mon  armée  est  composée  de  tant  d*hoimiics  et  que  par  conséquenl 
suis  en  état  d'envoyer  à  une  autre  tout  ce  qui  peut  servir.  Votre  projet  de  recm 
les  troupes  de  ligne  par  les  Volontaires  est  excellent  et  le  seul  qui  puisse  les  co 
plêter  (1'.  » 

C'est  pour  cela  que  témoin  de  leurs  vertus  militaires,  Gouvion-Sai 
Cyr  s'écrie  :  Sous  le  rapport  de  la  vigueur  et  de  Tesprit  patriotique, 
ne  laissaient  rien  à  désirer  et  pouvaient  être  cités  pour  modèles  î  (2) 

Ceux-là  ne  s'attardèrent  pas  dans  les  clubs  de  Paris  pour  y  discu 
les  doctrines  des  Sans-Culottes  contre  les  partenaires  de  la  coalition, 
discutèrent  avec  l'étranger  au  bout  de  leurs  iusils.  La  vérité  historiq 
est  due  à  ces  hommes  de  devoir,  simples  et  braves,  qui  crurent  troui 
dans  les  camps  Véleniilé  de  la  pairie  (3). 

Dix  mille  fédérés  coupables  ne  peuvent  anéantir  les  vertus  d'un  na 
lion  d'hommes  ;  car  ne  l'oublions  pas,  aux  200  mille  hommes  de 
succédèrent  1.200  hommes  en  une  année  ;  leur  mémoire  a  droit  à  nol 
respect,  à  notre  admiration  (i). 

Inflexible  au  désordre,  Servan  écrivit  à  Santerre  le  16  septembre  : 

Je  viens  de  recevoir  encore,  Monsieur  le  riénéral,  une  prière  de  M.  La  Bourde 
nayc  relative  à  Tor/j^anisation  «les  bataillons  qui  parlent  de  Paris.  Il  me  mande  q 
cette  opération,  qui  ici  serait  très  courte,  fail  perdre  à  Chàlons  un  temps  infiniiu< 
précieux.  Je  vous  invite  donc,  M.  le  (îénéral,  au  nom  de  la  Patrie,  à  vouloir  bi 
ne  laisser  partir  que  des  bataillt>ns  complets,  organisés  et  qui  aient  nommé  te 
leurs  chefs   o  . 

11  me  vient,  M.  le  (lénéral.  une  idée  que  je  vous  soumets  et  à  laquelle  je  vo 
I^'ie  de  réfléchir  :  elle  consiste  à  faire  faire  par  lu  Commune  de  Paris  une  Adre, 
au.r  cifof/ens  soldais  (pii  se  sonl  rendus  an  camp  pour  les  en^a^er  à  y  suivre  a\ 
exactitude  les  lois  de  la  discipline  militaire,  lois  sans  lesquelles  il  n'y  a  po; 
d'armée  et  par  conséquent  point  de  victoires. 

Je  vous  prie  encore,  M.  le  (Jénéral,  de  me  faire  le  plaisir  de  me  procurer  le  plus  i 
qu'il  vous  sera  possible,  un  élat  au  moins  a[)proximatif  des  fonres  que  vous  espéi 
devoir  sortir  ;de;  Paris.  J'aurai  besoin  de  connaître  à  peu  près  ce  dont  je  puis  d 
poser.  Ah!  s'il  m'était  possible  d'avoir  0.000  hommes  armés  pour  envoyer  en  Fit 
dres,  ils  y  rendraient  grand  service  à  lÉlal. 

1.  Dépêche  du  13  septembre,  Biron. 

2.  Le  20  novembre  92,  les  (^onunissaires  de  Nice  avaient  écrit  h  leurs  collègue 
<•  Il  nous  est  inq)(»ssible  de  ne  pas  vous  dire  que  les  troupes  manquent  général 
ment  ici  et  de  souliers  et  d'habits  et  de  culottes.  »   Cela  dura  jusqu'en  9G. 

3.  Le  !•'  juin  9i,  Léonard  Bourdon  lit  accorder  400  livres  à  chaque  homme  de 
3y    division  de  gendarmerie  connue  Vaiiujueurs  de  la  liaslille. 

\.  Les  bataillons  de  1*91  et  de  1792  conquièrent  chacun  9  compagnies.  Veff'ec 
fut  d'abord  de  500  hommes  et  ultérieurement  de  800  avec  un  lieutenant-colonel  po 
chef. 

.'>.  Cahier  n»  5  de  la  Correspondance  Générale  du  ii  au  i5  septembre^  p.  25. 
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« 

Si  vous  pouviez  aussi,  M.  le  Général,  mettre  très  incessanunenl  à  ma  disposi- 
tion quelques  compagnies  de  cavalerie,  vous  me  rendriez  f,'rand  service.  Je  les 
Terais  filer  successivement  vers  l'armée.  Je  pourrais  mémo  les  envoyer,  quelques- 
UQC8,  dans  nos  villes  de  Flandres  où  elles  se  Tonneraient  tant  aux  exercices  qu'aux 
travaux  militaires.  Leur  courage  n'y  resterait  pas  oisif,  car  elles  pourraient  chaque 
jour  donner  la  chasse  aux  partis  qui  infestent  ces  riches  contrées. 

J'espère,  M.  le  Général,  que  vous  voudrez  bien  répondre  demain  aux  demandes 
•fue  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser. 

Comme  Biron,  il  «ivail  demandé  ramalgame,  le  :20  août,  mais  aux 
Commissaires  directement  :  «  Compléter  les  troupes  de  ligne  avec  les 
içardes  nationales  volontaires,  incorporer  les  nouveaux  dans  les  an- 
ciens bataillons,  seul  moyen  d'avoir  une  armée  sans  laquelle  FEtat  est 
perdu.  »  Il  s*émouvait  à  la  vue  du  dénuement  des  enrôlés,  prenait  les 
(^enadiers,  renvoyant  sur  les  derrières  ceux  qu'il  fallait  instruire  et 
t'quiper.  Leur  organisation  accomplie,  il  déclarait  (jue  la  brave  garde 
nationale  tiendrait  devant  Tennemi  et  rendrait  Tannée  de  ligne  com- 
plètp.  Il  leur  inspirait  Tamour  du  métier  et  pouvail  avancer  qu'on  trou- 
verait plus  d'enrôlements  désormais  pour  les  troupes  d(»  ligne  que  pour 
les  volontaires. 

Après  la  victoire  de  Valmy,  Kellermann  licencia  ses  Volontaires  aux 
termes  des  lois  (1).  Ou  sait  leur  magnifique  tenue  au  feu  : 

-  Votre  Commandant  général,  Citoyens,  m'a  remis  copie  ile  la  s<*ancc  extraonli- 
naire  du  Conseil  de  votre  Déparlement  en  date  du  Ifi,  concernant  Tempressement 
que  vous  avez  mis  pour  venir  au  secours  de  la  Patrie  (2). 

«•  Je  ne  saurais  à  cet  éganl  vous  témoigner  toute  la  satisfaction  qu'une  démarche 
aus!ii  patriotique  m'a  causée.  Vous  pouvez  être  persuadés,  citoyens,  que  je  le  ferai 
valoir  avec  tout  l'intérêt  qui  lui  est  dû  auprès  de  la  Convention  Nationale  et  du 
l^ouvoir  Exécutif  Provisoire. 

•  <k»innie  bien  convaincu  à  la  retraite  a  laquelle  j'ai  forcé  les  ennemis,  il  n'y  a 
plus  de  risques  à  courir  pour  notre  Patrie  ;  en  conséciuence  je  ne  puis  qu'inviter 
'•>itt  U$  braves  cilof/ens^  dont  vous  êtes  du  nombre,  de  retourner  dans  leurs  foyers, 
t'ien  persuadé  que  vous  mettriez  le  même  zt'le,  si  la  République  venait  en  péril,  à 
^••niri  son  secours.  Au  moins,  j'établis  une  pleine  et  entière  confiance  à  vos  sen- 
timents patriotiques.  >» 

Celle  dépêche  du  général  de  rArmée  du  Centre  n'aurait  pas  dû 
^'happer  aux  panégyristes  de  Kellermann,  ni  aux  écrivains  adversaires 
•i<*s  Volontaires,  elle  éclaire  le  débat.  La  loi  s'était  trompée  en  abrégeant 

1-  Armée  de  la  Moselle,  23  octobre,  quartier  général  de  Longi^y. 

^- Sans  cette  stipulation,  constatait  Dubois-Crancé  en  février  ÎKJ,  ou  aurait  pu  garder 
iprès  Valmy  800.000  hommes.  Les  Volontaires  figuraient  p«»ur 'iSD.lll  dans  ce 
'hiffre  ;  avec  rintcrprétation  susdite,  il  en  partit  les  deux  lier**. 

111-  —  Repr^scounti.  « 
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la  durée  du  service  ù  une  campagne^  objet  d'inlerprélalions  subtiles  (1). 
La  Convention  le  comprit  si  bien  que  le  19  octobre  elle  avait  adressé 
une  proclamation  aux  volontaires  des  bataillons  de  91  (2).  On  y  lisait  : 
La  loi  roux  permet  de  vous  retirer,  le  en  de  la  patrie  vous  le  défend... 
L'ennemi  a-t-il  repassé  le  Rhin  ?  Lon|;\vy  est-il  repris?  les  barbares  out- 
ils reconnu  la  majesté  de  la  République  et  la  Souveraineté  du  peuple  ? 
Abandonueriez-vous  le  soin  de  votre  propre  gloire  et  Thouneur 
français  ? 

Le  moment  est  venu  de  constater  la  part  active  de  la  Capitale  dans  la 
présente  ([uestion. 

Dès  la  déclaration  de  la  Patrie  en  danger,  la  municipalité  mit  sur 
pied  toute  la  garde  nationale,  on  tira  de  minute  en  minute  le  canon 
d'alarme  et  les  ofïiciers  se  rendirent  dans  les  principales  rues  avec  une 
i)annière  portant  cette  inscription  :  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger. 
Sur  huit  amphithéâtres  ornés  du  drapeau  de  leur  section  (3),  sous  une 
tente  couverte  de  guirlandes  où  resplendissaient  des  couronnes  civi- 
ques, flanquée  de  piques  avec  le  bonnet  de  la  liberté,  était  dressée  une 
table  reposant  sur  deux  tambours.  Trois  municipaux  et  six  notaires  y 
recevaient  les  enrôlements.  Partout,  sur  les  côtés,  des  faisceaux  de 
drapeaux.  Devant,  les  volontaires  formaient  un  cercle  où  Ton  voyait 
deux  canons  et  une  musique  jouant  des  airs  militaires.  Les  contempo- 
rains ont  constaté  Teffet  prodigieux  de  cette  mise  en  scène.  La  jeunesse 
escaladait  les  estrades,  s'inscrivait  au  bruit  des  tambours  et  de  la  mu- 
sique, criant  connue  bientôt  à  Valmy  :  Vive  la  nation  ! 

L'enthousiasme  avait  été  grand  en  91  ;  il  fut  indescriptible  en  92  après 
la  Révolution  du  10  août,  les  Prussiens  étaient  signalés  aux  fron- 
tières I  i;. 

i.  On  a  conservé  <|iielc|ucs-ims  des  procès-verbaux  des  réréiiionies  auxquelles 
donnaient  lieu  les  départs  des  auiis  de  la  Liberté.  Citons  un  extrait  de  celui  de  l.i 
Charente.  «  II  fonne  les  vœux  les  plus  sincères  et  les  plus  ardents  pour  que  dans 
cette  même  enceinte,  il  puisse  vous  présenter  la  couronne  de  laurier  que  vous  allez 
;jragner  sur  les  ennemis  de  votre  liberté.  »»  Le  jmir  où  on  déclarait  qu'ils  se  ren- 
daient dans  les  camps,  était  vunait/né  dans  les  actes  du  pays  d'origine  comme  un 
des  plus  beaux  de  son  existence  politique. 

2.  On  lira  avec  intérêt  l'ouvrage  de  M.  de  Bonneville  de  Marsangy  :  Journal  d'un 
volontaire  de  179 L  il  est  peut-être  unique. 

3.  Amphithéâtres:  place  Royale,  parvis  Notre-Dame,  place  Dauphine,  Estrapade, 
place  .Maubert,  Théâtre  français  Odéon,,  Théâtre  italien  ;l'avart  et  au  carré  Saint- 
Martin. 

4.  Le  Comité  de  drftmse  de  l'Assemblée  ayant  parlé  de  quitter  la  capitale,  Danton 
s'écria  :  «  La  France  est  dans  Paris  ;  si  vous  abandonnez  la  capitale  à  l'étranger, 
vous  lui  livrez  la  France.  »  Il  en  appela  à  Taudace. 
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Paris  devait  fournir  aux  termes  de  la  loi  dix-sept  bataillons  ;  en  vingt 
jours,  il  en  fournit  trente-quatre  au  complet,  sur  le  pied  de  cinq  à  six 
cents  hommes  (i). 

En  apprenant  la  prise  de  Longwy,  le  ministre  de  la  guerre  fit  partir 
le  l'^  septembre  dix-huit  mille  d'entre  eux.  La  terrible  Marseillaise  et  le 
Çniia  furent  leurs  adieux  et  leurs  promesses.  Comment  tinrent-ils  ces 
promesses?  On  les  vit  à  Jemmapes  —  ce  Rocroy  de  la  République  — 
enlever  les  redoutes  à  sept  étages  des  Autrichiens  et  danser  la  Carma- 
piolt»  sous  le  feu  de  Tennemi  en  enragés.  De  leurs  rangs  sortirent 
Tiiiébaull,  l'illustre  Priant  et  les  maréchaux  Maison,  Gouvion-Saint-Cyr. 

(Juelle  fut  la  part  de  Paris  dans  la  levée  en  masse  de  300.000  hommes 
décrétée  en  février  93  ? 

Douze  mille  hommes  exactement.  Mais  la  jeunesse  était  déjà  aux 
frontières  en  majorité  et  on  ne  put  obtenir  le  chiffre  désigné.  Un  se- 
cond décret  réduisit  la  levée  à  six  mille  appelés.  Ce  fut  alors  que  les 
sections  payèrent  des  enrôlés  à  500  livres;  Saint-André  devait  les  vitu- 
pérer pour  leurs  lâchetés,  un  an  plus  tard.  On  y  avait  accepté  des  vaga- 
liondset  des  mendiants,  des  gens  inavouables,  des  voleurs  et  des  con- 
damnés de  droit  commun.  Ils  formèrent  12  bataillons  de  500  hommes 
chacun  et  se  rendirent  en  Vendée,  sous  San  terre,  armée  des  Côtes  de  la 
Rochelle.  Ils  s*y  distinguèrent  par  leurs  cruautés,  comme  par  leurs 
déprédations  (2). 

Ol)lint-on,  à  Tépoque  des  Réquisilionnaires,  le  concours  de  la 
Capitale  ? 

La  loi  du  23  août  ne  lui  demanda  que  3  bataillons.  Eh  bien  !  en  un 
mois  et  demi  elle  envoya  aux  armées  25  nouveaux  bataillons  à  la  sur- 
prisedes  gouvernants.  Ils  comprirent  un  effectif  de  20.775  hommes.  On 
observera  que  ceux  de  riIôtel-de-Ville  et  des  (iravilliers,  du  Panthéon 
et  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  de  Tlndivisibilité,  fournirent  des 
halaillons  qui  dépassèrent  mille  hommes  (3). 

Les  enrôlés  de  Vannée  révolulionnaire  (5  septembre  93)  comprirent 
<î  mille  républicains,  ou  se  nommant  tels,  et.i.2(K)  canonniers.  Ces 
patriotes  d'un  genre  particulier  furent  choisis  par  le  club  des  Jacobins, 
îiprès  un  scrutin  épuratoire.  Ils  devinrent  en  fait  des  bourreaux  ;  poli- 
tiquement, ils  servirent  d'instrument  irresponsable  entre  les  mains  des 

1.  Aux  pièces  justificatives,  les  noms  des  bataillons  et  de  leurs  chefs. 

2.  Aux  pièces  justificatives  les  noms  des  bataillons. 
3  Aux  pièces  justificatives  les  noms  des  bitaiilons. 
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Triumvirs  et  plus  spécialcinenl  du  Parti  hébertiste.  On  connaîtra  difli 
cilcnient  le  chiffre  (juV>nt  coulé  au  trésor  public  ces  misérables. 

Sur  oâO.CXX)  lial)itants,  Paris  tMivova  aux  armées  53.000  hommes  ei 
quinze  mois. 

Et  maintenant,  que  faut-il  entendre  par  FM^rés  ? 

Depuis  la  Fédération  de  90,  cette  dénomination  avait  été  appliquée 
indistinctement  à  tous  lex  gardes  mUlonmtx  des  départements  qui  s< 
rendaient  dans  la  capitale  h  un  titre  quelconque.  Ils  étaient  donc  for 
mêlés  comme  pays  d'origine  et  comme  opinion. 

Le  bataillon  des  Marseillais,  devenu  célèbre  sous  le  nom  de  Batailh 
du  10  août^  y  avait  été  mandé  par  Barbaroux  au  nom  des  Girondin: 
pour  coopérer  au  renversement  du  trône.  Leur  tâche  accomplie,  on  le 
avait  envoyés  à  Chàlons,  c'est-à-dire  à  TArmée  du  Centre  où  ili 
arrivaient,  à  les  entendre,  pour  frapper  les  traîtres.  On  a  rendu  cctli 
justice  aux  Volontaires  qu'ils  n'eurent  que  du  dégoût  pour  lei  homme! 
qui  avaient  répandu  sans  provocation  le  sang  des  Suisses,  prélude  de 
atrocités  de  septembre. 

Les  panégyristes  de  ce  bataillon  ne  peuvent  mettre  en  doute  s 
conduite  dans  la  retraite  opérée  par  Tarmée  de  Dumouriez,  de  Grand- 
Pré  (1)  à  Sainte-Menehould.  Des  fuyards  avaient  annoncé  h  Ghdlonsk 
faux  bruit  d'une  déroute,  le  17  septembre,  puis  se  précipitant  sur  le 
magasins  les  avaient  pillés.  Aux  officiers  qui  leur  reprochaient  leim 
lAchetés,  ils  avaient  répondu  par  les  invectives  de  Tivresse,  en  avaieni 
frappé  quelques-uns  et,  alléchés  par  leurs  premiers  exploits,  avaieni 
assassiné  le  colonel  d'un  régiment  d'infanterie  qui  défendait  se:i 
épaulettes.  Se  divisant  alors  en  colonnes  (2),  ils  avaient  jeté  TépouvanlÉ 
partout  et  n'étaient  rentrés  à  Paris  que  pour  déclarer  TArniée  du  Nord 
vendue  à  r ennemi  par  A»  traître  Dumouriez.  L'ennemi,  ils  ne  le  virent 
jamais  (3)  ! 

Vainqueurs,    les    (iiroudiiis    avaient    senti    l'intluence   occulte  de 

1.  Là  se  (listin^n  Dupont  do  l'Etnn^'.  lo  triste  auteur  de  la  capitulation  de  Btjkfi 
en  180S.  A  ses  rùlés.  le  volnntain;  Diihesine.  notnmé  lieutenant-colond  ^ 
Dumouriez  et  qu'après  tant  de  faits  de  jtruerre  les  Prussiens  devaient  égorgf 
(quoique  blessé,  à  Waterloo. 

'2.  Mémoires  du  général  Hu^o.  p.  12  à  IG  du  tome  \. 

3.  Une  protestation  et  une   le<;on   fui   donnée   dans  l'expédition  de  Belgique 
Anvers  contre  ces  exj'iès.  Duhesnie  Ht  dégrader  les  soldats  qui  aviuent  pillé.  Pu* 
se  tournant  vers  ses  officiers  :  «  Et  vou»*,  leur  cria-t-il,  rhonneur  vouR  cominan^ 
de  suivre  mon  exemple.  Présentez  la  pointe  de  vos  épées  et  percez  le  premier  q 
sortira  de  son  rang.  »»  Le  but  fut  atteint. 
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Robespierre  (1),  et  pour  prévenir  une  Dictature  qu'ils  lui  reprochaient 
déjà,  avaient  recouru  à  d'autres  fédérés  Marseillais,  garde  indispen- 
sable à  rindépendance  de  la  Convention.  Barbaroux  exposa  leur 
<iluation  et  leurs  idées  d'après  les  sentiments  de  la  municipalité  qui 
bavait  envoyés.  Il  constata  le  24  septembre  qu'on  avait  choisi  ces 
huit  cents  hommes  parmi  les  plus  indépendants  de  tout  besoin.  Leurs 
pères  avaient  remis  à  chacun  deux  pistolets,  un  sabre,  un  fusil  et  un 
assignai  de  oOO  livi'es,  accompagnés  par  200  hommes  de  cavalerie, 
armés  et  équipés  à  leurs  frais.  Ils  vont  arriver,  s'écria-t-il  ;  les  Parisiens 
les  recevront  avec  fraternité,  malgré  les  arguments  par  lesquels  on 
cherche  à  prouver  leur  inutilité. 

Consacrez  le  principe  que  la  Convention  n'appartient  pas  seulement 
à  Paris,  mais  à  la  France  entière.  Pour  nous,  députés  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  nous  voterons  pour  ce  décret. 

Mal  accueillis,  abrités  par  grâce  dans  le  bâtiment  des  Cordeliers,  les 
nouveaux  venus  y  reçurent,  le  23  octobre,  la  visite  de  Marat  qui 
smquiétait  de  leur  solitude.  11  tenta  de  les  gagner  à  sa  cause;  son  récit, 
fait  à  la  Convention  par  lui,  doit  être  lu  : 

Hier,  aux  Jacobins,  il  était  question  de  la  force  armée  ;  je  suis 
monté  à  la  tribune,  et  voici  ce  que  j'ai  dit  :  J'ai  craint  que  les  conseils 
généraux  des  départements  fussent  chargés  de  choisir  les  volontaires, 
ce  choix  aurait  été  indigne  ;  mais  ce  projet  n'a  pas  lieu,  on  nous  envoie 
de  braves  sans-culottes,  dans  de  bons  sentiments.  Voilà  mon  discours. 
J'invoque  le  ciel,  la  terre  et  tous  mes  ennemis,  jamais  je  n'ai  souillé 
mes  lèvres  d'un  mensonge 

Mais  les  nouveaux  venus  furent  suivis  d'autres  détachements  ;  il  en 
vint  de  la  Bourgogne,  de  la  haute  Normandie.  Leur  langage  n'était 
fien  moins  que  CDmminatoire  pour  les  jacobins.  On  comprend, 
avouaient-ils,  que  la  Convention  siège  à  Paris,  mais  elle  doit  y  être 
libre,  sinon,  on  trouvera  quelque  autre  Cité  où  la  Représentation 
pourra  délibérer  en  paix.  Or,  ces  paroles  furent  prononcées  par  eux, 
ila  barre,  avec  une  attitude  significative. 

Buzot  les  défendit  en  alléguant  leurs  services,  l'état  de  la  capitale, 
Sanlerre  dont  il  ne  voulait  plus  et  les  droits  de  la  politique  générale. 

Le  ministre  est  venu  nous  dénoncer  des  inquiétudes  sur  le  danger 

1.  Des  d^^ons  vociférant  un  oh*  patriotique  se  rendirent  à  Tégiise  du  Val-de- 
Omce  où  étaient  conservées  des  urnes  de  vermeil  qui  gardaient  des  cœurs  de  rois 
«t  de  reines  de  France.  Ils  brisèrent  les  vases,  jetèrent  à  Tégout  d'innocents 
souvenirs,  et  cela  quelques  jours  avant  la  condamnation  à  mort  du  roi. 
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de  voir  se  renouveler  le  pillage  ;  Paris  ne  peut  opposer  une  résistance 
convenable,  si  les  citoyens  des  départements  ne  le  secondent.  Il  est 
pressant  que  la  garde  nationale  ait  à  sa  tète  un  commandant  choisi  par 
le  peuple,  et  qui  ait  sa  confiance  ;  que  Tancienne  municipalité,  qui 
n'en  est  pas  une,  soit  remplacée  par  la  nouvelle.  Je  prétends  que  le 
foyer  de  l'anarchie  est  dans  cette  prétendue  municipalité.  Alors  je 
voterai  pour  que  les  volontaires  aillent  aux  frontières. 

Appuyés  par  les  Girondins,  combattus  par  leurs  adversaires,  ces 
vœux  ajoutèrent  au  désir  des  gouvernants  d'éloigner  ces  querelleurs 
si  fermes.  Pache  les  secondant  déclara,  comme  ministre  de  la  guerre, 
que  les  forces  départementales  venues  à  Paris  y  étaient  de  leur  mouve- 
ment, sans  ordre  (1).  On  rusa  en  les  casernant  ;  mais  ces  derniers 
aourant  les  rues  y  demandèrent  les  têtes  de  Danton  et  de  Robespierre, 
La  Commune  réclama  (au  nom  de  la  Patrie)  leur  envoi  à  la  frontière. 
Les  partisans  des  nouveaux  Marseillais  protestèrent  contre  la  subtile 
distinction  qu'on  créait  entre  les  Volontaires  et  les  Fédérés  ;  on  discuta 
pendant  deux  mois  encore  ;  fin  janvier,  ils  durent  partir.  La  levée  en 
masse  mit  fin  au  débat  (:2). 

Mais  avant  de  quitter  la  capitale,  ils  se  rendirent  à  la  Convention.  Ils 
voulurent  .y  être  admis  pour  présenter  une  pétition  dont  Tobjet  était 
pressant.    Le   président  leur   donnait  le   titre  de   Fédérés  du  second 

{.  Caiiibon  se  joignit  aux  protestataires  avec  habileté  : 

«  Ce  n'est  pus  mon  département  qui  a  envoyé  les  volontaires  <ïui  sont  à  Paris  : 
ceux  qu'il  a  fournis  étaient  ici  pour  le  10  août  ;  ils  avaient  Tait  deux  cents  lieues 
en  onze  jours  ;  ils  n'y  sont  plus.  Le  ministre  leur  a  ordonné  de  partir  pour  les 
frontières.  J'ai  été  le  premier  à  leur  dire  :  Partez!  Le  ministre  n'a  pas  besoin  de 
décret  pour  faire  partir  les  bataillons  organisés,  il  en  existe.  Mais  peut-on  dire 
aux  fédérés  :  Partez,  ou  nous  ne  vous  paierons  plus  ;  vous  êtes  des  départements, 
vous  n'êtes  pas  de  Paris,  vous  n'êtes  plus  rien  pour  nous,  partez  »  ? 

2.  Oflicier  du  glorieux  régiment  de  Navarre  commandé  dans  l'émigration  par  son 
colonel,  le  man]uis  de  Mortemart,  Chateaubriand  fit  une  constatation  bien  étrange 
pour  nous  aujourd'hui.  Les  compagnies  des  régiments  organisés  par  provinces, 
avaient  deux  couleurs.  Les  jeunes  gens  du  Tiers-Etat  portaient  un  uniforme  (fris  de 
fer  tandis  que  les  nobles  ])ortaient  l'uniforme  bleu  de  roi  avec  retroussis  à 
l'hermine. 

Chateaubriand,  jugeant  les  faits  qu'il  narrait  en  1822,  ajoute  :  «  Des  hommes 
attachés  à  la  même  cause  et  exposés  aux  mêmes  dangers  perpétuaient  leurs  inéga- 
lités politiques  par  des  signalements  odieux  :  les  vrais  héros  étaient  les  soldats 
plébéiens,  puisque  aucun  intérêt  pei-sonnel  ne  se  mêlait  à  leur  sacrifice.  »»  Le  temps 
l'a  prouvé  et  l'histoire  l'a  enregistré  î 

On  observera  que  Chateaubriand  et  Lamartine  (ce  dernier  n'avait  pas  eu  à  émigrer 
à  raison  de  son  âge  se  sont  déclarés  dans  leurs  Mémoires  hostiles  à  rKmigration. 
Us  mettaient  la  Patrie  avant  ce  que  les  royalistes  appelaient  pompeusement 
l'honneur. 
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bataillon  de  Marseille  ;  les  Montagnards  amis  de  Robespierre  entendirent 
connaître  leurs  prétentions  avant  de  les  admettre  à  la  barre,  parce 
qu'ils  redoutaient  la  liberté  de  leur  langage.  Le  Président  passa  outre, 
leur  orateur  put  prononcer  l'allocution  suivante  : 

«  Les  volontaires  fédérés  du  second  bataillon  de  Marseille  ne  vous 
•»  retraceront  pas  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  la  patrie.  Ils  ont 
>»  quitté  leurs  foyers  pour  voler  au  secours  de  leurs  frères  de  Paris, 
'►  pour  combattre  les  Autrichiens  et  les  Prussiens,  pour  voir  tomber 
>»  la  tète  du  dernier  de  nos  tyrans  ;  ils  vous  demandent  aujourd'hui  A 
n  retourner  au  sein  de  leurs  familles  auxquelles  ils  sont  nécessaires. 
•►  Ils  sont  loin  de  renoncer  à  servir  la  République  ;  mais  ils  croient 
•»  que  leurs  talents  lui  seront  plus  utiles  sur  les  Corsaires  qui  vont  être 
*>  armés  (1).  » 

Cette  demande  avant  été  convertie  en  motion,  dans  le  but  de  les 
autoriser  à  quitter  Paris,  une  discussion  passionnée  s'ensuivit. 

Lanjuinais,  qui  n'oubliait  jamais  les  obligations  du  juriste,  se  sépara 
(le  son  parti  pour  blâmer  l'exemple  des  fédérés  amis  des  Girondins.  H 
refusa  à  ce  bataillon  le  droit  d'invoquer  ses  préférences.  11  doit 
niarcher,  dit-il,  là  où  la  Répubhque  l'ordonnera  par  Torgane  du 
Pouvoir  exécutif.  Un  collègue  de  son  groupe  conibattit  cette  appré- 
ciation sans  succès.  Un  Montagnard  répliqua  en  rappelant  le  serment 
de  mourir  pour  la  Convention^  moyen  habile  d'envoyer  contre  l'ennemi 
ceux  qui  se  permettaient  d'entraver  les  triumvirs.  Puisque  les  Marseil- 
lais, ajouta-t-il,  ont  annoncé  qu'ils  étaient  venus  combattre  les 
Autrichiens,  qu'ils  se  rendent  aux  frontièresv  Ils  sont  soumis  aux 
K'glements  militaires,  déclarait  un  autre,  car  ils  sont  à  Paris  en  vertu 
du  décret  qui  a  provoqué  une  force  armée  pour  défendre  la  capitale  ; 
sa  place  est  au  camp  établi  sous  ses  murs.  11  importe  d'autoriser  le 
Conseil  Exécutif  par  décret  à  disposer  comme  il  le  voudra  de  ce 
l>ataillon. 

Hobespierre  intervint  pour  fournir  des  explications  perfides  sous 
leur  bonhomie  apparente.  Tous  les  fédérés  sont  ici  librement  ;  donc  il 
»  y  a  rien  de  conmiun  entre  eux  et  les  Engagés,  L'Assemblée  doit  leur 
accorder  la  liberté  de  se  retirer  sans  blesser  les  principes,  Tordre  du 
jour  y  satisfera.  Maximilien  désirait  ne  plus  entendre  les  protestations 
contre  l'avertissement  de  la  Convention  à  sa  dictature.  Après  (juchpies 

l.  Séance  du  2  lévrier  1793. 
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débais,  le  Conseil  Exécutif  fut  autorisé  à  statuer,  soit  pour  le  renvoi, 
soit  pour  un  emploi  utile. 
Dans  ces  conflits,  quel  fut  le  langage  de  Danton  ? 

«  Prenons  la  Hollande  et  Carthage  est  détruite  et  TAngletcrre  ne  peut  plus  vivre 
que  pour  la  liberté...  Faites  donc  partir  vos  commissaires;  soutenez-les  par  votn'^ 
énergie  ;  qu'ils  partent  ce  soir,  cette  nuit  môme  ;  qu*ils  disent  à  la  classe  opulente: 
11  faut  que  Taristocratie  de  l'Europe  paie  notre  dette  ou  que  vous  la  payiez  :  le 
peuple  n'a  que  du  sang,  il  le  prodigue...  prodiguez  vos  richesses  .'..Voyez,  citoyens, 
lus  belles  destinées  qui  vous  attendent  !  Quoi  !  vous  avez  une  nation  entière  pour 
levier,  la  raison  pour  point  d'appui  et  vous  n'avez  pas  encore  bouleversé  le  monde?.. 
Vous  me  fatiguez  de  vos  contestations  particulières  au  lieu  de  vous  occuper  du 
salut  de  la  République,  je  vous  répudie  tous  comme  traîtres  à  la  Patrie  !..  Eh  !  que 
m'importe  ma  réputation  !  Que  la  France  soit  Ubre  et  que  mon  nom  soit  flétri  ! 
Conquérons  la  Holbmde,  ranimons  en  Angleterre  le  parti  républicain  ;  faisons  mar- 
rher  la  France  et  nous  irons  glorieux  à  la  postérité.  Remplissez  ces  grandes  desti- 
nées: point  de  débats,  point  de  querelles,  et  la  patrie  est  sauvée  il^.  »» 

Les  intrigues  des  partis  qui  ne  voulaient  ni  la  guerre  ni  la  Républi- 
que ont  été  mises  en  relief  par  Billaud-Varennes  dans  ses  rapports.  On 
les  connaît  pour  les  avoir  lus  dans  la  correspondance  des  premiers 
Commissaires  à  TArmée  du  Centre.  Nous  n'en  retenons  que  ces  paroles 
prononcées  par  les  Volontaires  revenant  de  Verdun  :  «  Restez  tranquilles, 
leur  avait-on  dit,  d'autant  mieux  que  vous  êtes  trahis  partout  et  que, 
par  conséquent,  votre  défaite  est  assurée.  »  Ce  langage  retentissait 
aussi  par  la  famille  de  Wurmser  à  Strasbourg  sa  patrie  d'origine,  à  Be- 
sançon, sur  les  frontières  de  la  Suisse  et  des  Alpes,  par  les  émissaires 
du  parti  des  Princes.  11  était  inquiétant,  mais  n'est  point  imputable  aux 
enrôlés. 

L'attitude  de  certains  bataillons  parisiens.  Lombards,  les  Quatre- 
Nations,  ne  relevait  guère  les  courages  par  leur  fuite,  d'autres  par 
leurs  pillages,  certains  par  leurs  massacres,  et  désolait  les  généraux.  Il 
faut  donc  distinguer  dans  ce  faisceau  de  plaintes,  leurs  causes,  leur 
multiplicité,  leur  but.  Il  faut  distinguer  encore  entre  les  volontaires 
parisiejîs  et  les  départementaux,  enfin  ceux  des  frontières.  Les  Sans- 
Culottes  du  faubourg  Saint-Marceau  ne  furent  pas  exemplaires,  le 
bataillon  Mauconseil,  les  Piques,  les  Amis  de  la  /{épuhlif/ne,  les  Tuile- 
ries, le  Républicain,  pas  davantage. 

1.  Le  département  de  l'Ain  fut  inouï  d'enthousiasme.  Sur  300.000  habitants,  il  en- 
voya en  dix  ans  30  mille  volontaires  aux  frontières. 

Généraux  :  Pannetier,  comte  de  Valdotte,  Dallemagne,chcf  de  la  32'  demi-brigade, 
Huget,  Piquet,  Aubry,  Puthod,  Montrichard,  Robin,  Legrand,  Renaud,  Joubert. 
Marine  :  amiral  de  Courte. 
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Lrs  généraux  invoquèrent  alors  Tautorité  de  Santei^re  leur  ancien 
rln^f.Sans  lui,  écrivaient-ils,  nous  sommes  perdus,  non  par  les  ennemis 
mais  par  nos  propres  désordres  î  Quelle  accusation  pour  les  agita- 
teurs (1)  î 

Nous  prions  les  lecteurs  qui  nous  croiraient  sévères  de  recourir  aux 
séances  mêmes  de  la  Convention.  Ils  verront  le  langage  que  tinrent 
H  sa  barre  ces  bataillons  avant  leur  départ  et  ils  pourront  le  com- 
parer avec  les  faits  militaires  ;  bien  plus,  avec  les  plaintes  dont 
ils  furent  Tobjet  et  qui  sont  relatées  dans  les  rapports  qui  les  con- 
cernent. 

L'exuloire  des  faubourgs  et  des  déclamateurs  de  clubs  menaçait  Tin- 
dêpendance  du  pays  aux  armées...  A  Paris,  Robespierre  répandait  des 
larmes  sur  les  souffrances  des  pillards  et  entachait  le  patriotisme  de 
ceux  qu'il  envoyait  à  Téchafaud. 

Le  i\  décembre  92,  Bréard  (de  la  Charente-Inférieure)  proposa  un 
ilêcrel  aux  termes  duquel  le  Conseil  Exécutif  était  autorisé  à  terminer 
la  campagne  aussitôt  qu'il  croirait  pouvoir  le  faire  sans  nuire  aux 
succès  de  la  campagne  prochaine,  Jean  Debry  demandait,  de  son  côté, 
que  le  pouvoir  gouvernant  rappelât  Farmée  dans  les  villes  frontières  ; 
on  n'aurait  continué  à  occuper  à  l'extérieur  que  les  points  importants 
pour  protéger  Tindépendance  de  nos  voisins  et  garantir  la  France  d'une 
invasion.  On  sait  que  trois  jours  plus  tard  Carnot  et  Jourdan  au  nord, 
Htiche  et  Lacoste  sur  le  Ilhin,  sauvaient  notre  patrie  à  Waltignies 
rooune  à  Wœrth. 

Le  31  mars  93,  deux  officiers  du  40*"  régiment  de  ligne  vinrent 
dénoncer  à  la  barre  de  l'assemblée  deux  de  leurs  chefs  qu'ils  accu- 
saient du  plus  profond  incivisme.  Ils  en  profitèrent,  et  la  première 
déclaration  n'avait  eu  que  ce  but,  pour  demander  que  tous  les  ci-devant 
nobles  fussent  destitués  de  leurs  grades  ou  de  leurs  places.  Sur  cent 
«l'entre  eux,  il  y  avait  quatre-vingt-dix-neuf  aristocrates.  Les  soldats  ne 
pouvaient  leur  accorder  leur  confiance.  Avec  perfidie,  ces  ofïlciers 
avaient  accusé  leurs  chefs  d'avoir  insinué  à  leurs  soldats  que  leurs 
t'iiuemis,  les  Prussiens,  les  traiteraient  en  frères!  La  trahison  de  Du- 
niouriez  partant  avec  cinq  généraux  ou  officiers  prouva  quatre  jours 
plus  tard  l'insolence  et  le  mensonge  des  deux  orateurs  dont  les  dialri- 

1.  Voir  au\  pièces  j ut lificalives  Vndrense  des  fécléré.s  Brestuis  du  parti  giroodin. 
Il»  avaient  espéré  entrer  dans  lu  ^nrde  de  rassemblée  ;  les  i8  sections  armées  s'y 
opposèrent  et  le  parti  mont^ignard  fut  assez  habile  pour  les  faire  rentrer  dans  leurs 
foyers  eu  vue  du  31  mai.  A  quelle  date  ?  Le  23  déceuibrc  *J2. 


W  l,KS   HKPRÉSBXTANTS   Dl'   PKlPLt, 

bos  iiUiiit^iU  prtnxnjuor  le  IrïiaspoH  «le  la  guillotine  daos  les  camps.  o\ 
%i\i  luoin^  le  Aieililer  ! 

Leis  «êtes  otileiels  oui  eare^rislrè  les  forfai lares  des  chefs:  poorquc 
rè\"buier«iilH>u  le  sileuce  sur  étoiles  dt's  trouf^es  ikarisienues  I   ? 

Ue  T  \M^I|\|Mre^  le  lieulenanl  ^^^ui^ral  Cliaiot  infiiruia  sod  coounaodan 
en  leniM^  iiMHiMiaMes  etmire  les  halaïUons  Ji^tm^msifil  et  Rfpmkhrai»i 
MnliiM^Sx  ife^  avaient  tente  d^assiiasssiiier  des  déserteurs  pru?s>îeflis  qc 
\eiiaieiil  à  mms  avee  et^Hanee  i  . 

le  13k  un  e^^mmi^^s^iw^  dn  CcMksetl  Eièentif  s^^ninHIait  an  Pr^sidei 
de  la  i^i4i\enlki4i  les  in£»mîies^  dn  13*  fcalaillan  qni  lerrovisaie  \t  pays  d 
i>v|^x\  la  xîHe  ei^nme  k^  eamfa^nMfs;.  et  T\Mdail  ;fe<i!:«fc?)«iner  k^  adox 
ni$lyijiK^iir^  dn  |ia\$  %^  Uss«^  trMiTaàenl   3  . 

te  1:^  n^ikxetmKrv'.  le  i!ce«eiml  LiKur«4ièff^  qni  rnni lainifitit  rannant 
«(Mr^fee  de  rAmnêe  de  fta  )iii«t>)fllk^  ft^rtait.  snr  le  baBaiftMi<fCL  slaafii:':vlai 

\anc>  :  •  Vne  sçrande  foràe  a>^  siMhft  |iln<>  &fs  e•iM!^^«è^  flb^iiiifMir 


^  O^mhs  .  ^^it  ruc«r  ht  SK^OAt  'lu'il  vaut  uibf   i  •.niui^fiiirir...  9»mr»(uiiL'  ;iiiit^  >fP 

?U  ju>ti»>î  it  \  "i^tv^i^oi^tu  hf!>  iiis  ^mmiifs  aie  iictiuinu.  -a   itw  a  -îi^-niï^aair;  3ur 

•;<iiU4»  xiiti  \u%*  itir»*  jutî  t*îur^  •ituuarmitrs'  «imaiimt  funs^tr  ue^  -<*ufiufUt-s.  *»♦  Éfc 
,<«{4iùtv:  ;«  :«%»  {Ma  tu  uiiitm  i*ms.  ;  :e  .trs  jwrnnî  il  iiu^iur  e^  t>»-umr  (ue  ji»  -oi-Tî 
•ierm    fiutj    j^tHitr  lir  wmu  sanj»  rjwur  3MU«'*ir  itr»- hHuuinwr  ttî   t^r -miii^^ 

:MiH>*v'«ir.  54  4àu»  |tt  i  *iupj  -e«r  «ow?  Ttiu-:tî  ^itftiiâ.  :iuts-;tï^-  .*^rTii--  î»rîtuuifL*rfHij 
!ii 'îu  i.if»?vcitn' .  vityoui    uurïv  iw». '-uuiiî  rs^fntm:»»  jitol   iwfnur.  H   iu  i  i«r   u»*  i^rr 

.i«fj«F^rÉ»#>   >«**«MKt'M«    urrui   mis-  -^i   nr»:»!?^  • 
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les  compagnons  du  crime  et  de  la  débauche.  »  Il  n'acceptait  pas  qu'ils 
portassent  atteinte  à  la  France  une  fois  hors  des  frontières,  en  la  fai- 
fanl  regarder  comme  une  société  de  voleurs  et  de  pirates,  Carnot  enfin 
adjurait  la  Convention  de  mettre  un  terme  à  la  licence  de  la  loi  en  la 
refondant.  Son  vœu  du  21  novembre  fut  réalisé  le  21  février 
suivant  (1). 

Les  volontaires  qui  se  révoltaient  étaient  de  la  capitale,  leur  funeste 
exemple  restait  isolé.  On  vit  dans  certains  cas  d'autres  bataillons 
s'offrir  au  ministre  de  la  guerre  pour  faire  exécuter  ses  ordres,  en 
informer  son  commissaire  par  courrier  spécial.  L'intention  de  protéger 
les  officiers  qu'avaient  fournis  les  faubourgs,  les  clubs,  les  comités,  les 
sections  armées  el  la  commune  toujours  insurrectionnelle,  domina  telle- 
ment qu'on  renvoya  les  plaintes  contre  eux  et  les  offres  de  discipline... 
û  qui  ?  au  Comité  de  sûreté  générale.  C'est  par  ce  genre  de  solutions 
que  le  triumvirat  fonda  sa  toute-puissance.  Il  est  bon  de  le  rappeler  aux 
adversaires  de  ce  genre  de  troupes  qui  savent  consulter  à  propos  leurs 
préjugés,  mais  qui  se  refusent  à  envisager  les  résultats  généraux,  c'est- 
à-dire  les  glorieuses  campagnes  de  1794,  de  1796,  de  l'épopée  d'Egypte 
H  les  hauts  faits  de  1799  à  Zurich  ! 

Ces  faits  parlent  assez  haut  et  nous  dispenseraient  de  publier  les 
documents  de  même  nature,  si  l'esprit  de  parti  n'avait  besoin  d'être 
<^onvaincu  par  des  textes  originaux,  inédits  ou  bien  oubliés,  qui 
''^jettent  sur  les  volontaires  de  Paris  les  fautes  reprochées  à  ces  troupes. 
^^n  ne  restera  pas  au-dessous  de  la  vérité  en  avançant  que  leurs  désor- 
*lres  peuvent  être  imputés  pour  les  quatre-vingt-dix  centièmes  aux 
^^aiaillons  de  la  capitale. 

Quel  était  le  langage  de  Dumouriez  le  20  mars  93  sur  l'œuvre  (2)  des 
Jacobins  des  faubourgs  ? 

Mes  camarades,  nous  avions  une  victoire  assurée  ;  la  droite  el  le  centre  de  l'ar- 
n»ée  avaient  pénétré  sur  les  hauteurs,  et  avaient  forcé  plusieurs  villages,  défendus 
P&r  de  nombreuses  troupes  et  par  beaucoup  de  canons,  en  soutenant  le  feu  d*une 
Artillerie  formidable  et  le  choc  de  la  cavalerie.  La  gauche  de  l'armée  avait  égale- 
ment débuté  avec  beaucoup  d'ardeur;  mais  bientôt  elle  est  tombée  dans  le  désordre 

1-  Et  cependant,  que  de  dévoûments  à  célébrer  !  Ainsi,  en  dehors  des  femines- 
»«Wa/*,  dont  quelques-unes  devinrent  officiers  ou  bien  chevaliers  de  la  Légion 
^'honneur,  que  de  cantinières  admirables  !  Kappelons  ici  le  nom  de  la  citoyenne 
Masson,  mère  de  douze  enfants,  tous  sous  les  drapeaux.  Pour  son  désintéressement, 
la  ^'«ODvention  lui  alloua  une  pension  fixe  et  des  secours  temporaires.  Son  mari  avait 
^tè  tué  à  la  prise  de  la  Bastille.  (Séance  du  5  janv.  î»4.: 

2-  Proclamation  du  camp  de  Cumptich. 
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• 
et  la  frayeur  :  elle  n*a  tenu  nulle  part  ;  elle  a  abandonné  son  canon  ;  et  non  seule- 
ment elle  s'est  mise  en  retraite,  mais  elle  a  découvert  notre  Uanc  gauche  ;  elle  a 
abandonné  la  gai'de  des  ponts,  et  enfin  nous  a  forcés  à  lâcher  notre  proie  et  à  exé- 
cuter une  retraite.  Je  promets  aux  troupes  qui  composent  cette  partie  de  l'armée  de 
lui  fournir,  le  plus  tôt  possible,  l'occasion  de  réparer  cette  faute.  Si  toute  Tarmée 
se  livrait  à  de  pareilles  terreurs,  je  donnerais  ma  démission  plutôt  que  de  défendre 
si  mal  la  cause  de  la  liberté  française.  Soldats  républicams,  je  désire  pouvoir  effacer 
les  traces  de  ce  désordre  qui  nous  force  à  rétrograder.  Sa  cause  est  dans  l'indisci- 
pline et  le  brigandage,  dont  je  vous  ai  entendus  souvent  vous  plaindre.  U  est  temps 
qu'il  cesse. 

Un  ancien  ouvrier,  soldat  dans  Vivarais-lnfanterie,  chef  du  2'"*"  batail- 
lon du  Pas-de-Calais,  quoique  originaire  de  Toulouse,  Basloul,  ramena 
à  Tordre  ces  mutins.  U  était  devenu  général  à  Lille  en  93  pour  sa  bra- 
vQure  ;  il  combattit  durant  la  Révolution  et  mourut  d'une  blessure  reçue 
à  Hohenlinden,  estimé  pour  son  intelligence  de  la  guerre.  A  côté  de 
lui,  né  dans  sa  province,  le  célèbre  d'Hautpoul  destitué  comme  noble  et 
que  ses  soldats  imposèrent,  une  des  gloires  de  la  cavalerie. 

Atteinte  dans  son  honneur,  la  Sectioîi  des  Tuileries  envoya  son  prési- 
dent et  son  bureau  à  la  Convention  pour  y  exprimer  sa  douleur  de 
compter  parmi  ses  enfants,  «  s'il  faut  encore  leur  donner  ce  nom,  »  les 
traîtres  qui  avaient  fui  leurs  drapeaux.  Les  pères  et  les  mères,  avouait 
leur  président,  viennent  ici  même  vous  demander  leur /îu/ii7io«;  ils  les 
i^enient  et  implorent  un  éclatant  jugement,  qui  retourne  contre  eux  le 
serment  qu'ils  avaient  tant  de  fois  prêté  pour  leur  patrie. 

La  Section  avait  pris  un  arrêté  pour  flétrir  la  conduite  criminelle  de 
ce  bataillon  rebelle  (i).  Ici  encore,  il  faut  condamner  la  politique  des 
triumvirs  qui  plaçaient  Paris  au-dessus  de  la  France  officiellement  (2). 

Barère  a  osé  imprimer  que  sans  son  insurrection  la  Révolution  aurait 
avorté  î  El  cela,  il  Ta  proclamé  dans  son  juste  exil. 

Parmi  les  chefs  inconnus  de.s  volontaires,  il  faut  donner  la  biographie 

1.  Arrêté  de  la  Section  : 

»  Les  comités  de  surveillance  révolutionnaire  et  civile  de  la  section  des  Tuile 
ries  réunis,  profondément  afflif^és  du  récit  contenu  en  la  lettre  du  représentant  du 
peuple  Laplanche,  concernant  le  11"  bataillon  de  la  première  réquisition  des  sec- 
tions réunies  des  Tuileries,  des  Champs-Elysées  et  des  Invalides:  sur  la  proposition 
du  citoyen  d'Aubigny,  membre  du  comité  révolutionnaire,  arrêtent,  à  TunlmiuUté, 
qu'il  sera  fait  une  pétition  à  la  Convention  nationale,  pour  lui  exprimer  leur  pro- 
fonde douleur  et  leur  vive  indignation  de  la  conduite  criminelle  et  contre-révolu- 
tionnaire de  ce  bataillon  rebelle,  et  lui  demander  la  punition  des  tnûtres  qui  ont 
eu  rinfamie  et  la  bassesse  <le  trahir  leur  patrie,  et  que,  par  un  exemple  terrible,  elle 
effraie  les  lâches,  s'il  en  est,  qui  seraient  tentés  de  les  imiter.  »» 

2.  Aux  pièces  justificatives  le  discours  de  Barère  du  17  mars  93. 
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instructive  du  général  Huet  (de  Nogenl-le-Rotrou),  fils  de  inaron.  Né  en 
i7t9,  soldat  au  4"®  d'infanterie  en  1766,  sergent  en  177:2,  adjudant- 
sous-ofTicier  en  1780,  porte-drapeau  en  1788,  il  abandonna  son  régi- 
ment en  1790.  Élu  lieutenant-colonel  en  1*''^  du  l*""  bataillon  d'Eure-et- 
Loir,  fin  1791,  ce  fut  lui  qui  signa  la  capitulation  de  Verdun  sur  le  refus 
i\e  Marceau  ;  il  n'en  fut  pas  moins  nommé  général  à  Tarmée  de  la  Mo- 
selle Tannée  suivante  et  divisionnaire.  Suspendu  presque  aussitiM, 
réinté^é,  réformé,  rappelé  dans  la  11'"®  division  milit^iire,  en  trai- 
tement de  réforme  en  février  1797,  il  offre  une  carrière  mouve- 
mentée. Hoche  disait  de  lui  :  patriote  et  probe.  De  sa  capacité,  pas 
un  mot. 

Les  Volontaires  de  TAude  s'élant  emparés  d'un  canon  ennemi  à  Jem- 
mapes  demandèrent  à  le  conserver  comme  trophée.  Dumouriez  en  saisit 
le  ministre  de  la  guerre.  Autre  particularité.  Les  Volontaires  du  Gers 
s'opposèrent  le  l*"^  novembre  92  à  la  messe  de  Requiem  ordonnée  par 
la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  pour  les  patriotes  immolés  à  Paris  le 
10  août.  Les  martyrs  de  la  liberté,  dirent-ils,  vont  tout  droit  au  para- 
<lis  !  Cette  appréciation,  de  verve  gasconne,  cachait  une  certaine  oppo- 
sition politique  devenue  indiscutable  par  son  originalité.  On  la  retrouve 
dans  la  correspondance  militaire  du  temps,  à  toutes  les  époques. 

Ce  qu'on  n'a  pas  constaté  et  ce  qui  fut,  c'est  ce  que  nous  établissons 
en  faisant  la  part  des  responsabilités  et  la  répartition  des  légèretés,  des 
fautes  perverses  ou  des  infamies  militaires. 

Les  attestations  sont  indéniables,  mais  la  vue  de  l'œuvre  prise  dans 
son  ensemble  vaut  qu'on  y  regarde.  Avant  de  condamner,  il  importe  de 
frapper  les  coupables  seuLs  et  non  ces  200  bataillons  qui  de  Jemmapes 
à  Wattignies,  de  Fleurus  à  Francfort,  de  Mayence  à  Biberach,  du  col 
(le  Tende  à  Puycarda,  de  Bruxelles  à  Maëstricht,  se  couvrirent  de  gloire. 
Ils  méritèrent  les  éloges  de  Kléber,  de  Desaix,  de  Moreau,  de  Masséna. 
<le  Soult  et  de  Carnot,  de  Iloche  et  de  Bonaparte. 

Avec  eux,  Macdonald  avait  franchi  les  glaces  du  Rhin  !  et  réaHsé  le 
passage  trop  oublié  du  Spliigen. 

Le  8  décembre  le  premier  bataillon  de  la  Corrèze  répondit  à.  l'appel 
<le  la  Convention  sur  le  maintien  sous  les  drapeaux  : 

La  conduite  de  ceux  qui  ont  pu  donner  lieu  à  ce  dernier  moyen  que  vous  venez 
<ifniployer  pour  rappeler  à  chaque  citoyen-soldat  les  devoirs  sacrés  que  lui  impose 
l'attitude  actuelle  de  votre  République,  est  si  peu  conforme  aux  sentiments  que  pro- 
fc'^sj'  le  premier  bataillon  de  la  Corrèze,  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  garder  le 
'silence  sur  leur  compte  ;  et  c'est  au  nom  du  bien  public,  Représentants,  que  nous 
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vous  demamiuns  de  prononcer  sur  le  sort  de  tous  les  citoyens-soldats,  qui  oseraient, 
dansTétat  actuel  des  choses,  manifester  le  désir  de  profiter  delà  loi  qui  permet  aux 
volontaires  nationaux  de  se  retirer  chez  eux  au  premier  décembre  de  chaque  année, 
époque  à  laquelle  la  campagne  sera  censée  finie. 

Quant  à  nous,  nous  ne  les  considérerons  et  ne  les  traiterons  que  comme  lâches 
et  traîtres  à  la  Patrie. 


En  dehors  du  maréchal  Brune,  celte  contrée  donna  comme  chef  dcî^ 
volontaires  Delmas  (d'Argenlat),  tué  à  Leipzig,  un  des  héros  d'Italie  et 
du  Rhin,  divisionnaire.  Parmi  les  enrôlés,  Treilhard  (de  Brives),  qui 
devint  divisionnaire  dans  Tarme  des  dragons,  et  se  distingua  d'Austerlitz 
à  Nangis  durant  la  campagne  de  France. 

Rappelons  un  des  traits  d'audace  de  quelques  cavaliers  de  troupe. 

Au  Catau,  pendant  son  occupation  par  Cohourg,  trois  de  nos  dragons 
pénétrèrent  sur  la  place  et  burent  force  bouteilles  à  la  face  de  l'en- 
nemi (1). 

Le  langage  des  Corréziens  fut  loin  d'être  unique  î  Nous  n'avons  pas 
à  en  multiplier  les  preuves,  il  est  temps  d'accorder  aux  Héquisition- 
naires  l'examen  qui  leur  est  dû. 

Mais  nous  craindrions  d'être  incomplet  si  nous  ne  signalions  un 
ordre  du  chef  d'élat-major  Thouvenol,  qui  disculpe  les  Volontaires 
d'une  culpabilité  sur  l'abandon  des  corps.  Les  rengagements  dans  ceux 
de  nouvelle  formation  leur  ayant  été  facilités  par  une  fraude,  Thouve- 
not  porta  à  Vordre  du  jour  de  l'Armée  du  Nord  que  les  rengagements 
produiraient  contre  leurs  auteurs,  c'est-à-dire  les  commandants  des 
réfjimejits,  deux  effets  :  ils  perdraient  le  prix  et  seraient  poursuivis 
selon  toute  la  rigueur  des  lois.  Pour  avoir  parlé  avec  cette  énergie,  il 
fallait  que  les  colonels  eussent  été  des  violateurs  bien  audacieux  !  Le 
vice  suprême  était  donc  dans  Y  organisation  des  Volontaires,  11  n'était 
nullement  dans  le  climat  où  ils  se  mouvaient,  ni  dans  leur  tempérament 
individuel.  Nos  historiens  ont  trop  négligé  les  documents  des  Archives 
sur  cette  question  et  se  sont  privés  par  là  d'éléments  d'appréciations 
sûres.  On  observera  cependant  la  rareté  de  ces  documents  techniques; 
ou  bien,  on  les  négligea  au  début,  ou  bien,  on  les  expurgea  ultérieure- 
ment par  passion  politique. 

Le  gén  jral  de  Pelleport,  un  méridional,  nous  a  appris  comment  par- 
tirent pour  les  frontières  les  Volontaires  départementaux.  Un  autre 
général,  le  baron  Thiébault  de  Paris,  va  nous  apprendre  comment  par- 

1.  Postillon  des  armées^  29  oct.  93. 
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tirent  ceux  de   la   capilale,   ceux   du    moins   qui   respectèrent    leur 

cause  (1). 

I  Le  5  septembre  92,  raconte-t-il,  cent  trente  jeunes  gens  composant  h^ 
1*  bataillon  de  la  Bulte  des  Moulins  (2),  appartenant  presque  tous  aux 
positions  sociales  les  plus  élevées,  se  donnèrent  pour  ofliciers  «  un  gra- 
veur, un  orfèvre  et  un  musicien.  »  Pourquoi  ce  choix  ?  parce  que  les  élus 
semblaient  faits  pour  commander  ;  surtout  parce  que  la  responsabilité 
par  un  grade  effraija'U  tout  le  monde  !  Envoyés  en  casernement  aux 
Carmes  dont  les  mtirs  rtaienl  pleins  de  taches  de  sang,  ceci  nous  lit 
horreur.  On  peut  dormir  sur  un  champ  de  bataille  trempé  du  sang  des 
ennemis,  ajoute  le  narrateur,  mais  on  ne  dort  pas  sur  le  sang  de  telles 
victimes  î 

La  veille  du  jour  lîxé  pour  le  départ,  on  défda  à  travers  TAssemblée 
aux  applaudissements  des  tribunes  et  des  députés.  Notre  tenue  et  notre 
armement  étaient  magnifiques,  notre  attitude  militaire  pfirfaite.  Nous 
nous  électrisions  les  uns  les  autres;  nous  valions  les  meilleures  troupes 
tlu  monde  (textuel),  mais  peu  de  bataillons  étaient  à  comparer  au  nôtre 
pour  Paris.   En  le  quittant,  on  s'attristait  à  la  pensée  d'affranchir  les 
brigands  de  l'intérieur  de  la  surveillance  qu'ils  méritaient  ;  nous  allions 
laisser  le  champ  libre  h  leurs  atrocités.  Nos  canons,  deux  pièces  de  4, 
étaient  attelés  de  chevaux  provenant  du  comte  de  Montmorin,  assassiné 
aux  massacres  précédents.  Ceux-là,  la  Commune  ne  les  avait  pas  volés  1 
Des  Carmes  à  la  barrière  Saint-Denis,  chacun  des  nôtres  fut  accom- 
pajçné  par  des   membres  de  sa  famille,  ou  par  des  amis.    Les  rues 
»  étaient  plus  assez  larges,  eh  bien  !   personne  ne  quitta  son  rang. 
•^près  la  barrière,   nous  partîmes  comme  une  volée  d'êtouvneaux.  Voi- 
lures, cabriolets,  chevaux,  tout  servit  à  notre  transport  d'occasion.  A  la 
We  qui  précéda   la  couchée,   on  fil  ses  adieux  et  chacun  reprit  son 
poste,  vers  le  chemin  de  la  gloire...  (3) 
Loin  des  horreurs  de  Paris,  ne  pensant  qu'à  la  patrie,  nous  reprîmes 

^Mémoires  du  général  Ttiiébault,  t.  I,  ch.  li,  p.  326. 

2-  Il  comprenait  l'élite  des  Feuillants  et  de  Saint-Uoch,  quartiers  très  bien  habi- 
* *'*.  On  doit  se  souvenir  «|ue   le  grand   (Corneille  y  vécut   et    que   Bossuet  vint  y 

mourir. 

^-  Ttiiébault  donne  une  biographie  inattendue  de  Hulin,  sergent  aux  gardes  fran- 
'•*iseset  que  Louis  XVI  avait  nommé  officier  «  pour  ce  fait  dannes  »,  c'est-à-dire  In 
prise  de  la  Bastille.  Il  devint  général,  comte,  grand-croix  en  n'étant  que  romman- 
''■*nt  de  place.  Cette  fortune  militaire  fut  partagée  et  surpassée  par  M.  de  Caux. 
Employé  aux  bureaux  de  la  guerre  et  sans  les  quitter,  cet  officier  obtint  tous  les 
Çï'i'le».  11  fut  choisi  sous  la  Restauration  comme  ministre  de  la  guerre  ! 
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la  gaité  de  noire  àf^e.  Partout,  on  défilait  aux  applaudissements  de  la 
population.  Le  chant  de  la  Marseillaise,  que  le  général  appelle  Hymne 
du  Marseillais,  accompagnait  la  marche  de  son  rhythme  terrible.  L'en- 
thousiasme pour  des  troupes  d'élite  fut  général.  A  Soissons,  15.000 
fédérés  révolutionnaires  étaient  campés  ;  privés  de  tout,  ces  misérables 
oubliaient  ce  qu'ils  voulaient.  S'étant  permis  d'attaquer  le  bataillon  qui 
ne  partageait  aucune  de  leurs  convictions,  ils  en  reçurent  une  leçon 
nécessaire.  Quelques  jours  plus  tard,  on  rentrait  en  campagne  par 
Suippes,  campagne  de  92  î 


H 


Et  maintenant,  élevons  nos  Ames  par  le  récit  de  quelques-un^ 
des  hauts  faits  de  ces  soldais  improvisés,  qui  de  l'enthousiasme 
passèrent  à  la  discipline  et  aux  vertus  militaires  que  crée  la  vie  des 
camps. 

Les  Prussiens  furent  stupéfaits  de  la  résistance  de  Vidmy  et  du  spec- 
tacle que  leur  avait  donné  l'armée,  mélange  de  vieilles  troupes  et  de 
nouvelles  levées.  Un  de  leurs  ofliciers  écrivit  une  lettre  interceptée  qui 
a  été  publiée  par  le  Moniteur.  On  y  lisait:  «  Nous  avons  trouvé  de 
beaux  hommes  et  la  cavalerie  parfaitement  bien  montée  ;  leur  subordi- 
nation est  aussi  bonne  que  celle  de  nos  troupes  ;  nous  leur  avons  vu 
faire  des  évolutions  que  nos  généraux  n'ont  pu  s'empêcher  d'admirer. 
Leur  artillerie  est  très  bien  servie.  »  L'embryon  des  vainqueurs  de  94. 
de  95,  de  90  et  de  l'Egypte  était  trouvé. 

La  Coalition  éternelle  de  92  voulue  par  TEurope  de  Berlin  à  Londres 
les  a  connus,  admirés.  Après  1815,  ses  historiens  devaient  déclarer  que 
con<iuits  par  Napoléon  ils  l'avaient  terrorisée.  Parmi  les  intrépides 
ignorés,  citons  un  exemple.  Un  soldat  du  77**  de  ligne  ayant  reçu  une 
balle  dans  le  col,  parvint  à  l'extraire  lui-même,  la  remit  dans  son  fusil 
en  prononçant  ces  paroles  :  lleudons-la  aux  ennemis,  et  il  abattit  Tuo 
d'eux.  Quels  hommes  et  quel  temps  (1)  î 

A  l'armée  du  Rhin,  décembre  93,  un  bataillon  du  centre  avait  enlevé 
à  la  baïonnette  des  redoutes  hérissées  <le  canons  en  criant  :  Vive  la 
République  î  Récompensé  par  un  don  de  1.200  livres  que  lui  offrit 

1.  Consulter  de  02  à  0(1  le  Hecueit  des  actes  héroïques  des  Républicains  françair^ 
par  Tliiliauiloau,  le  convenlionnel. 
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ichegru,  il  le  refusa  et  le  renvoya  en  y  joignant  64:2  livres  en  faveur 
ss  orphelins  et  des  veuves  de  la  guerre  (1)  ! 

Artilleurs,  cavîdiers  et  fantassins,  rivalisaient  de  courage  et  de  désin- 
jressenient.  Un  soldat  du  8*'  chasseurs  à  cheval,  voyant  un  lieutenant 
iêmonté,  lui  offrit  la  monture  du  dragon  ennemi  qu'il  venait  de  tuer  et 
•efasa  avec  obstination  de  recevoir  un  prix  quelconque.  Un  artilleur 
cuvait  ses  pièces  en  assommant  TAutrichien  qui  coupait  les  traits 
d'attelage. 

A  Hondschoote,  un  cavalier  du  6®  tomba  dans  un  parti  en  croyant 
distribuer  des  cartouches  aux  nôtres  ;  les  leur  livrer  afin  de  s'emparer 
(lun  drapeau  fut  un  acte  d'un  instant.  Entouré  par  le  régiment  entier, 
>m  sang-froid  le  sauva  :  Voilà  la  cavalerie  qui  arrive  !  s'éeria-t-il. 
Olte  apostrophe  jeta  la  panique  dans  ce  régiment,  qui  s'enfuit  en 
laissant  au  nôtre  son  colonel  fait  prisonnier  par  le  soldat  Mandement. 

En  Suisse,  un  caporal  de  la  31®  demi-brigade  laissait  au  propriétaire 
dont  la  maison  avait  été  pillée  (Sion),  sa  bourse  en  indemnité.  Trait 
diKTie  de  Bayard  î 

[i\  autre  caporal  de  92,  sous-lieutenant  au  17^  de  cavalerie,  allait 
^^'honorer  au  Nord,  en  Belgique  et  plus  tard  avec  Moreau.  Remarqué 
parKIéber,  il  devint  son  chef  d'état-major  et  se  distingua  à  Mayence. 
BoNAMY  fut  accusé  à  faux  en  90  et  repris  en  98.  Emprisonné  à  sou 
ri^toiir  de  Naples  avec  Championnet,  qui  l'avait  nommé  général,  il  ex- 
piait son  élévation,  rentrait  à  Tarmée,  puis  disgracié  et  nommé  colonel 
àndif  d'infanterie  en  1811,  il  entrait  dans  la  redoute  de  iO  pièces  à  la 
Moskowa.  11  y  gagnait  les  étoiles  et  son  régiment  la  gloire.  Parlicula- 
rilé,  il  était  du  corps  de  Davoutet  l'un  de  ses  intimes.  Encore  un  blessé 
laissé  pour  mort  (jui  subit  :i2  mois  de  captivité  russe.  Vendéen  comme 
Belliard. 

A  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  on  vit,  comme  à  celle  du  Nord  pnr 
l<*  curé  Carpeutier  devenu  général,  un  prêtre  de  campagne  nommé 
<*»lonel:  Doléac.  Curé  du  village  de  Beaudeau,  dans  les  Ilautes-Pyré- 
n»Vs  il  s'était  eugiigé  comme  aumônier  du  premier  bataillon  de  ce 
«l«'parteuient  en  juillet  9:2.  Son  exemple  avait  servi  à  le  compléter  plus 

tl.u  (Uinveutioa  n'oublia  pas  les  veuves  dea  officiers  et  «les  soldats  iinu-ls  à  l'eii- 
'«•m.  Le  ir;  janvi(;r  1795,  on  la  vit  accorder  «  à  litre  de  secours  provisoires  iniputa- 
14e>  >ur  les  |N^nsions  »,  les  sommes  suivantes  :  à  la  veuve  dun  canonnier.  200 
'•v^h;  dunimraljiuier,  iOO  ;  d»un  maréchal-des-lo^s,  400:  d'un  inlirniier.  300  :  «luii 
•Hpil.iine  de  volontaires,  300  ;  d'un  fantassin,  200.  Ces  votes  successifs  sont  à  la  fois 
»»>  •'X'iiiple  et  um?  preuve. 

'•I    -   Représentant».  3 
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proniptemenl.  Aiimùnier,  il  avait  conslammonl  inairlié  usa  trte,  Apied 
se  refusant  à  toute  espèce  de  préféreuce.  Les  troupes  avaient  subi  le 
fièvres  paludéen ucs  de  Narboune  à  Klne.  Doléae  en  fut  alteinl  et  dcDDi 
Texemple  d'un  stoïcisme  rare.  A  un  soldat  (pii  se  plaignait  de  manque 
de  chaussures  (pioique  malade  :.  «  Camarade,  lui  réj)Ond  Doléae,  j'êUii? 
comme  vous,  accoutumé  ù  une  chaussure  commode;  voyez  mes  pieds.' 
Us  portaient  en  effet  h  nu.  Le  bataillon  applaudit.  Son  commaDdao 
ayant  succ(mibé  ù  la  maladie,  Tamnônier  fut,  à  l'unanimité  du  reste di 
bataillon,  nonmié  lieutenant-colonel. 

On  doit  mentionner,  à  l'armée  du  Nord,  un  tambour,  le  peli 
André  Sthrau,  âgé  de  quatorze  ans,  dont  l'iiéroïsme  précéda  celu 
(F  Aréole. 

Ce  fut  à  Watlignies  que  se  signala  cet  enfant  liéroïquo,  dont  les  his- 
toriens de  cette  région  ont  parlé  avec  enthousiasme  (1?.  Seul,  ai 
milieu  de  l'infanterie  légère  autrichienne,  il  ba'tit  la  charge  appelani 
au  danger  son  régiment.  Resté  isolé,  il  se  battit  et  succomba  sous  It 
nombre.  La  ville  de  Maubeuge  doit  une  statue  à  Sthrau,  dont  on  s 
retrouvé  les  os  en  1837  entre  sept  grenadiers  hongrois. 

A  la  même  armée,  un  autre  enfant  dgé  de  «piinze  ans  et  demi,  Àodni 
Pajot,  fils  unique  et  dont  les  ascendants  étaient  partis  pour  les  frontiè- 
res, s'était  engagé  en  mars  03.  Hefusé  ;i  cause  de  son  ilge  et  de  la  peti- 
tesse de  sa  taille,  il  fut  accepté  à  raison  du  désespoir  «|u*il  avait  mani- 
festé. Il  assista  à  toutes  les  actions  et  la  dernière  fut  auprès  de  Valeu- 
ciennes,  dans  les  bois  de  Bonne-Kspérance  ;  là.  de  vingt  lamlM>ursqui 
battaient  la  charge,  dix-neuf  furent-  tués,  cet  enfant  fui  ble.s.sé  d'une 
balle  au  milieu  de  la  jambe.  Le  combat  dura  quatre  heures  encore: 
sans  songer  à  sa  douleur,  il  continua  de  battre  la  charge,  jusqu'à  la 
déroub»  entière  d(»s  Autrichiens.  I*ajot  était  fils  «l'un  ouvrier  ptirisien. 
On  récompensa  tant  de  bravoure. 

Le  17  février  Oi,  la  vivandière  Kible  du  .V  bataillon  de  laCùte  d'Orel 
femme  d'un  gendarme,  ofTrit  à  la  nation  .3.300  livres  en  numéraire 
<pi'elle  avait  enlevées  A  un  ennemi.  La  Convention  ordonna  l'iuserlio" 
à  son  UnUi'.tin  de  cette  action  généreuse. 

1.  On  lit  dans  Pirnird,  l'iiistnrion  local  dr  \Vatfi<rnies:  «  Un  jpuiie  lamlwur  •!' 
<|iiator/.e  ans.  so  «.'lissant  seul  an  milieu  des  tiraillenrs  autrirhiens  par  une  nicU* 
ombragée  d'arbres,  était  allé  battre  la  eliar«;e  au  milieu  du  viilitge  de  Dûurlers  et  ! 
avait  causé  une  paui({ue  soudain*',  qui  avait  Tavorisr»  l'entrée  de  nos  batfiillon9.  ^■ 
jeune  tambour  s'appelait  Sthran  et  faisait  partie  du  ré«:iment  de  Iloyal-Suèdc-  ' 
premier  à  marcher  en  avant,  il  nr  vonlnt  i)as  fnir.  Cerné  par  les  pivnndiers  h^*' 
^roi^,  il  en  lua  plusieurs  et  fut  enfin  a<-a])I;''  par  Ir  nombre.  » 
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Le  {"i  juin  95,  un  rapporteur  put  annoncer  à  la  tribune  que 
le  i'  balai  lion  de  TOrne  venait  de  se  signaler  quant  à  ses  officiers 
en  matière  de  vivres.  La  ration  du  soldat  aycant  été  diminuée,  ils 
avaient  demandé  à  ne  pas  recevoir  une  plus  forte  distribution  que  le 
voloiil<iire. 

Ou  a  malheureusement  insisté  sur  les  désordres  des  Volontaires,  au 
début  de  9^  et  de  93.  On  n'a  pas  déterminé  à  quelle  sorte  de  volontaires 
il  fallait  les  imputer.  On  n'a  pas  discerné  entre  eux.  On  a  oublié  surtout 
(jue  la  loi  de  l'Amalgame  avait  modifié  la  situation.  C'est  cependant  ce 
qu'a  témoigné  Jourdan  aux  Anciens,  en  98,  lorsqu'il  y  exposa  les  prin- 
cipes de  la  loi  sur  le  recrutement  :  Incorporées  dans  les  anciens  cadres, 
/'•t  milicps  ont  fait  reculer  au-delà  du  Rhin  les  troupes  les  plus  aguerries 
de  l'Europe. 

De  Russie,  est  venu  un  témoignage  égal. 

Au  lendemain  de  la  Trebbia,  Tillustre  Souvarow  s'écriait  devant  son 
élal-major  :  Encore  une  victoire  comme  celle-ci  et  dans  quinze  jours 
l  Italie  est  perdue  pour  nous. 

L'Archiduc  Charles  a  émis  une  opinion  conforme. 

Les  actes  d'intrépidité  et  de  générosité  concernant  nos  enrôlés 
abondent. 

Ainsi,  en  9i,  un  d'entre  eux  appartenant  h  la  première  réquisition 
envoya  300  livres  au  ministre  de  la  guerre  et  h  un  invalide  3.000.  Les 
habitants  de  Tour 5  décidèrent,  à  cette  même  date,  de  ne  plus  marcher 
qtt'en  sabots  afin  de  pouvoir  envoyer  leurs  chaussures  aux  troupes  de 
nouvelles  levées.  Un  citoyen  de  Sainte-Hermine  s'engagea  à  fournir  riOO 
livres  par  an  pour  l'entretien  d'un  volontaire.  A  Saint-Jean-dAngély, 
"n  huissier  vendait  son  office  et  en  versait  le  prix  pour  aider  aux  frais 
'le  la  guerre.  De  Tonnerre,  on  expédiait  des  eff*ets  d'habillement  et 
'léquipement  pour  plusieurs  régiments.  De  Verdun,  ville  faussement 
•ïccusée  dans  son  patriotisme,  on  remit  au  trésor  des  sommes  s'élevant 
successivement,  par  à-comptes  de  2.000  livres,  à  une  fortune  (1). 

In  donateur  resté  inconnu  ofl'rit  en  une  seule  fois  i ii. 000  livres  ; 
^'^stle  chiff*re  le  plus  élevé  qu'ait  atteint  un  simple  particulier. 

l'n  ancien  grenadier  du  régiment  du  Roi  écrivait  à  son  fils  soldat  : 
*  l-e peuple  a  pour  lui  la  raison,  sa  force  et  sa  bravoure.  »  Aurions- 
nous  perdu  100.000  hommes  en  huit  jours,   nous  aurions  une  armée 

^-  Us  séances  de  la  Convention  abondent  en  hommages  de  tout  genre,  il  sufflt 
'<^i  de  le  mentionner. 
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de  300  mille  î  On  sait  que  200  bataillons  s'étaient  levés  en  91  contre 
l'étranger  (assertion  du  maréchal  Jourdan). 

La  bravoure,  avons-nous  dit  î  Dans  toutes  les  armées,  on  vit  dos 
mutilés  s'écrier  :  Qu'importe  que  je  succombe^  si  la  llépubliqw^ 
triomphe  (1)  ! 

Des  canons,  des  drapeaux,  ils  en  prirent  en  tel  nombre  qu'ils  en 
encombrèrent  nos  ai*senaux  et  les  Tuileries  (2)  ! 

Paysans  des  campagnes,  ouvTÎers  des  villes,  artisans  des  bourgs, 
montagnards  des  Cévennes  et  de  TAuvergne,  des  Pyrénées  et  des 
Alpes,  enfants  trouvés  et  bourgeois,  tous  accomplirent  des  exploits  qui 
surprirent  l'Europe  d'abord,  puis  la  confondirent,  jusqu'au  moment  où 
par  leur  continuité  ils  refîrayèrent  î 

Le  10  décembre  9i,  Chazaud  présentait  à  la  barre  un  volontaire  de 
Saint-Venant,  nommé  Pellesneule,  marié,  et  dont  les  deux  frères  étaient 
sous  les  drapeaux.  Il  avait  reçu  23  blessures.  Malade,  il  entendit  à 
Mormal  battre  la  générale.  Ce  héros  inconnu  arracha  les  appareils  qui 
couvraient  ses  quatorze  premières  blessures,  celles  de  Mormal.  S'élan- 
rant  par  une  croisée,  il  rejoignit  son  corps,  combattit,  fut  blessé  à 
nouveau  huit  fois  et  sauva  la  vie  d'un  général  engagé  dans  la  mêlée  en 
le  couvrant  de  son  corps.  Nommé  lieutenant  dans  la  54®  demi-brigade, 
il  fut  ultérieurement  promu  capitaine-adjudant  de  place  et  perçut  une 
indemnité  de  200  livres. 

La  Terreur  !  La  France  la  connut  à  l'intérieur  par  les  misérables  qui 
avaient  usurpé  son  gouvernement,  l'Europe  l'éprouva  partout  avec  nos 
armées  triomphantes.  Pourquoi  marcha-t-elle  entière  contre  nous  ?  Si 
nos  forces  furent  immenses  sur  les  champs  de  bataille,  c'est  que  la 
coalition  de  ses  forces  nous  contraignit  au  développement  de  toutes  les 
nôtres.  Cette  affirmation  de  nos  généraux  est  vraie  de  Pétersbourg  à 
Londres,  de  Madrid  à  Berlin.  Il  faut  après  cent  ans  d'insulles  prodiguées 

1.  Lorsque  le  PrenuLM*  Consul  créa  la  Légion  d'honneur,  on  vit  reparaître  hors 
(les  armées  et  en  blouse,  ou  dans  les  années  les  soldats  (grenadiers  et  cavaliers 
<|ui  avaient  enlevé  à  rennemi  (jui  un  drapeau,  (|ui  un  étendard.  Ils  furent  de 
droit  chevaliers  ainsi  que  les  porteurs  d'ormes  d'honneur,  ceux-ci  pour  capturés 
de  canons  ou  pour  traits  de  bravoure  dont  l'attestation  seule  suflit  à  nous- 
émouvoir  ! 

•2.  C'est  en  pensant  à  eux  qu'un  poète  a  écrit  : 

Le  ^daive  impérial  (|ui  détruit  et  qui  fonde. 
Pour  Vous,  en  écussons,  découpera  le  Momie  ; 
Et  devant  l'Ennemi,  sous  le  feu  des  canons. 
D'un  baptême  de  san^  ennoblira  vos  Noms. 


LA    QUESTION    DES    VOLONTAIRES.  37 

j\  ces  années  et  à  leurs  généraux^  à  nos  volontaires  et  à  leurs  illustres 
chefs,  Tattester  sans  crainte. 

La  justice  morale  était  pour  la  France  dès  92  ;  nos  ennemis  le 
reconnaissent  dans  letirs  publications  historiques  aujourd'hui.  Fox 
l'avait  proclamé  en  9i  au  parlement  d'Angleterre,  honneur  à  sa 
mémoire  ! 

Le  25  janvier  94,  Carnot  avait  prescrit  à  Hoche,  vainqueur,  de  se 
porter  sur  Trêves,  de  s'en  emparer  et  d'y  saisir  les  magasins  que  les 
Autrichiens  y  avaient  imprudemment  formés.  Celui-ci  objecta  la  neige 
qui  couvrait  la  campagne,  l'artillerie  légère  sans  canonniers,  Tarmée 
<lu  Khin  qui  n'cirrivait  pas.  Il  fallut,  partir.  Hoche  obéit.  Abîmés  par 
trois  mois  de  bivouacs,  les  volontaires  désertèrent  en  foule  ;  ils  rap- 
pelèrent les  termes  de  ce  qu'ils  appelaient  leurs  engagements  et 
déclarèrent  que  défendre  les  frontières  ne  signifiait  pas  conquérir  des 
pays  quelconques  pour  plaire  au  Comité.  Avec  eux  se  soulevèrent  le 
régiment  des  carabiniers  et  le  5®  d'infanterie,  exemples  détestables  et 
qu'il  faut  condamner.  Or,  le  o*'  aggravait  tout  par  lui-même.  Il  était  le 
premier  et  le  plus  ancien  des  régiments  de  l'armée  royale  :  Navarre, 
célèbre  par  son  cri  de  guerre  :  «  A  toi,  Navarre  sans  peur  î  »  Quel 
appui  pour  les  volontaires  !  Une  division  perdit  aussitôt  la  moitié 
de  son  effectif  ;  il  y  eut  des  bataillons  qui  ne  présentaient  plus 
100  hommes  î  Un  chef  de  bataillon  dut  commander  une  division. 
L'armée  de  la  Moselle  ne  comptait  plus  que  10  officiers  généraux 
valides. 

Iloche  écrivit  :  «  Je  conduisis  mes  braves  frères  à  Trêves  avec  les 
larmes  aux  yeux  et  le  plus  profond  chagrin  dans  le  cœur.  »  La  brigade 
Gouvion-Saint-Cyr  était  dans  Trêves  lorsque  arriva  Tordre  de  reprendre 
ses  cantonnements.  L'ordre  fut  accueilli  par  les  colonnes  en  marche 
avec  une  joie  qui  touchait  à  l'ivresse.  Leur  chef  a  avoué,  et  Soult  qui 
y  était  Ta  confirmé,  qu'aucun  général  n'aurait  pu  conserver  ses  troupes 
qudques  jours  de  plus  s'il  avait  fallu  aller  de  l'avant  (1).  Jourdan 
remplaça  Iloche,  appelé  par  Robespierre  et  Saint-Just  à  Paris  pour  y 
«Hre  guillotiné  (2). 

Un  prêtre  s'était  fait,  de  religieux  minime,  volontaire  dans  le 
!'■'' bataillon  des  Phocéens,  Mitre-(ionard.  On  ne  sait  pourquoi  ce  mal- 

i.  Mrm.  de  Saint-Cyr,  t.  I,  p.  219  ;  Soult,  t.  I,  p.  101. 

2.  Et  (•«•pendant,  Iloche  avait  prononcé  sur  son  armée,  qu'il  venait  de  cantonner 
aux  iMinls  de  la  Sarre  et  de  la  Blies,  cette  belle  parole  :  «  Pour  vaincre,  il  lui 
luamiue  seulement  des  souliers  ;  elle  a  le  reste.  ■• 
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heureux  écrivit  au  comité  qu'il  était  «  affligé  des  outrages  faits  à  La 
religion  par  les  prêtres  apostats.  »  On  ne  pouvait  attendre  que  des 
crimes  d'un  peuple  sans  religion.  Personnellement,  il  estimait  que  son 
plus  grand  mallieur  n'était  pas  la  mort  à  laquelle  il  s*attendait,  mais 
de  survivre  à  la  perte  de  la  religion.  Cette  lettre  philosopliiciue  fut 
connue  de  Robespierre,  très  assidu  au  comité  de  sûreté  générale. 
Il  donna  ordre  au  commissaire  du  mouvement  des  armées  de  lui 
envoyer  à  Paris  Fauteur  de  ces  plaintes.  Survint  le  9  thermidor  sur 
ces  entrefaites.  Les  thermidoriens  étaient  aussi  anti-prétres  que 
Robespierre  ;  on  condamna  à  mort  Mitre-Gonard  et  on  l'exécuta 
le  22  août  94.  Les  délits  d'opinion  entraînaient  donc  jusqu'à  la  perle 
de  la  vie  (1). 

Il  écrivit  pour  n'avoir  pas  à  se  reprocher  son  lâche  silence  et  atten- 
dit la  mort  par  devoir  ! 

Quel  spectacle  offraient  alors  nos  armées,  s'écrie  l'officier  Fervel  ! 
D'une  part,  des  chefs  improvisés  et  attachés  aux  habitudes  de  leur  vie, 
pleins  de  regrets,  éperdus  comme  des  pilotes  dans  des  parages  incon- 
nus ;  de  l'autre,  des  masses  confuses,  qui  venaient  agiter  dans  nos 
camps  les  idées  d'une  société  rompue.  Le  moyen  de  coordonner 
de  tels  éléments  là  où  trônait  \  anarchie  !  La  voix  de  la  passion  était 
seule  à  la  hauteur  du  tumulte  public  ;  une  année  de  revers  pou- 
vait démontrer  l'impuissance  de  l'enthousiasme  sans  la  discipline. 
L'enthousiasme  était  la  seule  langue  que  comprenait  la  foule  ; 
cette  parole,  c'était  aux  législateurs  de  la  religion  nouvelle  à  l'an- 
noncer (2). 

Thibaudeau  a  narré  dans  ses  Mémoires  qu'il  avait  dû,  à  Poitiers  et  à 
Niort,  obliger  des  bataillons  à  partir  ;  se  rendant  aux  armées,  ils  se 
mutinaient  au  nom  de  leurs  souffrances  et  de  leur  misère.  Et  on  s'en 

1.  En  juin  94,  on  comiauma  encore  un  prêtre  qui  était  niililaire,  à  raison  de 
propos  inciviques  :  Abraham  Lolièrc. 

Le  prince  de  Rohan-Rochefort,  i\^é  de  2i  ans,  s'était  enrôlé  dans  les  rliasseurs 
sous  un  nom  supposé  ;  on  le  lui  reprocha  lâchement  et  on  Tenvoya  à  la  guillotine, 
en  chemise  rouge,  comme  assassin  de  la  représentation  nationale  ! 

2.  Bonaparte  devait,  seul,  atteindre  en  la  créante  ÏEloquence  militaive.  Exemple  : 
«  Soldats  !  vous  avez  traversé  le  désert  qui  sépare  l'Afrique  de  l'Asie  avec  plus  de 

rapidité  qu'une  armée  arabe...  Vous  vous  êtes  emparés  de  toutes  les  places  fortes 
qui  défendent  les  puits  du  désert.  Vous  avez  dispersé  aux  champs  du  Moiit-Thabor 
cette  nuée  d'honunes  accourus  de  toutes  les  parties  de  l'Asie  dans  l'espoir  de  piller 
l'Egypte...  Après  avoir,  avec  une  poignée  d'hommes,  nourri  la  guerre  pondant  trois 
mois  dans  le  cœur  de  la  Syrie,  pris  40  pièces  de  campagne,  .">0  drapeaux,  fait  K,00(> 
prisonniers,  rasé  les  fortifications,  nous  allons  rentrer  en  Egypte.  »» 
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étonne  !  Le  célèbre  conventionnel  ajoute  que  sur  son  commandement  : 
A'rtfltviw/,  marr/i^,  la  colonne  avait  repris  son  chemin.  Au-dessus  de 
la  terrible  assemblée,  il  y  avait  l'honneur.  Or,  il  n'était  que  dans  les 
camps.  Voilà  ce  qu'a  oublié  Thibaudeau  ;  c'est  ce  sentiment  qui  rem- 
portait partout. 

En  voici  une  preuve  absolue.  Elle  vient  de  l'étranger,  alors  que  nous 
étions  entrés  pour  la  première  fois  en  Hollande.  Le  général  Tilly,  qui 
était  gouverneur  de  Gertruydenberg,  fut  obligé  de  rendre  cette  place  le 
i  avril  93  au  général  autrichien  Warstenleben.  Dans  son  récit  ù  la 
Convention,  fait  à  la  barre,  il  signala  l'héroïsme  du  3**  bataillon  du 
Calvados,  appartenant  aux  19®  et  23''.  «  Jamais  des  troupes  abandonnées 
à  50  lieues  de  leur  pays,  de  leur  armée,  ne  montrèrent  plus  de  courage, 
plus  de  fermeté,  plus  d'amour  pour  la  liberté  et  la  gloire  de  la  patrie.  » 
La  capitulation  <3onclue  avec  les  honneurs  de  la  guerre  qualifiés  quel- 
conques leur  accorda  le  droit  de  rentrer  en  France  par  la  route  qu'il 
leur  plairait  de  choisir.  Ils  conservèrent  leur  matériel,  les  approvision- 
nement de  tous  genres,  leurs  hôpitaux  et  jusqu'aux  ustensiles  de  la 
garnison.  De  même  à  Bréda,  tambour  battant,  drapeaux  déployés^  et 
mèchfs  allumées  ii).  Les  textes  de  ces  deux  actes  furent  publiés  officiel- 
lement (i). 

A  la  même  date,  la  cour  de  Vienne  se  conduisait  de  telle  manière 
à  legard  de  TAllemagne,  qu'on  attribuait  à  Thugut  l'intention  d'incor- 
porer la  Bavière  aux  domaines  de  la  maison  d'Autriche  (3).  On  nom- 
raait  des  généraux  d'armée  avec  retentissement.  La  France  était 
promise  à  nouveau  à  tous  les  démembrements,  un  de  ses  chefs  ayant 
trahi.  Quant  à  l'ouest  breton,  il  refusait  d'accéder  à  la  levée  en  masse, 
prétextant  tout,  sauf  l'honneur  militaire,  et  pour  cause.  Les  Anglais 
allaient  lui  venir  en  aide  et  incendier  nos  ports  de  Lorient  à  Rochefort, 
«le  Brest  à  Toulon  î 

La  France  ne  désespéra  pas,  les  volontaires  se  préparèrent  à  la 
sauver.  Ni  les  rigueurs  des  saisons,  ni  les  privations  de  tout  ordre, 
ni  la  pénurie  dans  l'équipement  et  l'armement  ne  purent  arrêter 
leurs  victoires    ou  enchaîner   leur   intrépidité.  Ils  devaient  étonner, 

I.  •  Arrivé  à  Matines,  je  priai  le  lieutenant-colonel  Delnnie  de  prononror  un 
•liscours  patriotique  à  mes  troupes  ;  nous  étions  au  milieu  de  nos  ennemis  ;  ils 
♦H-oulaienl  avec  attention  et  furent  étonnés  lorsqu'ils  entendirent  les  braves  volon- 
laires  crier  au  milieu  d'eux  :  Vive  la  République  !  Vive  la  nation  !  • 

i.  Moniteur  du  26  avril. 

3.  Ce  fut  ce  vœu,  contraire  à  la  paix  de  Teschen,  qui  poussa  l'Elccleur  k  se  jeter 
Hans  \e%  bra^  de  Napoléon  entièrement,  au  début  de  1800. 
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de  la  Sanibre  au  Neckar,  des  Pyrénées  espagnoles  aux  Alpes 
graïennes,  FEurope  et  les  cabinets.  La  gloire,  et  quelle  gloire,  ils  en 
vivaient  (1)  ! 

Equipement  et  armement,  avons-nous  dit. 

En  quoi  eonsislaienl-ils  et  quelle  somme  coûtaient-ils  ? 

Un  uniforme  complet  de  ceux  qu^on  appela  si  longtemps  les  Uleus 
et  l'équipement  de  chaque  homme  montaient  en  moyenne  poui»  le 
premier  à  120  livres  et  à  125  pour  le  second.  Le  prix  total  évolua  entre 
245  et  250  livres  (2).  Afin  d'alléger  les  manufactures  de  TEUit,  le 
ministre  de  la  guerre  avait  obligé  les  directoires  de  département 
à  fournir  un  fusil  de  guerre  par  volontaire,  du  système  1777.  Ce 
fut  en  vain.  La  France  n'en  avait  à  peu  près  pas,  en  dehors  des 
arsenaux. 

Nous  dirons  ultérieurement  comment  on  y  subvint.  Mais  lorsqu'on 
parle  de  ces  troupes,  il  est  juste  de  rappeler  leur  dénûment  que  les 
documents  peu  lus  de  l'époque  établissent,  avec  des  preuves  à  citer 
et  des  détails  à  retenir. 

Les  volontaires  de  l'ouest  soumis  aux  lois  de  93  furent  dirigés  sur 
les  pays  rebelles  dès  le  mois  de  mars  par  centaines,  puis  par  milliers. 
Leur  artillerie  fut  tantôt  la  leur,  tantôt  celle  des  gardes  nationales  ;  de 
Rochefort  notamment,  il  en  partit  beaucoup.  Treilhard,  en  mission  dans 
lesCharentes,y  fut  actif,  pressant, et  employa  son  autorité  à  tout  requérir. 
La  Rochelle  livra  tous  ses  fusils,  même  ceux  de  chasse.  On  se  leva 
avec  fureur  de  Niort  menacé  à  Fontenay-le-Peuple  lorsqu'on  apprit 
que  les  blancs  égorgeaient  jusqu'aux  femmes  et  aux  enfants  î  Bressuire, 
Thouars,  souvenirs  funestes  ;  pour  les  reprendre  et  protéger  les  popu- 
lations, il  fallut  engager  la  gendarmerie. 

Détournons  nos  yeux  de  cette  lutte  fratricide.  Sunt  lacrymie  rertim  ! 
et  acclamons  les  héros  de  1791. 

1.  Dans  SCS  Volontaires  de  la  Charente^  M.  Boissonnade  a  cité  (et  il  faut  \v 
féliciter  de  ce  soin  tout  à  l'honneur  de  ce  département)  les  corps  de  troupes  dans 
lesquels  ils  ont  été  successivement  versés.  Ils  comptaient  17  bataillons  :  donc,  la 
liste  est  longue.  Leur  général  le  plus  connu  est  Rivaud  (01ivier\  chef  de  brigade  à 
Waltignies,  remarqué  à  Arcole,  Rivoli  et  Marengo.  (Liv.  11.  p.  99.) 

2.  Chaque  volontaire  devait  posséder  un  sac  de  peau,  une  giberne  avec  banderollc, 
un  lire-boutons,  une  brosse  d'habit,  deux  peignes,  un  sac  à  poudre  et  une  houp«*. 
un  sac  lie  toile,  une  alône,  une  double  brosse  à  souliers  et  une  paire  de  boucles. 
Voilà  pour  l'équipement.  Sur  rhabillement,  il  lui  fallait  un  habit  à  la  françaisp. 
une  veste,  2  culottes  dont  l'une  en  peau,  2  cols  blancs,  1  col  noir,  une  boucle  à  col, 
2  paires  de  bas,  1  paire  de  boucles  de  jarretières,  3  mouchoirs,  3  chemises,  2  pairos 
de  souliers. 
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Ces  géants,  il  appartenait  à  un  poète  de  génie  de  les  célébrer.  Victor 
Hugo  leur  a  consacré  des  vers  d'une  inspiration  puissante,  que  réali- 
sèrent les  Volontaires  devenus  les  soldats  de  VAn  II  ! 

Contre  toute  l'Europe  avec  ses  capitaines, 

Avec  ses  fantassins  couvrant  au  loin  les  plaines, 

Avec  ses  cavaliers, 
Tout  entière,  debout,  comme  une  hydre  vivante. 
Ils  allaient,  ils  chantaient,  Tàme  sans  épouvante 

El  les  pieds  sans  souliers  !  * 

Au  levant,  au  couchant,  partout,  au  sud,  au  pôle, 
Avec  de  vieur  fusils  sonnant  sur  leur  épaule 

Passant  torrents  et  monts, 
Sans  repos,  sans  sommeil,  coudes  percés,  sans  vivres, 
Ils  allaient  fiers,  joyeux,  et  soufflant  dans  des  cuivres 

Ainsi  que  des  démons.... 

La  tristesse  et  la  peur  leur  étaient  inconnues  ; 
Ils  eussent,  sans  nul  doute,  escaladé  les  nues 

Si  ces  audacieux^ 
En  retournant  les  yeux  dans  leur  course  olympique. 
Avaient  vu  derrière  eux  la  Grande  République 

Montrant  du  doigt  les  Cieux  ! 

Saluons  le  premier  des  volontaires  de  la  Vendée,  Tadmirable  Belliard, 
le  futur  chef  d'étiit-major  général  de  Murât;  Tami  deDoMON,  volontaire 
de  Péronne,  officier  de  Hoche,  de  Sambre-et-Meuse,  lieutenant-général 
à  Naples;  Fami  de  Dorsenne,  autre  volontaire  de  Picardie  devenu 
général  pour  ses  exploits  d'Egypte  sous  Desaix  ;  Fami  de  Darmagnac, 
volontaire  de  91  à  Toulouse*,  fait  colonel  le  soir  des  Pyramides,  con- 
fident admiré  de  Kléber,  un  des  divisionnaires  de  Suchet  en  Espagne; 
l'ami  de  Delort,  d'Arbois,  parti  fantassin  et  colonel  de  dragons  lo 
lendemain  d*Austerlitz,  cavalier  célèbre  qui  eut  trois  chevaux  tués  sous 
lui  à  Waterloo;  Ernouf,  d'Alençon,  vieille  bourgeoisie,  chef  d'état- 
major  de  Jourdan,  qui  devait,  par  un  mouvement  de  bravoure  et  de 
*«tralégie,  déterminer  la  victoire  de  Fleurus;  l'ami  enlin  d'ExcELMANS, 
«le  Bar-le-Dnc,  qui  fit  dire  à  Napoléon  :  «  Je  sais  qu'on  ne  peut  étn» 
plus  brave  que  vous,  »  et  qui  devint  maréchal  de  F'ranco  après  des 
«'xploits  légendaires  (1).  Mais  il  faut  s'arrêter  avec  un   dernier  volon- 

1.  Parmi  les  hommes  de  cette  pléiade,  citons  :  Elik,  de    \Visscmb(»urg,   devenu 
^'fnëral.  qui  sut  obtenir  la  grâce  de  la  garnison  de  la  Kaslille  en  89,  et  commanda 
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taire   :  Ney,    duc    d'Elchingen,    prince   de    la   Moskowa,  que  toutes 
TEuPope  a  salué,  de  Valmy  à  Waterloo,  du  litre  de  Brave  des  Braves, 

Bf:lliard,  disons-nous.  On  peut  citer  sa  carrière  comme  étant  une? 
des  plus  mouvementées.  La  Vendée  et  l'Ouest  eurent  en  lui  le  premier' 
volontaire  de  toute  la  Bretagne. 

Originaire  de  Fontenay,  capitaine  au  l**"  bataillon  de  la  Vendée, 
magnifique  à  Jemmapes,  où  il  prit  les  redoutes  autrichiennes  à  la  tète 
des  hussards  de  Berchiny,  Nerwinde,  il  fut  destitué  par  les  représentants 
comme  adjudant-général.  Il  osa  reprendre  du  service  comme  simple 
soldat  dans  le  3®  chasseurs,  bravant  Téchafaud  des  Triumvirs  (i). 
Réintégré  sous  Hoche  en  1795,  un  des  héros  de  l'Epopée  d'Italie  et 
d'Egypte,  général  proclamé  par  Bonaparte  en  personne  sur  le  cham]) 
de  bataille  d'Arcole,  il  obtint  après  une  série  de  hauts  faits  une  capitu- 
lation honorable  au  Caire  où  Tavait  abandonné  Menou.  Il  rapporta  en 
France  le  corps  de  Kléber  avec  le  souci  de  notre  gloire,  et  joignit  à  ses 
bataillons  (aux  frais  de  l'Angleterre)  les  artistes  et  les  savants  de  tout 
ordre  que  nous  avions  sur  la  terre  des  Pharaons. 

Accueilli  avec  faveur  par  le  Premier  Consul,  il  courut  aux  champs 
d'Austerlitz  et  d'Iéna,  d'Eylau  et  Friedland,  de  Madrid  et  de  Smolensk, 
écrasa  la  garde  russe  à  la  Moskowa  avec  une  batterie  de  vingt  pièces  ; 
grièvement  blessé,  suivit  l'armée  jusque  dans  sa  retraite  et  réorganisa 
notre  cavalerie  en  Prusse.  On  le  retrouve  à  Dresde,  à  Leipzig  où  il  fut 
encore  blessé  ;  à  Mayence,  il  succéda  au  major  général  Berthier,  gagna 
à  Craonne  le  titre  de  colonel  général  de  la  cavalerie  de  la  garde  et  la 
grand'croix  de  la  Légion  d'honneur.  Après  Waterloo,  quoique  pair  de 
France,  arrêté,  conduit  à  l'Abbaye,  réintégré  pair,  il  finit  cette  vie  si 
pleine  à  Bruxelles,  comme  ambassadeur  de  la  monarchie  de  1830.  Sa 
patrie  et  la  Belgique  lui  ont  élevé  chacune  une  statue. 

Voilà  un  volontaire  de  91  peu  ordinaire.  Parmi  ses  frères  d'armes, 
combien  ont  imité  sa  valeur  et  rivalisé  avec  lui  î 

Et  Maison?  (îérard?  Pajol  ?  Et  Lobau?  Molitor?  Suchet?  Joubert, 
Gouvion-Saint-Gvr  ? 

Maison,  fils  d'un  laboureur  d'Epinay-sur-Seine,  parti  sans  consulter 

Tavant-gardc  de  Tarniée  de  la  Moselle  ;  Eppler,  de  Strasbourg,  compagnie  franche 
de  la  Dordogne,  un  des  intrépides  du  Rhin,  de  l'Italie,  de  l'Egypte,  superbe  ;i 
Héliopolis. 

1.  Bouchotte  osa  l'accuser  dans  ces  services.  «  Belliard  a  été  à  Tétat-major  de 
l'armée  du  nord  du  temps  de  Dumouriez  ;  je  me  suis  rappelé  qu'au  moment  de 
partir  pour  la  Vendée,  il  m'avait  montré  quelque  répugnance  à  venir  dans  ce  pays 
où  il  avait  des  parents.  » 
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>a  faiiiille  en  9i:  capitaine  à  Jenirritipes,  il  rallia  son   bataillon  en 
reprenant  lui-inèine  son  drapeau.  Les  représentants  le  destituèrent  en 
vain.  Il  s'enrôla  à  nouveau  soldat.  11  ne  recouvra  son  grade  que  deux 
ans  après,  on  l'avait  laissé  pour  mort  à  Fleurus.  Chef  de  bataillon  par 
Jourdan,  adjudant-général  en  97  à  Campo-Forniio,  il  venga  sur  les 
huuards   de   S^ekler    ^assassinat    des  plénipotentiaires    de    Rastadl  ; 
Kénéral  à  Austerlitz,  fut  félicité    après  Espinosa    par    Napoléon    en 
f)ersoune.    Divisionnaire    à    Pololzk,    commanda  l'arrière-gardc  à  la 
Bérésina  quoique  blessé,  de  même  à  Leipzig  où  il  était  créé  comte  (1), 
et  se  couvrit  de  gloire  à  Lille  où   il   tint   en   échec,  durant  5  mois, 
trois  corps  d'armée  avec   une  poignée    de   soldats.    Il   devait   nous 
manquer  à  Waterloo  I  L*cxpédition  de  Morée  lui  valut,  en  1828,  le 
bâton  de  maréchal  (2)  et  le  titre  de  marquis. 

Gérard,  volontaire  du  2*"  bataillon  de  la  Meuse  (3),  sous-lieutenant  à 
Fleurus,  colonel  en  1800,  général  après  Austerlitz,  chargea  à  léna  à  la 
léle  du  i*"  hussards,  s'illustra  à  Wagram  où  il  commandait  la  cavalerie 
saxonne,  et  à  Fuentes-Onôro,  à  Smolensk  et  à  Valoutina.  C'est  là  que 
(fudin  s'écria  à  Tambulance  :  «  Je  supplie  V.  M.  d'accorder  le  comman- 
dement de  ma  division  au  général  Gérard.  »  Divisionnaire  après  la 
>loskowa,   incomparable  en  1813.  il  combattit  dans  la  campagne  de 
France,  à  piejl,  A.Montereau,  il  joignit  h  qua!re  mille  prisonniers  et  à 
quantité  de  drapeaux  le   commandement  du  S*'  corps.  A   Waterloo, 
Groiichy  refusa  de  marcher  au  canon  (4)  et  nous  perdit.  Maréchal  en 
1831,  il  allait  prendre  Anvers,  notre  première  revanche  contre  les  traités 
de  1815  (5)  ;  il  reste  à  tous  les  titres  un  grand  capitaine. 

Parmi  les  Volontaires,  cavalerie,  il  faut  citer  Bordesoulle  de  l'Indre. 

1.  A  Leipzig,  il  poussa  ce  cri  si  français  :  «  Courage,  Français  !  c'est  la  journée 
•le  la  France,  il  faut  vaincre  ou  mourir.  » 

'1.  Cc>t  à  son  concours  que  Carnot  dut  «le  pouvoir  défendre  Anvers  en  18U  par 
IVnvoi  «le  la  division  Roguet  (de  Toulouse'.  Nur  la  défense  de  Lille,  Napoléon  a 
f»rononré  ce  jugement  :  «  Ses  manœuvres  autour  de  Lille  dans  la  crise  de  181  i 
.-««aient  attiré  mon  attention  et  Tavnient  gravé  dans  mon  esprit.  »  Ce  vaillant  avait 
refusé  de  L^uis  XVlll  le  bâton  de  maréchal  et  le  gouvernement  à  vie  des  places  de 
llelgiqne,  pour  rester  fidèle  à  la  France  impériale.  Il  remporta  à  (lourtrai  la  dernière 
•fe  nos  virtoires,  le  jour  même  de  l'entrée  des  alliés  dans  Paris. 

3.  Né  à  Damvilliers.  petite  ville  du  Luxembourg  réunie  au  pays  messin  sous 
|yt>uis  XIV. 

i.  Gérard  a  légué  à  Tliistoire  sa  terrible  imprécation  :  «  Je  le  le  disais  bien,  Grou- 
•  hy,  si  nous  devions  être  perdus,  ce  ne  pouvait  être  4|ue  par  toi!  » 

.?.  Première  campagne  de  Belgique,  octobre  1831.  Eu  13  jours,  il  chassa  les  hol- 
landais du  pays.  Deuxième  campagne,  1."»  novembre  1832. 
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Un  de  ses  ancêtres,  Jean  Tardif,  conseiller  au  Châtelet  de  Paris,  i 
signala  par  son  énergie  contre  la  Ligue  en  faveur  d'Henri  IV,  et  pa] 
de  sa  vie  son  patriotisme.  A  18  ans,  son  descendant  s'enrôlait  dans  l 
chasseurs,  :^  régiment;  chef  d'escadron  à  Novi.  colonel  à  Austerlit 
proclamé  sur  le  champ  de  bataille,  blessé  trois  fois  à  la  tète  du  t 
chasseurs  à  Guttstadt,  où  il  détruit  un  bataillon  russe  avec  60  homme 
nommé  général  aussitôt,  se  distingue  à  Friedland  et  Dantzig,  disper 
Castanôs  à  Aranjuez  en  1808.  et  taille  en  pièces  avec  deux  régimen 
les  5^  et  10^  chasseurs  i  un  corps  de  GO.OOO  Espagnols. 

En  181iî,  il  prend  Mobile w  comme  chef  de  Tavant-garde  de  Davou 
se  bat  à  Smoleusk,  à  la  Moskowa,  magnifique  fait  d'armes  à  Krasno 
se  signale  pendant  la  retraite  ;  divisionnaire,  il  combat  à  Lutzen  et 
Bauzten  en  irrégulier,  fait  6.000  prisonniers  à  Dresde  où  il  refou 
TArmée  de  Bohême,  d'une  intrépidité  héroïque  à  Leipzig  et  àllanau, 
couvre  de  gloire  dans  la  campagne  de  France,  se  retire  par  étapes  s 
Paris  toujours  combattant  ;  trahi  par  Marmont  a  Essonnes,  apaisa 
sédition  de  ses  troupes,  quels  services  (1)  î 

Pajol,  son  rival  en  gloire,  volontaire  du  Doubs,  sous-lieutenant  en  \ 
et  aide-de-camp  de  Kléber  à  Mayence,  commandant  de  96,  passa  dai 
la  cavalerie  légère  en  97  au  4'^  hussards,  chef  de  brigade  par  Massén 
courut  en  Italie,  sur  le  Rhin,  à  Austerlilz,  général  dans  la  campagne  c 
Prusse,  se  signala  à  Ekmulh  et  à  Wagram.  Divisionnaire  en  Russi 
toujours  blessé  en  1813  et  en  1814;  fut  embrassé  au  pont  de  Monterei 
par  Napoléon  qui  s'écria  :  «  Si  tous  les  généraux  m'avaient  ser 
conu^ie  vous,  l'Ennemi  ne  serait  pas  en  F'rance;  »  avait  conseillé  • 
marcher  sur  Bruxelles  en  1815  ri).  En  tout,  le  t\T)e  du  général 
cavt'ilerie  d'avant-garde. 

Lannes,  duc  de  Montebello  et  prince  de  Sievcrs,  sortit  des  Volo 
laires  du  Gers  où  il  débuta  comme  Sergent-major  aux  Pyrénées.  Coloi 
d'infanterie  en  95,  l'incapable  Aubry  le  réforma.  Le  général  Banuel 
présenta  en  96  à  Bonaparte,  qui  lui  confia  une  deuii-brigade  apr 
Millesimo.  11  se  couvrait  de  gloire  à  Lodi,  devenait  général  à  Pavie,  e 

1.  États  de  services.  —  Notes  de  Morcau.  «  Quelque  récouipense  que  cet  offic 
réclame,  il  y  a  tous  les  droits  possibles  :  il  n*a  jamais  combattu  saus  s'être  f 
distinguer  ;  et  ce  n'est  pas  exagérer  son  éloge  que  d'assurer  qu'il  n'y  a  pas,  dans 
troupes  à  cheval   de  la  République,  dofficier  supérieur  qui  ail  rendu  des  servie 
plus  distingués.  »»  Il  a  mérité  que  l'auslère  Macdonald  prononçât  son  éloge  à 
Chambre  des  Pairs  '183î)i. 

2.  L'un  de  ses  fils,  général,  a  publié  ses  papiers  officiels  avec  cartes.  L'Acadén 
française  a  couronné  son  œuvre. 
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polevé  Mairtoue  s'il  y  eût  été  autorisé,  combattait,  quoique  blessé,  au 
Pont  d'Arcole,  se  distingua  à  Rivoli  et  fut  envoyé  à  Rome  pour  traiter 
avec  Pie  VI.  En  Egypte,  division  Kléber,  il  assista  à  toutes  les  batailles 
Pis  y  conduisit  en  héros.  Rentré  avec  celui  qui  reçut  le  pouvoir  suprême 
aux  acclamations  de  la  France,  si  Ton  en  croit  Mallet  du  Pan,  il  y  com- 
manda les  Tuileries,  reçut  un  corps  d'armée  dans  la  campagne  de 
Marengo  précédée  par  la  bataille  de  Montebeiio  qui  lui  a  valu  son  nom. 
I^anoes  soutint  à  Marengo  le  choc  des  Auti*ichiens  durant  sept  heures, 
et  le  feu  de  leur  artillerie  qui  était  de  80  pièces.  On  eut  la  victoire  par 
Uesaix  qui  en  fut  le  prix  (1)  ! 

Maréchal  en  1804,  Launes  cormnanda  Tavant-garde  de  Farmée 
d'Allemagne  Tannée  suivante.  Magnifique  à  Austerlitz,  à  léna  oii  il 
commandait  le  centre,  ainsi  qu'à  Fricdland.  En  Espagne,  un  mois 
durant,  il  assiégea  Suragosse  (4)  et  y  accrut  sa  gloire.  11  entrait  à  Vienne 
en  1809  et  tombait  à  Essling  (3),  pleuré  par  la  France  entière. 

Volontaire  à  17  ans.  Sourd  partit  du  Var  pour  assister  aux  deux 
épopées  de  1792  à  1815.  Horace  Vernet  à  immortalisé  son  courage 
héroïque  durant  la  campagne  de  France.  On  sait  qu'il  commanda  à 
Waterloo  deux  charges  de  cavalerie  malgré  la  perle  de  son  bras  et  sur 
rheure.  Son  nom  est  la  gloire  du  20^  chasseurs  et  restera  légendaire, 
(fénéral  aussi  Castex  du  Gers,  colonel  à  léna;  il  couvrit  Anvers  en  1814, 
H  Belfort  en  1815  avec  sa  cavalerie. 

L'un  des  grands  cavaliers  de  la  Révolution  etpeut-être  le  plus  complet, 
M««TiiRUî*,  originaire  de  Florensac  dans  l'Hérault,  s'était  engagé  au 
l*'  chasseurs  à  cheval  le  5  mars  1789;  sous-lieutenant  en  septembre  94* 
armée  de  Sambre-et-Meuse.  On  n'a  qu'à  le  citer  ici. 

Quant  à  Moreau,  chef  du  1"  bataillon  d'Ille-et-Vilaine  le  10  sep- 
leml)re91,  il  devenait  divisionnaire  en  93  par  Pichegru.  Unis  par  une 
même  origine,  ils  devaient  l'être  par  une  même  fin...!  On  les  étudiera 
tous  deux  dans  Tœuvre  des  armées. 

Uoefer  appelle  Moreau  «  le  plus  célèbre  après  Bonaparte  de  ces  capi- 
taines qu'enfanta  la  grande  lutte  de  la  France  républicaine  contre 
1  Europe  coalisée.  »  Lorsque  l'écrivain  a  émis  ce  jugement,  il  a  prouvé 

1.  Nous  avons  écrit  sur  ce  capitaine  un  ouvrage  spécial  auquel  nous  renvoyons, 
ou  a  ceux  de  nos  émules. 

2.  Voir  Ménwireg  du  baron  général  Lojeune  et  ceux  du  général  Thiébault  sur  ce 
*i^Lf.  qu'il  f.iul  cuniparer  a  ceux  de  Jérusalem  et  de  Sagonte.  Sarngossc  perdit  par 
>vo  fanatisme  soixante-dix  mille  habitants.  Nous,  trois  mille  honnnos. 

i.  Récit  exact  dans  les  Mémoires  de  Marbof,  un  des  plus  étonnants  succcs  qu'on 
c<*anaisse. 
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on  le  formulant  qu'il  ignor<ait  r histoire  militaire.  Jétniais  Moreau  n"i 
Irîicé  de  plan  de  campagne,  et  il  a  souvent  mal  exécuta*  ceux  de  Carnet 

Parmi  les  émiarés  du  côté  desquels  ils  se  rangèrent,  citons  le  comt€ 
Anne  de  Montalembert,  capitaine  à  Farmée  des  princes  dans  une  légion 
de  son  nom,  devenu  officier  dans  Tarmée  anglaise  en  99.  Envoyé  ewi 
Egypte  contre  nous,  puis  aux  Indes,  il  accourut  en  Portugal  servi» 
auprès  de  Wellington,  le  suivit  en  Espagne  jusqu'en  1811  où  il  gagnsj 
après  Walclieren  le  titre  de  colonel  en  combattant  son  pays.  Son  oncle-, 
ringénieur  Marc  René,  fut  autrement  inspiré  [i)  î 

Pharmacien  de  profession,  Georges  Frère  s'enrôla  dans  un  bataillon 
de  TAude,  volontaire  de  91,  y  devint  capitaine  eu  92,  chef  de  bataillom 
en  93,  et  colonel  du  V  de  ligne  en  9(5.  Général  en  lH():i,  se  distinguait  ri 
Austerlitz  et  obligeait  six  fois  les  Russes  à  reculer  au  pont  de  Spanden^ 
avec  sa  seule  brigade  ;  ils  étaient  10.000.  Divisionnaire,  il  s'empara  dt" 
Ségovie  et  fut  nommé  chef  d'état-major  de  Lannes  à  Saragosse.  Blessé" 
à  Wagram,  il  devait  retourner  en  Espagne  et  s'honorer  à  Saragosse^ 

sous  Suchet. 

Fils  de  commerçant  à  Phalsbourg,  Mouton  s'enrôla  en  août  92  au 
9*  bataillon  de  Volontaires,  et  fut  élu  lieutenant.  Aide-de-camp  à 
l'armée  du  Nord  en  93,  il  passa  en  Italie  en  97  comme  «thcf  de  bataillon, 
attaché  à  la  personne  de  Joubert  qui  fut  tué  jïses  côtés:  chef  de  brigade 
consei*vé  en  1800,  se  distingua  à  Gènes  sous  Masséna;  général  et  aide- 
de-camp  de  Napoléon  (2)  en  mars  1805,  divisionnaire  après  Fried- 
land,  magnifique  h  Médina  del  Rio  Secco,  inoubliable  à  Landshut, 
empêcha  Ililler  de  rejoindre  son  chef  à  Essling  3i.  Ses  services  lui 
valurent  le  titre  de  comte  de  Lobau.  181i  et  1813  le  trouvèrent  à  la 
hauteur  de  sa  renommée.  Il  fut  compris  en  181  i  dans  la  capitulation  de 
Dresde  violée  par  les  Autrichiens  (i).  Maréchal  en  1831.  On  sait  sa 
gloire  à  Waterloo  ! 

Encore  un  Lorrain  I  Séminariste  en  91,  Molitoh  dllayange  partit 

1.  Inventeur  de  la  fortification  perpendicutuire,  système  ivpris  depuis  1870  par 
les  Allemands. 

2.  11  vota  non  sur  l'élection  à  l'Empire.  Le  Premier  Consul  le  fit  appeler,  intrigué 
de  cette  franchise,  et  en  fut  séduit.  Mouton  ne  devait  plus  W  «|uilter:  mais  son  titre 
ne  l'empérha  pas  de  combattre,  sa  bravoure  est  restée  lé«.'eudnire  dans  Tarmée  et 
<"hez  nos  ennemis. 

3.  «  Sais-tu.  Mouton,  lui  dit  un  jour  Napoléon,  que  si  Massena  n'était  pas  prince 
d'Essling,  c'est  toi  qui  te  semis?  •> 

4.  Gouvion-Saint-Cyr  l'a  justement  flétrie;  cet  acte  pèsera  t(»n  jours  sur  la  mémoire 
de  son  auteur,  le  prince  Schwarzenberg,  que  l'Empereur  avait  imposé  à  François  11 
<!onmie  feld -maréchal. 
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comnie  capitaine  dans  un  balaillon  de  la  Moselle  et  servit  dans  Tarmée 
tiecenom.  A  Kaiserslautern,  il  commanda  une  brigade  sous  Hoche  et 
décida  le  déblocus  de  Landau.  Le  Hbin  et  le  Danube  virent  ses  exploits. 
Envoyé  en  Suisse,  entouré  à  Olaris  par  deux  corps  autrichiens  et  par 
Suvarow,  il  répondit  à  une  sommation  :  Ce  uesl  pas  moi  qui  me  ren- 
draiy  ce  sera  vous.  Pendant  8  jours  il  lutta,  et  après  la  prise  d'un  pont, 
poursuivit  les  Austro-Russes  au  point  d'enlever  leur  artillerie  et  de 
mettre  3,000  hommes  hors  de  combat.  Vainqueur  dans  le  Tyrol,  il  recul 
de  Masséna  une  lettre  qui  constitue  un  témoignage  rare  et  fut  nommé 
divisionnaire  (1).  Il  al  tira  Tattention  de  Bonaparte  en  90,  commanda  sur 
l'Adriatique  de  1805  à  Wugram  où  il  parut,  puis  en  Hollande,  et  gagna 
à  l'expédition  d'Kspagne  de  1823  le  bâton  de  maréchal  si  bien  justifié. 

Parmi  les  chefs  issus  des  bataillons  parisiens,  citons  un  vaillant,  de 
Valmy  à  Waterloo  :  Lefebvre-Dksnolettes,  fils  d'un  drapier.  De 
l'armée  du  Nord  à  Marengo  parcourut  tous  les  grades,  aide-de-camp 
du  Premier  Consul  en  1800,  colonel  du  18*^  dragons  à  Austerlitz,  général 
«^n  1806  et  divisionnaire  en  Espagne.  Pris  en  Estramadure,  captif  en 
Angleterre,  s'évada  malgré  sa  parole  et  fut  approuvé.  Cette  puissance, 
ayant  violé  la  capitulation  de  Biiylen  sur  19,000  Français,  ne  méritait 
plus  aucun  égard.  L'Autriche,  la  Russie,  l'Allemagne  et  la  Campagne  de 
France  furent  témoins  do  sa  valeur.  La  Reslauration  le  condamna  ù 
raorlpar  contumace,  Ney  devait  être  moins  heureux. 

Général  Levesoi  e  de  la  Ferrièfe,  sous-lieutenant  à  10  ans  dans  le 
99*  d'infanterie,  chef  d'escadron  dans  les  guides  de  l'armée  de  l'Ouest, 
annonça  au  Premier  Consul  la  pacification  de  la  Vendée,  lieutenant- 
colonel  en  1806,  colonel  en  1807,  général  de  brigade  en  l8ll,  général 
des  grenadiers  de  la  Carde  en  1813  ;  rouvrit  la  route  de  France  à 
toule  l'armée  à  Ilanau,  en  profitant  du  passage  (pie  Drouot  avait  fait 
avec  son  artillerie,  et  pour  ce,  nommé  divisionnaire,  comle  et  cham- 
bellan ;  créateur  de  l'École  San  mur,  nommé  par  Soult  Pair  de  France. 

Monxirur  le  Maréchal^  je  suis  toujours  trauffuilh'  lorsfjur  jr  rr>î/t  sais 
'juelque  part.  Ainsi  parlera  Napoléon  du  volontaire  lyonnais  Suciikt, 
tiLsd'un  manufacturier  sur  les  soies.  En  août  9:2,  chef  du  i*'  balaillon 
dePArdèche,  berceau  de  sa  famille,  servit  à  Toulon  l'année  suivante, 
^\'mpara  de  son  gouverneur  anglais  O'Ilara,  et  prit  à  Loaiio  trois  dra- 
peaux. Remarquable  de  Dego  à  Arcole,  il  fit  dire  au  bulletin  de  nos 
victoires  qu'il  avait  été  glorieusement  blessé  à  la   tète  de  son  corps. 

l.  On  trouvera  la  lettre  <lans  les  dépêches  de  ranuée  d'Helvétic  iiisiTrcs  au  Moni- 
teur d€  1799.  On  n'a  pas  de  Mémoires  de  ce  modèle  d'honneur. 
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Masséna  (1)  le  nomma  à  Neiimarkt  chef  de  demi-brigade.  Lan 
de  23  drapeaux  au  Directoire  au  nom  de  Tarmée  dltalie,  lui  V8 
fçrade  de  général  el  le  litre  de  chef  d'étal-major  de  ses  troupes  ( 
sous  Brune  et  Joubert.  Appelé  par  Masséna  à  celle  du  Danube,  ii 
en  99  par  Joubep t  dans  son  ancien  titre,  repris  par  Masséna  après 
fait  du  pont  du  Var  un  Jiouveau  passage  des  Thcrmopijles  (parc 
Garnot),  on  a  attesté  que  son  infanterie  à  Auslerlitz  était  resté 
branlable  quoique  rompue  par  des  torrents  de  cavalerie.  Il  ba 
prince  de  Prusse  à  Saalfeld,  à  léna  foudroya  Vennemi  au  dire  de  \ 
léon,  et  put  faire  croire  à  Benningsen  (affaire  de  Pultusk)  que  Y\ 
française  était  entière  devant  lui,  avec  sa  seule  division  !  Blessé  à  I 
il  courut  en  Espagne  qui  devait  être  le  théâtre  de  sa  gloire  a 
maréchal  et  duc  (4).  La  sagesse  de  son  administration  en  A 
est  restée  proverbiale,  et  lui  mérita,  comme  à  Desaix,  le  su 
de  Juste. 

Parmi  les  amis  de  Moreau,  qui  ne  voulut  pas  rester  grand  av€ 
camarades,  rappelons  un  chef  de  bataillon  de  la  Corrèze,  Souha 
Lubersac,  connu  depuis  Jemtuapes,  qui  s'empara  de  Nimègue  e 
Divisionnaire  sous  Pichegrn  el  Moreau,  il  eut  de  nombreuses  ail 
lions  avec  les  Représentants.  Aussi,  compromis  dans  les  intrigu 
ces  deux  généraux  favorables  au  parti  royaliste,  les  suivit-il  dam 
disgrâce.  Rappelé  par  le  Premier  Consul,  compromis  en  1804 
Cadoudal,  destitué,  rappelé  en  Espagne,  battit  Wellington  à  To 
mada,  aux  Arapiles,  et  eût  anéanti  son  armée  si  Joseph  Teût  sec 
Chef  d'un  corps  d'année,  de  conscnls,  à  Lulzen,  y  fut  si  brillant  c 
le  czar  et  le  roi  de  Prusse,  que  Napoléon  déclara  que  «  depuis  vinj 
qu'il  commandait  des  armées,  il  n'avait  pas  encore  vu  auta! 
bravoure  et  de  dévouement.  »  A  ce  titre,  Souham  obtint  la  grâ< 
Dupont,  le  coupable  auteur  de  la  capitulation  de  Baylen. 

Place  au  i^ré formateur  des  Institutions  militaires,  après   Louve 

1.  Il  serait  injuste  do  ne  pas  nommer  ici  un  des  préférés  de  Masséna,  de  J< 
et  de  Ney  :  Marchand,  capitaine  au  i'  bataillon  de  l'Isère.  On  a  pu  déclarer 
i|u.'il  ne  s'était  pas  tiré  en  Europe  un  coup  de  fusil  de  iU  à  181  i,  ou  tiré  une 
sans  que  cet  avocat  du  parlement  de  Grenoble  n'en  ait  pris  sa  part.  L'Italie  av 
son  début,  la  France  termina  sa  carrière.  Par  Lobau  qui  l'affectionnait,  il  fi 
Pair  et  vécut  juscju^à  82  ans  (1851),  pour  témoigner  sur  nos  antiques  gloires. 

2.  Voici  les  paroles  par  lesquelles  l'Empereur  l'aocueillit  à  son  retour  de 
•«  Vous  avez  beaucoup  ^Tandi  depuis  (|ue  nous  ne  nous  sommes  vus.  Soyez  1( 
venu!  Vous  apportez  la  gloire;  vous  apportez  tout  ce  que  les  héros  donnent  i 
contemporains  sur  la.  terre.  »» 
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Oirnol...  (lOrviox-SAiNT-CvR,  riin  des  maîtres  en  histoire  militaire, 
accUmé  tel  dans  toutes  les  académies  de  guerre  de  TEiirope. 

Originaire  de  Toul,  il  avait  étudié  la  peinture  à  Rome  (i),  et  s'cnrùla 
après  le  10  aoûl  dans  les  chasseurs  républicains  de  Paris,  parce  qu'il 
habitait  la  capitale.  Durant  une  émeute,  le  jeune  capitaine  répondit  h 
CnsUne,  qui  les  accusait  d'être  ^us  des  coquins  :  Pas  tous  !  Le  général 
toulot  connaître  Tauteur  de  l'apostrophe,  Tattacha  à  s^>n  état-major,  où 
le  prit  un  jour  Férino  pour  le  mettre  à  la  tête  du  si<»n.  (iénéral  en  94,  il 
fui  à  la  grande  armée  du  Rhin  Témule  de  Desaix,  ce  passionné  de  la 
gloire  idéale.  11  Ta  immortalisé  par  des  mémoires  sobres,  techniques, 
el  commentés  par  nos  ennemis,  parfois  plus  clairvoyants  que  nous- 
mêmes.  De  là  il  passa  à  Tarmée  d'Italie,  revint  au  Rhin  battre  Kray  à 
Biberach  ;  conseiller  d*Etat  au  Consulat  el  négociateur,  colonel-général 
des  cuirassiers  en  1804,  de  nouveau  en  Italie  Tannée  suivante,  en 
Espagne  en  1808,  la  Russie  le  vit  maréchal  depuis  Foloslik.  On  sait  son 
malheur  à  Dresde,  où  les  événements  furent  plus  forts  que  les 
hommes  (2). 

Son  organisation  des  Légions  départementales  fut,  en  réalité,  une 
transformation  de  Tarmée.  Avec  Tannée  1818,  il  put  mieux  être  /ut,  et 
<lola  notre  pays  de  la  Loi  de  recrutement  qui*  a  porh»  si  haut  son  -nom  (3 1; 
iéclal  de  ses  services  antérieurs  en  a  été  centuplé,  i»l  il  faut  la  célébrer 
encore  (4). 

Parmi  les  derniers  défenseurs  de  notre  gloire.  Épopée  de  la  Révolu- 
lion,  Epopée  de  TEmpire,  nous  en  choisirons  deux.  Leur  carri^n»  a 
feiissé  dans  TEurope  entière,  par  Tacte  qui  la  termina,  un  souvenir  que 
le  moindre  incident  suffit  à  renouveler  par  une  longue  acclamation  : 
Cambronne,  Barbanègre. 

1.  A  Paris,  cher.  Brenet,  peintre  île  TAcadémic.  Il  travailla  dans  cet  atelier  avc«- 
^*érard,le  futur  portraitiste  des  gloires  impériales  et  des  souvornins  de  l'Europe. 

î.  Aux  généraux  qui  s'érrièrent  :  «  (Test  encore  trente  niillc  hnmincs  de  moins  ». 
^Japoiéon  répliqua  .  «•  Pire  que  celny  c'est  le  maréctial  Saint-C}fr  !  »  Et  avec  lui  trente 
l^^éniux,  dont  Dnn»snel  et  Lobau,  ses  aides-de-canip. 

5.  Attx  attaques  des  ultras  contre  la  loi,  le  comte  Beujjnot  réfMmdit  :  «  Nos  vétérans 
^  icquis  au  nom  frani;ais  une  grandeur  que  les  revers  n*<»nt  pu  lui  ôter.  Ne  voy«'z- 
vouspas  que  le  peuple  les  aime?  Ils  sont  si  éminemment  nationaux  que  les  blesser 
«•f  n'est  pas  seulement  une  injustice,  cest  une  faute!  »  L'épopée  inip<*riale?la  voilà 

^•SoqU  Ta  ainsi  louée  au  Parlement  ;  «  La  loi  du  10  mars  n'a  point  été  Tœuvre 
U  moins  admirable  de  ce  grand  capitaine  ;  si  l'on  se  reporte  aux  siis("cptibilités  de 
Upo((ue,  on  peut  la  regarder  comme  le  monument  le  plus  hanli  et  le  plus  difficile 
^f  Iw  années  de  la  Restauration  ont  vu  s'élever.  » 

ni.  —  Représentante.  4 
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Né  à  Nantes  en   1770,  Gambronne  partit  à  vingt  ans  dans  la  Légior 
nantaise,  corps  de  volontaires.  Dévoué  aux  idées  nouvelles,    il  montra 
dans  la  guerre  inème  de  Vendée  sa  modération  quant  aux  personnes^ 
Lieutenant  en  95,  il  assista  à  l'affaire  de  Quiberon,  et  fut  de  ceux  qu. 
favorisèrent  la  fuite  des  émigrés,  et  qui  la  provoquèrent.  Hoche  Tavai 
distingué  ;  il  remmena  en  Irlande  el  en  Allemagne,  année  97.  Employa 
à  Tarméc  d'Helvétie  comme  capitaine,  puis  à  celle  du  Rhin,  il  refusa,  1* 
^7  juin  1800,  le  titre  de  premier  grenadier  de  Finance.  Chef  de  bataillor: 
à  léna,  il  appela  l'attention  de  Napoléon,  qui  le  nomma  colonel  et  baroi  ~ 
après  Wagram.   Major  dans  la  Garde,  les  chasseurs,  il  fut  applaud 
partout,  de  la  Russie  à  la  bataille  de  Paris.  Général  en  1813,  blesse 
grièvement,   il   apprit,  en  avril   181i,    le    choix  quavait  fait  de  lu  i 
le   souverain    déclui    pour    le    suivre    à    File   d'Elbe.   11    en    revin^i 
avec  hii  pour  tomber  à  Waterloo,  la  plus  terrible  défaite  de  la  Révo- 
lution. 

11  y  forma  Tarrière-garde,  et  s'efforra,  jusqu'à  son  dernier  grenadier^ 
d'arrêter  les  Anglais  victorieux. 

Casimir  Delavigne  Fa  chanté  dans  ses  Messénienncx,  comme  V.  Hugo, 
comme  Méry,  comme  Byron  : 


I^a  Gante,  avait-il  dit,  meurt  et  ne  se  rend  pas! 
On  dit  qu'en  les  voyant  couchés  sur  la  poussière, 
D'un  respect  douloureux  frappé  par  tants  d'exploits, 
L'ennemi,  l'œil  fixé  sur  leur  face  guerrière, 
f-es  remania  sans  peur  pour  la  première  fois. 


Encore  un  volontaire  pour  défendre  notre  dernière  place-forte,  en 
Alsace  :  Bakbankcre. 

Originaire  de  Pontac,  au  pied  des  Pyrimées,  capitaine  au  5**  bataillon 
(le  son  département,  aux  chasseurs  à  pied  de  la  garde  consulaire,  en 
1802,  colonel  du  48"  à  Austerlitz,  général  en  1809,  combattit  à  Wagram. 
De  Tarrière-garde  en  Russie,  blessé,  il  se  jeta  dans  Stetlin  avec  des 
débris,  et  y  soutint  un  long  siège.  Les  Prussiens  Texpédièrent  en 
Russie.  Avec  181"»,  Napoléon  devait  lui  confier  la  place  d'Huningue,  où 
il  lit  voir  à  la  France  un  dernier  rayon  de  gloire. 

Assiégé  par  20.000  Autrichiens,  il  n'avait  que  150  soldats,  encore  des 
débris.  Sonuné  de  se  rendre,  il  répondit  froidement  :  J'ai  des  provisions, 
de  la  poudre  et  de  Vhoimeur,  je  ne  me  rendrai  pas  !  Après  deux  mois  de 
l>locus,  dix  jours  de  tranchée  ouverte  et  cinq  jours  de  bombardement 
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exécuté  par  11  i)  pièces  (le  gros  calibre,  il  consentit  à  sortir  avec  les 
honneurs  de  la  guerre.  Il  lui  restait  50  hommes  de  garnison  ;  Iluningue 
n'était  qu'un  monceau  de  décombres.  «  Voilà  toute  la  garnison!  »  dit-il 
en  les  présentant  à  Tarchiduc  Jean  (1).  Accueilli  par  des  cris  d'admi- 
ration partis  des  rangs  ennemis,  embrassé  par  leur  chef  en  leur 
présence,  Barbanègre  revint  à  Paris  (2)  comptant  sur  la  reconnaissance 
du  gouvernement.  Livré  aux  ultras,  celui-ci  l'envoya  devant  un  Conseil 
de  gueiTfiy  comme  ayant  violé  Thonneur  (3)  en  répondant  au  feu  de 
Bàle.  11  fut  acquitté  À  l'unanimité;  mais  il  avait  courageusement  défendu 
son  chef  d'artillerie,  le  colonel  Ghancel,  et  son  chef  du  génie,  le  com- 
mandant Mécusson,  Alsacien,  qu'il  Xaut  unir  à  sa  renommée  (4). 


IV. 


Varmée  royale  compta-t-elle  des  chefs  de  bataillons  de  Volontaires, 
élu$  par  ceux-ci  ? 

Oui,  certes.  De  Hoche  et  de  Marceau,  on  parlera  selon  les  événe- 
ments.  Mais  Jourdan  et  Masséna,    Lecourbe  et  Bon,    Macdonald    et 

1.  Ce  sièfie  a  fait  l'objet,  en  1893,  d'un  tableau  des  plus  remarquables,  qui  a  valu 
à  son  auteur,  M.  Oetaillc,  la  médaille  d'honneur  du  Salon  de  peinture,  et,  un  an 
plustiird,  fiou  entrée  à  l'Institut. 

1  Barbanègre  avait  un  frère,  colonel  au  5*  hussards,  aide-de-camp  de  Bessières, 
ft  remarqué  par  Napoléon.  11  avait  servi  en  Egypte,  dans  les  grenadiers  à  cheval, 
À  Marengo.  Il  fut  tué  par  un  boulet  h  léna.  Le  monument  que  l'empereur  voulait 
lui  élever  ne  le  fut  pas  à  raison  des  événements  ;  celui  de  Pontac,  en  mémoire  de 
*«n  frère,  y  supplée  pour  tous  deux. 

3.  Barbanègre  fut  le  premier  colonel  qui  obtint  la  croix  de  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur. 

4.  Le  même  fait  s'était  produit,  à  la  fin  de  mars  9i,  à  la  Martinique.  Le  général 
•le  Rorhambeau  commandait  en  chef  aux  Iles  du  Vent  depuis  92.  Renfermé  dans 
^Dt-Pierrc,  au  début  de  février  94,  il  y  fut  canonné  par  mer  pendant  le  jour,  et 
Iwmbardé  par  mer  pendant  la  nuit.  Après  quarante-neuf  jours  de  siège,  dont  trente- 
<l«n  de  tranchée  ouverte,  les  batteries  des  forts  étant  éteintes,  des  brèches  ouvertes 
i^r  plusieurs  points,  le  fils  du  vainqueur  de  York-Town  capitula  au  fort  de  la 
CunvenUon  (ancien  Fort-Royal),  pour  sauver  ses  malades  et  ses  blessés.  Lorsque  le 
chef  anglais  vit  la  petite  troupe  de  Rochambeau,  il  demanda  où  était  la  garnison. 
Celui-ci  répondit:  «  La  voilà  !  »  Les  honneurs  de  la  guerre  lui  furent  rendus. 

En  proie  h  la  fièvre  jaUne  et  au  scorbut,  le  gouverneur  français  fut  accepté 
prisonnier  sur  parole,  vint  à  Philadelphie,  où  Washington  l'accepta  en  Iriompha- 
tfur.  Les  tnnipes  et  quantité  de  colons  rentrèrent  en  France  pour  subir  l'injure  et 
l«  pri«on.  La  chute  de  Robespierre  les  sauva.  Par  Bréard,  la  Convention  décréta  alors 
que  les  lle!«  du  Vent  avaient  bien  mérité  d'elle. 


52  LES    REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE. 

Oudinot,  Beaupuy  et  Lacuée,  Lefebvre  et  Soult,  Davout,  nous  appar- 
tiennent. 

Le  vainqueur  de  Fleurus  et  d'AJdenhoven,  fils  d'un  chirurgieB, 
JouRDAN,  naquit  à  Limoges.  Orphelin,  il  fut  éle\'é  par  un  prêtre,  «( 
s'engagea,  en  1778,  dans  Auxerrois  ;  fantassin,  il  prit  part  aux  cam- 
pagnes d'Amérique,  et  servit  durant  six  années.  Réformé  pour  canse 
de  santé  en  1784,  il  s'était  établi  marchand  mercier,  lorsque  la  Révohi- 
tion  vint  changer  sa  vie.  De  lieutenant  dans  les  chasseurs  de  la  garde 
nationale  de  sa  ville  natale,  il  passa  au  commandement  du  i*  bataillon 
de  volontaires  de  la  Haule-Vienne.  A  l'armée  du  Nord,  il  combattit  à 
Jemmapes.  Général  en  mai  1793,  il  était  promu  divisionnaire  en  juillet. 
Dunkerque  et  Maubeuge  précédèrent  Wattignies,  Fleurus  et  la  glorieuse 
armée  de  Sambre-et-Meuse,  où  il  s'immortalisa. 

Sur  un  autre  champ  de  bataille  combattit  le  futur  duc  de  Rivoli,  prince 
d'Essling,  Masséna.  Fils  d'un  marchand  de  vin,   né  à  Nice,  enrôlé  en 
Piémont,  sa  patrie  fortuite,  il  entra  jeune  au  service  de  la  France  dans 
Royal-Italien.  Parvenu  au  grade  d'adjudant,  il  le  resta  durant  quatorze 
années.  Rebuté  de  ne  pas  obtenir  l'épaulette  d'officier,  il  quitta  son 
régiment  en  1789!   Adjudant-major  au  'S*"  bataillon  du  Gard,  et  bientùl 
son  chef,  il  se  distingua  sous  Anselme  dans  la  conquête  du  comté  de 
Nice.   Général  en  1793  à  la  demande  de  linfortuué  duc  de  Biroa,  il 
acquérait  le  grade  de  divisionnaire  le  20  décembre  suivant.  Distingué 
partout,  à  Saorgio,  en  août  9i,  il  traça  à  son  généralissime  Scherer  le 
plan  (Toffensive  de    l'année    suivante   pour  une  campagne  en  Italie. 
La   victoire  de    Loano  fut   son  œuvre  ;  il  y  conduisit  le    centre  de 
l'armée.  Avec  Bonaparte,  il  allait  obtenir  le  titre  d'Enfant  chéri  de 
la  victoire. 

Du  régiment  d'Aquitaine  sortit  Lecourbe,   fils  d'un  ofOcier  retraité. 
Son  congé  expiré,  il  rentra  à  Lons-le-Saunier.  Ses  compatriotes  le 
mirent,  en  92,  à  la  tête  du  7*^  bataillon  du  Jura.  11  s'honora  à  Honds- 
choote,  et  fit  dire  de  lui  à  Wattignies  :  «  Lecourbe  ira  loin.  »  Dénoncé 
et  arrêté,  il  sauva  sa  tête  à  Nantes,  en  plaidant  lui-même.  Chef  de  demi- 
brigade,  il  soutint  à  Fleurus  Tattaque  de  10.000  Autrichiens  avec  ses 
trois  bataillons.  Général  dans  les  armées  de  Sambre  et  Meuse,  de  Rhin 
et  Moselle,  du  Danube,  il  s'illustra  dans  la  pléiade  des  grands  capitaines, 
dont  il  se  montra  le  rival  heureux.  Après  avoir  servi  sous  Desaix,  en 
98,  il  devint  à  Zurich  l'émule  de  Masséna  comme  divisionnaire.   Avec 
6000  hommes,  il  s'empara  de  22.600  et  de  30  pièces  de  canon,  et  accabla 
Suwarow,  désormais  vaincu,  écrasé,  fugitif. 
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Boii,  général  tué  à  Saint-Jean-d'Acre,  s'était  enrôlé  fort  jeune  dans 

Bourbon-Infanterie,    et  des   Colonies  avait  guerroyé  sous  Rocham- 

beau.  Un  bataillon  de  la  Drôme,  celui  de  Romans,  Teut  pour  chef.  Aux 

Pyrénées,  chef  de  brigade  par  Dugommier,  bientôt  général,  passa  en 

Italie  sous  Augereau,  s'illustra  à  Mantoue  et  Aréole,  sur  le  Taglia- 

roeoto.  Pacificateur  de  Marseille^  courut  en  Egypte,  entra  le  premier 

dans  Rosette,  détermina  la  prise  du  Caire,  fut  superbe  à  El-Arysch  et 

amena  la  victoire  du   Mont-Thabor   (1)  ;  maréchal  en  1804,  s'il  eût 

vécu. 

Serurier,  fils  d*un  officier  de  la  maison  du  roi,  avait  servi  dans  le 
régiment  de  Mazarin  et  colonel  en  92  avait  refusé  d'émigrer.  Suspect, 
armée  d'Italie,  et  rayé  :  «  Je  servirai,  dit-il,  comme  grenadier  tant  que 
Tennemi  menacera  la  France.  »  11  prit  un  fusil  et  servit  simple  soldat. 
Oq  lui  rendit  son  régiment.  Après  thermidor^  il  devint  général  et  divi- 
sûoonaire  en  95.  A  Loano,  à  Saint-Michel  et  Mondovi,  à  CnsligUone  et 
Maotoue,  au  Tagliamento,  il  fonda  sa  réputation  ;  maréchal  en  1804  (2) 
avec  Pérignon,  le  vainqueur  des  Pyrénées^  etMoNCEY,  le  conquérant  de 
la  Navarre  espagnole. 

Autre  maréchal,  celui  de  1809,  Macdotcald,  de  Sedan,  mais  d'origine 
écossaise,  refusa  d'émigrcr  seul  de  son  régiment.  Colonel  après  Jem- 
inapes,  combattit  en  Belgique  et  en  Hollande,  en  98  en  Italie,  dut 
Tévacuer.  informé  de  sa  marche,  Suwarow  Tatteignit  sur  la  Trebbia, 
aux  lieux  mêmes  qu'Hannibal  a  rendus  si  célèbres.  Pendant  trois 
jours  28.000  des  nôtres,  a  écrit  Ségur,.  contre  50  mille  Russes  tinrent 
ta  fortune  en  balance.  Moreau  ne  sut  pas  accourir.  Aussi,  quoique 
vainqueur,  le  rude  moscovite  s*écria  :  Encore  un  semblable  succès  et  nous 
aurons  perdu  la  Péninsule  !  U  s'honora  dans  les  Grisons,  fil  l'admira- 
tioD  de  larmée  à  Wagram  et  devint  duc  de  Tarente,  combattit  avec 
^clat  jusqu'en  1814  (3)  malgré  de  nombreuses  trahisons  (4)  autour  de 
lui. 

1.  La  reiiTc  de  ce  soldat  prouve  In  diffiruUé  qu'éprouvent  les  intérêts  les  plus  sn- 
^m  à  être  respectés.  Ce  fut  en  visitcini  i  Rcole  de  Saint-Germain  en  1812,  que  Tem- 
pereor  fut  frappé  d'y  Ure  le  nom  de  Bon.  Il  s'informa  du  porteur  et  apprit  de  lui 
MU  il  élalt  son  fils.  Le  jeune  homme  put  avancer  que  les  réclamations  de  la  veuve 

^1  de  l'orphelin  n'étaient  jamais  parvenues  jusqu'à  lui.  Le  souverain  créa  fenfant 

^*nn  et  donna  une  dotation  à  la  mère  (récit  d'un  royaliste). 

î.  Dans  ses  Mémoires  et  les  historiens  de  l'Empire,  les  deux  affaires. 

3-  <iouverneur  des  Invalides  en  1814,  Sérurier  eut  la  malheureuse  idée  de  faire 
Ivûler  le  30  mars  dans  la  cour  de  l'hôtel,  lill  drapeaux  et  étendards  ennemis,  par 
crainte  de  l'occupation  de  la  capitale. 

4.  Il  commanda  à  Gratz  après  Wagram.  La  discipline  de  son  armée  fut  telle  qu'à 
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Le  fulur  duc  de  Heg^io  Oi:dinot  naquit  à  Bar-le-Duc  d*un  bourgeois 
roinmerçanl,  en  1767.  Ses  goûts  le  portèrent  à  entrer  dans  la  carrière 
militaire.  L'année  1784,  il  s'enrôla  au  régiment  de  Médoc  ;  s'il  y  devinl 
vite  sergent,  il  ne  Uirda  pas  h  comprendre  qu'il  fallait  renoncer  à 
obtenir  une  lieutenance.  Après  trois  années  d*une  conduite  exemplaire, 
il  se  découragea  et  rentra  dans  sa  famille.  Ses  compatriotes  Télureot 
pour  son  énergie  connue  et  h  raison  de  l'honorabilité  des  siens,  chef  du 
3^  bataillon  de  la  Meuse,  en  1792.  A  iO  ans,  il  fut  promu  chef  de  demi- 
brigade,  le  V  d'infanterie,  qui  comprenait  la  meilleure  partie  de  l'ancien 
régiment  de  Picardie.  Il  rétablit  la  discipline  qu'avait  ébranlée  le  dé- 
part de  son  prédécesseur  pour  l'Emigration  ;  les  iniquités  de  Sainl- 
Just  y  avaient  aussi  coopéré,  car  ce  corps  appartenait  à  l'armée 
du  Rhin  où  opérait  le  proconsul.  C'était  en  93.  11  servit  donc  sous 
Hoche  à  la  lin  glorieuse  de  cette  année.  Blessé  à  Haguenaii  en 
décembre,  sa  valeur  à  Kaiserslautern,  où  il  couvrit  la  retraite  jus- 
qu'à Pirmasens  (division  Ambert),  lui  valut  le  grade  de  général 
de  brigade.  Son  intrépidité  et  sa  ténacité  d'alors,  il  devait  les 
conserver  durant  toute  sa  carrière.  On  le  vit  à  Altenheim,  sous 
Moreau,  combattre  à  la  tète  d'une  division  de  cavalerie,  acte  excep- 
tionnel pour  un  soldat  de  ligne.  Sa  notoriété,  accrue  de  sa  captivité 
en  Autriche,  lui  valut  de  connaître  Desaix  à  l'armée  dite  d'Angleterre. 
Destiné  à  l'Allemagne,  il  passa  sous  les  ordres  de  Masséna  à  l'iirmée 
d'IIelvétie. 

Héroïque  à  Feldlvirch,  son  opiniâtreté  séduisit  son  généralissime  ; 
s'il  y  fut  repoussé,  celui-ci  voulut  récompenser  son  mérite  et  le  nomma 
divisionnaire,  puis  chef  d'état-major  général  h  la  mort  du  titulaire, 
Chérin.  A  Constance,  il  sauva  la  vie  à  :200  émigrés  (|ui  servaient  avec 
les  Russes  contre  leur  patrie,  imitant  Ney  qui  accomplissait  ailleurs  le 
même  îicte  généreux. 

A  Gènes,  Masséna  vanlait  le  patriotisme  et  l'intelligence  d'Oudinolen 
ces  termes  pour  la  Suisse  et  l'Italie  :  «  Il  était  partout  et  à  tout  ;  il  n'a 
pas  seulement  conquis  mon  estime  et  mon  amitié,  il  a  droit  à  la  recon- 
naissance publicpie.  »  L'armée  et  le  pays  la  lui  ont  conservée,  Napoléon 
l'a  imniortalisé. 

De   la  famille  de  Montaigne  par  leur  mère  vinrent  quatre  officiers, 

son  départ,  les  États  lui  offrirent  200  mille  francs  pour  le  mariage  d'une  de  se> 
ftlles.  «  Si  vous  croyez  me  devoir  (fuelquo  chose,  leur  répondit-il,  je  vous  donne  un 
moyen  de  vous  acquitter  pur  les  soins  que  vous  prendrez  de  trois  cents  malades  qur 
je  laisse  dans  votre  ville.  »  Apostrophe  di^'ne  de  lui. 
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Ions  frères,  les  Bachelier  de  Beaiipuy,  connus  par  le  second  principnh^- 
ment  et  sous  le  seul  nom  de  Beaupuy. 

L'alné  était  major  dans  Dauphin -Dragons  lorsque  la  Révolution 
éclata.  11  l'accepta,  et  toute  sa  famille  comme  lui,  avec  transport.  Nommé 
lieutenant-colonel  dans  le  régiment  Mestre  de  Camp  qui  devait  émigrer 
en  R2,  il  dut  démissionner  à  raison  de  ses  différends  avec  les  officiers. 
11  !ïe  retira  dans  son  pays,  le  Périgord  (Mussidan).  Pour  honorer 
son  nom  et  sa  famille,  l'Empereur  devait  le  nommer  sénateur  et 
cjmle. 

Armand  Beaupuy,  sous-lieutenant  au  régiment  de  Bassigny  en  1773, 
Tétait  encore  en  89.  Chef  d'un  batailllon  de  la  Dordogne,  il  se  rendit  sur 
le  Rhin  en  92,  combattit  de  Worms  à  Mayence,  et  ami  de  Kléber  y 
devint  général  par  Merlin  de  Thionville,  mars  93.  Avec  son  corps, 
18  mille  hommes  d'élite,  il  passa  en  Vendée  où  il  devait  se  lier  avec 
Marceau.  Mais  cette  guerre  féroce  de  toutes  parts  déplaisait  à  sa  déli- 
catesse de  gentilhouune  et  il  sollicita  un  poste  plus  en  vue  aux 
frontières  (1). 

Carnol  accepta  en  9i  sa  demande  et  l'envoya  auprès  de  Desaix  et 
de  Gouvion-Saint-Cyr,  les  deux  inséparables  qui  ont  immortalisé 
l'armée  de  Rhin-et-Moselle  bien  autrement  que  Moreau.  Desaix  et 
Saint-Cyr  étaient  deux  hommes  de  génie,  Davout  débuUiit  sous 
Desaix,  Beaupuy  allait  rivaliser  avec  eux  et  y  promettait  un  autre 
capitaine. 

Les  Mémoires  des  armées  du  Rhin  par  le  maréchal  ont  raconté  ses 
<*xploits,  surtout  dans  la  fameuse  Retraite  de  Bavière.  11  prouva  que, 
comme  sous  Belle-Isle  et  Chevert,  nos  troupes  acconq)lissent  des  mer- 
veilles lorsqu'elles  sont  commandées  pfir  des  chefs  digues  d'elles.  Ce  fut 
parce  qu'elles  les  avaient  qu'elles  étonnèrent  l'Kurope,  ainsi  que  Vu 
attesté  Jomini.  Le  19  octobre  90,  Beaupuy  fut  tué  d'un  coup  de  cauou 
en  défendant  à  l'arrière-garde  le  Trou-d'Enfer.  Ses  compagnons  d'armes 
lui  élevèrent  h  Neu-Brisach  un  monument. 

I.  Anecdote  curieuse  sur  un  de  ses  amis,  no))!e  coinnie  lui,  du  2.*»  seplciubro 
t'<^.  "Alexandre  Uertliier,  nmréclial  de  canp  à  Tannée  du  llliin,  donne  à  la  pairie 
•«nr  s^iiniiip  de  300  lirres  pour  les  frais  de  la  guerre  el  2  croix  d'or  pour  les  veuves 
''l  orphelins  de  la  journée  du  Dix-Août.  •»  A  cette  date,  nu  bulletin  des  séances  de 
U  Convention.  Le  lecteur  appréciera  cet  acte  du  filleul  de  Louis  XV. 

Autre  constatation.  Après  la  trahison  de  Duniouriez.  un  compagnon  d'armes  de 
•fAwas  offrit  rormement,  l'eciuipement  d'un  volontaire,  et  cent  livres  pour  les  frais 
<t^  la  guerre.  Il  se  nommait  Nicolas  Daubourg:  son  nom  rigiirc  au  pro'.'ès-ver)»iI  des 
>«"'»nce'*. 
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Deux  (lo  ses  fn^res  tombèrent  sur  le  champ  de  bataille  dans  des  grades 
inférieurs  au  sien.  Honneur  à  leur  mémoire  î 

Le  plus  brillant  collaborateur  de  Carnot  dans  la  direction  de  Tarméo* 
il  devait  Télre  encore  de  Napoléon,  (lérard  Lacuée,  doit  être  cité  ici. 
Originaire  d'Agen,  il  se  destina  au  génie:  un  accident  Tobligca  à  choisi  r 
rinfanterie.  Cadet  au  régiment  Dauphin  en  ITTCMa  Ri'volution le  trouv^i^ 
capitaine.  Ecrivain  militaire,  il  venait  de  publier  le  Guide  de  tOfflcirtr 
en  campagne  ^\  des  articles  dans  lEncyclopédie.  Sai  notoriété  lui  valut 
d'élre  appelé  au  Comité  militaire  de  la  Constituante.  Il  y  connut  Mira— 
l>eaui  les  hommes  importants  de  rassemblée,  et  proposii  l'adoption  du 
système  de  la  Conscription, 

Appelé  à  la  Législative  par  ses  concitoyens,  il  s'éleva  contre  Dumou— 
riez  et  contre  la  guerre.  Remplaçant  par  intérim  de  Servan  au  ministère, 
il  eut  une  pensée  heureuse,  il  imposai  la  concentration  de  Dillon  et  de 
Kellermann  en  vue  de  renforcer  Dumouriez.  Cet  acte  seul  rendit  possible 
le  succès  de  Valmy,  on  l'oublie  trop. 

Commissaire  du  pouvoir  exécutif  aussitôt  après  dans  le  Midi,  ce  fut 
lui  qui  organisa  sur  les  deux  frontières  de  l'Espagne  les  armées  des 
Pyrénées  Orientales  et  Occidentales  que  commandèrent  de  Fiers  et 
Moncey  (i).  Général  en  février  93,  dénoncé  comme  fédéraliste  par  un 
bcindit,  il  put  fuir  et  vécut  ignoré  jusqu'en  05.  Nonnné  chef  des  opéra- 
tions au  Bureau  spécial  du  Comité  de  Salut  public,  il  y  succéda  à  Bona- 
parte, imposa  le  premier  passngr  du  lihin  qu'ait  accompli  cette  armée 
glorieuse. 

Membre  du  Conseil  des  Anciens  en  octobre  de  la  mém^  année,  il  eut 
le  courage  dtî  délVndre  Carnot,  l'appelanl  le  défenseur  de  la  liberté  et  de 
la  fjluire  de  son  pays.  Parler  ainsi  après  le  18  fructidor,  c'était  s'honorer 
soi-même  et  s't»xposer  pour  un  proscrit  à  une  autre  proscription!  Barras 
n'osa  pas  inciter  sa  presse  contre  lui  ;  se  vautrer  dans  tous  les  vices  lui 
suffit.  Aux  Cinq-Cents,  en  mai  99,  Lacuée  accepta  la  Révolution  du  IH 
brumaire.  Dii  Conseil  d'État  aux  départements  ministériels  qu'il  occupa 
successiveni^iil,  ou  le  regarda  connue  un  adminisirateur  modèle.  Cîénérîd 
de  division,  ministre  de  la  guerre,  sa  haute  intelligence,  sa  probité,  son 
dévouement  doivent  être  rappelés. 

1.  Luciiôo  /it  (li^rrcter  lo  10  juillet  92,  au  nom  du  Comité  militaire,  que  la  nmnu- 
Tacturo  (raniu's  de  guonv  située  à  Moulins  serait  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  la  pierre.  L'inspection  en  appartint  immédiatement  aux  officiers  du  coq)s  de 
l'artillerie.  L'officier  désigné  pour  en  être  le  chef  militaire  ïviyt  le  titre  de  comman- 
ilanf  en  chef  de  la  manufacture  et  eut  obligatoirement  le  grade  de  lieutenant- 
colonel. 
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Aux  Gardes  Françaises^  1* Alsacien  de  Itoufiach  Lefebvre,  fils  d*un 
meunier  qui  avait  été  hussai*d.  Sergent-adjudant,  il  protégea  ses  offi- 
ciers et  la  famille  royale  dans  les  troubles  et  posséda  un  génie  militaire 
à  part,  qui  lui  venait  sur  le  terrain  même,  a  écrit  Suchet.  11  sut  électri- 
ser  ses  troupes  et  les  disposer  aux  plus  grandes  actions,  aux  armées  de 
la  Moselle,  du  Rhin,  de  Sambre-el-Meuse,  où  il  commanda  les  Volon- 
taires, dès  septembre  93.  Honneur  à  celui  qui  fut  le  premier  duc  que 
nomma  Ns^oléon. 

Des  colonies  vint  un  mulâtre,  Dumas  de  la  Pailleterie,  originaire  de 
Saiot-Domingue.  11  servit  dans  les  dragons  de  la  Reine  en  1786.  Avec 
1  ossor  de  94,  il  devint  général  Tannée  suivante.  Sa  carrière  offre  une 
particularité  bien  rare.  Il  commanda  par  intérim  en  chef  trois  armées  : 
aux  Pyrénées,  aux  Alpes,  en  Vendée.  11  acquit  sa  réputation  de  bra- 
voure chevaleresque  à  la  prise  du  Saint-Bernard  et  à  celle  du  Mont- 
Cenis  en  94.  Dans  la  campagne  d'Allemagne   de  97,  son  rôle   sous 
Joubert  fut  tel  que  Bonapajle  le  surnomma  VHoratius  Codés  du  TijroL 
Vous  vous  êtes  couvert  de  gloire  aujourd'hui^  vous  avez  surpassé  ce 
que  fat  tendais  de  vous  !  Ainsi  parla  son  souverain  le  soir  d'Austerlitz  à 
Taocien  caporal  Soult.  Caporal  î  c'est  tout  ce  que  Tancien  régime  avait 
pu  pour  cet  homme  de  guerre  qui  a  touché  au  génie.  Le  23""  de  ligne 
ilans  lequel  il  a  servi  (Royal-Infanterie)  peut  en  tirer  honneur.  Sous- 
lieutencint  au  1'-'^  bataillon  du  llaut-Rhin,  organisateur  d'une  division 
sous  Hoche,  adjudant-général,  chef  de  brigade  en  mai  94,  il  s'illustra  à 
Fleurus,  sîiuva  Marceau  d'une  mort  certaine,  seconda  son  général  au 
point  de  le  devenir,  et  toujours  à  l'avant-garde,  étonna  l'armée  jus- 
«|u'aux  frontières  de  Bohème.  Aucune  opération  de  90  et  de  97  ne  lui 
resta  étrangère.  En  99,  il  s'illustra  encore,  fut  nommé  divisionnaire  par 
Masséna,  vainquit  le  feld-maréchal  Ilotze,  de  même  Suwarow,  passa 
f  n  Italie  et  répondit  aux  sommations  de  Bellegarde  :   Les  Français  ne 
capitulent  jamais  tant  qu'ils  ont  des  baionnettes.  Colonel  général  des 
grenadiers  de  la  garde  après  Marengo,  chef  du  centre  à  Boulogne  (1),  il 
fut  un  des  premiers  uinréchaux  promus  le  19  mai  1804.  Il  tira  le  10 
avril  1814  le  dernier  c(»up  de  canon  de  l'Empire,  et  fut  encore  vainqueur 
à  Toulouse  (2). 

1.  II  avait  protesté  avec  éclat  dans  son  armée  contre  les  criminels  de  la  machine 
iiiff^male  en  les  appelant  les  restes  dégoûtants  (te  la  Vendée,  11  voulut  une  substitu- 
tion de  dynastie  :  «  Mettre  le  sceau  à  ses  sublimes  institutions  en  pinçant  majes- 
tueusement sa  famille  chérie  au  faite  de  Tédifice.  » 

2.  Durant  la  campagne  de  Portugal,  il  fit  émettre  par  deux  provinces  Tras-los- 
M*»nl«*s,  Entre  Douero-e-Mino,  que  représentaient  le  clergé,  la  noblesse  et  la  bour- 
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De  colonel-général  hussards  devait  sortir  Nky,  duc  d'Elchingeo. 
prince  de  la  Moskowa.  Fils  d*un  soldat  de  Rosbach,  élevé  par  des 
prêtres.  La  Révolution  en  lit  un  sous-lieutennnt,  Kléber  un  général: 
illustré  par  cent  combats  de  Zurich  àHohenlinden^rEnipire  en  iitcequ'on 
sait.  Un  gouvernement  affolé  par  la  Coalition  européenne  devait  le  fusil- 
ler, et  un  vainqueur  de  hasard  se  déclarer  satisfait  !  (1) 

Le  plus  détesté  des  maréchaux  par  les  vainqueurs  de  18ir>  fui  l'an- 
cien sous-lieutenant  de  Royal-Champagne  cavalerie,  élevé  à  Brienne, 
originaire  d'Aimoux  en  Bourgogne,  marquis  d'origine  et  d'une  famille 
qui  portait  Télendard  des  terribles  ducs  de  Bourgogne  en  (lueldreet 
en  Lorraine  sous  le  Téméraire  (^),  Davoit. 

Nul  n'a  été  plus  dur  aux  émigrés,  aux  choucins,  que  Davoi't  (S) 

Lié  par  correspondance  avec  Mirabeau,  ardent  contre  l'ancien  régime, 
lieutenant-colonel  du  3'"''  bataillon  d'Yonne,  il  accepta  après  le  10  août  la 
déchéance  de  Louis  XVI  à  l'exemple  du  maréchal  Rochambeau,  servil 
à  l'armée  de  Dumouriez  et  pressentant  sa  trahison  ordonna  à  sa  troupe 
de  faire  feu  sur  le  général,  dont  le  cheval  fut  tué.  Davout  rédigea  une 
proclamation  des  plus  énergiques  h  l'armée.  Récompensé  p<ir  le  grade 
d'adjudant-général-colonel  aussitôt,  il  fut  exclu  comme  noble  de  Tarmée. 
quoique  nommé  général  en  juillet.  Il  rejoignit  sa  mère  qui  était  empri- 
sonnée ;  le  0  thermidor  le  sauva. 

Il  courut  à  l'armée  de  la  Moselle,  puis  h  celle  du  Rhin  où  il  conniil 
Desaix  qui  le  désigna  pour  l'Egypte  (4),  prote.sta  avec  lui  après  le  dépari 
de  Bonaparte  contre  Tévacualion  et  refusa  de  Kléber  le  titre  de  divi- 
sionnaire, ne  voulant  pas  devoir  son  avancement  à  une  époque  si  hon- 
teuse.  L'année  1800  le  vit  à  la  tête  de  la  cavalerie  de  l'armée  d'Itali»'. 

geoisie,  le  vœu  suivant  :  «  Que  la  Maison  de  Bragancc  fût  iléolarée  déchue  du  trAiu*- 
incapable  de  gouverner  puisqirelle  était  vendue  à  TAnglelerre,  et  reniplai^éc  pii** 
celui  des  lieutenants  de  TEmpereur  qu'il  estimerait  le  plus  digne  d'occuper  cetl*"* 
position,  u 

i.  Lewis  Goldsniith  demanda  sa  tête  dans  une  brochure  contre  Napoléon  que  tra" 
duisirent  les  royalistes  exaltés.  Dans  une  note  lon^e  et  détaillée,  ils  désignèrent 
Ncy,  Soult,  Davout  à  côté  de  Labédoyère. 

2.  Après  une  altercation  avec  les  officiers  de  son  régiment,  Davout  avait  été  en- 
levé de  nuit  en  î)0,  incarcéré  à  la  Torteresso  d'Arras,  menacé  d'être  fusillé  et  gracié. 
Gracié  de  quoi  ?  Les  officiers  qui  avaient  demandé  sa  mort  allaient  so  joindre  aux 
Prussiens  et  aux  Anglais  en  92  jusqu'en  1815  ! 

3.  11  s'opposa  h  la  nomination  de  Bourmont  qii»^  lui  présentait  le  vainqueur  de 
Montereaii.  Sur  l'insistance  de  cet  ami,  lioiirmimt  fut  nommé;  mais  Davout  dit 
avec  éclat  :  Vous  reffreflerez  ce  que  vous  m'avez  fait  faire  .'... 

4.  11  fut  sauvé  de  la  mort  à  Thèbes  par  Lasalle,  alors  chef  d'escadrons. 
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raoDée  suivante  au  commandement  des  grenadiers  h  pied  des  con- 
suls, à  celui  du  camp  de  Bruges  en  1803.  Le  maréchalat  était  sur 
lui  une  divination  napoléonienne,  car  il  devait  trouver  à  Auerslœdl 
une  gloire  que  le  vaincu  de  Sainte-Hélène  appellera  une  gloire  immor- 

kUe  (1). 

Prince  à  Eckmuhl  où  il  sauva  la  Grande  Armée,  il  ouvrit  h  nos  troupes 
le  chemin  de  Vienne  en  réparant  une  immense  erreur  de  Berlhier. 
Magnifique  en  Russie,  à  Hambourg,  ministre  de  la  guerre  au  retour  de 
nie  d'Elbe  afin  d'attester  que  la  Coalition  en  a  imposé,  le  jour  où  elle  Ta 
insulté  par  des  libelles  où  on  le  qualifiait  de  Robespierre  de  Ham- 
bourg (2),  il  s'écriait  :  On  conspirait  contre  la  gloire  de  Varmée  en 
rherchant  à  lui  ravir ^  avec  ses  couleurs  choisies^  jusqu'au  souvenir  de  ses 
triomphes  ! 

Derrière  la  Loire,  il  défendit  cette  armée  qu'on  allait  décimer  par  la 
misère  et  par  l'exil,  par  laprison,  par  la  mort.  Ney,  Faucher,  Bonnaire, 
Labédoyère,  vous  en  fûtes. 

Aussi,  a-t-on  raison  de  s'écrier  avec  Davout,  contre  un  gouvernement 
déplorable  dans  ses  réactions  :  La  postérité  jugera  qui,  mérite  le  mieux 
l'estime  du  monde  !  (3) 


h  armée  royale,  noyau  des  futures  quatorze  armées  de  la  République, 
î^  ressentit  dès  1792  de  Tesprit  de  89. 

Son  institution  se  transforma  avec  la  déclaration  de  guerre  d'avril, 
l'égalité  devint  pour  tous  les  Français  non  seulement  une  Loi,  mais  la 
f^^alité  même.  Ils  furent  tous  désormais  admissibles  aux  grades  mul- 
Mes  de  la  hiérarchie  militaire.  Avant  la  fusion  des  milices  citoyennes 
el  des  Volontaires  avec  elle,  mesure  qui  porte  le  nom  d'Amalgame,  Tar- 

t.  La  première  trahison  de  Bernadolte,  ancien  adjudant  de  Royal-Marine,  la 
^<>iU.  Et  rependant,  Bonaparte  avait  dit  de  lui  :  «  C'est  une  tétc  française  sur  le 
cœur  d'un  Romain.  » 

2.  U  maréchal  de  Moltko  a  fait  mieux.  Il  rarrusa  au  Ueichta^  d'avoir  pros- 
^u^  le  Sénat  de  cette  villf  et  pillé  la  Banque  à  son  profit,  La  fille  du  maréchal, 
"wquine  de  Biocquevilie,  répliqua  par  un  démenti  avec  preuves.  Le  maréchal  priis- 
*»fn  fut  contraint  à  une  Lettre  d'excuses. 

3.  Notre  re^çretté  ami  M.  Ch.  de  Mazade,  de  l'Académie  française,  a  publié  quatre 
^'•lumcîi  de  dépêches  du  maréchal.  Elles  résument  et  embrassent  sa  carrière.  (Voir 
*u«ison  histoire,  par  M.  de  Chénier.) 
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niée  devint  éminemment  nationale.  Par  quel  moyen  ?  par  l'appel 
possible  de  chacun  à  un  grade  quelconque  depuis  le  plus  modeste, 
celui  de  sous-lieutenant,  jusqu'au  plus  élevé,  celui  de  général  en 
chef. 

Pour  la  première  fois,  riiisloire  constate  la  vie  d'une  armée  enliè^^ 
ment  plébéienne.  Cette  armée,  par  l'un  des  siens,  créa  tout  :  ses  géné- 
raux, son  organisation,  ses  multiples  services,  ses  ressources  et  sa  tac- 
tique de  combat,  ses  opérations  et  sa  stratégie.  Gouvion>Saint-€yr  et 
Foy,  Grimoard,  Mathieu  Dumas  et  Jomini,  Bonaparte,  ont  exposé  les 
phases  et  les  moyens  d'action  de  ces  luttes  sans  précédent  dans  les 
fastes  militaires  des  peuples. 

Jamais  on  n'avait  vu  éclore  en  un  laps  de  temps  aussi  court  uoe 
pléiade  d'aussi  illustres  capitaines. 

Les  événements  feraient-ils  les  hommes  ? 

Non  ;  mais  ils  les  aident  à  se  produire,  à  se  former  et  à  s'immorta- 
liser avec  eux,  soit  que  ces  hommes  considérables  les  préparent,  les 
accompagnent,  soit  lorsqu'ils  les  suivent  quand  ils  ne  peuvent  les 
devancer. 

Le  préjugé  gothique  de  la  naissance  avait  succombé  avec  le  XYlll*" 
siècle,  Louis  XVI  tendait  bien  modestement  quelques  grades  à  la  bour- 
geoisie :  avec  la  Patrie  en  Danger,  le  peuple  des  campagnes  comme 
celui  des  villes  se  rua  dans  les  camps.  11  y  conquit  sa  place  parce  qu'il 
était  une  pépinière  inépuisable  de  courage,  de  talent  inné  et  d'honneur. 
De  son  sein  sortit  une  légion  de  héros. 

A  la  Coalition  de  1791  la  France  répondit  par  Tétat  de  guerre.  Avec 
9i  la  guerre  devint  l'état  permanent  de  la  nation;  l'Europe  l'avait  voulu 
ainsi,  au  nom  des  intérêts  de  l'ancien  régime. 

L'Assemblée  Législative,  on  ne  l'a  pas  assez  remarqué,  imposa  dan^ 
lous  les  régiments  des  avancements  magnifiques.  Aux  officiers  fidèles 
à  la  Nation,  on  offrit  tous  les  commandements.  Aux  sous-officiers  l'épau- 
lette  ainsi  qu'aux  adjudants;  et  cela  dans  tous  les  corps.  Des  sergents 
devinrent  même  capitaines,  mais  dans  les  troupes  régulières.  Ce  fut  le 
cas  de  Hoche  et  de  Lefebvre.  Berthier,  Kléber  et  de  Desaix,  le  Bayard 
des  armées  de  la  République  (1),  Caulaincourt,  Gudin  et  Kellermann, 

l.  La  pierre  de  nosette  avec  inscription  bilingue  découverte  par  Desaix,  lui  f«' 
volée  lorsqu'il  fut  pris  à  son  retour  en  France,  par  violation  du  droit  des  gens.  EU< 
est  déposée  au  British  Muséum  comme  étant  une  découverte  anglaise.  EtChompol 
lion,  qu'en  fait-on  ?  - 

C'est  pour  se  venger  à  la  fuis  des  terreurs  de  1198  et  de  la  gloire  que  Texpéditioi 
d'Egypte  a  léguée  à  notre  patrie  que,  cent  ans  plus  tard,  le  cabinet  anglais  a  donn 
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dllautpoul,    continuèrent    leur    carrière    à   l'armée   de    victoire   en 
Tjfloire  (i). 


VI 


Lorsque  furent  organisés  les  bataillons  qui  marchèrent  de  tous  les 
déparlements  aux  armées,  il  y  eut  des  femmes  qui  oublièrent  la  fragi- 
lité de  leur  sexe,  et  s'enrôlèrent.  On  a  conservé  les  noms  de  quelques- 
unes  d  entre  elles  :  Félicité  de  Fernig,  Théophile  de  Fernig,  Marie 
Schelliock,  Angélique  Duchemin,  dite  veuve  Brulon,  Catherine  Pochelal, 
et  quelques  autres.  Toutes  combattirent  sous  la  RépubHque  ;  parmi 
celles  qu'on  va  honorer,  deux  servirent  aux  armées  impériales. 

La  famille  de  Fernig  était  originaire  d'Alsace;  en  1789,  Louis 
de  Fernig  s  était  fixé  à  Mortagne  (Nord)  ;  il  avait  servi  dans  les  hussards. 
Deux  de  ses  iils  appartenaient,  Tun  à  Tarmée  des  Pyrénées,  l'autre  à 
rarmée  du  Rhin,  Louis-Alexandre  devint  général.  Deux  de  leurs  sœurs 
avaient  seize  et  treize  ans  en  92,  Félicité  et  Théophile.  Leur  courage 
parla  plus  haut  que  leur  âge  et  que  leur  sexe.  Avec  de  nobles  compli- 

Tordrc  h  ses  soldats,  en  1892,  de  briser  en  gagnant  le  Soudan  Vinscription  qui  attes- 
tait Dotre  ^and«ur  à  l'Ue  de  Philœ  : 

L*AX  YI  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  LE  13  MESSIDOR, 

UNE  ARMKE  KRAN4:a1SE 

COMMANDÉE  PAR  BONAPARTE 

EST  DESCENDUE  A  ALEXANDRIE. 

L* ARMÉE  AYAÎfT   MIS  VINGT  JOURS  APRÈS 

LB8  MAMELOUCKS  EN  KUITB  AUX  PYRAMIDES, 

DE8AIX,    COMMANDANT    LA  PREMIÈRE    DI VISIO!!, 

LES    A    POURSUIVIS    AU-DELA     DES     CATARACTES, 

OU  IL  EST  ARRIVÉ 

LE  13  VENTÔSE  DE  i/aN  VII. 

LES  GÉNÉRAUX  DE  RRIGADB 

DAVOUT,  KRIANT  ET  BELLIARD, 

DON/iLOT,  CHEF  DE  l'ÉTAT-M.UOR, 

LATOURXEHIE,    COMMANDANT  i/aRTILLERIE, 

3  MARS,   AN.  DE  J.-C.  1799, 

GRAVÉ  PAR  CASTEIX,  SCULPTEUR. 

I.  Le  fils  du  marquis  de  Bouille  (fuite  de  Varenncs  servit  avec  honneur.  Il  éUiit 
rulonei  à  Ciudad-Real  en  1808,  et  chef  d'état-nmjor  de  la  division  Srbastiani;  il 
^'empara  de  18  canons,  de  4.000  prisonniers,  et  prit  1  drapeaux.  Encore  un  proté^'é 
d<*  Napoléon. 
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cités,  elles  revêtirent  les  uniformes  de  leurs  frères,  entrèrent  dans  la 
garde  nationale  de  leur  village,  et,  à  raison  de  la  frontière  autrichienne, 
firent  le  coup  de  feu  contre  les  uhlans  de  Clairfayt.  Un  pareil  exemple, 
joint  à  la  hardiesse  personnelle  des  jeunes  filles  combattant  avec  des 
fusils  de  chasse,  enflamma  leurs  concitoyens,  et  fut  vite  connu  des 
communes  voisines.  Les  troupes  l'apprirent  dans  leurs  cantonnements, 
et  Beurnonville  dans  son  quartier  général,  car  les  deux  sœurs  avaieol 
combattu  en  mai  avec  les  soldats  du  camp  de  Maulde,  voisin  de  Mor- 
tagne,  et  fameux  par  Dumouriez.  Au  premier  rang  des  colonnes  d'avanl- 
garde,  où  elles  servirent  comme  de  vieux  troupiers,  elles  acquirent  une 
réputation.  Dumouriez  comprit  le  parti  qu'il  pourrait  tirer  de  cet 
exemple.  Il  les  attacha  à  son  état-major,  les  montra  partout,  célébra 
leurs  actions  d'éclat  et  les  proposasses  volontaires  comme  des  modèles 
d'héroïsme. 

Dans  ses  Mémoires,  il  a  attesté  qu'elles  étaient  «  encore  plus  extraor- 
dinaires par  leur  pudeur  et  leur  vertu  que  par  leur  courage.  »  Les 
commissaires  de  la  Convention  les  accueillirent  à  Sainte-Menehould 
avec  enthousiasme,  et  leur  délivrèrent  des  brevets  d'adjoinLs  aux  adju- 
dants généraux.  A  la  reprise  des  hostilités,  les  Autrichiens  ayant 
pénétré  dans  Mortagne  par  une  pointe  hardie,  incendièrent,  par 
vengeance,  la  maison  de  la  famille  de  Fernig,  où  vivaient  deux  autres 
sœurs  en  bas-âge.  La  Convention  répondit  à  cet  acte  de  fureur  par  un 
décret  qui  l'honore  :  elle  ordonna  que  cette  maison  fût  reconstruite  aux 
frais  du  trésor  public.  A  la  trahison  de  Dumouriez,  les  jeunes  filles,  ne 
comprenant  pas  la  portée  de  sa  faute,  le  suivirent  au  camp  autrichien; 
éclairées  bientôt  sur  ses  visées,  elles  lui  remirent  leur  démission;  il 
était  trop  tard  pour  les  conventionnels  en  mission  :  ils  leur  refusèrent 
de  rentrer  eu  France,  et  tout  autimt  dans  l'armée.  Alors  commençapour 
elles  un  exode  cruel  à  travers  TEumpe.  Réfugiées  en  Danemark,  en 
Hollande,  elles  revirent  leur  patrie  en  1802,  et  y  vécurent,  cette  fois,  en 
paix  et  honorées,  mais  en  rapports  suivis  avec  l'armée.  Dès  98,  Félicité 
épousa  un  officier  belge,^u'elle  avait  sauvé  au  combat  d'Anderlecht,  et 
plus  tard,  la  plus  jeune  épousa  un  des  nôtres,  le  général  Guilleminoii 
confident  de  Davout,  en  1815  (1). 

La  fenuiie  d'un  capitaine  de  hussards  des  Ardennes,  M"®  de  SaU* 
LANNK,  ania/one  de  vingt  ans,  prit  part  aux  charges  de  son  régimeD 
durant  la  campagne  de  l'armée  de  ce  nom,  au  Nord,  année  93.  So» 

1.    Didot  a  publié  en  1873  :  Correspondance  inédile  de  Mademoiselle  Théophil 
de  Fernig. 
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sabri'au  poing,  costumée  en  officier  du  corps  dans  lequel  servait  son 
mari,  elle  se  conduisit  aussi  bravement  que  le  plus  intrépide  des 
hussards.  Elle  servit  environ  deux  années,  après  avoir  échappé  au  fer 
comme  au  feu  de  Fennemi.  Son  mari  se  retira  à  cause  des  dangers, 
auxquels  il  ne  pouvait  Tenipécher  de  s'exposer.. 

Après  ces  exemples  de  la  noblesse,  voyons  le  menu  peuple.  Conso- 
lons-nous des  furies  de  la  guillotine  par  des  exemples  d'honneur,  com- 
parables h  ce  que  l'Antiquité  nous  ofTre  de  plus  grand  dans  son  histoire, 
quant  aux  femmes  célèbres  (1). 

Marie  SciiELLiNi;.  de  Gand,  appartint  au  2**  biitaillon  d'infanterie  belge,, 
qui  combattit  dans  l'armée  française  au  titre  national.  Elle  reçut  le^ 
surnom  de  sergent  dfi  JemmapeSj  où  elle  fut  six  fois  blessée  à  coups  de 
sabre.  De  la  Hollande  elle  passa  en  Italie  ;  Bonaparte  la  cita  i\  l'ordre  du 
jour  de  la  bataille  d'Arcole.  Autre  blessure  A.  Aiislerlilz  ;  sous-lieutenant 
le  9  janvier  1806,  elle  fut  blessée  à  léna,  courut  en  Pologne  l'année 
suivante,  et  reçut  la  Croix  d'honneur  le  20  juin  1808.  Napoléon  la  lui 
remit  personnellement  :  «  Recevez  de  ma  main  l'étoile  des  braves  que- 
vous  avez  si  noblement  conquise.  >»  Et  à  ses  officiers  :  «  Messieurs,  dit-il^ 
inclinez-vous  respectueusement  devant  cett*)  femme  courageuse  ;  c^est 
imedex  gloires  de  VHmpire,  »  La  Providence  permit  qu'elle  vécût  jusqu'à 
quatre-vingt-deux  ans. 

DrciiEMiN,  surnommée  la  veuve  Brulon,  fournit,  elle  aussi,  une  ma- 
gnifique carrière. 

Sous-lieutenant,  sept  campagnes,  trois  blessures,  tels  sont  les  titres, 
du  registre  matricule  des  Invalides,  au  nom  de  la  Bretonne  de  Dinan. 
Fille,  femme,  sœur  de  soldat,  Angélique  perdit  sur  les  champs  de 
l)ataille  son  père,  son  mari,  ses  frères.  De  cantinière,  elle  se  fît  soldat 
au  ht^  d'infanterie.  Caporal-fourrier  au  siège  de  Calvi,  elle  défendit  une 
I»orte  de  la  ville  avec  une  poignée  de  soldais,  et  fut  blessée  pour  la 
première  fois.  Le  Consulat  et  l'Empire  la  virent  dans  toutes  les  cam- 
pagnes importantes  ;  la  Restauration  lui  donna  l'épaulette.  La  croix  lui 
advint  en  1851,  à  la  demande  de  l'ancien  roi  de  Westphalie,  Jérôme 
Napoléon.  Elle  a  vécu  nonagénaire. 

Volontaire  de  Paris,  section  des  Enfants-Rouges,  Catherine  Pocuelat,. 
née  à  Epoi.sse,  dans  la  CAte-d'Or;  entrée  en  condition,  elle  s'inscrivit  ô 
I  appel  de  92.  Ses  deux  ans  de  service  prouvent  rju'elle  fut  artilleur  au 

i-  Une  liste  importante  de  femmes  ayant  servi  aux  armées  pendant  la  Révolution. 
*  pani  dans  l'ouvrage  ;  Les  femmes  célèbres  de  l"8î)  à  HiKi,  par  .M.  LairtuUier. 
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hatuillon  de  Saint-Denis,  et  qu'elle  s\v  distingua  au  point  d'obtenir  i 
€ertiticat  du  général  Dampierre  ;  une  mention  spéciale  pour  Jemroap* 
y  fut  inséi'ée.  A  vingt-ileux  ans,  elle  était  sous-lieutenant  dans  Tinfa 
fanterie  de  1  armée  des  Ardennes  ;  le  :2H  juin  93,  la  Convention  déclara 
que  Catherine  avait  bien  mérité  de  la  pairie.  Le  15  août  1800,  le  Premi 
Consul  convertit  la  pension,  que  lui  avait  votée  rassemblée,  en  soh 
<ie  retraite  (4). 

Les  Fastes  de  la  nation  française,  publiés  en  1807,  racontent  1 
exploits  d'Alexandrine  Barbeau,  grenadier  au  !^  bataillon  du  Tarn;  s< 
frère  et  son  mari  (Leyrac)  y  figuraient,  armée  des  Pyrénées-Orienlal€ 
Le  frère  fut  tué  à  Tattaque  de  la  redoute  d'EUoqui,  et  le  mari  bles^ 
La  vengeance  anima  Alexandrine.  Elle  ne  revint  auprès  de  Leyr 
qu'après  la  prise  de  la  redoute. 

Françoise  Rouelle,  volontaire  au  2^  bataillon  du  Haut-Rhin,  se  signa 
à  Spire,  à  Mayence  et  à  Landau,  fut  prisonnière.  Adélaïde  Bassey,  Pai 
sienne  du  Faubourg  Saint-Marceau,  chasseur  à  pied  à  vingt-lrois  an 
se  trouvait  notamment  ù.  la  reprise  de  Gènes  ;  elle  y  fit  prisonnier  i 
général  autrichien.  Deux  autres  Parisiennes,  les  citoyennes  Garnejol 
du  12*'  bataillon,  et  Minard,  du  10",  se  signalèrent  en  Vendée  et  au  Nor< 
elles  reçurent  une  récompense  nationale. 

Dans  risère,  il  faut  citer  Aimée  Quatre-Sous.  La  Convention  1 
accorda,  par  décret,  «  sur  le  Trésor  national,  une  peusion  de  300  livr< 
laquelle  sera  augmentée  de  200  livres  à  Tépoque  de  son  mariage 

Enfin,  la  plus  célèbre,  et  dont  les  actes  tiennent  de  la  légeni 
Thérèse  Fkjueur,  veuve  Sutter,  surnommée  Sans-Gène, 

Elle  débuta  dans  la  Légion  Allobroge  pour  Onir  comme  dragon, 
15''  régiment.  Le  sobriquet  lui  fut  donné,  à  Avignon,  par  le  gêné 
Cartaud,  dont  elle  était  prisonnière.  Elle  avait  osé,  devant  la  garnis* 
mettre  le  feu  à  une  pièce  abandonnée,  et  avait  tué  de  sa  main  b 
soldats.  Blessée  au  siège  de  Toulon,  elle  combattit  à  Perpignan,  à  Rot 
et  eut  deux  chevaux  tués  ;  en  Italie,  à  Savigliano,  elle  reçut  qua 
coups  de  sabre.  A  un  rare  courage,  elle  joignait  un  dévouement  abs 
aux  blessés.  Le  maréchal  Augereau  et  les  officiers  de  son  régiment  < 
célébré  ses  vertus  (2).  Un  maréchal-des-logis  de  cette  arme,  décor< 
Rio-Seco,  s'unit  à  elle. 

Le  souvenir  de  tant  de  bravoure,  de  force  d'âme  et  de  volor 

1.  Dossier  instructif,  archives  du  Musée  ("îirnavdlet. 

2.  Voir  Les  campar/nes  de  Mademoiselle  Thérèse  Fi^ueur,  écrites  sous  sa  di< 
par  Saint-Germain  Leduc,  1842. 
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demandait  ici  une  constatation.  Quelque  rapide  qu'elle  soit,  elle  com- 
plète notre  étude  dans  ses  grandes  lignes  (1). 


VII 


Les  armées  étrangères  restèrent-elles  indifférentes  à  notre  mouve- 
ment national  et  ultérieurement  à  notre  guerre  de  propagande  pour  la 
liberté  des  peuples  ? 

De  Télranger  nous  vinrent  des  concours  précieux  et  utiles  ;  quelques- 
uns  furent  glorieux. 

La  Suisse  et  la  Belgique,  la  Hollande  et  la  Pologne,  TAllemagne  nous 
donnèrent  des  généraux,  des  officiers  et  des  troupes. 

De  Suisse,  vinrent  La  Harpe  et  Reynier  ;  de  Belgique,  Dumonceau  et 

l.  Une  jeune  fille  de  Dunkerque,  Charlotte- Henriette  Schotte,  composa,  sur  la 
iléliTranre  de  sa  ville  natale,  une  ode  libératrice  un  peu  oubliée.  On  en  citera 
'luelques  strophes,  pour  honorer  le  pairiolisuie  des  femmes  à  cette  époque  : 

Après  la  valeur  des  Lillois, 
Chantons  celle  des  Dunkerquois, 
Qui,  sur  leurs  remparts. 
Bravent  tous  les  hasards. 

Dansons  la  Carmagnole, 

Vive  le  son,  vive  le  son!... 

Dansons  la  Carmagnole, 

Vive  le  son  du  canon  ! 
York  pensait  qu'à  la  Saint-Louis 
Dunkerque  et  Bergues  seraient  pris  : 

Mais  le  canon  tonna, 

Et  son  projet  manqua... 

Où  sont-ils  donc,  ces  fiers  Anglais  ? 
Eh  mais  !  ils  craignent  les  Français, 

Qui,  le  sabre  à  la  main. 

Arrivent  à  grand  train... 

Déjà  la  gloire  prend  l'essor 

Et  suit  le  drapeau  tricolore  ; 

Oui,  nous  triompherons 

Au  bruit  de  nos  canons. 

Gendarmes,  chasseurs,  fédérés. 
Vos  grands  exploits  seront  chantés 

Sous  le  chône  sacré. 

Vive  la  liberté  !... 

(Revue  du  Nord,  1"  scpl.  IKi.) 

^'*  —  Rcprésentafits.  5 
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Lahure  ;  de  Hollande,  Daëndels  ;  de  Pologne,  le  prince  Sulkow 
Dombrowski  ;  d'AJlemagne,  le  prince  de  liesse.  On  ne  cite  ici  c 
plus  importants  dans  nos  guerres  de  la  Révolution. 

Le  Suisse  Lauarpe  avait  d'abord  servi  dans  un  régiment  de  soi 
en  Hollande.  Exilé  pour  faits  politiques,  il  vint  en  France  à  la 
1791  et  y  fut  élu  chef  de  bataillon  par  les  volontaires  du  4®  de  Sel 
Oise.  H  combattit  à  Tarmée  des  Ardennes  en  9:2  avec  Brun( 
Luckner,  puis  à  Bilche,  Trêves  et  Toulon  où  il  devint  génér 
réputation  date  de  Loano  en  9.*),  qui  lui  valut  le  titre  de  divisio 
et  lui  mérita,  en  9G,  Tamitié  de  Bonaparte.  H  fut  tué  par  notre 
lerie  dans  une  action  de  nuit.  L'armée  le  pleura  comme  un  de  se 
leurs  généraux,  dépêche  de  son  chef  au  Directoire. 

De  Reymer,  magnifique  sur  le  Rhin,  en  Egypte,  en  Allemaj 
faut  rappeler  qu'il  a  laissé  la  réputation  d'un  des  olRciers  le 
savants  et  d'un  général  d'étal-major  modèle. 

Né  h  Bruxelles,  Dum<v<ceau  avait  été  élevé  par  les  Jésuites  ;  ( 
Kléber  il  avait  voulu  être  architecte.  Lors  de  l'insurrection  du  Br 
il  s'enrôla  dans  un  régiment  de  dragons,  il  en  était  major  en  17 
défaite  de  son  pays  l'obligea  à  fuir.  Nommé  lieutenant-colone 
bataillon  de  réfugiés  belges,  il  s'honora  à  Jemmapes  et  sabn 
l'affaire    de   Tournai    le   régiment   d'émigrés  français  qui  s'in 
hulans  britanniques.  Après  la  victoire,  il  n'accepta  pas  de  les  co 
ner  à  mort,  comme  le  voulaient  les  lois,  pour  avoir  porté  les 
contre  leur  patrie  ;  il  les  sauva  en  favorisant  leur  évasion.  Celte 
action  doit  sudire  à  sauver  son  nom  de  l'oubli.  Général,  il  coo 
notre  conquête  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  H  vainquit 
d'York  près  de  Bergen  en  1799  et  battit  aussitôt  après  le  généra 
Hermann.  En  Allemagne,  1805,  en  Prusse  l'année  suivante,  il  se 
gua  k  nos  côtés.  Comte  de  Bergendaël  et  maréchal  de  HoUai 
resta  fidèle  à  noire  drapeau  jusqu'en  1815. 

Laiiuhi:  et  Dalndels  se  signalèrent  dans  la  campagne  de  Holi 
on  les  étudiera  avec  l'armée  à  laquelle  ils  appartinrent  en  1795. 

L'Espagne  a  donné  un  général  aux  armées  républicaines,  Mi 
Originaire  du  Pérou,  il  était  entré  au  service  de  son  pays  el 
obtenu  un  commandement  dans  les  troupes  du  gouvernemc 
(luateiiiala.  Instruit  et  hardi,  il  avait  étudié  la  stratégie;  lorsqu'il 
pénétré  des  maîtres  de  la  science  mihtaire,  il  fit  de  la  politit 
organisa  une  conspiration  pour  soustraire  son  pays  à  l'auloi 
l'Espîigne;  découvert,  il  dut  fuir  et  vint  en  France,  n'ayant  qu'u 
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f franchir  V Amérique  espagnole.  Ses  avances  repoussées  par  Catherine 
le  Russie  et  par  Pitt  lui  valurent  à  Paris  un  accueil  spécial.  Le  parti 
:irondin  tout-puissant  en  92  le  nomma  général  et  l'envoya,  sous 
>umouriez,  combattre  les  Prussiens.  L'année  suivante,  il  entra  avec  lui 
n  Belgique.  La  levée  du  blocus  de  Maëstricht  et  la  perte  de  la  bataille 
e  iNerwinde  attribuée,  soit  à  une  désobéissance  à  des  ordres  reçus, 
)it  aux  fausses  manœuvres  de  Faile  gauche  qu'il  commandait,  raccîi- 
lèrent.  il  fut  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  où  son  habile  défense 
i  le  concours  de  l'éloquent  Tronson-Ducoudray  le  sauvèrent.  Sa  pensée 
doiinante,  détruire  Vempire  colonial  de  l'Espagne,  devait  le  perdre 
ms  sa  propre  patrie.  11  n'appartenait  qu'à  l'Angleterre  de  le  réaliser 
1 1810,  en  invoquant  Tambition  de  Napoléon  et  la  restauration  des 
ourbons  de  Madrid. 

Les  événements  dont  l'Europe  centrale  fut  le  théâtre  au  troisième 
irlage  de  la  Pologne,  expliquent  le  nombre  de  nationaux  de  ce  pays 
^courus  dans  nos  rangs. 

MiACziNSKi,  de  Varsovie,  vint  fort  jeune  en  France  et  se  jeta  dans 
Révolution  en  désespéré.  Officier  dans  les  troupes  nationales,  sa 
illlance  devait  rester  impuissante  au  second  démembrement.  11 
ïmanda  à  servir  dans  les  nôtres  dès  son  exil  forcé  et  reçut  en 
)ùt  92  le  grade  de  maréchal  de  camp  à  l'armée  des  Ardennes.  11 
(  fit  aimer  des  soldats,  mais  ne  fut  pas  heureux  dans  certaines 
)érations.  Victime  des  intrigues  de  Dumouriez  à  Lille,  intrigues 
ti'il  ne  comprit  pas  dans  le  sens  d'une  trahison  surtout  et  que  son 
issé  démentait,  il  fut  condamné  à  mort  à  Paris.  A  ses  juges  il 
?pliqua  par  une  apostrophe  qui  appartient  à  l'histoire  :  Vous  faites 
MOisiner  celui  qui  a  versé  son  sang  pour  la  République.  11  disait 
rai. 

Parmi  les  jeunes,  on  doit  un  souvenir  au  prince  Si^lkowski,  aide 
p  camp  de  Bonaparte  en  Italie,  qui  tomba  avec  les  nùtres  glorieu- 
*inent  et  qui  fût  devenu  un  général  connu. 

Célèbre  par  son  rôle  en  Pologne,  dans  la  guerre  d'indépendance, 
oxBRowski  courut  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  en  1790  auprès  de 
ourdan  et  de  Kléber.  Le  Directoire  l'accueillit  avec  déférence  et 
autorisa  à  lever  en  Italie  des  corps  polonais.  Bonaparte  salua  en  lui  un 
éros  et  facilita  sa  lûche.  Le  9  janvier  97,  la  Répiiblique  cisalpine  le  lia 
son  gouvernement  par  une  convention.  Le  20,  Dombrovvski  lança  à 
*?î*  compatriotes  une  proclamation  où  on  lisait  cet  appel  magnifique  : 
La  France  triomphe  ;  elle  combat  pour  la  cause  des  nations,  tàchors 
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d'affaiblir  ses  ennemis  :  elle  nous  accorde  un  asile,  attendons  de  meil- 
leures destinées  pour  notre  pays.  Rangeons-nous  sous  ses  drapeaux  : 
ils  sont  ceux  de  Thonneur  et  de  la  victoire.  »  Il  célébrait  Bonaparte 
comme  étant  le  vainqueur  de  V Italie^  et  nos  trophées  comme  formant 
Tunique  espérance  de  la  Pologne. 

De  Reggio  à  la  Trebbia  les  légions  polonaises  s'illustrèrent  par  leur 
bravoure  et  durant  la  campagne  de  1807  un  corps  de  30.000  hommes 
accourut  dans  nos  camps.  Borissow  et  Leipzig  redirent  leur  vaillance. 
Si  le  grand  général  de  1794  et  de  1807  ne  repose  pas  dans  la  cathédrale 
de  Cracovie,  à  côté  de  Kosciusko  et  de  Poniatowski,  la  France  a  consa- 
cré sa  gloire  à  Farc-de-triomphe,  parmi  les  noms  de  ses  fils  les  plus 
grands  !  Elle  a  agi  de  même  pour  Laharpe  et  pour  Dumonceau  ;  c* esl 
justice. 

Dès  le  début  de  la  Révolution,  un  prince  rhénan,  Charles  de  Hesse, 
figurait  sur  les  contrôles  militaires  comme  maréchal  de  camp,  promo- 
tion de  1788.  Il  avait  débuté  dans  les  troupes  de  la  monarchie.  Il  dénonça 
de  Perpignan  où  il  commandait  en  92  le  ministre  de  la  guerre  Nar- 
boune.  Il  l'accusait  d'avoir  laissé  cette  partie  des  frontières  sans 
défense  ;  le  ministre  prouva  que  c'était  le  prince  lui-même  qui  avait 
empêché  l'exécution  des  travaux  du  génie  comme  inutiles.  Malgré  cet 
acte  grave,  il  fut  promu  divisionnaire  en  mai,  et  obtint  la  garde  de 
Besançon.  Sa  vie  de  politicien  lui  valut  le  surnom  de  citoyen-général' 
philosophe.  Mal  vu,  il  tenta  de  se  relever  par  des  excentricités  révolu- 
tionnaires. C'est  dans  une  de  ces  manifestations  de  club  que  le  prési- 
dent termina  son  allocution  par  cette  insolence  précise  :  «  Dans  un 
gouvernement  libre  les  poignards  sont  à  côté  des  couronnes  civiques, 
nous  le  laissons  le  choix.  »  Sa  carrière  fut  nulle  en  réalité,  par  suite  du 
décret  qui  excluait  la  noblesse  des  armées.  Il  reste  de  lui  deux  actes 
curieux;  il  obtint  la  nomination  de  Picliegru  comme  chef  de  Volon- 
taires, et  se  compromit  avec  Anlonelle  et  Babeuf,  plus  spécialement 
avec  ce  dernier.  11  ne  sut  que  s'avilir  sans  profit  pour  lui-même. 

Destiné  dès  l'enfance  à  l'état  militaire,  l'illustre  Jomim  naquit  en 
Suisse.  Commis  de  banque  à  Paris,  il  étudia  par  un  pressentiment 
secret  les  grandes  campagnes  de  Turenne  et  de  Coudé,  de  Luxembouriî 
et  de  Villars,  du  prince  Eugène,  de  Frédéric  le  Grand  et  de  Maurice  de 
Saxe.  Le  génie  de  Bonaparte  et  le  retentissement  de  notre  campagne 
d'Italie  l'engagèrent  à  rentrer  dans  son  pays  et  à  servir.  Nommé  aide^ 
de-camp  du  ministre  de  la  guerre  en  99,  chef  de  bataillon,  secrétaire^ 
général  du  ministère,  il  réorganisa  les  troupes  de  sa  nation.  On  sait 
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qu'elles  combattirent  sous  Masséna  à  Zurich.  Avec  le  Consulat,  il  vint 
avec  nous  au  camp  de  Boulogne  où  Ney  le  prit  pour  aide-de-camp. 

Fidèle  à  ce  grand  soldat,  il  s'honora  pendant  la  campagne  d'AUe- 
rDiigne  de  1805  et  contribua  aux  victoires  françaises.  Elchingen, 
Miclielsberg,  Ubn  et  le  Tyrol,  précédèrent  son  Traité  des  grandes  opéra- 
tiom  de  la  Guerre.  Nommé  colonel  d'état-major,  il  excita  la  jalousie  du 
major-général.  Berthier  fit  tout  pour  arrêter  son  avancement  et  Tanni- 
hiier  lui-même,  Napoléon  Tayaut  choisi  pour  aide-de-camp  person- 
nel (1).  Jomini  devait  nous  quitter  et  nous  quitta  abreuvé  de  dégoût. 
L'Empereur  a  tenu  à  le  justifier  en  termes  à  retenir  :  «  Il  n'a  pas  trahi 
ses  drapeaux  ;  il  avait  à  se  plaindre  d'une  grande  injustice...  11  n'était 
pas  Français.  »  Le  prince  de  Wagram  donna  à  son  occasion  une  preuve 
des  sentiments  d'envie  qui  le  possédaient  à  l'égard  de  ses  compagnons 
<i*armes  ;  témoin,  son  affaire  avec  le  prince  d'Eckmuhl.  Berthier  anni- 
hila pour  nous  un  homme  de  génie  dont  les  ouvrages  autorisés  facilitent 
à  tous  l'élude  de  la  science  stratégique.  11  fit  plus  encore  :  il  obligea 
Jomini,  créé  baron  français  et  chef  d'étal-major  d'une  armée,  à  délaisser 
ses  compagnons  d'armes  et  à  porter  dans  un  camp  ennemi  le  mérite  de 
ses  conseils.  11  y  resta  digne  d'eux  aux  événemenLs  de  1814  et  de  1815. 

Résumons-nous.  Des  Volontaires,  des  troupes  formées  avec  la  Levée 
fn  masse  et  des  Uéquisitionnaires  de  Ciirnot,  l'illustre  Neckera  formulé 
<'e  qu'il  faut  penser,  dès  1790,  donc,  à  titre  de  contemporain  et  de 
Iraoia  (2).  Son  jugement  appartient  à  l'histoire  de  cette  grave  ques- 
tion : 

«  Ce  sont  les  soldats  de  la  République,  et  leur  incomparable  vaillance  ; 
ce  sont  les  généraux  et  leurs  grands  talents  ;  ce  sont  encore  les 
hommes  Inconnus,  mais  admirés  de  l'Europe  et  qui  ont  tracé  avec 
tant  de  sagesse  et  d'habileté  tous  les  plans  de  campagne;  enfin,  ce 
sont  les  succès  continuels  de  plusieurs  années  qui  ont  donné  de 
i  éclat  au  gouvernement  de  la  Convention  nationale.  On  ne  peut  se 
faire  l'idée  de  l'abjection  dans  laquelle  on  l'aurait  vue  tomber  depuis 
ioni^lenips,  si  elle  n'avait  eu  pour  se  relever  que  ses  principes  de 
législation  et  d'administration  intérieure  (îillusion  évidente  au  régime 
«le  la  Terreur).  Les  actions  militaires  ont  dissimulé  la  honte  des 

t.  Envoyé  auprès  de  Napoléon  pour  lui  nnnonr<T  la  conquête  «lu  Tyrol,  il  le 
'r"uva»nr  le  champ  de  bataille  d'Austerlilz.  i)v.  fut  là  qu'il  lui  remit  son  traité  des 
*'|^nitions.  Il  reçut  alors  le  grade  de  colonel  et  le  titre  de  premier  aidc-<lr-camp  de 

-  ia  Révolution  Française,  t.  III,  p.  1. 


-0  LES   REPRÉSENTANTS   DU   PEUPLE. 

^  actions  civiles,  oi  le  bonnet  de  grenadier,  la  turpitude  du  honr 
"  roujre.  » 

Oo  a  donc  le  droit  de  se  demander  si  ceux  qui  étaient  grands  à  lo 
les  litres  pouvaient  vivre  d'accord  avec  des  honunes  comme  Barra» 
Maif^net  ou  bien  Fouché  et  Merlin  de  Douai.  La  réponse  est  facile. 

Les  îirmées  devaient  s'attacher  h  ceux  qui  avaient  connu  leurs  péri 
et  les  avaient  partagés,  peuplr  comme  elh's.  Mais  la  victoire  avait  doni 
la  gloire.  Les  Pays  Conquis,  il  avait  fallu  les  administrer.  Comble 
parmi  les  généraux  avaient  montré  des  qualités  de  premier  ordre  dai 
l'exercice  du  commandement,  comme  administrateurs  et  comme  pol 
tiques  ! 

Au  despotisme  militaire  dont  on  les  accuse,  elles  n'eurent  qu'ui 
réponse  :  le  pays. 

Mais  lorsque  la  Convention  les  eut  appelées  à  se  prononcer  sur  1 
affaires  publiques^  et  le  Directoire  plus  tard,  leur  rôle  à  venir  se  déci< 
comme  prépondérant^  s'il  se  trouvait  un  général  élevé  par  les  circon 
tances,  ou  par  son  mérite  à  une  situation  personnelle,  prépondéran 
sur  elles  et  par  elles  sur  l'État. 

Pouvait-on  raisonnablement  croire  que  ce  général  ne  se  trouverai 
pas  et  que  les  circonstances  favorables  lui  feraient  défaut?  Ce  serai 
ignorer  Thistoire  et  mal  connaître  les  hommes. 
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I.  Réquisition  du  20  février  93.  —  Proclamation  d'ïsnard.  —  JL  Carnet  et  la 
situation  militaire.  —  Rapport  de  Barftre.  —  Appel  d'août  et  Rapport  de  Cochon. 
—  IlL  Accueil  des  Sections  de  Paris  à  ces  lois.  —  Témoignages  de  la  province.  — 
Lan«r!igc  patriotique  de  La  Rochelle.  —  Récit  du  volontaire  Pelleporl  (général 
en  181*2    sur  un  Représentant  à  l'Intérieur,  en  mission. 
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Maîtresse  de  la  Belgique  au  nord,  du  Palatinal  à  Test,  du  comté  de 
Nice  au  sud,  de  la  Savoie  au  pied  des  Alpes,  la  Convention  entendit^ 
dès  le  principe  de  son  action  politique,  garder  les  frontières  naturelles 
«[ue  venaient  de  conquérir  ses  armées.  Aussi  résolut-elle,  au  début  de 
l'année  03,  de  mettre  en  état  ses  effectifs  ;  tous  les  généraux  se  plai- 
gnaient de  leur  faiblesse,  notamment  au  Nord  et  sur  le  Rhin.  L'armée  de 
1  intérieur  n'existait  pas  ;  quant  à  l'armée  des  Pyrénées,  il  était  impos- 
!^ible  de  la  former.  De  là  une  réorganisation  générale  des  institutions 
mliiaires  (1).  Nous  avons  vu  Dubois-Crancé  exposer  son  système  de 
défense  de  la  France,  non  adopté  mais  utilisé  par  Carnot,  et  de  Torga- 
nisation  de  Tarmée.  L'encadrement  des  forces  à  appeler  une  fols 
trouvé,  et  c'était  le  plus  difficile,  il  restait  à  recruter  le  contingent 
d'hommes  dont  Tappel  sous  les  drapeaux  venait  d'être  reconnu  indis- 
pensable par  les  mandataires  du  pays. 
La  première  levée  en  masse  fut  le  résultat  de  leurs  délibérations. 
Le  premier  projet  de  cet  appel  de  300.000  hommes  appartient  à 

1-  Une  loi  spéciale  enleva  aux  régiments  leurs  anciens  noms  pour  leur  donner 
^^^  numéros  d'ordre j  correspondant  à  la  date  de  leur  création,  1*'  janvier  91. 

L'infanterie  fut  organisée  en  demi-brigades  comprenant  1  bataillon  de  ligne  et  3  de 
Volontaires  le  21  février  93. 

Laio/(/f  pour  tous  les  grades  dans  toutes  les  armes   fut  fixée  le  9  septembre  99 
seulement. 
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Delmas,  ancien  officier  d'infanterie,  à  Du  Bois-Dubay,  onicier  cor 
lui,  et  à  leur  collègue  en  mission  Bellegarde,  dès  92.   L'année 
vante,  Elie  Lacoste  et  Peyssard  en  avaient  renouvelé  la   proposil 
toujours  aux  frontières  du  nord. 

Dans  les  deux  cas,  on  avait  demandé  de  chasser  Vounemi  comm 
après  le  succès,  chaque  homme  de  la  levée  devait  èlre  libre  de  rel 
ner  dans  ses  foyers.  Ce  vœu  était  une  faute  réitérée. 

Le  20  février  93,  la  Convention  déclara  que  les  despotes  coa 
menaçant  la  République,  elle  faisait  un  appel  de  trois  cent  mille  h 
mes  pour  compléter  les  armées  : 

Sont  en  état  de  réquisition  permanente,  les  gardes  nationaux  de 
huit  à  quarante  ans,  à  raison  de  la  population  des  département 
d'après  le  tableau  de  répartition.  Dans  les  vingt-quatre  heures, 
administrations  en  feront  la  répartition  par  district.  Dans  le  ni 
délai,  les  directoires  des  districts  partageront  ce  contingent  entre 
communes.  11  sera  ouvert  un  registre  sur  lequel  se  feront  inscrire  < 
qui  veulent  se  consacrer  à  la  défense  de  la  Patrie. 

Si  les  inscriptions  volontaires  ne  suffisent  pas, les  communes  adopte 
à  la  pluralité  des  voix  le  mode  qui  leur  paraîtra  le  plus  convenable, 
néanmoins  parmi  les  hommes  de  dix-huit  à  quarante  ans,  en  excep 
ceux  qui  sont  mariés  ou  veufs  avec  enfants.  Les  citoyens  qui  se 
fait  remplacer  ne  sont  pas  exempts  de  servir.  Ceux  qui  seront  < 
gnés  par  la  commune  auront  la  faculté  de  se  faire  remplacer  pa 
citoyen  dont  ils  répondront. 

Le  23  février,  Isnard  lut  et  fit  adopter  une  Proclamation  qui  débi 
par  une  violence  inutile.  L'enthousiasme  et  le  patriotisme  suffis? 
pour  vaincre,  et  les  hommes  de  la  levée,  comme  de  celle  qui  su 
l'ont  prouvé. 

Secouer  le  joug  des  rois,  c'est  entrer  en  guerre  avec  les  ty 
étrangers.  Vous  avez  proclamé  la  République,  tous  les  despotes 
résolu  votre  ruine.  La  France  libre  luttera  seule,  mais  elle  se  rappe 
les  révolutions  de  la  Hollande,  de  la  Suisse,  des  États-Unis.  1 
en  appelons  à  vous,  vainqueurs  de  Marathon  et  de  Jemmapes  I  P 
l)liqiic  naissante,  voilà  tes  modèles  !  Que  la  France  ne  soit  q 
camp  et  la  nation  une  armée  !  Interdisons  son  démembrement,  j 
disparaîtrons  de  la  terre  ou  nous  resterons  indépendants. 

Que  ceux  qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  rougissent  de  laisser  fl 
leurs  lauriers  ! 

Hommes  opulents,  si  vous  ne  pouvez  supporter  les  travaux  c 


LA    QUESTION    DES    VOLONTAIRES.  73 

guerre,  ouvrez  vos  trésors  à  T indigence.  L'or  esl-il  donc  plus  pré- 
cieux que  le  sang?  Songez  que  vos  propriétés  et  votre  sûrelé 
dépendent  du  succès  des  armées.  On  est  victime  si  on  cesse  d'être 
juste. 

i\otis  sommes  tous  passagers  sur  le  vaisseau  de  la  /{évolution  ! 

Sociétés  populaires  qui  enfantâtes  la  liberté,  trouvez-lui  des  défen- 
seurs. Guerriers,  observez  Tobéissance  à  vos  chefs  et  la  discipline. 
Vous,  vainqueurs  de  Valmy,  de  Spire  et  d'Argonne,  laisserez-vous 
périr  votre  ouvrage  ?  L'Anglais  aussi  sera  vaincu  sur  l'élément,  théâtre 
de  sa  puissance.  L'armée  navale,  débarrassée  d'une  vile  noblesse, 
sera  invincible.  Marine  commerçante,  qui  enfantas  Jean  Bart, 
Duquesne,  Duguay-Trouin,  que  ne  feras- tu  pas  pour  la  liberté  ? 

Vaincus  î   à  la  lueur  de  Paris  incendié,  regardez  ces  échafauds  dressés 
•   :   /wr  la  vengeance  ! 

Vainqueurs  î  c'en  est  fait  des  tyrans,  les  peuples  s'embrassent. 

Et  vous  qui  tombez  au  champ  d'honneur,  rien  n'égalera  votre 
gloire.  La  patrie  reconnaissante  prendra  soin  de  vos  familles  et 
burinera  vos  noms  sur  Tairain. 

Vous  bri.serez  les  chaînes  de  l'espèce  humaine,  vous  effacerez  la 
gloire  de  la  Grèce  et  de  Rome. 

Pour  nous,  fermes  à  notre  poste,  nous  attendrons  la  mort. 

Peuple, compte  sur  tes  représentants,  jamais  ils  ne  transigeront.  Patrie, 
lu  seras  sauvée  ! 

Ce  langage,  élevé  jusque  dans  ses  intempérances,  acheva  de  sou- 
lever les  masses.  Commenté  par  les  municipalités,  par  les  convention- 
nels en  mission,  il  menaça,  malgré  les  premiers  insuccès  de  l'année 
^3,  l'avenir  de  la  coalition.  Il  fut  celui  de  la  passion  la  plus  noble,  la 
passion  de  V indépendance  nationale. 

Le  décret  rendu  fut  exécuté  partout  ;  seule,  la  Vendée  protesta  et 
'endil  la  main  à  l'étranger  (1). 

ï-  l'ne  dépêche  du  2  avril  93  va  nous  fournir  sur  cette  matière  les  moyens  adoptés 
'•«  moment  de  la  trahison  de  Dumouriez,  pour  les  opérations  du  recrutement  dans 
'fs paroisses  révoUées  contre  l'autorité  de  la  Convention.  J-.es  Représentants  Guer- 
"ï«ur  et  Lemailliaud  écrivaient  : 

"  Nous  allons  aujourd'hui  ordonner  que  le  recrutement  qui  a  été  suspendu  sera 
''wnplété,  et  nous  nous  proposons  de  statuer  que  le  mode  de  Tiraye  au  sort  qui  a 
^fvi  At  prétexte  aux  rebelles,  ne  pourra  être  employé  que  par  ceux  mêmes  qui  sont 
^"jetsau  recrutement:  et  que  (juant  à  ceux  qui  ne  voudront  [)as  fournir  volontaire- 
"^«nl  leur  contingent,  et  particulièrement  dans  les  paroisses  <»ù  la  révolte  a  éclaté, 
'•'^  'lirectoires  de  districts  désigneront  sur  les  rôles  qui  ont  été  ou  dû  être  faits,  les 
lîidividus  qui  marcheront.  » 
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Pourquoi  ce  malheur  ? 

Plus  on  éludie  les  papiers  publics  et  plus  on  se  convainc  qii 
la  suite  de  la  Constitution  civile  du  clergé.  L'historien  répulé  ( 
acte  polili(|ue  pour  l'Assemblée  Nationale  l'a  établi  victorieuses 
nos  yeux  (1).  Les  persécutions  contre  la  liberté  de  conscience 
liberté  des  cultes,  voilà,  dés  le  23  février  93,  la  cause  du  soulèvi 
des  contrées  de  l'Ouest.  Après  avoir  vu  leurs  revendications  rej 
les  habitants  les  plus  décidés  se  groupèrent  autour  de  chefs  c 
par  eux  dans  divers  arrondissements,  et  crurent  qu'ils  avaient  le 
de  se  faire  justice  les  armes  î\  la  main,  dans  ce  but  unique.  Av 
événements,  ce  but  primordial  se  transforma  :  par  des  noms  co; 
râbles,  par  des  hommes  de  parti,  par  les  intrigues  de  l'Angleterr 
la  volonté  du  Régent  et  les  fautes  de  la  Convention,  il  devint 
liste. 
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Carnot,  en  entrant  au   Comité  de  Salut  public,  y  exposa  cett 
de  génie,   qu'un   peuple    de    vingt-cincf    millions    d'habitants 
triompher  des  coalisés  que  divisait  la  contradiction  de  leurs  in 
et  de  leurs  appétits. 

Les  malheurs  de  la  première  période  de  la  campagne  de  93 
édicter  une  réquisition  en  masse  le  iO  août  (2).  Barère  lut  son  ra 
le  23,  et  le  décret  fut  voté  dans  la  même  séance,  au  cri  général  : 
de  recrutement^  une  levée  en  masse! 

Les  effets  devaient  en  être  tels,  que  les  habiles  de  la  coalitic 
clairvoyants  réplirjuèrent  :  Plus  de  guerre  de  contre-révolution, 
une  guerre  vraiment  sociale  (3). 

Quels  principes  présidèrent  aux  délibérations  législatives?  Q 
difficultés  dut-on  vaincre    pour   obtenir  le  succès?  Il  importe 
dire  ici,  car  si  nous  étions  en   guerre  avec  l'Europe,  des  voi: 
quentes  avaient  protesté   contre  sa  généralisation.    A  Vienne  i 
des  journaux  osèrent  dire  (fin  de  février)  que  les  intrigues  de  1 

1.  M.  Scioul  en  son  Histoire  et  M.  l'abbé  D«'niau  en  son  ouvrage  :  Ilistoir 
Vendée.  Notre  opinion  est  celle  de  Horhe  liii-inthnc  en  no.'i. 

2.  Le  décret  portait  :  «  Le   Peuple    français...    va  se  lever  tout  entier   ] 
défense  de  son  indépendance.  »» 

3.  Aveu  du  comte  Mercy-d' Argent  eau,  le  2  octobre  suivant. 
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avaient  préparé  la  catastrophe  du  supplice  royal.  A  Londres,  des  wighs 
autorisés,  invoquant  la  situation  particulière  des  deux  puissances, 
avaient  demandé  la  paix,  attestant  à  la  fois  leurs  intérêts  politiques 
el  leurs  intérêts  commerciaux,  au  Parlement.  Pitt  n'avait  donc  pas 
toutes  les  opinions  favorables  à  son  système. 

Des  difficultés,  avons-nous  dit  !  Le  Conseil  exécutif  en  trouvait  par- 
tout à  l'intérieur.  Sans  parler  de  la  Vendée  naissante,  qui  mettait  en 
feu  tout  rOuest  en  prenant  la  levée  de  février  pour  prétexte  y  que  se 
passait-il  aux  portes  de  la  capitale?  Les  représentants  envoyés  à 
Amiens  constataient  dans  leur  correspondance  que  les  lois  étaient 
restées  ensevelies  dans  le  greffe  de  la  municipalité  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  ou  l'indifférence  l'avaient  conseillé.  Aussi  les  commissaires 
déclaraient-ils  que  la  faiblesse  de  ses  magistrats  exposait  cette  ville 
à  des  malheurs  et  à  lies  divisions.  A  Montdidier,  ils  avaient  saisi  «  des 
listes  de  proscription  »  dressées  contre  des  républicains  et  qu'on  devait 
livrer  aux  Autrichiens.  Certains  édifices  privés  ouvraient  «  hors  la 
ville  »  par  leur  proximité  des  remparts,  utilisés  par  les  royalistes  contre 
la  défense  et  cnuse  prochaine  de  trahison  ;  d'autres  «  dans  les  fortifi- 
cations mêmes  ».  L'esprit  de  résistance  prétendrait-il  arrêter  encore 
la  marche  de  la  Révolution  et  favoriser  l'étranger?  A  Chartres,  au 
Mans,  mêmes  plaintes. 

Chasser  enfin  les  ennemis  du  territoire  de  la  République,  s'écriait 
Barère,  voilà  l'objet  de  notre  réquisition.  Que  veut  la  Convention  ?  que 
veut  chacun  de  nous  ?  Terminer  par  la  campagne  actuelle  le  grand  pro- 
cès du  despotisme  européen  contre  la  liberté  naissante  de  la  France. 
N'avez-vous  pas  assez  délibéré?  Qui  arrête  et  suspend  votre  délibération 
«wr  les  moyens  d'exécution  ? 

11  a  été  entendu  de  la  nation,  ce  mot  de  levée  en  masse,  et  chaque 
'iloyen  a  vu  dans  cette  expression  toutes  les  ressources  nationales  prêtes 
fi  se  déployer.  Mais  faut-il  qu'un  peuple  de  vingt-sept  millions  d'hommes 
se  lève  au  même  instant  et  accoure  sous  les  armes  de  partout  ?  Seuls  les 
aristocrates  le  disent.  Quant  aux  patriotes  qui  soutiennent  cette  idée, 
ils  se  font  les  auxiliaires  de  Pitt.  Sommes-nous  donc  hors  de  Lille  ou  de 
Thionville  ?  L'Autrichien  a-t-il  en  sa  puissance  le  Nord  ?  L'Anglais  a-t-il 
commis  tous  ses  forfaits  ?  L'Espagnol  ne  compte-t-il  que  des  victoires, 
•omme  le  royaliste  du  Rhône  et  de  la  Loire  ?  Non,  non. 

La  réquisition  de  toutes  les  forces  valides  est  nécessaire,  mais  leur 
'narche  sera  progressive  et  leur  emploi  graduel  suffisant.  Oui,  tous  h\s 
français  sont  requis.  Tous  les  âges,  tous  les  sexes  sont  appelés  par  la 
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Patrie  pour  la  défendre.  JVous  sommes  tous  solidaires^  tous  confondus 
par  un  même  irrésistible  besoin,  le  besoin  de  vaincre.  Banquier  et  culti- 
vateur, savant  et  artisan,  ils  sont  tous  utiles,  t^  seront  tous  honorhl 

Toute  la  véritable  théorie  du  véritable  mouvement  [national  est  là. 
Toute  la  France  debout,  mais  une  portion  agira. 

Tous  sont  requis,  mais  tous  ne  marchent  pas  ;  les  uns  fabriquent  des 
armes,  les  autres  s'en  servent  ;  les  uns  préparent  les  subsistances,  les 
autres,  les  objets  de  toutes  sortes  ;  hommes,  femmes  et  enfants,  la  réqui- 
sition de  la  patrie  nous  somme  tous  de  nous  destiner  au  service  des 
armées. 

Les  jeunes  gens  combattront  ;  les  hommes  mariés  forgeront  les 
armes,  transporteront  les  bagages,  Tartillerie,  les  subsistances;  les 
femmes,  leurs  mains  travailleront  aux  habits  des  soldats,  feront  des 
tentes  et  porteront  leurs  soins  hospitaliers  dans  le^  hospices;  les  enfants 
mettront  le  vieux  linge  en  charpie.  C'est  pour  eux  qu'on  se  bat  ;  le? 
vieillards,  comme  chez  les  anciens,  se  feront  porter  sur  les  places 
publiques  ils  y  enflammeront  le  courage,  propageront  la  haine  des  roiî= 
et  l'unité  de  la  République. 

La  République  nest  plus  quunc  grande  ville  assiégé*'.  11  faut  que  la 
France  ne  soit  plus  qu'un  camp  ;  les  maisons  nationales  et  d'émigrés 
seront  converties  en  casernes,  les  places  publiques  en  ateliers;  le  sol 
des  caves  donnera  la  foudre  des  armées. 

Barère  détaillait  ensuite  la  question  des  fabriques  d'armes,  des  manu- 
factures de  toute  sorte,  et  assignait  à  la  capitale  un  rôle  prépondérani 
dans  ce  drame  unique  dans  l'histoire.  Une  seule  fabrique  devait  y  occu- 
per six  mille  ouvriers. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  des  hommes  et  des  armes,  il  faut  aussi 
des  subsistances,  base  de  toutes  1rs  opérations  de  la  guerre,  11  faudrc 
que  les  fermiers  et  les  régisseurs  des  biens  nationaux  versent  dans  le: 
cliefs-lieux  de  district,  en  nature  de  grains,  le  produit  de  ces  biens,  l 
faut,  et  sur  l'heure,  que  les  ilébileurs  d'impôts  arriérés  acquittent  leur: 
contributions. 

Et  contre  ceux  qui  trouveraient  «  ces  mesures  fortes  »,  il  rappelait  le: 
exemples  fournis  par  les  colonies  américaines,  sous  Washington,  ei 
Pennsvlvanie. 

Tous  les  citoyens  sont  requis  depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  cinquante 
mais  tous  ne  peuvent  se  mettre  en  mouvement  à  la  fois.  Qui  aura  1 
premier  l'honneur  de  voler  aux  frontières? 

La  jeunesse  ira  la  première  :  c'est  pour  elle  que  la  liberté  est  fondée 
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Le  célibataire  et  le  jeune  homme  ne  sont  pas  aussi  évidemment  néces- 
saires que  les  citoyens  mariés  qui  ont  donné  des  enfants  à  la  patrie. 

Depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  vingt-cinq,  tous  les  citoyens  français  sont 
a[)pelês  à  la  défense  commune.  Occupons-nous  de  leur  rassemblement. 
llêuQir  au  chef-lieu  de  district  a  paru  plus  facile,  plus  commode  pour 
nourrir  un  petit  rassemblement.  Les  approvisionnements  sont  plus  faci- 
les; il  y  a  moins  de  gaspillage  et  de  transport.  De  même  pour  les  équi- 
pements. Enfin,  la  réquisition  frappera  sur  des  compagnies,  au  lieu  de 
frapper  sur  des  bataillons  ;  leur  marche,  ainsi  que  leur  destination,  sera 
plus  aisément  déterminée. 

Les  distributions  territoriales  paraissaient  ainsi  être  la  conséquence 
de  lu  puissance  républicaine. 

Ce  moyen  donnait  peu  de  commandants,  peu  de  grades  militaires.  Il 
élail  nécessaire  de  démocratiser  les  étals-majors  portés  au  sentiment 
aristocratique  dans  les  manières,  quand  ils  ne  l'ont  pas  dans  Tintention. 
Barère  enlîn  s'élevait  contre  la  multiplication  des  officiers,  e/jfraijante 
selon  lui.  11  allait  jusqu'à  formuler  ce  jugement  que  l'histoire  relient 
pour  et  contre  celui  qui  l'a  édicté  : 

//  Sf'inhle  f/iie  nous  ayons  une  autre  nation  d'officiers  rjênérau.r  et  de 
('ommissaires  du  Pouvoir  exécutif. 

Le  décret  déclara  tous  les  Français  en  réquisition  permanente  pour  le 
service  des  armées.  La  cavalerie  devait  être  réorganisée  avec  les  che- 
vaux de  seUe  et  l'artillerie  avec  les  chevaux  de  trait,  dont  une  partie 
|»ourvoirait  au  transport  des  vivres.  Les  représentants  envoyés  pour 
lexêcution  de  ladite  loi  eurent  la  même  faculté  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs,  en  se  concertant  avec  le  Comité  de  Salut  public,  et 
leurs  pouvoirs  furent  illimités.  Le  remplacement  dans  le  service  fut 
iiilerdit.  La  levée  était  générale.  D(*vaient  marcher  les  premiers,  les 
••iloyeiis  non  mariés  ou  les  veufs  sans  enfants,  de  dix-huit  à  vingt-cin(j 
ans.  Les  appels  elles  marches  furent  réglés  par  les  représentants,  ainsi 
«lue  les  rassemblements. 

La  Convention  choisit  treize  de  ses  ineinbres  avec  le  titre  (VAdjffints 
niu  représentants  qui  sont  près  les  armées  et  dans  les  départements  (1). 

Les  envoyés  des  Assemblées  primaires  furent  invités  à  se  rendre  dans 
leurs  cantons  respectifs  pour  accomplir  la  mission  que  leur  avait  dévolue 
le  décret  du  14  août,  mais  ils  ne  le  tirent  qu'à  la  condition  formelle  de 
recevoir  les  commissions  {\\xq  devaient  leur  remettre  les  représenUmts. 

1.  Furent  adjoints:  Cliabol,  Tallien,  Mallarmé,  Legendre  (Nièvre),  Lanneau,  Koux 
Fazillac,  Paganel,  Boisset,  Taillefer,  Bcslepinet,  Fayau,  Lacroix  ;Mariic),  ïngrand. 
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Pour  aunuler  à  l'avance  tout  conilit  et  éviter  même  qu'ils  pussent  se 
produire,  un  décret  de  ce  jour  rappela  tous  les  Commissaires  et  Agenlt 
<iu  Coitsril  f*xécutif,  soit  qu'ils  se  trouvassent  aux  armées,  soit  qu'il? 
eussent  un  mandat  dans  les  départements. 

Enfin,  une  somme  de  cin({uante  millions  était  mise  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  à  Tappli- 
cation  du  décret  \i\ 

Pour  exciter  Tenthousiasme  de  la  nouvelle  levée,  la  loi  accorda  à  cha- 
que bataillon  de  district  une  bannière  portant  cette  inscription  :  Le  Peu- 
ple franrais  debout  contre  les  ttjrans.  Elles  devaient  flotter  par  eux  du 
Khin  à  la  mer  du  Nord,  des  Alpes  à  Milan,  d'Amsterdam  à  Mayeoce, 
emportant  dans  leurs  plis  les  principes  de  89  pour  en  doter  le  monde! 

La  répartition  du  contingent  fut  envoyée  le  9  septembre  à  tous  les 
départements;  le  total  était  de  cinq  cent  quarante-trois  bataillons,  soit 
une  moyenne  de  quatre  cent  cinquante  mille  hommes. 

Les  armées  les  reçurent  ainsi  :  Nord,  GO  bataillons  :  Ardennes,  60; 
Moselle,  19;  Rhin.  00;  Alpes,  iO  ;  Italie,  59;  P\Ténées  orientales,  37; 
Pyrénées  occidentales,  3o;  côtes  de  La  Rochelle,  45;  côtes  de  Brest,  45: 
oôtes  de  Cherbourg,  11. 

Le  8  octobre,  un  nouveau  décret  appela  ll>.0(X>  hommes  de  cavalerie 
et  imposa  une  levée  générale  de  chevaux  sous  le  titre  de  Levée  extraor- 
dinaire. Le  territoire  fut  partagé  en  vingt  divisions.  Leur  encadrement 
et  leur  division  dans  les  armées  furent  laissés  à  un  ♦•  projet  d'instructioD  » 
qu'il  ap|>artint  aux  deux  Comités  réunis  de  délibérer  et  de  présentera 
la  Convention. 

L'enthousiasme,  quoique  général,  eut  certaines  bornes,  et  il  eût  été 
dilticile  que,  sur  trois  cent  mille  appelés,  il  n'y  eût  pas  eu  quelques  ten- 
tatives de  résistance,  même  en  dehors  de  la  Vendée.  Aussi,  le  22  novem- 
bre. Cochon  proposiiil-il  un  décret  complémentaire  au  nom  des  Comités 
de  la  guerre  et  de  Salut  public.  11  constatait  que  l'effet  de  la  loi  du 
i3  août  avait  jKissé  toute  espérance,  et  quant  à  ceux  qui  s'étaient  cachés, 
qu<ùquo  appiirlenanl  à  la  première  réquisition,  il  les  qualifiait  de  lâcher 
o;  demandait  qu'ils  fussent  réputés  *'ni'jr*s  s'ils  ne  se  présentaient pai^ 
dans  les  dix  jours  qui  suivraient  la  pronmlgation  du  décret.  Les  moyens 

!.  O':  lîrt*  in.-'is  i»*.u>  t.»n!  \\  i>a\outioii  eiiton<.l  lit  un  aveu  «lui  importa  à  rhisloirc: 
■   J  .--••  !•?  -lire  À  l-iFriui'o:  s-ius  lonvoi  «les iVmmiissairvs. ,tu  lieu  détruis  ceot initia 

;:r..>.>  ;iive>>.ùrt'> ;»<.'ur !  i  I:  *;:iseii»'  la  UfpuMii]ue.  v<«u<  u'on  eu^iei  pascuvin^ 
!îî  '.:■  •  v^ii  teii-iit  ce  KiUiH*.:-  'CuiilHm.  le  II  Juillet,  il  nj^-utait  que  r«  pouvoir  avait 
vxisivime  le>  pia.es,  ^-r^ranisc  le<  aruives  ^t  e*|uipë  le^  >^4tl.^l>. 
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rdinaires,  ajoulait-il,  ne  suffisant  pas  dans  la  crise  révolutionnaire,  on 
rouvera  juste  celte  mesure. 

Des  réformes  étaient  apportées  à  l'exécution  de  la  levée  précédente. 

Les  circonstances  avaient  exi^^é  que  les  premiers  réquisitionnaires 
fussent  appelés  dans  les  places  pour  y  remplacer  leurs  garnisons  ;  celles- 
d  avaient  dû  se  réunir  aux  armées  qui  comprenaient  le  territoire  de 
leurs  divisions.  De  là  des  bataillons  momentanés,  dont  l'intérêt  bien 
entendu  des  forces  militaires  réclamait  la  suppression.  Le  rapporteur 
sollicita  leur  incorporation  dans  les  anciens  cadres,  car  ils  avaient  à 
s'instruire  et  à  gagner  quelque  expérience. 

Les  effectifs  des  bataillons  en  présence  de  Tennemi  étant  réduits  par 
la  guerre,  ils  devaient  les  compléter.  On  y  gagnerait  la  connaissance 
du  service  qu'ont  les  anciens  bataillons  et  la  réduction  d'états-majors 
dispendieux. 

La  Demi-brigade  fut  portée  au  complet  de  trois  mille  deux  cent  un 
hommes,  non  compris  Tétat-major  et  la  compagnie  de  canonniers.  Ces 
derniers  restèrent  dans  Tétat  où  les  avait  mis  la  loi  du  12  août  précé- 
dent (l).  Chaque  bataillon  comprit  neuf  compagnies,  huit  de  fusiliers, 
une  de  grenadiers. 

Le  ministre  de  la  guerre  reçut  le  pouvoir  spécial  de  nommer  w  dans 
toutes  les  armées  »,  afin  d'accélérer  l'application  des  mesures  législa- 
tives, le  nombre  d'agents  militaires  qu'il  jugea  nécessaire  à  ce  but.  En 
nuire,  un  agent  supérieur  par  chaque  armée  dut  diriger  et  surveiller 
toutes  les  opérations  en  se  concertant  avec  les  représentants.  Ces 
agents  furent  pris  parmi  les  militaires  et  dans  chacune  des  divisions, 
aux  termes  de  l'article  20.  Un  délai  lui  était  personnellement  lixé  pour 
rendre  compte  à  la  Convention  de  sa  conduite,  à  la  date  du  9  jan- 
vier 1794. 

Les  représentants  du  peuple  eurent  la  haute  main  sur  Texécution  de 
tous  les  actes  relatifs  à  ces  nouvelles  dispositions  et  le  devoir  de  rendre 
compte  tous  les  dix  jours  du  «  progrès  de  Tincorporalion  »,  tant  au 
Comité  de  Salut  public  qu'à  celui  de  la  Guerre  (2). 

t-  Chaque  brigade  eut  6  pièces. 

2.  Le  3  décembre,  le  Comité  de  législation  résolut  la  difficulté  d'interprétation  par 
If  décret  suivant  : 

•  U  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de 
l'jgislation  et  de  la  Guerre  réunis,  sur  la  pétition  du  citoyen  Desforges,  de  la  section 
de  l'Homme-Armé,  relativement  à  la  question  de  savoir  si  les  citoj'eiis  (|ui  ont 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  commencé  leur  vingt-sixième  année 
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Lo  soiUinuMit  *h»  rt>hiMssan(*o  au  service  militaire  et  aux  lois  de  la 
r.ouviMition  s'ôlail  rêpautlu  par  roulliousiasine  des  popuLalions  fron- 
lM^ro>.  Los  piMMuiôres  evposôos  aux  incursions  de  Tenneini,  elles 
u*a\aienl  pas  attendu  les  appels  du  devoir  pour  aller  là  où  était  ThoD- 
Uf^ur.  I.e  reeit  de  leur  patriotisme  s'était  propagé  de  par  le  gouve^n^ 
ment  et  de  par  l«»s  ténuuns,  e*esl-à-dire  par  les  lettres  que  les  soldaLse! 
les  xolontaire^  eerivaienl  aux  munieipalités  ou  aux  familles. 

Le**  eenxams  le^^  plus  tu^sliles  à  la  Kévtdution  oui  été  obligés  do 
reeonuailre  ipie  la  seconde  le\ee  a   tn.uivé  moinx  (i'oppoxiiion  quf  k 


iVriaiU'*  tMii  a\oue.  et  oeei  les  luuitMv,  que  les  n»yali>les  et  quelque- 
l\>i>  îe  |Mr:i  tederaliMeeneourajijèrenl  Men  des  resislanees.  à  Strasbourg 
u^^MîïuncnL  à  Uouen.  à  Bordeaux,  à  Tiuilouse.  s;ms  souci  du  dan^'er 
ixvl.  V,;;^  Ic'»  jv»^>ion>  ne  rai>onr.i'n:  pas.  Mors  se  pr-Nhiisirenl  parles 
T^^pT>^>er.',u;!^  de^  ,;rrt*«*î:Uion^  nv»înî«ri'u<t>,  •^uelijues-unes  êolatanles, 
o*^î^.:  :  V.  0  *v  *  ;  c  '^  %  : ,  ;  .  î .  ;  e  d\î  0  !:  a  ;  oie  : ,  a  ao  •  t  ■  n  e.  »1  «n  eî  dt-s  jî  nies  françaises, 
*ie>  Uci.xT^^v  dr^  VaïUx  t.'erhafa:^'.  iwl  dri>-i-  j»"Ur  punir  cet  encoura- 
V.V  v.j^v.î  ,.  V.n,ï.^i*.v*.:r.r  ,  .uî:^  fois  dn-»;  .  iî  ri^-^la  i-n  jnT'.ijaaenoe,  résultai 
,  r;..'^  .'■;'..■.  ^  .  >..>»,.  ^^  *.»;.r:.>  ..i\'.::-..;r.'.  v::  'î-<  fav.'.-.-s.  îrs  récriiûiDa- 

.,^  K.     ,     .7.^    ...:\..:   .';•/...:•;>   *•.«       .-.   .r.:'Àv.:-.>.  c.onme  Irailres 
^  '     -  ,    .  .  ;.      ,^:..:     y.^  :v  :'  ^'..;:.:   .;■;  .:•:•:.  ^re  leur  patrie. 

.■■  ^  \.*"':'.^  ■••  •^■"  < 

\   \       •  -  ^   .    •;    -^  .:       .      -  >         -  ..     .—■:'>:  "ivû  dejoiodr»' 

,   -^  ■  ,^    ■    ■  "-^  .  >. ■■■:■•  -»...*  '■f-.:T'  TfciHivoir 

•   '^   "  ••«."■        .  *  ■  "*^  ;•••  •    r   '  «î:*^.  î  vs  la  pf^ 

I  ^  '    •        -*  -•'  •  ^-»  -■:••.;-  r  .w-r;jrî^s  pour 

■*  ,                                            •..."■:■>.:.  .:T>    i       -:>   ,-h    ,ijrtlSiirTf 
■■   .  "     "^   ■ 

•<^  ^        ■         •             .     .ii    :?     •.•-.ii:   Ofrnjif.-  nf  f*^'^ 

*.'■    ■  ■•  ^      -^        ■  I      ■':iii{ui;    uf  >t  ja^ 
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oblenir  le  retrait  de  la  loi.  La  Commune  qu'inspiraient  les  Triumvirs 
comprit,  sur  les  conseils  de  ces  derniers,  qu'il  fallait  obéir  sous  peine 
d'être  perdue,  et  peut-être  accusée  de  vouloir,  par  des  échecs  mili- 
taires, ruiner  la  République.  Elle  recourut  à  des  moyens  coercitifs,  et 
les  autorités  de  Paris  stimulèrent  Tardeur  des  engagements.  Un  revire- 
meotse  produisit,  rapide,  à  Tinverse.  On  craignit  de  ne  plus  paraître 
assez  enthousiaste,  soit  dans  les  sociétés  populaires,  soit  dans  les 
clubs. 

Aux  Jacobins  par  exemple,  un  démagogue  fut  interrompu  un  soir  par 
cette  apostrophe  :  Tu  es  jeune  et  célibataire^  pourquoi  n' es-tu  pas  à  la 
frontière?  Il  eût  été  intéressant  de  connaître  la  lin  de  Tanecdote  ou  la 
réponse  du  Démoslhène  d'occasion. 

La  Convention,  pour  honorer  le  courage  des  volontaires  et  rehausser 
>es  propres  décrets,  prit  l'habitude  de  les  recevoir  à  sa  barre  avant  leur 
léparl  pour  les  armées.  Un  orateur  plus  ou  moins  emphatique  y  péro- 
rait tantôt  bien,  tantôt  mal  ;  généralement,  ces  discours  étaient 
fiolents  pour  tout,  qu'il  s'agît  de  l'armée,  de  la  politique  intérieure  ou 
ks  Pères  de  la  /*a/rie  eux-mêmes.  Les  conseils  n'étaient  pas  épargnés, 
ît  plus  d'une  fois  ils  sentirent  la  menace;  l'accolade  fraternelle  du 
président,  les  applaudissements  des  tribunes  et  les  honneurs  de  la 
)éance  calmaient  les  tètes.  Mais  on  conviendra  que  ce  spectacle  n'était 
)oiiit  fait  pour  apaiser  les  préjugés  et  les  audaces  de  la  coalition  sur 
îos  frontières. 

Les  rois  n'étaient  plus  que  des  tijrans  ;  leurs  sujets,  de  vils  esclaves  ; 
les  orateurs  prometUiient  de  punir  par  le  poignard,  s'il  le  fallait,  les 
mnstres  rourounés.  Ils  négligeaient  de  dire  la  dissolution  des  mœurs 
ians  les  camps,  Carnot  ne  la  cachait  pas  (i). 

Les  désordres  des  réunions  révolutionnaires  avaient  malheureuse- 
ment convaincu  la  jeunesse  de  Paris  de  la  vérité  de  ses  doctrines  et, 
surprenant  sa  loyauté,  avaient  compromis  la  probité  de  sa  conscience. 

La  section  de  Brutus  fit  à  la  barre  le  serment  d'imiter  le  grand 
bmme  dont  elle  portait  le  nom,  sans  trop  savoir  pourquoi.  Elle  jura  de 
ne  rentrer  dans  ses  foyers  que  lorscfue  les  Césars  modernes  auraient 
péri  sous  ses  coups  ! 

Une  autre  section  déclara  que  tous  ses  membres  étaient  autant  de 
Mucius  Scœvola.   Ils  promirent  de  traverser  les  camps  ennemis  pour 

t-  On  trouvera  aux  Pièces  justificafives,  une  dépêche  de  sa  main  qui  constatait 
•-ette  dissolution  dans  les  places  et  les  corps  combattant  au  nord.  II  citait  notani- 
'nenl  Douai  comme  renfermant  trois  mille  femmes  dans  les  casernes  ! 
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plonger  le  poignard  dans  le  sein  des  nouveaux  Porsenna.,.  Le  président 
accabla  d'étreintes  le  déclainateur  de  ces  insanités  et  Ton  partit  tambour 
battant.  On  n'est  pas  bien  sûr  que  ces  braves  sans-culottes  aient  vu  de 
près  les  Porsenna,  ni  leurs  chefs  respectifs  ! 

Nous  serions  injustes  si  nous  ne  professions  pas  la  doctrine  du  suum 
eut  que  inhuer  e. 

Voyaget  n'était  pas  facile  en  France  sous  les  triumvirs  ;  les  militaires 
eux-mêmes  y  étiiienl  en  butte  à  toutes  les  insolences.  La  canaille  révo- 
lutionnaire semblait  pressentir  un  maître  dans  ceux  qui  nous  élevaient 
si  haut,  et  ne  leur  ménageait  ni  menaces,  ni  arrestations.  Pour  les 
militaires  d'origine  étrangère,  ce  pouvait  être  la  mort,  au  nord  et  à 
Test  particulièrement.  Un  d'entre  eux  devenu  général,  et  originaire  de 
Berlin,  l'éprouva  au  début  de  décembre  93.  Rejoignant  à  l'armée  du 
Rhin,  il  dut  montrer  ses  passeports  à  Sainte-Marie-aux-Mines  ;  on  les 
exhibait  à  chaque  relais.  Être  né  en  Prusse,  quel  précédent!  Tues  donc 
de  la  faction  de  Vétrantier  ?  s'écria  le  municipal  en  fureur,  d'où 
arrestation.  Or,  l'adjoint  Thiébaull  avait  été  dans  cette  douce  situation 
déjà.  Sa  vigueur,  son  initiative  et  l'ironie  sur  son  ministre  comme  sur 
sa  mission  verbale  le  préservèrent.  Combien  d'antres  avaient  été  moins 
bien  inspirés  ou  moins  heureux,  et  ont  payé  de  leur  vie  la  tyrannie  des 
révolutionnaires  de  village  pontifiant  au  nom  du  Salut  public!  (1) 

Les  anti-révolutionnaires,  nous  i)arlons  de  la  masse,  qui  sont  connus 
sous  le  nom  de  muscadins  on  de  inirJiflors  par  opposition  aux  Anglais 
dits  mi/lords  en  pantalon,  les  muscadins  s'étaient  mis  dans  les  serA'ices 
auxiliaires,  tels  que  charrois,  subsistances,  commissariats  des  guerres, 
etc.  Certains  avaient  obtenu  des  emplois  dans  diverses  administrations. 
Par  leur  tenue,  leur  cynisme,  le  tutoiement,  ils  étaient  parvenus  à  éviter 
les  périls.  La  préoccupation  et  un  peu  «lussi  le  désordre,  plus  rarement 
la  concussion,  avaient  facilité  ces  travestissements.  Ils  paraissaient, 
en  effet,  obéir  aux  lois  lorsqu'ils  les  violaient  ;  rien  n'était  changé  dans 
leurs  habitudes,  chevaux,  plaisirs,  domicile;  ils  conservaient  tout  cl 
méprisaient  de  concert  les  pouvoirs  publics,  le  service  militaire.  Ud 
incident  les  perdit. 

La  municipalité  de  Corbeil  s'occupait  de  l'incorporation  dans  le;^ 
rangs  de  l'infanterie,  lorsque  au  jour  désigné,  voulant  faire  aux  réqui- 
sitionnaires  leur  part,  elle  n'en  trouva  pas  un  seul.  Riches  et  pauvres 
s'étaient  entendus  dans  cette  couunune  pour  entrer  dans  les  charrois- 

1.  Mémoh'eSj  t.  ï,  chap.  17.  p.  474. 
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Les  autorités,  trouvant  le  cas  grave,  en  référèrent  à  la  Convention,  qui 
déclara  aussitôt  nul  tout  engagement  dans  les  charrois,  les  vivres  et 
les  administrations,  s'il  n'avait  précédé  de  trois  mois  le  décret  sur  la 
levée  en  masse.  Un  nouvel  examen  le  fit  annuler  à  son  tour,  et  les 
pères  de  famille  reçurent  désormais  les  emplois  de  ceux  qui  partaient. 
Les  tolérances  furent  retirées,  et  en  présence  du  péril  public,  il  n'y  eut 
ni  exception,  ni  prescription. 

Uêpuration  du  corps  des  officiers  élus  légalement  se  produisit  sous 
le  nom  de  scrutin  épuraloire,  par  la  toute-puissance  de  la  Commune. 
Les  grades  furent  distribués  à  ceux  qui  présentaient  des  garanties 
suffisantes  de  patriotisme.  Toutes  les  réclamations  des  réquisitionnaires, 
justes  cette  fois,  furent  rejetées,  et  les  désignés  n'eurent  plus  qu'à 
attendre,  de  leurs  services  devant  l'ennemi,  un  avancement  honorable. 

C'est  peut-être  à  cette  mesure  que  l'on  a  dû  tant  d'incapacités  dans 
les  armées  républicaines  de  l'Ouest. 

Le  30  septembre,  l'œuvre  de  la  Commune  était  terminée.  Les  atten- 
tats du  Midi  et  de  la  Vendée  insurgée  lui  donnèrent  une  apparence  de 
justification  que  n'admet  pas  l'histoire. 

Pendant  que  ces  faits  se  passaient  à  Paris,  qu'advenait-il  dans  les 
départements  ? 

Deux  documents  vont  nous  l'apprendre.  L'un  est  olficiel,  l'autre 
d'ordre  privé,  mais  trouve  dans  le  grade  et  la  carrière  de  son  auteur, 
l'authenticité  qui  lui  est  nécessaire  pour  figurer  dans  notre  ouvrage. 

Le  premier  document  est  relatif  à  la  première  levée,  le  second  à  celle 
du  mois  d'août. 

Le  14  mars  93,  les  officiers  municipaux  de  la  Rochelle  envoyèrent 
à  la  Convention  une  Adresse  que  celle-ci  adressa  à  tous  les  Départements 
^-  aux  Armées.  On  y  lisait  : 

«  Votre  décret  nous  est  parvenu  le  8  ;  nous  avons  convoqué  nos 
«concitoyens  le  10;  et  ils  n'ont  exprimé  qu'un  vœu  :  vous  obéir.  » 

Al  instant  même,  les  pères  des  défenseurs,  et  les  citoyens  qui  ne 

pouvaient  s'inscrire,  ont  présenté  des  ofl*randes  en  or,  argent  et  efl'ets. 

Us  citoyennes  firent  demander  une  séance  à  laquelle  elles  pussent  être 

admises  à  présenter  les  leurs.  Les  Rochellaises  ont  surpassé  le  dévoue- 

inenl  des  femmes  de  la  Grèce  çt  de  Rome  ;  elles  ont  donné  leurs  bijoux 

i**splus  précieux.  Leur  valeur  s'élève  à  plus  de  40,000  liv.  en  or,  argent 

tl assignats,  et  à  plus  de  ir),0(M)  liv.  en  divers  efl'ets. 

En  terminant,  ils  constataient  que  la  population  et  la  richesse  de 

celle  ville  étaient  diminuées  ;  que  la  majeure  partie  de  leurs  concitoyens 
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étaient  attachés  au  service  de  la  mer  ;  que  leur  ville  avait  déjà  four 
des  défenseurs  à  toutes  nos  armées,  et  que,  placés  dans  une  vi 
fortifiée,  ils  avaient  à  la  défendre. 

Sur  la  seconde  levée,  le  général  de  Pelleport  a  écrit  une  page  uniq 
dans  les  récits  historiques  de  nos  généraux  : 

J'entrai  comme  soldat  dans  la  compa^mie  de  mon  canton  :  aux  élections  des  ( 
ciers.  sous-ofliciers  et  caporaux,  je  n'obtins  pas  une  voix  :  les  rtttes  l'emporter 
sur  les  habits.  Je  ne  m'en  plaignis  pas.  car  je  n'avais  d'autre  ambition  que  de  c< 
courir  à  chasser  l'Espagnol  du  Roussillon,  et  de  revenir  ensuite  près  de  t 
parents... 

La  compagnie,  encadrée  conformément  à  la  loi.  mais  d'une  manière  vraim 
ridicule  il  ne  pouvait  en  être  autrement  .  se  rendit  à  Toulouse  pour  concourir,  a 
sept  autres  compagnies  de  la  lev»'e  en  masse,  à  la  formation  d'un  bat'ullon. 
bataillon  se  composait  de  SOO  jeunes  i^ens  environ  de  dix-huit  à  vingt-cinq  i 
généralement  animés  d'un  bon  esprit.  Il  aurait  fallu  à  cette  troupe  un  chef  ha 
pour  mettre  en  valeur  ses  sentiments  généreux  ;  on  lui  donna  un  jeune  avt>cat 
était  beau  diseur,  et  parlait  de  la  phalange  macédonienne  et  de  la  légion  n»uis 
comme  on  en  parie  au  collège. 

Le  lendemain  de  notre  arrivée  à  Toulouse,  nn  jeune  homme  fut  arrêté,  coudai 
à  mort  et  exécuté,  en  »|uelques  heures.  p«>uf  avoir  manifesté  seulement  des  opini 
contraires  à  la  levée  en  masse... 

On  arma  le  bataillon  avec  des  piques:  ces  armes  n'étaient  pas  maniables,  eln» 
courage  était  à  faire  :  quant  à  l'équipement  et  à  l'habillement,  on  n'y  songea] 
Il  est  vrai  que  les  journaux  de  la  République  affirmaient  qu'un  seul  coup  de  eu! 
suffirait  pour  chasser  les  satellite»  */es  tt/nms  tlu  territoire  de  In  Patrie. 

Le  bataillon,  rétmi  sur  la  place  ilu  (^ipitole.  fut  inspecté  par  le  repn^sentanl 
peuple  en  nii-sion  dans  la  llaute-<jaronne.  Il  me  semble  encore  voir  cet  histri 
il  hochait  sa  trie  hideuse  et  empanachée  pour  se  donner  de  l'importance,  et  trai 
s*>n  sabre  ciaume  un  stiMat  en  p>^»uotte.  p*.ur  faire  cn»ire  à  sa  bravoure.  Il  m 
peine.  Apri-s  <'ètre  pn  mené  tl;in<  nos  raiijr>,  il  nous  dit  que  la  République.  \ 
indivisible  et  impérissable,  comptait  sur  notre  patriotisme,  que  la  pîi|ue  s< 
dés<jniiais  l'anne  des  Sans-Culottes,  que  la  co**anle  L'icolore  fenit  le  tour  du  moi 
il  n«»us  parla  d»'  Pitt  et  de  Cobourjt:  avec  mépris,  et,  pimr  sortir  «le  ce  gi'ichi 
entonna  la  Man'-ieillaise.  se  plaça  à  n«>tre  télé,  le  sabre  à  la  main,  et  nous  priuK 
route  de  Perpijnian. 

La  sticielé  p«»piii.-iire  nous  fit  cortèije.  <>tte  burlesque  paraile  n««us  fit  rire  :  i 
étions  jeunes  et  peu  soucieux  de  notre  avenir. 

L" ironie  et  la  finesse  de  ce  récit  nous  fout  assister  à  Topéralion  cl 
départ  des  hommes  appelés  avec  une  vie  qu'il  serait  facile  d*égal 
quant  au  représentant,  il  est  exact  que  certains  conventionnels  se  r 
culisèrent  par  le  débraillé  de  leurs  dîsci»urs  ou  de  leur  entourage.  Mer 
Philipeaux,  Levas-eur  se  montrèrent  tout  autres. 

Les  Savoi^iens  de  leur  cùtê  s'étaient  levés  en  !>i  contre  le  despotii 
«lu  roi  de  Sardaigne  leur  maître.  Peu  attachés  à  la  Maison  de  Sa^ 
depuis  que  la  dynastie  des  ducs  était  devenue  italienne  et  avait  al 
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lonné  Chambéry  pour  Turin,  ils  furent  sensibles  à  la  Révolution  dès  son 
lêbul.  La  déclaration  leur  offrant  le  moyen  de  se  soulever,  ils  l'accep- 
èrenl.  Le  général  Doppet  a  laissé,  dans  ses  niéinoires,  plutôt  une  apologie 
ju'un  récit,  le  témoignage  de  la  création  de  la  légion  des  Allobroges.  Il 
•stulile  delà  parcourir  pour  terminer  notre  étude. 

Les  Savoisiens  réfugiés  à  Paris  pour  cause  de  patriotisme,  dit-il,  et 
nspirés  par  lui,  conçurent,  dès  les  premiers  jours  de  92,  le  projet  de 
ormer  une  réunion  politique  particulière.  Ils  rappelèrent  Clnb  des 
)atrwtes  étrangers.  Carra  et  Mercier,  avec  lesquels  était  lié  par  collabo- 
■ation  littéraire  Doppet,  en  furent  nommés  membres  honoraires.  Le  but 
^lait  d'entretenir  une  correspondance  avec  les  patriotes  savoisiens 
ésidant  dans  leur  pays.  Le  concours  de  ceux  qui  habitaient  la  capitale 
ine  fois  acquis,  on  suivit  avec  ardeur  les  phases  révolutionnaires.  Le 
(l  juillet,  Doppet  se  présenta  avec  eux  à  TAssemblée  législative,  la 
iarangua  en  leur  nom,  proposa  de  former  une  légion  franche  sous  le 
lomde  Légion  des  Allobroges  et  obtint  l'autorisation  demandée. 

L'orateur  se  rendit  à  Grenoble  en  esprit  pratique,  y  reçut  de  Servan 
me  commission  de  lieutenanl-colonel  et  y  organisa  cette  troupe.  Malgré 
es  attaques  dont  elle  fut  l'objet,  cette  légion  devait  se  rendre  utile  aux 
Mpes,  à  Toulon,  aux  Pyrénées.  Doppet,  son  promoteur,  acquit  les 
grades  les  plus  élevés  sans  sortir  de  la  médiocrité,  mais  son  exemple 
'ut  cela  d'heureux,  qu'il  suscita  d'autres  organisations  dont  nos  géné- 
raux tirèrent  profit. 


CHAPITRE  LV 

OEUVRE    DES    RÉQUISITIONNAIRES 


I.  L'année  au  début  de  1793  d'après  Merlin  de  Thionville.  —  Témoignages  d 

—  Bouchotte  et  Kellermann.  —  Héroïsme  des  réquisilionnaires  du  Che 
Bataillon  de  l'Ain  et  Pichegni.  —  Patriotisme  de  la  Meurthe  et  de  la  Mosel 
Réquisiiionnaires  de  la  Marine.  —  Le  Comité  de  Salut  public  crée  pour  la  jeu 
VEcole  de  Mars^  rapport  de  Barère  sur  l'éducation  révolutionnaire.  —  Les  F 
sitionnaires  de  Paris.  —  Faits  d'armes  à  Mayence,  Bastiat.  —  11.  Camot  fail 
torique  de  la  question,  dépêche  inédite.  —  Témoignages  des  Archives  nalio 

—  Tactique  des  armées  républicaines  par  le  général  Foy,  contemporain  d 
récit. 


I 


Quel  était  Tétat  de  Tarmée  au  début  de  Tannée  93  ? 

Un  témoin,  et  quel  témoin  !  Merlin  de  Thionville,  en  a  gra 
tableau  en  traits  inoubliables. 

L'état  de  nos  forces,  écrivait-il  le  4  janvier,  est  inconcevable 
conseils  d'administration  des  corps  n'ont  rien  fait  pour  Tbabillei 
l'imprévoyance  des  généraux  et  des  commissaires  a  produit  le  d 
de  subsistances,  la  négligence  des  bureaux  et  de  la  trésorerie  \ 
manquer  de  fonds,  la  rapacité  des  gens  de  tout  genre  cause  Tab 
de  toute  espèce  de  ressources,  la  fatigue  diminue  les  effectifs 
maladies  mal  soignées  les  appauvrissent.  Puis  il  s'élevait  contre  Ta^ 
des  employés  qui  refusaient  les  secours  et  les  médicaments  ;  il  sig 
le  départ  des  volontaires,  mais  en  le  déclarant  moins  considé 
depuis  l'arrivée  des  Représentants  à  l'armée.  Se  retournant  vei 
généraux  dont  Tamour-propre  aigri  eût  pu  tout  compromettre, 
adjurait  de  se  concerter  pour  exécuter  dans  trois  semaines  un 
assez  bien  conçu  pour  arracher  les  armes  aux  mains  de  nos  enn 
Il  voulait  les  voir  enveloppés  par  les  armées  de  la  République  ;  ilj 
de  sa  grande  âme  (1). 

4.  La  lui  du  14  février  93  posait  cctti»  distinction:   «   Les  soldats  de  iign< 
engagés  seront  tenus  de  remplir  leur  engagement  jusqu'à  la  paix,  si  môme  k 
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Quant  au  ministre  de  la  guerre,  celui  que  des  théoriciens  vagues 
appellent  le  vertueux  Pache,  Merlin  lui  lançait  cette  apostrophe  qui 
«lêbordo  de  mépris  : 

\e  nous  faites  pas  éprouver  le  sort  dont  tout  le  monde  se  plaint  ; 
faites-moi  réponse,  donnez-moi  des  instructions  et  comptez  sur  mon  zèle! 

C'est  ainsi  que  Merlin  protestait  contre  la  circulaire  adressée  par 
Pache  le  l*'""  novembre  précédent  aux  administrations  départementales, 
dans  laquelle  il  les  appelait  à  son  aide.  Il  avait  osé  leur  demander  un 
^lal  détaillé  du  personnel  des  troupes  et  de  leurs  approvisionnements...! 

Le  double  ministère  de  ce  petit  commissaire  de  marine  et  celui  de 
l'ancien  quartier-maitre  Bouchotte,  revanche  des  classes  populaires 
contre  les  classes  dirigeantes,  ont  été  des  causes  de  désordre  perma- 
nent aux  armées  et  ont  parfois  entravé  les  opérations.  Nous  avons  vu 
les  témoignages  les  moins  suspects,  il  est  fâcheux  que  Ton  n'ait  pas 
insisté  sur  les  effets  quant  aux  Réquisitionnaires. 

Parmi  eux,  comme  parmi  les  Volontaires,  que  de  dévouements,  que 
d'abnégations  inconnues,  que  d'héroïsme  ! 

Le  ^)  mars  93,  le  ministre  de  la  guerre  présentait  à  la  Convention 
un  volontaire  de  dix-sept  ans,  bataillon  de  la  Somme,  qui  avait  perdu 
à  Maulde  deux  bras  et  un  œil.  Ce  glorieux  mutilé  offrait  son  cœur  à  la 
patrie:  r^est  tout  ce  qui  me  reste ^  disait-il,  et  à  mes  concitoyens  mon  exemple, 

La  Convention  apprendra,  ajoutait  Sillery,  les  honneurs  rendus  par 
le  conseil  de  la  commune  d'Amiens  ;  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  présenté 
an  citoyen  François  Lavigne  une  couronne  civique  dans  la  cathédrale 
au  moment  du  recrutement  ;  que  les  honneurs  de  la  séance  lui  seraient 
accordés  toutes  les  fois  qu'il  voudrait  assister  au  conseil  général  ou  au 
••onseil  municipal.  Son  père  et  quatre  de  ses  frères  combattent  pour  la 
pairie. 

Les  malheurs  de  l'Ouest  n'avaient  pas  empêché  le  pays  de  Choudieu 
'^l  de  Goupilleau  d'armer  des  volontaires  et  d'obtempérer  aux  lois,  dans 
les  içrandes  villes, leurs  communes  suburbaines  et  la  généralité  du  terri- 
toire, du  Mans  à  Cherbourg.  Lajais,  un  des  généraux,  écrivait  ù  la 
Convention  des  louanges  particulières  sur  le  109"  régiment.  Ce  corps 
'lui.  de[)uis  le  commencement  de  la  Révolution,  n'a  cessé  de  combattre 
pour  la  liberté,  qui  en  a  été  le  martyr  eu  Amérique,  s'en  est  montré 
tiier  le  plus  ferme  soutien.    Pendant  dix-huit   heures,  il  n'a  cessé  de 

•*n  arrive  anant.  Los  volontaires  n'étant  point  enf/af/es  ne  pourront  être  liés  que 
(•'•ur  nue  ejuiipaj^ne.  •>  LWni.-Ll^.uiie  inodilia  ces  (l«'cisions.  On  se  basait  sur  ce  qu'en 
temps  (le  paix  on  ne  doit  lever  que  10.000  hommes  par  million  d'lia))itants. 
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cuinbaUre  dans  les  poslos  los  plus  périlleux  ;  et  parloul  rennemi  a  été 
terrassé.  Le  zèle  Irop  ardent  des  volontaires  a  causé  quelques  malheurs: 
celte  Icçnn  leur  apprendra  à  attendre  le  conunandement  de  leurs  chefs, 
età-ne  point  se  livrer  à  une  impétuosité  souvent  funeste,  lors  même  qui' 
les  motifs  en  sont  les  plus  purs. 

La  vivacité  de  Custine  entraîna  de  la  part  des  Représeulanls  une 
réclamation  utile  h  connaître  (1  :  sur  lairaire  de  Bingen  : 

La  troisième  brigmle  de  grenadiers  lil-on  dans  leur  rapport,  a  été 
douloureusement  affectée  de  ce  que  la  plainte  du  général  Custine  contre 
les  grenadiers  qui  étaient  à  l'alfaire  de  Bingen,  est  trop  générale,  eî 
semble  les  compromettre  ;  les  généraux  nous  ont  rendu  le  meilleur 
témoignage  de  leur  bonne  conduite,  de  leur  zèle  et  de  leur  courage. 
Nous  leur  avons  promis  de  faire  réparer  cette  erreur,  car  ils  n'ont 
jamais  quitté  leur  poste. 

C'est  une  erreur,  sans  doute,  mais  elle  se  répand  :  elle  a  pénétré  dans 
nos  foytTs.  L'opinion  nous  menace  ;  une  réparation  devient  nécessaire. 
Que  ces  lâches  soient  dénoncés  au  mépris  de  leurs  concitoyens  ;  mais 
nous  qui  n'avons  pas  fui,  nous  ne  partagerons  pas  leur  honte. 

Ce  langage  expli(pie  la  plainte  de  Beurnonville  au  lendemain  de  la 
défaite  de  \er\vinde,  perdue  par  la  faute  des  volontaires  qui  compo- 
saient son  aile  gauche  {"è). 

Lps  reoers^  avail-il  écrit,  sont  Vilcole  drs  peuplpx  ;  il  faut  profiler  de 
celui-ci  pour  en  prévenir  d'autres.  C'est  à  des  causex  morales  qu'il  faut 
attribuer  celui  de  celle  déroute,  et  il  les  énumérait  ainsi  :  le  peude 
confiance  des  soldats  en  leurs  ofïiciers,  d'où  Finsubordination;  b 
croyance  à  Tégalité  dans  rintelligence,  qui  les  portait  à  se  modérer 
dans  l'exécution  des  ordres  qu'ils  discutaient  parce  qu*ils  ne  lescom- 
prenaienl  pas;  ils  se  battent,  mais  obéir  leur  est  dur.  Jamais  cepen- 
dant les  chefs  des  troupes  n'ont  mérité  plus  de  confiance  de  la  part  de 
la  France.  Il  importe  de  rendre  à  l'armée  la  vigueur,  par  elle  nos  enne- 
mis seront  écrasés.  La  réforme  des  cours  martiales  est  un  de  ces 
moyens.  Beurnonville  terminait  en  vouant  aux  imprécations  du  pays 
les  bataillons  parisiens  qu'il  appelait  lâches  et  qui  trahissaient  à  la  f(Ài 
leur  pays  cl  leur  srrment  [\V]. 

Laplanche,    en    mission    dans    le   département   du   Cher,    écrivait 

4.  Du  20  avril. 

2.  Dépôirhe  du  22  mars. 

3.  Dépêche  du  18  mars. 


\^ 
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1<»  7  octobre  93,  au   Comité  de  Salut  public  (1)  sur  les  réquisition- 
naires  : 

•  J'ai  été  interrompu  dans  ce  moment  pnr  les  cris  de  joie  d'un  nombreux  déta- 
chement de  jeunes  gens  de  la  première  réquisition,  qui  sont  venus  jurer  la  Liberië 
ou  la  mort  ;  i'un  d'eux  a  fait  en  leur  nom  un  discours  qui  respire  le  plus  pur  répu- 
blicanisoie  et  le  plus  généreux  dévoûment  ;  j'en  ai  ordonné  Timpression  pour  être 
répandu  dans  les  campagnes,  où  il  peut  produire  le  meilleur  effet.  Je  lui  ai  remis 
une  arme  dont  le  citoyen  Gouday  a  fait  hommage  à  son  civisme  et  j'ai  accordé  à 
ces  jeunes  défenseurs  une  somme  de  600  livres.  »  Le  19  octobre,  il  s'écriait  à  la 
Convention  :  «  Vous  m'avez  envoyé  dans  les  départements  du  Cher  et  du  Loiret  :  je 
n'avais  pas  d'instructions  particulières  du  Comité  de  Salut  public,  mais  j'ai  pensé 
t|ue  je  (levais  me  conduire  révolutionnairemcnt.  J'ai  mis  partout  la  Terreur  à  Tordre 
ilujour;  j'ai  taxé  les  riches  et  Içs  aristocrates,  non  pas  arbitrairement,  mais  de 
lavis  du  peuple  que  j'ai  toujours  consulté  (2;.  »» 

Quelle  était  la  part  de  Bouchotle  dans  le  désordre  des  armées  ? 
Ce  ne  fut  plus,  au  printemps  de  93,  la  correspondance  intime  des 
généraux  d'armée  ou  du  Comité  de  Salut  public  qui  eut  le  secret  des 
culpabilités  de  ce  ministre,  mais  la  Convention  (3).  Des  montagnards, 
Je  futurs  babouvistes  lui  demandèrent  compte,  qui,  des  fusils  envoyés 
à  celte  époque  à  Charleville,  tel  autre  du  départ  des  troupes  sans  armes, 
celui-ci  de  la  modification  dans  le  régime  prescrit  pour  Tarmementdes 
Volontaires.  Écoutons  cette  apostrophe  : 

Bouchotte  va  faire  partir  les  recrues  sans  armes,  quoique  les  dépar- 
tements aient  pris  des  mesures  pour  leur  en  fournir.  Le  ministre  leur 
fait  espérer  qu'ils  en  trouveront  aux  frontières,  et  ils  n'en  trouveront 
pas  ;  ils  repartiront  mécontents  et  porteront  le  découragement  dans 
leurs  départements. 

Un  autre  fait.  Bouchotte  va  faire  apporter  à  Paris  les  quatre-vingt 
niille  fusils  des  manufactures  de  Maubeuge  et  de  Charleville,  tandis  que 
^es  ouvriers  sont  partis  pour  aller  travailler  dans  les  manufactures, 
^'est  ainsi  qu'on  va  faire  voyager  ces  fusils  pendant  un  an,  après  quoi 
ils  seront  encore  hors  d'état  de  servir.  Oui,  Bouchotte  est  encore  fort 

1.  Dans  la  revue  la  Révolution  française,  l'article  :  Mission  de  Ijaplancfie  (n"  de 
joillet  i893j. 

1. 11  supprimait  partout  les  cloches,  objet  de  fanatisme,  et  avait  enlevé  aux 
prttres  emprisonnés  leurs  couches  (des  matelas)  pour  les  donner  aux  Volontaires, 
t-aplanche  oublie  de  nous  dire  si  les  héros  de  Sambre-et-Meuse  ou  du  Rhin  cou- 
«baient  sur  des  matelas  ! 

3-  Séance  du  20  avril. —  La  question  des  Déserteurs  français  et  étrunr/ers  fut  trai- 

^  <*^QÛdentieUement  entre  le  ministre  et  le  général  Bourcier.  [\.  pièces  justifica- 

Uves . 
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«u-flossiUis  do  Pacho  !  On  Fappello,  au  Comité,  le  ministre  d'Egj-ple, 
o\»sl-{\-din*  statue  de  pierre. 

Kellennann,  de  son  oùlé,  poussai  une  pdinte  vigoureuse  (1).  PrenanI 
•en  mains  la  eause  de  ses  soldats.  Armée  des  Alpes,  parce  que  la  chose 
publique  était  en  danger,  il  adjurait  d'attacher  un  bataillon  de  Volon- 
taires à  un  iKitaillon  de  ligne.  Cela,  il  Tarait  demandé  depuis  longtemps. 
Or,  /\îriWfV  rf*'  /i«/iif*  ci  #*/»*  roiix/rîiiiiii»*ij/  nt'*«jhgé»*  depuis  trois  ans^  s'écriait- 
il,  et  iV|HMidanl   le   gmivernement  ne  peut  ignorer  qu'il  doit  la  Révolu- 
tion «^  s;i  tidèlilé  et  À  son  eourag(\    Kellermann  exagérait  un  peu,  mais 
qui  |Hmrrait  le  lui  repn>oher  ?  Soldat  vieilli  dans  les  camps,  homme 
d'honneur,  |Kitriote,  d'une  pnnince  foulée  par  l'ennemi,  l'Alsace, il 
ador,Ait  s^^s  n\iîimenls  qui  le  lui   rtMuiaient   bien...   et   il  les  défendait 
dans  leurs  drtMls,  dans  leurs  souffrances  qu'il   partageait  de  moitié. 
Kl  quelle  autorité  morale  que  la  sienne  !  Impérieux  pour  les  com- 
|\ng«ons   de   sa   gloin\  il  les  ass^H^iait  à  ses  victoires.   Celui  qui  a 
t^^pns  Nertiun  et   l.ongwy,  celui  à  qui   l'en nemî  a  demandé  la  paix, 
a  lo  di>ut  d'èln^  ivtnitê.  I.e  heri^s  oubliait  Valinv,  l'histoire  s'en  sou- 

m 

xieni  ! 

Koln^Mcrr^^  s^^  mmi viendra  lui  axissi  de  cette  hsx^n.  de  ce  fier  langage. 
Il  ewxerra  bientôt  Kellermann  à  la  i^nciergn^rie,  avt*c  HtM'he  ;  le  9llier 
muior  1»^  sau\a  tous  Uv  deux  ! 

\«\  plaintes  des  g^Mieraux  et  dt^  oiv.nniamiants  en  chef  contre  1^> 
'^^>nJ.nc^^nt>  r.nm,iNS«s  dans  les  xilles  ,^n  iv*in  des  rut^,  dans  les  campa- 
vn  1^  un  iv^u  ,^i 1 1  b. ,^i s.'^rti ,  f,^ lU o  v^ u î  a ]"»pr. rî i f  n î  t ■  n  en t i er  a u\  ror/ w  ndw- 
.  ,v.  s  .->,  on  pîil  d>n  ,">i\«v  r«\  ;  i-ïi  ^-^ri:  .  •  .*  Ct-  qiion  tjx^uva  î  .  .Xun*^» 
? -^  ;i:"*:^  uTS  Tn-^pr^v  ^:ï,rnî-i;'^  d\'i»iir  :;  %îî>  xoOoîih-^^ao^bines  el  ils  ^" 
^ .  .xs  ;  r .  i  ;  r.  .\  u  i  i  •;  1  r  rt  •î>ri^i  oi  :  *  i>ït  ,  .  :s  i  r  i-r .  xa  i  :  n  :  m^iie,  K*s  u  ns  au  m»* 
!.;>  Pi .  ;:"^  ;.a::*t^  :*  w^wv^  *iipm;*>.  ivr^suiS  à  U  iV»nxvn«ion.  Le  secret  «** 

>■'.•»:.  ■  .'..';;.  .t.itOi^f  «"St  là,  par  1^ 
K  •..:.;:;    t:    j»aT  Ws   violences  des 

• 

•^  \«nil*r  ^  cri  d'un  patno- 
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ville  (1)  à  Dunkerque  (2).  Vieillards,  femmes,  enfants,  tous  accourent  à 
laide,  la  fièvre  était  générale  et  les  grandeurs  ont  quelque  droit  à 
l'abaissement  des  crimes  !  Les  responsabilités,  voilà  ce  qui  importe.  En 
février  et  en  août  1793,  le^  corps  administratifs  purent  commettre  des 
fautes,  que  Texpérience  de  la  guerre  et  des  expéditions  continues 
amoindrirent  ;  mais  nul  n'a  le  droit  d'en  accabler  les  Volontaires  et  les 
Réquisilionnaires,  surtout  sans  les  discuter. 

La  tentative  des  Prussiens  pour  s'emparer  de  Bitche  en  décembre 
avait  échoué  ;  grâce  à  qui  ?  à  l'héroïsme  des  réquisitionnaires  du  Cher. 
Le  chef  de  la  forteresse  en  témoigne. 

M  La  nuit  du  26  au  27  brumaire,  à  minuit  quelques  minutes,  six  mille 
Prussiens  et  plus  sont  venus,  comme  tombant  d'en  haut,  pour  enlever 
le  fort  de  Bitche  par  un  coup  forcé. 

»  Quant  au  courage  de  nos  braves  camarades,  tant  du  Cher  que  de 
l'arlillerie,  ils  se  sont  battus  à  la  républicaine.  » 

Aux  affaires  du  Geisberg,  Pichegru  spécifiait  l'entrain  des  troupes. 
Un  bataillon  de  l'Ain,  écrivait-il,  s'est  emparé  de  plusieurs  redoutes  à 
la  baïonnette  au  pas  de  charge  et  malgré  le  feu  terrible  de  l'armée  enne- 
mie. Les  Représentants  Mallarmé  ot  Lacoste  annonçaient  de  Metz,  quel- 
ques jours  auparavant,  que  la  perte  des  lignes  de  Weissembourg  et  la 
retraite  de  l'Armée  du  Rhin  avait  surexcité  le  patriotisme  delà  Meurthe 
et  de  la  Moselle.  Metz  rivalisait  avec  Nancy,  Lunéville  avfic  Pontoise.  A 
elle  seule  la  ville  de  Metz  avait  levé  «  deux  mille  hommes  très  bien 
exercés,  »  et  avait  versé  oOO  mille  livres.  Lès  Volontaires  étaient  partis 
le  soir  môme  de  leur  concentration  (3). 

Ea  94,  même  courage,  même  concours.  Michaud  et  Jourdan  l'atles- 

1.  Le  chef  de  l'état-major  îles  Côtes  de  Cherbourg  écrivait  sur  les  opérations  du 
'^if'ge,  le  30  décembre  à  la  Convention  : 

■  Je  ne  te  rapporterai  pas  tous  les  traits  de  bravoure  qui  se  sont  faits  ;  car  le 
nombre  en  exige  un  recueil  particulier.  Il  n'est  pas  une  personne  dans  celte  place 
*|ui  n'ait  développé  l'énergie  républicaine  :  tous  ont  été  employés,  soit  sur  les  rem- 
I».irt%,  soit  aux  batteries.  Les  femmes  et  les  enfants  formaient  des  chaînes  de  l'arse- 
nal aux  batteries,  pour  les  servir  avec  plus  de  célérité.  » 

2.  Voir  aux  pièces  justificnlives  la  dépêche  du  général  Pélerinck  et  la  pétition  du 
("bataillon  du  Calvados   pays  fédéraliste;. 

3.  Thiers  a  jugé  avec  une  bienveillance  rare  l'action  personnelle  des  Convention- 
nels en  mission  : 

■  Ils  avaient  été  employés  déjà  pour  la  première  levée  de  trois  cent  mille  hommes, 
•lérrctée  en  mars,  et  ils  avaient  promptement  et  complètement  rempli  leur  mission. 
KriToyés  aux  armées,  ils  surveillaient  les  généraux  et  leurs  opérations,  quelquefois 
«■"ntrariaient   d«*s   militaires  consommés,  niais  partout  ranimaient  le  zèle,  et  com- 
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tent  dans  leur  correspondance,  Masséna  et  Kellermann  ne  la  démenti- 
rent pas.  Les  années  95  et  96  furent  identiques  en  résultats. 

Le  jugement  de  Gouvion-Saint-Cyr  et  de  Masséna  peut  être  reproduit 
après  Texamen  auquel  nous  nous  sommes  livré  impartialement  ;  mais- 
<ienx  documents  :  Tun  pour  Tannée  1794,  l'autre  pour  1795,  vont  nous 
nttester  Tincurie  des  services  administratifs  comme  le  patriotisme  des 
troupes. 

Durant  la  période  où  se  faisait  l'amalgame,  Merlin  de  Thionville  reçut 
la  lettre  suivante  : 

«  C'est  un  chasseur  mayençais,  qui  souvent  a  combattu  à  tes  côtés,  à 
Mayence  et  dans  la  Vendée,  qui  a  été  témoin  de  tes  exploits  républi- 
cains, qui,  en  s' informant  de  ta  sanlé,  te  prie  de  lui  rendre  un  service  : 
qu'il  t'en  souvienne,  au  quartier  général  à  Cassel,  tu  me  dis  qu'arrivé 
en  France,  si  tu  pouvais  mètre  utile,  tu  le  ferais  du  meilleur  de  ton 
cœur. 

L'occasion  se  présente  aujourd'hui;  je  la  saisis,  bien  persuadé  que, 
s'il  est  possible,  tu  t'y  emploieras  volontiers.  Nous  sommes  présente- 
ment cantonnés  à  la  Flèche,  à  attendre  que  la  saison  permette  d'aller 
•essayer  nos  bras  contre  lès  satellites  des  brigands  couronnés,  puisque 
la  Vendée  pousse  le  dernier  soupir.  Cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis 
^fue  je  n'ai  pu  jouir  des  embrassements  d'une  famille  chérie.  Un  bon 
r-épublicain  ne  compte  pas  les  années  quand  il  s'agit  de  servir  sa  patrie, 
liais  les  changements  arrivés  dans  ma  famille  depuis  ce  temps  me  for- 
cent à  te  prier  de  m'obtenir  une  permission  pour  y  faire  un  tour.  Une 
tante  morte  depuis  un  an  ;  un  oncle  prêt  à  terminer  sa  longue  carrière 
•e*  qu'une  maladie  va  emporter  au  premier  jour  et  dont  je  suis  héritier; 
un  père  très  âgé  ;  deux  sœurs,  dont  l'ime  est  mariée  etFaulrc  très  jeune: 
tous  ces  motifs  réunis  ensemble  rendent  ma  présence  nécessaire  pour 
mes  intérêts  particuliers. 

Je  suis  toujours  prêt  à  les  sacrifier  si  ma  patrie  a  besoin  de  mon  bras 
dans  ce  moment.  Mais  comme  le  moment  de  crise  est  passé  et  que  nous 
passons  l'hiver  à  la  Flèche,  si  tu  pouvais  m'obtenir  une  couple  de  mois 
|:)Our  aller  dans  ma  famille,  tu  m'obligerais.  Mes  affaires  finies,  je  vole- 
rais rejoindre  mon  corps  avec  autant  de  joie  que  j'en  aurais  à  aller  au 

muniquaient  une  grande  vigueur  de  volonté.  Enfermés  dans  les  places  fortes,  ils. 
«raient  soutenu  des  sièges  héroïques  à  Valenciennes  et  à  Mayence  ;  répandus  deum 
i*intérleur,  ils  avaient  puissamment  contribué  à  étouffer  le  fédéralisme.  Ils  furent 
flonc  encore  employés  ici,  et  reçurent  des  pouvoirs  illimités  pour  exécuter  cetta 
Inquisition  des  hommes  et  des  choses.  » 
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pays.  Ayant  joui  des  embrassemeiits  de  mes  parents,  je  sabrerais  avec 
plus  de  courage  que  jamais  les  ennemis  de  la  république. 

Si,  cependant,  tu  ne  peux  m'obliger,  ne  crois  pas  que  je  m'en  cha- 
grinerai. Un  républicain  a  sacrifié  tout  à  son  pays.  La  patrie  a-t-ellt^ 
besoin  de  moi  en  ce  moment  :  point  de  famille  qu'après  la  paix. 

S'il  est  possible,  fais-le  :  tant  mieux.  Si  tu  ne  le  peux  pas,  tantrai^ux 
encore.  Adieu,  Merlin,  je  le  donne  le  baiser  de  fraternité.  » 

Ce  langage  héroïque  montre  chez  ce  soldat,  pauvre  et  privé  d'instruo- 
lion,  les  vertus  qui  animèrent  nos  armées  pendant  une  époque  où  tout 
fulétonnement...  même  le  crime.  Les  dévoués  ignorèrent  leur  grandeur, 
cesl  pourquoi  nous  redirons  leurs  actes  armée  par  armée  ;  après  les- 
représentants  et  les  généraux,  une  part  doit  être  faite  aux  troupes, 
nous  ne  les  oublierons  pas. 

Les  actes  des  Volontaires  ont  fait  Tobjet  de  mentions  spéciales  à  hi 
tribune  de  la  Convention.  Le  3  novembre  94,  Duroy  présentait  un  capi- 
laine  du  7°»*  hussards,  parvenu  de  simple  chasseur  à  ce  grade  par  son 
héroïsme.  11  avait  perdu  ses  efTets  et  ses  chevaux  tués  sous  lui  ;  et  ii 
avait  reçu  des  Prussiens  et  des  Autrichiens  35  blessures  à  l'Armée  du 
Rhin.  Les  représentants  l'avaient  envoyé  à  leurs  collègues  pour  les  en 
instruire,  Taider  et  lui  donner  en  séance  publique  les  lionneurs.  Il 
obtint  «  Taccolade  du  président  au  milieu  des  applaudissements  de  la 
Convention  et  des  tribunes.  »  Ce  brave  se  nommait  Bruges,  Huiunpn 
intervint  au  débat  pour  conter  qu'il  avait  vu  Bruges,  entouré  de  sep 
<*nnemis,  les  tuer  tous  et  s'emparer  de  leurs  chevaux.  En  regagnant 
son  escadron,  il  avait  aperçu  un  de  ses  camarades  assailli  par  quatw»- 
adversaires;  s'élançant  sur  eux,  il  les  avait  tués  tous  quatre  et  élaiî. 
revenu  victorieux  avec  leurs  montures. 

Le  31  janvier  95,  Lacombe-Saint-Michel jugeai!  l'ensemble  de  l'œuvre 
des  Volontaires.  S'il  arrivait  quehpie  malheur  on  crierait  à  la  trahison, 
et  l'on  ferait  peut-être  des  victimes  des  représentants  et  des  généraux, 
tandis  que  ce  malheur  serait  le  fruit  de  T imprévoyance.  Les  représ*;*- 
lants  auraient  à  se  reprocher  de  vous  avoir  caché  des  vices  faciles  à 
réparer  et  qu'il  faut  reconnaître.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où 
Hgnorance  soutenait  qu'il  ne  fallait  à  des  troupes  ni  tactique,  ni  disci- 
pline. L'expérience  a  prouvé  le  contraire.  Partout  les  citoyens  sonî 
également  braves  (1). 

l- Le  suldut  français  a  toujours  ju^é  ses  chefs.  Le  général  Thiébaull  a  raeonl('* 
()u &  1  armée  du  Rhin  victuricuse,  après  le  (îeisbur^,  il  se  rouvrit  d'une  capote  el 
•luiibouncl  de  police,  ainsi  que  son  chef  «rélal-major  Donzelol.  (lelui-ci  entendit  le 
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Le  4  septembre,  Merlin  protestait  auprès  du  chef  d'élat-major 
général  de  TArmée  de  Rhin  et  Moselle  contre  le  dénuement  des  balaO- 
lons  de  Volontaires  en  termes  pressants.  Le  lecteur  observera  la  date 
de  cette  dépêche  : 

«  Je  vois  tous  les  Volontaires  manquant  de  tout.  Ce  ne  peut  être  que 
la  faute  des  conseils  d'administration.  Or,  sur  le  visa  de  Tordonnaleur 
en  chef,  à  la  vue  des  livrets  de  demi-brigades,  ils  peuvent  obtenir  tous 
les  effets  qui  manquent.  Ainsi,  rien  ne  les  excuse  quand  les  Volontaires 
manquent  de  ce  qui  est  le  plus  nécessaire.  » 

Ou  nous  permettra  de  parler,  avant  de  conclure,  des  exemptions 
accordées  aux  réquisitionnaires. 

Le  ±2  septembre  95,  le  directoire  du  district  de  Senones  informa 
le  Comité  qu'il  avait  fait  procéder  à  la  formation  des  listes  exigées  par 
la  loi  du  10  thermidor  ;  il  en  ressortait  que  le  plus  grand  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  était  employé  aux  forges  nationales  de  Framontel 
de  Rothars.  Le  directoire  demandait  si  ces  jeunes  gens  étaient  exemptés 
de  rejoindre  l'armée  (i). 

Les  bureaux  de  la  guerre  consultés  répondirent  négativement,  à 
moins  qu'il  n'intervînt  une  réf/uisition  du  Comité. 

Celui-ci  répondit  en  ce  sens,  par  la  plume  de  Merlin  de  Douai. 
On  autorisa  les  jeunes  gens  à  continuer  leur  service  actuel  pour  le 
service  public,  à  charge  par  l'administration  du  district  de  demeurer 
responsable  de  toute  faveur. 

Le  grand-père  de  l'économiste  Bastiat,  négociant  à  Rayonne,  solli- 
citai, par  le  fait  de  la  paix  avec  TKspagne,  la  possibilité  de  remédier  à 
la  stagnation  des  affaires  en  rappelant  du  service  l'aîné  de  ses  fils. 
Bastiat  avait  sept  enfants,  avançait  en  âge,  et  se  plaignait  de  ses 
infirmités. 

La  municipalité  de  Bayonne  réunie  dans  la  maison  commune  avait 
affirmé  les  faits,  et  la  députation  du  département  des  Landes  avait 
spécialement  recommandé  le  pétitionnaire. 

Le  Comité  résolut  le  cas  par  le  légiste  Merlin   avec  la  distinction 

in(!*Ier  aux  ^nuipcs  ((iii  entouraienl  les  feux  de  bivouac,  afin  qu'il  écoutât  les  jase- 
ries  des  troupes  loin  de  leurs  chefs.  Vous  verrez,  lui  dit-il,  comnient  ils  jugent  If* 
généraux  et  les  opérations  auxquelles  ils  ont  assisté.  Thiébault  ajoute  que  réprou^'*^ 
fut  complète.  (Combats  et  batailles,  tout  fut  discuté  ;    on   se  montra  sévère,   m*'*»* 
exact  au  milieu  d'une  foule  de  lazzi,  et  le  décompte  de  chacun  fut  fait.  [Mêmoh'f^' 
t.  1,  ch.  17,  p.  478. 

1.  Archiv.  Nat.  A  F  I,  cari.  331.  Ces  conscrits  étaient  bûcherons,  charbonniers  ^* 
voituriers. 
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suivante  :  «  Arrête  que  le  citoyen  Bastiat,  lieutenant  au  12^  régiment  de- 
hussards,  est  autorisé  à  se  démettre  de  son  grade  et  à  se  retirer  dans 
ses  foyers  pourvu  que  le  12**  auquel  il  est  attaclié  ne  fasse  pas  partie 
des  colonnes  de  l'armée  des  Pyrénées  qui  marchent  vers  la* 
Vendée.  » 

Le  même  jour  fut  rendu  à  Vaclivilé  le  général  Adam  Barbazan,  de  1» 

noblesse  (1). 

Sur  la  première  réquisition,  17  frimaire  an  II,  le  Comité  rendit  un 
arrêté  motivé  qui  est  un  historique  complet  de  la  question.  N'a-t-oi»- 
pas  le  devoir  de  le  connaître  lorsqu'il  eut  Carnot  pour  auteur?  (2) 

Le  Comité  de  Salut  Public,  y  lisait-on  :  Vu  la  pétition  des  Comnjis- 
saires  envoyés  par  le  Conseil  Général  du  département  de  la  Charente  et 
l'exposé  confirmatif  des  Représentants,  desquels  il  résulte  que  dos 
rolontaires  de  la  première  réquisition,  au  nombre  d'environ  quinze  mille, 
après  avoir  abandonné  leurs  foyers  se  trouvent  dénués  d'armes  et  de 
vêlements  ;  qu'un  quart  d'entre  eux  est  hors  d'état  de  servir  pour  cause 
d'infirmités;  Considérant  que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  ils  ne  peuvent 
êlre  d'aucune  utilité  pour  le  service  ;  qu'il  est  nécessaire  de  Icsrassem- 
I>lerpour  les  mettre  en  état  d'entrer  en  campagne  :  Arrête  que  les 
^ olontaires  de  la  /^  réquisition  seront  renvoyés  dans  leurs  districts 
pour  y  être  organisés  et  armés  ;  en  outre,  ils  seront  exercés  par 
sections  à  effet  d'entrer  en  campagne  (3). 

L'instruction  de  la  Jeunesse  préoccupa  le  Grand  Comité.  Par  son 
onire,  Barère  présenta  un  rapport  spécial  sur  son  avenir,  le 
I''  juin  9i. 

Quelles  doctrines  formula-t-il  et  quelles  en  furent  les  conséquences? 

On  y  lisait  :  Il  nous  faut  une  éducation  prompte.  Les  établissements 
»e  seront  bons,  même  les  nouveaux,  que  s'ils  participent  à  la  Révolu- 
tion. Les  législateurs  se  tourmentent  pour  fonder  une  éducation 
'^'Hiunale.  Qu'ont-ils  établi  ?  Rien  encore.  Les  secousses  politi(|ues 
produisent  leurs  résultats  dans  plusieurs  années  quant  au  vide  qui  en 
î*élé  la  suite.  D'où,  une  lacune  pour  les  besoins  de  la  République  dans 
tous  les  emplois. 

Après  avoir  pensé  aux  Instituteurs,  le  Comité  de  Salut  public  veut 
donner  à  la  Patrie  des  défenseurs  entièrement  républicains.  11  entend  :. 

t-  Ihidem.  Amiée  des  cAtcs  de  Cherbourg. 

'^'  Autographe  de  Gamot,  Arch.  nation. 

•^-  '^/le  :  Cah.xot,  Robespiehue,  B.  Barkiie,  C.-A.  Phiecr,  Billaud-Varinnes. 
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n'cnlufiotnirr  ///  J*"int*ssê*  cmniio  nntts  avons  rrrolutionné  los  Xrm^i, 
La  Révolution  a  si*s  principes  :  r'rst  do  tout  hâter. 

Il  osl  uni»  rlîisso  intôrossanto  i\  laquelle  appartiennent  les  Barra  et 
les  Viala.  Or,  elle  <»sl  entièrement  abandonnée. 

Trop  jeunes  pour  entrer  dans  la  riMjuisition  militaire,  lescampselics 
écoles  primaires  les  repoussent  également.  IStUluration  révolu  lion  naire 
doit  les  rerueillir,  doit  les  former  ;  et  eela  à  IVi^e  de  seize  ans  jusqu'à 
dix-sept  ans  et  demi.  Ils  appartiennent  alors  l\  la  Patrie  pour  défoodre 
son  unité,  ses  lois,  son  territoire  et  son  indépendance. 

La  Conv(»ntii»n  annonce  :  /'/*'■  /:>»»/*•  rf/»  Marx  va  s*ouvrir.  Trois  mille 
jeunes  ^i'n>  vont  remitlir  cette  institution  nouvelle.  Ils  vivront  si^us  la 
tente,  maui^eront  à  la  même  tahle,  travailleront  dans  un  camp  sou.< 
l(>s  yeux  des  Représentants  du  peuph*.  Là,  tout  citoyen  est  soldat. 

Harère  f^àta  et»  lan^ajj^e  en  invoquant  Rousseau,  car  il  prélendit  y 
former  aussi  de  jeunes  citoyens  à  toutes  les  vertus  républicaines.  Il 
oubliait  les  lois  des  suspects  de  prairial  et  le  Tribunal  K'volulion- 
naire. 

Kn  revanche,  il  vitupéra  les  jeun«»s  nobles  et  les  jeunes  bour^çeois  l  • 

Lamour  d**  In  Ptilri*\  osa-l-il  s'écrier,  h*'  fut  t/'nn  roman  poirh 
monnirhi*'s.  Donc  rien  pour  ceux  qui  en  honorent  les  hochets.  *  Lw 
trois  mille  élèves  de  l'Kcole  de  M;irs  seront  élus  parmi  les  enfîintsdes 
sfins-rnlniirs.  .^  Moitié  parmi  les  enfants  pauvres,  moitié  parmi  ceuxdw 
volontaires  Idessés. 

Puis,  opposant  léilucation  nouvelle  à  l'ancienne,  il  lança  des  aj»"^ 
trophes  boutïonne*^  contre  les  bri^aniU  féodaux,  contre  le  nituiuim*"' 
admirabh'  de  (îabriel  et  contre  uut*  institution  qui  n'avait  fourni  ni  uQ 
otiicier  habile  ni  un  j^uerrier  célèbre. 

Remontant  à  Athènes  vt  à  Rtuiie,  il  parla  des  courses  de  Tune  ol du 
cirqiuMle  l'autre  ;  vanta  t'incinnalus  i»l  Thémi*^ti>cle,  Kpaminumlas  et 
Scipion,  «Hitra^^ca  Louis  \IV  devenu  h*  tyran  Capet  XIY  el  célébra K*? 
<lémonstra!ions  pratiques  de  la  nouvelle  création. 

t'i»  canq».  à  c«*ile  de  Paris,  sera  riin't'f*'  d'un*'  finn*'t\  Il  comprendra 
tous    le-^   ''.,rjts,    l>avid   di'vait    en    ronq>o<er  le    rostumi*:  quanl  au^ 

1.      l,'^<  rlrvi-  .1.'  1  I'..'oU'  Militaire  ol.iiiMil  li'<  joiint^pMis  de l'.innce  qui  béjfayawnt 
!••    iiàiiii\    l.i    Liiuui-   ii('<   iii:t(tu'itMtii*i('n^.    iiiii   ilt'»in.iît'nt   quolipn»    |>;iysaf!v  •x' 

!■  irli"!.i;il  li-  :iî  iMi-Liiu-  |»ri»lil.  7»r'  /ii».v //'••/■'  ./'•■.■  .;/v/i-t*  rrrercice  «  tfi  prussienne  tl 
j*.»  ';.:..'.('  -j'iKiifi  l*rn^sifn  ;  i|ui  ii»iin.ii»;iiiMit  li*  mieux  les  plaees  fitrtes  sur  la 
«•  ,:'l»^  .'t  11?  ri-  lii'  ii{^  -l-    Il   ti   tiiiilr  «1  iM<  !i-*  li\Tr-i.  ■- 

I»  -iv   i:i:.-  -  m -..r.  .  .■!  li-:j.i|>irlo  .ill  lit    p-i-.n'lri'   avec  qiielipies  jeunes  lifutf- 
ni:it>  tUix  ■i>'t'ii'>itt>>ii<  iiif  :iiMii(o'>  «le  D.tn  r<*. 
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drapeaux^  le  coq  devait  surpasser  Taigle  des  Romains.  Les  fonctions 
d'officier  y  seront  temporaires. 

Une  adresse  aux  Sans-Culottes  des  familles  intéressées  concluait  ce 
rapport  trop  oublié  (1). 

La  Marine  eut  aussi  ses  réquisitionnaires,  en  Tan  II. 

Le  13  janvier  93,  rapporteur  du  Comité  de  la  marine,  Kersaint,  qui 
était  vice-amiral  nouvellement  promu,  obtint  pour  Vamxée  de  mer  un 
décret  qui  lui  était  spécial.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  lui 
avait  notifié  les  préparatifs  extraordinaires  de  l'Angleterre,  qui  se  dit 
jetée  hors  de  sa  Neutralité  par  le  Procès  du  roi.  Kersaint,  par  un  arme- 
ment nouveau  :  30  vaisseaux  et  20  frégates  à  construire  ;  25  vaisseaux, 
20  frégates,  20  corvettes  qui  allaient  s'adjoindre  aux  22  vaisseaux  et 
aux  3i  frégates  déjà  armées,  réorganisait  cette  partie  essentielle  de  notre 
Krandeur. 

Une  année  plus  tard,  le  27  janvier,  Barère  compléta,  quant  aux 
,  officiers,  les  dispositions  belliqueuses  de  l'infortuné  Kersaint.  Il  lit 
mettre  en  réquisition  tous  les  hommes  capables  de  servir  sur  mer.  Il 
ajoutait  une  llétrissure  insolente  à  cet  appel  ;  afin  de  se  populariser 
dans  les  clubs,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  11  est  temps  d'employer  les 
hommes  qui  jusqu'à  ce  moment  ont  échappé  à  toutes  les  réquisitions.  » 
C'était  des  officiers  de  la  marine  marchande  qu'on  parlait  ;  or,  ils 
allaient  s'illustrer  par  des  noms  qui  ne  périront  pas  et  s'honorer  dans 
la  marine  militaire  au  point  de  la  couvrir  de  gloire.  L'amiral  Van 
Stabal,  de  Dunkerque,  fut  l'un  d'eux. 

Dans  la  capitale,  qu'advint-il  des  réquisitionnaires  par  quartiers  ? 

On  fournissait  par  sections,  en  94,  des  soldats  improvisés  à  nos 
armées  de  Vendée  ;  on  les  achetait  à  titre  de  remplaçants,  on  les  équipait 
et  on  les  expédiait  aussitôt.  Mais  les  jacobins  avaient  décidé  que  les 
assemblées  populaires  les  appelleraient  individuellement  à  leurs 
unions  pour  les  interroger  publiquement  ;  alors,  on  votait  sur  leur 
acceptation  ou  sur  leur  rejet.  Le  ministre  de  la  guerre,  ou  celui  qui, 
au  Comité  de  Salut  public,  en-  tenait  lieu,  n'acceptait  pas  quand  même 
<^^  élus  lorsqu'ils  obtenaient  un  i^racte  par  la  faveur.  11  les  destituait 
•*ans  aucune  difficulté.  Ceux-ci  se  répandaient  à  leur  retour  dans  les 

1.  A  la  suite  de  ce  rapport,  Barère  lut  un  décret  qu'on  adopta  séance  tenante, 
<loot  le  premier  article  fait  comprendre  l'esprit  :  «  Il  sera  envoyé  à  Paris,  de 
duque  district  de  la  République,  six  jeunes  citoyens  sous  le  nom  d'élèves  de 
J'Ecole  de  Mars  dans  l'Age  de  16  à  17  ans  et  demi  pour  y  recevoir,  par  une 
éduration  révolutionnaire,  toutes  les  connaissances  et  les  mœurs  d'un  soldat  répu- 
blicain. •  I^  loi  comportait  13  articles. 

III.  —  Représentants.  7 
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réunions,  les  lieux  publics,  les  clubs,  et  y  soulevaient  Fopinion  contre 
une  mesure  à  peu  près  toujours  juste.  11  en  était  autrement  des  refusés 
comme  simples  soldats  dans  les  sections.  Des  voisins,  des  amis,  des 
femmes  surtout  s'intéressaient  au  succès.  On  Ta  connu  par  des  Rapports 
de  Police. 

Promptes,  généreuses,  colères,  les  femmes  exprimaient  leur  indi- 
gnation sans  crainte  des  observateurs,  11  est  sûr  que  sous  le  régime 
des  triumvirs  la  guillotine  en  a  puni  un  nombre  quelconque;  il  ny  a 
(ju'à  se  reporter  aux  causes  indiquées  :  propos  inciviques.  La  question 
de  la  famine  et  des  grains  y  a  joué  un  rôle,  mais  ce  rôle  n'a  été  ni 
unique  ni  prépondérant.  On  avait  blâmé  sous  cette  appellation  la 
rolonté  du  peuple.  Exprimée  par  qui  ?  Par  des  querelles  ou  bien  par 
des  haines  ;  tantôt  des  rivalités  de  quartiers,  tantôt  des  rivalités  de 
personnes;  des  influences  de  coteries,  des  animosités  de  partis  comme 
des  animadversions  qui  divisaient  les  grands  chefs  entre  eux. 

Sous  la  dictature  de  Robespierre,  on  avait  entendu  des  femmes 
pousser  cette  exclamation  :  Mon  Dieu  !  où  en  sommes-nous  ?  Et  elles  se 
demandaient  ce  qu'allaient  devenir  les  pères  de  famille  dont  on 
rejetait  les  états  de  service  ;  ils  étaient  disqualifiés  en  fait.  Elles 
taxaient  leurs  accusateurs  de  complète  hypocrisie.  Un  de  leuirs  cris 
familiers  était  :  Quelle  horreur  î  et  cet  autre  :  Qu'est-ce  donc  que  e^ 
tripotage?  Elles  s'emportaient  contre  «  tous  ces  gueux  »  qui  ôtaienlle 
pain  de  la  bouche  à  ces  malheureux  ;  puis,  elles  ajoutaient  :  Le  bon 
Dieu  les  puinva.  Des  halles  au  club,  voilà  comment  on  acceptait  l'Être 
Suprême. 

Le  ^1  septembre  95  il  fut  fait  un  rapport  par  les  Commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale  sur  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition 
attachés  à  leur  service  soit  aux  armées,  soit  dans  les  départements. 
Égarés  par  les  idées  particularistes,  les  représentants  du  peuple  en  mis- 
sion (le  rapport  le  témoigne)  se  disposaient  à  prendre  contre  eux  des 
mesures  sévères.  La  trésorerie  recevait  sur  ce  sujet  des  réclamations 
multipliées  de  la  part  des  payeurs,  leur  'service  était  menacé  de  désor- 
ganisation. Aussi,  avait-on  dans  une  conférence  spéciale,  tenue  1«  3 
prairial  précédent,  proposé  de  confirmer  les  décisions  rendues  par  le 
Comité  des  Finances  antérieurement  et  à  cet  égard.  L'acte  de  ce  jour 
portait  sur  la  nécessité  de  conserver  au  service  de  la  trésorerie  les  em- 
ployés relevant  de  la  première  réquisition  et  qui  «  par  leur  zèle,  leui 
activité  et  les  connaissances  acquises,  »  s'étaient  rendus  utiles  au  poin 
do  tout  perdre  si  on  ne  les  conservait.  Uétat  fourni  par  la  trésorerie 
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une  fois  arrêté  et  approuvé  par  les  Comités,  ses  commissaires  promet- 
taient d'expédier  des  certificats  particuliers  à  chacun  des  individus 
intéressés.  Ils  ajoutaient  que  le  nombre  des  payeurs  d'armées  et  des 
départements  n'excédait  pas  le  chiffre  de  144.  L'amour  de  l'égalité 
pouvait-il  autoriser  un  acte  de  pure  démagogie? 

Le  18  vendémiaire  fut  rendu  l'arrêté  nécessaire  (1). 

Le  dévouement  et  la  gloire  n'ont  jamais  arrêté  l'essor  des  passions  ; 
à  aucune  époque  de  l'histoire  on  ne  vit  associés  comme  durant  la  Révo- 
lution française  les  mobiles  les  plus  élevés  et  les  mobiles  les  plus  hou- 
leux. Les  faits  ordinaires  y  prirent  selon  les  périodes  révolutionnaires 
ou  réactionnaires  une  couleur  étrange,  un  caractère  à  part.  Du  club  des 
Jacobins  aux  armées,  de  la  presse  aux  correspondances  officielles,  delà 
Convention  aux  divers  Comités,  des  délibérations  publiques  aux  délibé- 
rations des  quartiers  généraux  et  des  états-majors,  partout  on  en 
retrouve  la  trace,  discors  seditionibus  ! 


II 


L'étendue  du  sacrifice  dans  Thonneur,  un  document  inédit  va  nous 
'apprendre  et  vaut  qu'on  le  médite  en  ses  considérants. 

Le  Comité  de  Salut  public,  prenant  en  considération  la  demande  faite 
par  une  partie  de  volontaires  qui  composent  le  bataillon  du  Tarn  dit  le 
Vengeur  d'être  renvoyés,  et  que  ce  bataillon  a  rempli  son  engagement 
de  venger  la  représentation  nationale  ; 

Considérant  néanmoins  que  ce  serait  un  déshonneur  et  une  infraction 
aux  lois  pour  ceux  qui  sont  compris  dans  la  réquisition  d'abandonner 
Jeurs  drapeaux  au  moment  d'une  campagne  décisive  ;  Arrête  : 

Ce  bataillon  du  Tarn  est  honorablement  licencié;  il  sera  payé  à  chacun 
r>  sols  par  lieue. 

Mais  les  volontaires  compris  dans  la  première  réquisition  seront 
incorporés  dans  d'autres  bataillons. 

1.  •-  Le  Comité  de  Salul  Publir,  vu  l'État  ri-joint  fdes  employés  de  ki  Trésorerie 
nationale),  arrête  que  les  cent  (|uarante-quatre  citoyens  de  l'A^e  de  la  première 
réquisition,  dénoiiimésaudit  État  et  Kmployés  par  la  Trésorerie  nationale,  tant  dans 
les  dépîirtcments  qu'aux  armées,  sont  provisoirement  mis  en  réquisition  pour  la 
rontinuation  de  leurs  fonctions,  sauf  à  prendre  à  leur  égard,  en  temps  et  lieu,  des 
iiM'sures  telles  que  le  service  public  n'en  souffre  point.  »  [Arc/tiv.  nnl.^  cart.  332  du 
^1  septembre  93). 
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Le  texte  de  cette  pièce  est  en  entier  de  la  main  de  Carnot.  Il  y 
une  lettre  formant  commentaire,  à  l'adresse  du  représentanL  I 
saillant  est  Tordre  que  donne  Carnot,  au  nom  du  Comité,  de  s'enl 
avec  les  Représentants  près  FArmée  d'Italie.  11  faut  renforcer  Yi 
de  cette  armée,  lui  écrit-il,  et  te  concilier  pour  cet  objet  avec  nos  Col 
près  cette  dernière. 

Maignet  est  l'un  des  hommes  qui,  en  mission  à  l'intérieur,  eure 
rôle  en  vue.  Envoyé  dans  le  Comlat  Venaissin,  lui  natif  d'Auv 
petit  notaire  d'Ambert,  il  n'eut  pas  le  sang-froid  de  sa  race.  Da 
pays  affolé  il  apporta  l'esprit  de  Couthon  et  de  Carrier,  les  proc 
de  Lyon  et  de  Nantes  ;  plutôt  parce  qu'ils  étaient  ses  compatrioU 
par  envie  personnelle  de  se  signaler,  il  imita  leur  énergie  faroucli 
leurs  crimes.  La  postérité  lui  préférera  son  collègue  Lacoste 
Baptiste,  de  Mauriac,  notaire  comme  lui  et  qui  s'est  illustré  en 
sant  Hoche  à  Pichegru  et  à  Saint-Just.  Napoléon  s'en  souvint  et 
un  préfet. 

Les  documents  prouvent  que  la  levée  en  masse  des  jeunes  geni 
à  2o  ans  s'effectua  avec  plus  de  facilité  et  de  rapidité  que  le  pré 
appel  de  300  mille  hommes.  La  réquisition  n'obligeait  pas  les  , 
soldats  à  un  service  ayant  une  moyenne  de  plusieurs  années,  e 
obligeait  seulement  à  remplir  le  premier  des  devoirs,  repousser 
sion  étrangère,  et  ne  les  gardait  sous  les  drapeaux  que  jusqu'au  m 
où  la  patrie  ne  serait  plus  en  danger. 

Le  chiffre  de  Barère  parlant  de  600.000  hommes  était  exagéré  ] 
moment  où  il  le  produisit  ;  c'est  avec  la  levée  en  masse  que  les£ 
républicaines  formèrent  un  total,  d'après  les  papiers  du  Dépô 
Guerre,  de  1.169.144  hommes,  et  ceLa  à  la  fin  de  1794.  Encore 
distinguer  et  dire  que  cet  effectif  ne  fut  pas  réalisé.  Servan  etGri 
dans  leur  Tableau  de  la  force  des  armées  de  la  République  souii 
qu'en  comptant  les  gardes  nationaux  requis  contre  Lyon  et  Mai 
Toulon  et  la  Vendée,  il  n'y  eut  pas,  à  cette  époque,  plus  de  800.00 
battantssurpied.il  est  certain  qu'on  en  paya  beaucoup  plus,  n 
dernier  fait  est  imputable  aux  vols  et  aux  concussions  qui  se  retr 
partout  durant  la  Révolution  et  auxquels  le  Consulat  mit  fin  par  ] 
d'abord,  par  l'application  de  la  loi  de  1798  et  par  le  génie  admin 
de  Bonaparte. 

Les  historiens  étrangers  ont  calculé  d'après  le  chiffre  delà  pop 
que  120.000  hommes  atteignaient  annuellement  l'âge  détermina 
service  militaire.  Or  la  loi  du  23  août  93  ordonnait  leur  départ  é 
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des  huit  dernières  années,  déduction  faite  des  présents  au  drapeau  ;  on 
avait  cinq  cent  mille  recrues  à  incorporer.  La  réquisition  produisit  plus 
(l'un  million  d*hommes  sous  la  Terreur  et  ce  fut  par  eux  que  la  guerre 
devint  chaque  jour  plus  meurtrière.  La  réquisition  des  subsistances  et 
des  vêtements  concourut  à  cet  immense  effort  qui  sauva  la  France  à 
Fleurus. 

Notre  étude  antérieure  sur  FÂmalgame  et  celles  relatives  aux  Repré- 
sentants en  mission  pour  Tembrigadement  de  chaque  arme,  ont  montré 
ee  qu'il  avait  été  indispensable  de  créer,  ce  qu'on  avait  réalisé  ;  les  rap- 
ports du  grand  Comité  par  Barère  viennent  de  redire  la  grandeur  de  nos 
périls  et  aussi  les  résultats  acquis  par  nos  troupes,  nos  généraux,  et  le 
concours  redouté  des  représentants  ;  la  correspondance  aux  armées  et 
les  papiers  du  Comité  inexplorés  quant  à  nos  citations  permettent,  en  y 
joignant  Tappel  des  levées  en  masse  et  Tœuvre  militaire  des  Girondins^ 
de  se  faire  une  opinion  exacte  de  la  question  des  volontaires. 

Nous  n'avons  plus  qu'à  connaître  l'opinion  exprimée  par  leurs  chefs 
parvenus  plus  tard  à  la  plus  haute  fortune  militaire  et  retraçant  leurs 
impressions  au  soir  de  leur  vie  ;  si  enfin  on  y  ajoute  l'appréciation  d'un 
contemporain  et  d'un  maitre,  Jomini,  on  aura  toutes  les  pièces  de  ce 
débat  sous  les  yeux,  débat  qui  passionne  d'autant  plus  qu'on  le  juge 
aujourd'hui  avec  la  passion  des  partis  politiques,alors  que  les  conditions 
de  la  guerre  contemporaine  sont  absolument  dissemblables  de  celles 
relatives  à  la  Révolution. 

Avons-nous  sur  les  procédés  de  la  guerre,  antérieurement  à  Bonaparte, 
au  Premier  Consul  et  à  Napoléon,  une  appréciation  émanant  d'un  nom 
autorisé  ? 

A  défaut  de  Carnot  et  laissant  Jomini  ou  l'illustre  Archiduc  Charles, 
sauf  à  connaître  dans  son  texte  propre  l'opinion  de  Gouvion-Saint- 
C\*r  (1\  lisons  un  récit  qui  est  un  exposé  de  la  tactique  des  armées 
républicaines. 

t.  Premier  Appendice  de  ce  volume,  les  i4rm^M  re/>MÔ//came5,  d'après  G ouvion- 
^aint-Cyr,  conclusions  du  maréchal  en  ses  mémoires. 

Lorsque  Gouvion-Saint-Cyr  défendit  sa  magnifique  loi  du  10  mars  1818,  qui  est 
aujourd'hui  encore  la  base  de  la  consUtution  de  l'armée,  le  maréchal  de  Vioménil  à 
tilre  d'ancien  émigré  se  fâcha.  11  protesta  contre  la  nomenclature  (lue  faisait  le 
ïnaréohal  des  colonels  qu'avait  réformés  le  maréchal  du  Muy  en  1775  au  nombre  de 
^pt.  Le  vieux  duc  de  la  Vaupuyon,  son  voisin  à  la  Chambre  des  Pairs,  lui  dit  :  «  En 
^^rité,  monsieur  le  maréchal,  si  le  ministre  vous  battait  de  son  bâton  ou  du  bâton 
**e  Unnes,  de  Masséna,  il  y  aurait  de  quoi  vous  plaindre  ;  mais  il  vous  bat  du 
^Aton  de  du  Muy,  de  Sé^r,  de  Broglie  :  ceux-là  étaient  des  nôtres  et  vous  devez 
prendre  patience.  •»  La  fatuité  dans  l'esprit,  en  voilà  un  témoignage. 
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Ecoutons  l'illustre  général  Foy,  un  témoin  et  un  juge  à  la  fois.  Son 
attestation  sur  les  enrôlés  de  Tenthousiasme,  la  voici  : 

«  Mais  le  genre  de  combats  qui  favorisait  le  plus  grand  développement 
»  des  qualités  individuelles,  était  éminemment  assorti  à Tesprit remuant 
»  et  au  courage  d'attaque  propre  à  notre  nation.  Nous  avions  presque 
»  toujours  Y  offensive;  c'était  la  conséquence  du  mouvement  de  Topinion 
»  patriotique  et  de  la  sévérité  de  ce  Comité  de  Salut  public  qui 
)>  envoyait  h  l'échafaud  les  généraux  inactifs  ou  les.  généraux  battus. 

»  On  entamait  Faction  avec  des  nuées  de  tirailleurs  à  pied  et  à  cheval; 
»  lancés  suivant  une  idée  générale  plutôt  que  dirigés  dans  les  déUiils  des 
»  mouvements,  ils  harcelaient  Fcnnemi,  échappaient  à  ses  masses  par 
»  leur  vélocité  et  à  Teffet  de  son  canon  par  leur  éparpillement.  On  les 
»  relevait  afin  que  le  feu  ne  languit  pas  ;  on  les  renforçait  pour  les  rendre 
»  plus  efficaces. 

»  Il  est  rare  qu'une  armée  ait  ses  flancs  appuyés  d'une  manière  inex- 
»  pugnable  ;  d'ailleurs,  toutes  les  positions  renferment  en  elles-mêmes 
»  ou  dans  l'arrangement  des  troupes  qui  les  défendent,  quelques  lacunes 
»  qui  favorisent  l'assaillant.  Les  tirailleurs  s'y  précipitaient  par  inspi- 
»  ration,  et  l'inspiration  ne  manquait  point  dans  un  pareil  temps  et  avec 
»  de  pareils  soldats.  Le  défaut  de  la  cuirasse  une  fois  saisi,  c'était  à  qui 
»  y  porterait  son  effort.  V artillerie  volante  (on  appelait  ainsi  les  pièces 
»  servies  par  des  canonniers  à  cheval)  accourait  au  galop  et  mitraillait 
»  à  brûle-pourpoint.  Le  corps  de  bataille  s'ébranlait  dans  le  sens  de 
»  l'impulsion  indiquée  :  Vinfanterie  en  colonnes,  car  elle  n'avait  pas  de 
»  feu  à  faire  ;  la  cavalerie  intercalée  par  régiments  ou  par  escadrons 
»  afin  d'être  disponible  partout  et  pour  tout.  Quand  la  pluie  des  balles 
»  et  des  boulets  de  l'ennemi  commençait  à  s'épaissir,  un  officier,  un 
»  soldat,  quelquefois  un  représentant  du  peuple  entonnait  r^i/mnerf«^ 
»  victoire.  Le  général  mettait  sur  la  pointe  de  son  épée  son  chapeau 
»  surmonté  du  panache  tricolore  pour  être  vu  de  loin  et  pour  servir  de 
»  ralliement  aux  braves.  Les  soldats  prenaient  le  pas  de  course;  ceux 
»  des  premiers  rangs  croisaient  la  baïonnette  ;  les  tambours  battaient 
»  la  charge  ;  l'air  retentissait  de  mille  cris  et  mille  fois  répétés  :  i^« 
»  avant  .'...  En  avant  !,..  Vive  la  République  ! 

»  Pour  résister  aux  enfants  de  la  patrie,  il  eût  fallu  être  aussi  pas- 
»  sionné  qu'eux-mêmes.  Nous  avions  affaire  à  des  armées  allemandes, 
»  froides,  désintéressées  dans  la  querelle,  commandées  par  des  géné- 
»  raux  sexagénaires.  Bientôt  nous  sûmes,  aussi  bien  que  les  Prussiens 
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••  el  les  Autrichiens,  tout  ce  qui  s'apprend, el  ils  igaoraien'  complètement 

»»  tout  ce  qui  se  devine.  Rarement,  leurs  lignes  se  laissaient  atteindre. 

►>  11  suffisait  pour  l'acquit  de  leur  conscience  que  les  ailes  fussent  lour- 

•»  nées  ou  seulement  dépassées  ;  alors,  leurs  bataillons  si  laborieuse- 

•»  ment  alignés  se  mettaient  h  la  débandade.  Les  uns  jetaient  leurs  fusils 

'»  à  terre  pour  fuir  plus  vite;  les  autres,  ne  répugnant  pas  à  visiter  le 

•  bon  pays  de  France,  aimaient  mieux  être  prisonniers  que  risquer  de 
»  se  faire  tuer.  Nos  fantassins,  hauts  de  cinq  pieds,  ramenaient  par  cen- 

•  laines  les  colosses  d'Allemagne  et  de  Croatie.  Nos  chasseurs  s'empa- 
•>  raient  du  canon  et  des  équipages  mal  attelés.  Les  fuyards  devaient 
»  leur  salut  à  la  bonne  contenance  de  leur  cavalerie  alors  supérieure  (1) 
'  à  la  nôtre  ;  quelquefois  à  la  disposition  des  réserves,  plus  souvent  à 

•  la  mollesse  de  nos  poursuites,  conséquence  nécessaire  du  décousu  de 
>  nos  attaques. 

►>  L'habitude  de  ce  genre  de  succès  conduisit  nos  généraux  à  croire 
••  que  déborder  l'ennemi,  c'était  l'avoir  vaincu. 

*>  Le  principe  admis,  il  en  résultait  comme  conséquence  nécessaire 
»  qu'on  ne  pouvait  jamais  trop  s'étendre.  Aussi,  pendant  les  campagnes 

•  du  Rhin,  en  1795  et  1796,  fit-on  la  guerre  offensive  avec  des  armées 
'*  partagées  en  plusieurs  divisions,  lesquelles  opéraient  sur  plusieurs 
»  routes  parallèles,  à  une  ou  deux  marches  les  unes  des  autres,  et  la 
»  phipart  du  temps  sans  autre  réserve  que  quelques  régiments  de 
■>  cavalerie. 

»  Bonaparte  vint,  et  les  victoires  d^Italie  renversèrent  un  système 
•>  cict^MX  (2).  » 

Foy  le  déclare  :  Bonaparte  vint  et  créa  un  nouveau  système,  celui  qui 
devait  effrayer  l'Europe,  aveu  du  général  russe,  comte  Sacken,  au  comte 
Hugo  en  1815  ! 

Le  svstème  de  Turenne,  de  Frédéric  II  et  de  Carnot  avait  vécu. 

Masséna,  Lannes  et  Davout,  ce  dernier  fut  le  seul  lieutenant  qui 
interprétât  Napoléon,  appliquèrent  le  système  du  futur  César  à  Rivoli, 
Montel>ello,  Eckmuhl.  Avec  qui  ?  avec  les  anciens  volontaires  et 
réquisitionnaires  ! 

1.  Foy  a  traité  cette  question  complexe  sous  ses  divers  c6tés.  A  leur  retour, 
^écrie-t-ii,  •  ils  bouleversèrent  l'opinion,  non  pas  du  Peuple,  mais  des  salons.  •» 

VÈmiff ration  avait  anéanti  notre  manne  militaire  et  noire  cavalerie  par  la  fuite 
<le  lenf^omble  du  corps  des  officiers.  Ces  malheurs,  on  les  oublie  trop  facile- 
ment î 

1  En  M>n  Hi$t,  de  la  guerre  de  la  Pénins,,  t.  I,  liv.  I,  p.  102  et  s. 
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JUGEMENTS    DE    G0UV10N-S»-CYR,    MASSÉNA,    JOMIXI     ET    NAPOLÉON. 


I.  Appréciations  de  Gouvion-S'-Cyr  sur  les  diverses  armées  du  Rhin.  —  II.  Opinim 
de  Masséna  sur  diverses  pliases  de  la  ^erre  par  l'Armée  dltalie.  —  IIL  Jugement 
de  Jomini  sur  l'Expédition  de  Belgique  en  1792.  —  Conquête  de  la  Hollande  et 
l'Armée  du  Nord  en  179.*).  —  Opinion  de  Napoléon  dans  une  Lettre  à  Lefebrre. 


La  France  eut  à  lutter  contre  toute  l'Europe  avec  des  troupes  impro- 
visées et  des  chefs  à  peu  près  tous  sans  expérience.  Le  fléau  de  Témi- 
gration  l'avait  laiàsée  sans  généraux  et  pauvre  en  officiers,  en  présence 
des  armées  étrangères  toutes  aguerries  et  conduites  par  des  guerriers 
réputés.  Comment  put-on  être  sauvé  et  quel  esprit  inspira  ceux  qui 
commandèrent  nos  armées  ?  La  coalition,  mise  en  goût  par  le  Partage  de 
Pologne,  perdit  en  94  Tespoir  d'en  réaliser  un  nouveau  contre  le  pays 
de  Philippe-Auguste  et  de  St  Louis,  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIV.  La  gloire 
de  ce  dernier  offusquait  les  trônes,  et  les  cabinets  aveuglés  ne  savaient 
pas  voir  dans  les  souverains  du  nouveau  royaume  de  Prusse  leur  ennemi 
naturel.  Le  temps  devait  leur  apprendre  la  réalisation  de  l'aphorisme 
de  Mirabeau  :  La  guerre  est  Vindusirie  nationale  de  la  Prusse. 


I 


La  Patrie  est  en  danger,  avait  dit  la  Législative,  et  aussitôt  étaient 
accourus,  s'ignorant  eux-mêmes,  de  jeunes  hommes  qui  avaient  dan? 
leur  cœur  rt  leur  intelligence  la  foi  en  la  destinée  de  leur  pays.  Des  offi- 
ciers honorables  ou  réputés  avaient  refusé  les  tentations  de  l'émigration, 
et  certains  d'entre  eux  avaient  affirmé,  jusque  sur  Téchafaud,  le  respect 
des  lois,  même  lorsqu'un  parti,  taxé  de  scélératesse  par  les  auteurs  du 
9  thermidor,  les  avait  criminellement  condamnés.  Carnot  dans  les  opé- 
rations militaires.  Prieur  de  la  Côte-d'Or  dans  la  partie  administrative, 
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officiers  du  génie  tous  deux,  inspiraient  les  membres  du  Comrté 
de  Salut  public  à  cette  époque  ;  Thistoire  leur  doit  cette  consta- 
tation. 

Voyons  ce  qu'a  écrit  le  rival  de  Kléber  et  de  Desaix,  sur  les  Volon- 
taires appelés  pour  sauver  la  Patrie  en  danger  : 


'  Du  moment  que  l'ennemi  se  fut  emparé  de  Longwy  et  de  Verdun,  l'Assemblée 
Natiooale  avait  déclaré  la  patrie  en  danger.  De  toute  part  on  courut  aux  aniies  : 
tout  ce  qui  était  en  état  de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre,  se  jeta  dans  les  camps. 
In  jeune  homme  aurait  rougi  de  rester  dans  ses  foyers,  quand  l'indépendance 
nationale  paraissait  menacée.  Chacun  abandonna  ses  études,  sa  profession,  et  des 
années  se  formèrent  qui  assurèrent  le  triomphe  de  la  France.  Ce  noble  et  grand 
exemple  a  été  imité  par  d'autres  peuples,  il  a  aussi  été  parodié  ;  mais  il  vivra  dans 
la  mémoire  des  hommes  aussi  longtemps  que  les  nations  conserveront  le  sentiment  de 
Itur  dignité  et  que  le  nom  de  Patrie  ne  sera  pas  un  vain  mot  !  »  {{) 

•  La  levée,  Parmement  et  l'équipement  d'un  grand  nombre  de,  bataillons  de  volon- 
taire» qui,  vers  la  fin  de  septembre,  pendant  le  mois  d'octobre  et  une  partie  de 
noTembrc,  s'acheminèrent  vers  les  frontières,  causèrent  au  Conseil  exécutif  de  grands 
^barras.  Pour  éviter  les  lenteurs  de  leur  formation,  autant  que  par  des  motifs  pui- 
^  dans  Tesprit  du  temps,  le  gouvernement  se  dispensa  de  nommer  les  officiers  ; 
il  s'en  remit  au  choix  des  soldats,  et  ce  qui  pourra  surprendre  bfen  du  monde,  c'est 
<iue  la  plupart  de  ces  choix  furent  très  bons  :  les  soldats  ont  toujours  recherché  les 
sujets  qu'ils  croyaient  les  plus  capables  de  commander  et  de  maintenir  une  bonne 
(iiscipline.  Ceux  cpii  pourraient  en  douter,  n'ont  qu'à  consulter  la  liste  de  tant  de 
Irfnéraux  en  chef,  de  division  ou  de  brigade'  qu'on  a  vus  à  la  tête  de  nos  armées  pen- 
<luit  Tingt  ans.  Ils  ne  furent  pas  d'abord  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions  :  mais  ils 
tfouTèrent  dans  le  patriotisme  qui  les  animait  les  moyens  d'acquérir  bientôt  i'expé- 
lience  et  l'instruction  qui  leur  manquaient.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  soit 
besoin  de  tant  de  préliminaires  pour  former  de  bons  officiers  ;  des  hommes  intelli- 
gents et  courageux,  mus  par  le  sentiment  du  devoir  et  l'amour  de  la  patrie,  ont  bien- 
tiU  acquis  la  capacité  nécessaire.  De  tels  hommes  ne  sont  pas  rares  dans  toutes  les 
<^ia«ses,  chez  une  nation  aussi  éclairée  que  l'était  alors  la  nation  française.  Aussi 
ont-ils  abondé  dans  nos  armées  ;  et  tout  ce  qui  peut  s'apprendre  par  la  pratique  est 
«ievenu  le  pcurtage  d'un  grand  nombre  d'officiers  de  tous  grades. 

*  On  devait  craindre  avec  plus  d'apparence  de  raison,  de  ne  point  trouver  parmi 
<ies  citoyens  appelés  si  subitement  h  la  profession  des  armes,  des  hommes  qu'on 
pût  mettre  à  la  tête  des  armées  et  opposer  à  ces  généraux  ennemis,  consommés 
<ians  ce  qu'on  appelle  l'art  de  la  guerre.  Eh  bien!  ils  ne  nous  ont  point  manqué  ;  il 
%  fallu  plus  de  temps  pour  les  former,  mais  enfin  nous  avons  eu  des  généraux  en 
<'bef  qui  ont  rivalisé  dans  la  conduite  de  nos  armées  avec  ces  derniers  :  s'ils  leur  ont 
<^l^  quelquefois  inférieurs  en  tactique,  ils  leur  ont  été  supérieurs  sous  d'autres  rap- 
ports; car,  ainsi  cpie  je  l'ai  dit  plus  haut,  c'est  moins  l'instmction  qui  fait  la  plupart 
à^  généraux  que  les  qualités  qu'ils  tiennent  de  la  nature.  La  guerre  est  cerlainement 
'ïn  art  de  grande  importance,  mais  ce  n'est  pas  un  grimoire  où  seulement  quelques 
adeptes  puissent  lire.  L'histoire  contemporaine  a  donné  h  ces  vérités  un  éclat  qu'elles 
w  pouvaient  avoir  auparavant  ;;2).  » 

'.  Mémoires  sur  l'Armée  du  lihin,  t.  1,  Introd..  p.  LVi. 
'^-  Mémoires,  Introduct.,  t.  I. 
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«  Vers  la  fin  de  l'hiver,  on  commença  d'organiser  les  troupes  françaises  en 
demi-brigades  de  2  bataillons  dont  2  de  volontaires  et  1  d'infanterie  de  ligne  • 
on  se  trouva  bien  de  cet  amalgame  qui,  en  faisant  disparaître  toute  nuance 
dans  l'esprit  des  troupes,  procura  de  plus  l'avantage  de  concentrer  le  comman- 
dement... (1).  » 

«  La  mesure  qui  fut  adoptée  de  former  l'infanterie  en  demi-brigades  de  3  batailloii?^ 
amena  un  perfectionnement  dans  notre  organisation  militaire,  en  rendant  encort; 
plus  simple  le  système  divisionnaire  déjà  adopté  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  (2).  » 

«  Observons  qu'à  cette  époque  les  armées  françaises  avaient  atteint  un  degré  de 
supériorité  qu'elles  n'ont  jamais  dépasssé.  et  qu'on  pouvait  tenter  avec  elles  les  opé- 
rations les  plus  difticiles  :  ce  qu'elles  ont  prouvé  dans  les  campagnes  suivantes  mieux 
encore  que  dans  celle  de  1791,  qui  venait  de  se  terminer  par  la  conquête  des  pro- 
vinces situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Ainsi,  trois  années  de  guerre  ont  suffi 
pour  élever  nos  armées  au  niveau  des  meilleures  de  l'Europe.  Les  soldats  ne  laissaient 
rien  à  désirer  pour  l'instruction,  la  bravoure  et  la  discipline  ;  la  classe  des  sous-offi- 
ciers, si  importante  dans  toutes  les  armées  et  plus  particulièrement  dans  les  nôtres, 
était  excellente  ;  celle  des  officiers  inférieurs  ne  lui  cédait  en  rien  ;  la  majeure  par- 
tie des  officiers  supérieurs  était  véritablement  très  distinguée  et  donnait  les  phis 
belles  espérances.  Les  généraux  de  brigade  et  de  division  comptaient  dans  leurg  rang» 
un  bon  nombre  de  sujets  capables  de  commander  des  corps  d'armée.  Aussi  est-ce 
depuis  cette  époque  que  l'on  peut  sans  injustice  juger  les  généraux  français  avec 
quelque  sévérité,  et  qu'ils  ne  peuvent  plus  défendre  leurs  opérations  en  alléguant  la 
faiblesse  ou  la  mauvaise  qualité  de  leurs  troupes  ;3;.  » 


Ce  qui  à  droit  de  surprendre  en  ceci,  c'est  qu'un  jugement  porté  par 
un  militaire  de  cette  autorité  soit  resté  inconnu  dans  les  assemblées  par- 
lementaires,dans  les  écrits  réputés, et  jusque  chez  ceux  de  nos  historiens 
qui  formulaient  leur  propre  compétence.  C'est  pourquoi  nous  le  repro- 
duisons, en  observant  que  depuis  1829  chacun  a  pu  le  lire  dans  un 
ouvrage  imprimé.  Et  on  se  demandera  peut-être  si  celte  sentence  n'a 
point  été  passée  sous  silence  avec  intention  par  les  intéressés,  parce 
qu'elle  aurait  dérangé  bien  des  calculs,  démasqué  bien  des  fautes,  et 
aggravé  devant  l'histoire  les  culpabilités  voulues  de  certaines  phases  du 
premier  Empire. 

L'Armée  du  Rhin  avait  tour  à  tour  accompli  des  opérations  d'offen- 
sive et  de  défensive,  coopéré  aux  sièges  de  Mayence  et  de  Kehl, 
et  traversé  le  Rhin  quatre  fuis,  dirigée  à  lavant-garde  par  l'intrépide 
Desaix. 

Que  pensail-on  à  l'Armée  d'Italie  et  quel  témoignage  autorisé  peut-on 
invoquer? 

1.  Mémoires,  t.  11,  ch.  1,  p.  "i. 

2.  Ibid.,  t.  11,  ch.  6,  p.  1.^5. 
n.  Ibid.,  t.  Il,  p.  158. 
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II 


L'opinion  de  Masséna  sur  les  Volontaires  exposée  par  le  général  Kocli 
sur  les  documents  de  cet  homme  de  guerre  de  premier  ordre,  de 
Rivoli  à  Wagram,  ne  pouvait  être  passée  sous  silence.  Nous  tenons, 
pour  la  période  qui  concerne  cette  étude,  à  la  reproduire  parce  qu'elle 
en  est  un  des  corollaires.  Voici  son  appréciation  au  début  de  la  cam- 
pagne de  1794  : 

•  L'année  (d'Italie),  sur  un  effectif  de  iS.OOO  hommes,  en  avait  alors  36  mille  pré- 
sents sous  les  armes,  y  compris  les  12  bataillons  destinés  pour  la  Corse  et  rappelés 
paranrété  des  Représentants  du  peuple.  Lès  cadres  contenaient  1.600  hommes  d'ar- 
tillerie et  200  au  plus  de   cavalerie.  Composée  de  plus  de  60  corps  ou  fractions  de 
forps  différents,  Tarmée  comptait  à  peine  un  quart  de  soldats  de  régiments  anciens. 
U  plupart  des  bataillons  se  composaient  de  volontaires  de  1'*  et  de  2*  formation  et 
de  ceux  qui  étaient  venus  rejoindre  les  drapeaux  devant  Toulon.  Ces  troupes  avaient 
pliu  d'enthousiasme  patriotique  que  d'instruction  militaire  et  de  discipline.  Environ 
moitié  avait  fait  son  premier  apprentissage  devant  Toulon  ;   mais  leurs  officiers, 
Hilede  la  population  des  villes,  étaient  des  hommes  d'avenir  auxquels  il  ne  man- 
i/uait  que  Vexpérience.  Les  généraux,  vieux  officiers  de  fortune  ou  sous-officiers  de 
la  Teille,  ignoraient  encore  Tabandon  de  leurs  devoirs  et  la  responsabilité  de  leurs 
ronction8.Dumcrbion,Kervéguen,Marquard,  Hammel  sortaient  de  l'infanterie  comme 
Masséna,  Dommartin  et  Bruslé  de  Tartillerie.  Quoique  novices  dans  leur  emploi,  tous 
éprouvaient  un  vif  désir  de  se  distinguer.  Le  patriotisme  et  l'énergie  suppléaient 
riiez  eux  aux  autres  qualités  qui  leur  manquaient.  On  donna  des  soins  tout  parti- 
uliers  à  Torganisation  de  Tinfanterie.  On  releva  l'amalgame  des  bataillons  isolés 
!e  volontaires  et  des  régiment^  de  ligne,  retardé  jusqu'alors  par  les  circonstances  de 
I  guerre  (1).  • 

Que  pensait  Masséna  à  la  fin  de  la  campagne  et  dans  quelle  situation 
'aient  les  Volontaires  ? 

-  Si  les  bataillons  avaient  encore  eu  (en  octobre)  la  force  qu'ils  présentaient  à 
•uTerture  de  la  campagne,  qu'ils  eussent  été  vêtus  et  chaussés,  cet  inconvénient 
eût  pas  été  si  grave  et  on  y  aurait  remédié  ;  mais  telle  n'était  pas  alors  leur  situa- 
>n:  l'effectif  moyen  des  bataillons  n'excédait  pas  500  baïonnettes  (2). 

•  Presque  nus  déjà  et  faute  de  souliers,  un  certain  nombre   d'hommes  présents 

1.  Mémoires^  t.  I,  ch.  2,  p.  33. 

2.  Ce  tableau  de  privations  et  de  dénuement  déplorables  est  confirmé  parle  ministre 
s  Etats-Unis  à  Paris,  Morris,  en  ces  termes  : 

-  l'ne  fatigue  excessive,  le  manque  de  vivres  et  des  choses  les  plus  nécessaires,  ont 
it  mourir  beaucoup  de  monde.  11  en  a  peu  péri  dans  le  combat,  mais  soixante-cinq 
Jle  malades  encombrent  les  hôpitaux  de  toute  sorte  ;  et  à  Liège  les  fournitures 
Hôpital  sont  si  incomplètes  que  les  habitants  ont  été  forcés  de  fournir  tous  les 
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sous  les  drapeaux  étaient  exempts  de   service.   Par  sa  vigilance  contiDuelle.  ses 
visites  inopinées  dans  les  bivouacs  et  dans  les  camps  et  par  ses  exhortations  et  ses 
promesses,  Masséna  pouvait  seulement  atténuer  ce  fâcheux  état  de  choses,  réchauffer 
le  zèle  des  troupes,  maintenir  la  discipline,  prévenir  les  murmures  et  le  mécoutet- 
tementi  nvant-coureurs  de  la  désertion.  Il  se  dévoua  entièrement  à  ce  nouveau n^k; 
il  était  constamment  sur  pied  :  relevant  le  jour  le  courage  des  Volontaires  et  portant 
la  nuit  le  tableau  de  leurs  souffrances  et  de  leur  misère  tour  à  tour  sous  les  jeu 
du  Représentant,  du  général  en  chef  et  de  l'ordonnateur  :  mais  sa  soUicitude  pov 
ses  frères  d'armes  fut  loin  d'obtenir  le  succès  qu'il  avait  droit  d'en  attendre  :  l'admi- 
nistration était  sans  ressources  et  sans  crédit. 

I*  Les  négociants  génois  qui  avaient  fait  des  fournitures  depuis  le  commencemeat 
de  la  campagne,  en  réclamaient  le  payement  avant  tout  et  fermaient  roreiUem 
propositions  de  nouvelles  affaires.  Le  service  des  subsistances,  celui  de  rhabillemeot, 
les  hôpitaux,  les  transports,  le  campement,  tout  manquait  à  la  fois.  Nul  habitant  do  i 
pays  génois  et  du  pays  conquis    ne  recevait  d'assignats  à  quelque  échelle  de  perte  \ 
que  ce  fût  :  ils  étaient  sans  valeur  et  hors  de  cours. 

»  Cette  opération  (Acqui)  termina  la  campagne  et  immédiatement  après  les  troupes 
entrèrent  en  cantonnements.  Les  demi-brigades  étaient  alors  si  faibles  que  les 
Représentants,  pour  leur  donner  un  peu  de  consistance,  ordonnèrent  la  dissolutioQ 
<]es  bataillons  de  grenadiers  et  des  compagnies  d'éclaireurs. 

»  Tels  sont  les  événements  qui  remplirent  la  campagne  de  1794.  A  Texception  des 
mouvements  auxquels  donna  lieu  l'armement  de  Toulon,  il  ne  se  passa  rien  qui  fût 
digne  de  fixer  Tattention  pendant  l'hiver.  Nous  devons  pourtant  rappeler  le  dévoiM- 
ment  et  la  résignation  avec  lesquels  Tarmée  conserva  ses  positions  pendant  doq 
mois,  durant  lesquels  elle  fut  en  proie  au  froid,  à  la  faim,  à  la  misère  et  aux  mala- 
dies. Sur  les  2i.000  hommes  entassés  sur  la  droite  de  la  rivière  de  Gènes,  on  eo 
<;omptait  16.000  aux  hôpitaux. 

»>  Tous  les  corps  se  fondaient  à  vue  d'œil  sans  que  la  désertion  y  causât  de  rava- 
ges, tant  le  patriotisme  soutenait  nos  Volontc  ires  !  On  leur  a  reproché  des  dévasta- 
tions î  Si  d'autres  troupes  eussent  été  exposées  aux  niâmes  privations,  aux  mêmes 
souffrances,  elle  n'auraient  pas  laissé  pierre  sur  pierre  dans  le  pays  et  elles 
eussent  déserté  en  masse  à  l'ennemi.  Mais  les  cœurs  enthousiastes  d'indépendance 
et  de  libertt*  sont  toujours  épurés  par  ces  nobles  sentiments  (1^.  • 

matelas  et  les  lits  dont  ils  pouvaient  disposer;  et  malgré  tout  cela  la  plupart  des 
soldats  malades  couchent  sur  de  la  paille... 

»  Un  grand  nombre  de  Volontaires  s'étaient  offerts  pour  défendre  le  pays,  et  plu* 
tard  par  esprit  national  ils  avaient  résolu  de  se  porter  dans  les  pays  voisins.  Onles 
vit,  animés  du  même  enthousiasme,  combattre  jusqu'à  ce  que  leurs  membres  épuisé* 
ne  pussent  plus  les  soutenir;  mais  succombant  enûn  à  la  fatigue,  ils  se  sont  arrêtés 
et,  dès  lors,  par  un  nioiivenient  naturel,  ils  sont  revenus  chez  eux,  ceux  du  moin> 
qui  en  ont  eu  la  force.  11  résulte  de  tout  cela  que  les  troupes  en  état  de  marcher, 
({uoique  encore  très  nombreuses,  ne  sont  plus  comparativement  qu'une  poignée.» 
[Mémoires^  t.  II,  Lettre  du  21  déc.  92,. 

1.  Mémoires,  t.  I,  ch.  4,  p.  li.i,  128,  132. 

En  07,  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Un  témoin  autorisé,  le  général  Thiébault,  déclare  qu 
la  division  personnelle  de  Masséna  comprenait  17.000  combattants,  tout  y  étal 
parfait.  Aussi,  le  narrateur  formule-t-il  cette  appréciation:  «  Cette  division  aura 
dévoré  tout  un  corps  d'année.  •>  iMém.  t.  11,  ch.  i>,  p.  127). 
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Nous  savons,  sur  le  Rhin,  ce  que  pensait  Gouvion-Saint-Cyr  des  opé- 
rations de  son  armée,  de  la  valeur  des  troupes  qui  la  composaient,  du 
jugement  inattendu  qu'il  porta  en  1829  sur  son  œuvre  après  Jourdan, 
comme  des  réponses  qu'il  fit  à  Touvrage  de  TArchiduc  Charles.  Pour- 
suivons, pour  le  moment,  notre  examen  sur  Tarmée  d'Italie  avec 
Masséna. 

Nommé  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  en  remplacement  de  Schérer 
qui  passa  aux  Pyrénées  Orientales,  Kellermann  réunit  sous  un  même 
commandement  l'armée  des  Alpes,  avril  1795.  11  parvint  à  Nice,  son 
quartier  généralcentral,  le  5  mai  et  constata  que,  sur  un  effectif  de  87.500 
hommes,  il  en  présenterait  44.000  seulement  en  ligne  de  bataille.  Quel 
était  létal  matériel  de  ces  troupes  et  qu'avait-on  fait  pour  elles  après 
thermidor  ? 

Une  partie  des  troupes  bivouaquait  faute  de  baraques  et  de  campe- 
ment; les  distributions  étaient  rares.  Vingt-cinq  décigrammes  de  pain 
de  munition  remplaçaient  la  viande  fraîche  considérée  comme  un  luxe 
par  les  Représentants,  Le  soldat  patientait  dans  la  confiance  que  le 
nouveau  général  mettrait  ïiii  à  cette  situation  ;  après  deux  mois,  les 
espérances  s'évanouissaient.  Sauf  la  promesse  de  renforts  et  la  liberté  de 
faire  mouvoir  ses  bataillons  sur  deux  échiquiers,  Kellermann  manquait 
<le  ressources.  On  ne  lui  avait  ouvert  que  du  crédit  en  assignats  sans 
valeur.  Et  cependant  il  fallait  assurer  les  subsistances  et  les  transports, 
les  hôpitaux  et  le  campement  (1). 

Continué  sur  les  mêmes  errements,  l'entretien  des  troupes  s'aggrava 
durant  la  campagne.  On  y  joignit  de  Pai'is  l'embarras  que  causèrent  les 
colonnes  de  Tarmée  des  Pyrénées  Orientales  accourues  en  Italie  après 
la  paix  de  95.  La  solde  continua  à  être  arriérée,  les  soldats  marchaient 
dénués  de  chaussures  avec  un  équipement  délabré,  les  magasins  comme 
la cam<;  étaient  vides;  aussi  vivait-elle  au  jour  le  jour,  de  privations. 
Schérer,  en  en  reprenant  la  direction,  fut  aussi  impuissant  que  son  prédé- 
cesseur. Les  vicissitudes  du  cabotage  des  côtes  de  la  Provence  à  la  rivière 
de  Gènes,  ne  nous  furent  guère  favorables,  et  l'année  1795  se  termina 
par  une  série  de  calamités. 

Les  maisons  rurales,  raconte  Masséna,  ne  se  prêtent  pas,  comme  en 
Irance  et  en  Allemagne,  aux  logements  militaires.  En  pays  neutre,  ce 
n»*tail  qu'en  respectant  les  propriétés  qu'il  y  avait  espoir  de  faire  sup- 
porter les  charges  des  troupes.  Le  bois  et  la  paille  ayant  manqué, 

t-  Mémoires j  t.  1,  ch.  1,  p.  li*2. 
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Tarmée  tomba  dans  un  état  peu  différent  de  94.  Ciràce  à.Loano,  le 
soldat  eut  du  pain  ;  mais  la  viande  et  Teau-de-vie  lui  manquèrent  et 
son  habillement,  sa  chaussure  ne  purent  être  réparés  ;  les  hôpitaux  et 
les  transports  offraient  le  tableau  le  plus  ailligeant;  cette  armée,  naguère 
si  redoutable,  démoralisée  par  la  misère,  ne  fut  plus,  à  la  fin  de  95, 
que  Tombre  d'elle-même  (1). 

La  réorganisation  générale  de  Tinfanterie,  voulue  par  te  Comité  de 
Salut  public  avant  l'expiration  de  la  Convention,  fit  Tobjetde  la  sollici- 
tude du  Directoire,  qu'inspirait  à  nouveau  le  génie  de  Carnol.  Les  mou- 
vements des  corps  d'armées  s'étaient  opposés  jusqu'alors  à  un  amalgame 
régulier  ;  le  général  en  chef  eut  ordre  d'y  tenir  la  main,  et  un  officier 
général  accomplit  cette  tâche  délicate  avec  équité,  tant  pour  les  troupes 
que  pour  les  officiers  réformés  ou  mis  h  la  suite. 

La  fortune  de  la  France  avait  périclité  en  1795,  sous  Aubry;  le 
Directoire  le  sentit  et  voulut  relever  le  pays  avec  éclat.  La  Paix  deBàle 
et  les  actes  diplomatiques  qui  en  avaient  été  la  suite,  le  lui  permettaient 
et  lui  en  faisaient  un  devoir  pour  la  République.  Le  blocus  de  Mayence 
levé  au  prix  de  bien  des  désastres,  le  Rhin  défendu  avec  peine,  Pichegru 
battu  àHeidelberg,  les  victoires  de  Jourdan  annihilées  au  point  de  faire 
respecter  par  lui  et  par  Desaix  l'honneur  du  favori  de  Robespierre, 
quelle  situation  î  Ce  n'était  pas  trop  de  Carnot  pour  tout  réparer.  Et 
d'abord,  on  réorganisa  l'armée. 

«  Cette  opération  n'était  pas  facile  :  car  bien  qu'on  eût  posé  en  principe  que  If^ 
plus  anciens  officiers  de  chaque  brigade  rempliraient  les  cailres  des  demi-brigades 
<it  des  régiments  de  cavalerie,  la  fnesure  n'a f teignait  point  tes  ffénéraujc  et  les  off- 
ciers  d'état  major  pour  ne  pas  frapper  de  réforme  Hoche,  Moreau,  Joubert,  Marceau. 
•  Gouvion-Saint-Cyr)  et  nombre  d'autres  remplis  de  talent  et  d'avenir.  Oncomppen<l 
sans  peine  que,  malgré  l'indemnité  équivalente  à  la  moitié  de  la  solde  d'activit»? 
accordée  aux  23  mille  officiers  de  tout  grade  renvoyés  du  service,  une  telle  mesure 
devait  en  faire  autant  d'ennemis  du  gouvernement  ('ii.  » 

«  En  même  temps,  pour  renforcer  l'armée  que  la  de'sertion^  encouraffée  par  l(i 
tolérance  des  autorités  civiles,  avait  fait  tomber  à  la  fin  de  1795  à  i8i  mille  hommei^' 
le  Directoire  rappela  sous  les  drapeaux  les  réquisitionnnires  et  les  volontaires 
dégoûtés  du  service  par  les  récents  désastres,  et  releva  l'état  militaire  de  la  Répu- 
Idique  à  563  mille  hommes  répartis  entre  les  <j  armées  actives,  l'intérieur  et  les 
colonies  ;  enfin,  le  produit  de  la  vente  d'effets  mobiliers  de  haute  valeur  et  de 
4^|uelques  biens  nationaux  fut  alTccté  au  rétablissement  du  matériel  de  rartillerie  ti 
de  l'administration  qui  avait  éprouvé  des  pertes  et  des  dégradations  notables  dan^ 
Ja  campagne  précédente  ^3;.  » 

1.  Mémoires,  t.  1,  ch.  3,  p.  2l\i. 

2.  Quel  aveu  important  pour  le  Coup  d'État  du  18  fructidor  et  pour  le  13  ven^^ 
iniaire  qui  Tannonça  si  imprudemment  ! 

3.  Mémoires^  t.  II,  ch.  1,  p.  6. 
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Ce  témoignage  d'ensemble  est  confirmé  pour  les  détails  de  la  situa- 
on  générale  par  les  plaintes  personnelles  de  Schérer,  au  début  de  la 
ampagne  de  17%.  Bloquées  par  les  neiges,  les  troupes  étaient  à  peu 
rès  sans  paille,  sans  bois  et  sans  vivres.  Ce  spectacle  arracha  au 
énéral  en  chef  un  cri  de  détresse. 

11  est  dû  à  l'armée,  écrivit-il  au  Directoire,  près  de  trois  mois  en 
uméraire  (1)  ;  roffîcier  meurt  de  faim  ;  les  généraux  partagent  la  misère 
mmune  et  n'osent  se  montrer  aux  troupes,  craignant  les  reproches  ; 
indiscipline  se  glisse  dans  les  rangs.  Sans  avoir  eu  aucune  affaire,  la 
ivalerie  a  perdu  6  à  7  mille  chevaux  ou  mulets  ;  pas  un  seul  régiment 
e  fera  la  prochaine  campagne.  On  ne  reçoit  plus  d'assignats  et  la 
lisse  est  vide. 

Ce  tableau  exact  était  un  peu  à  la  charge  du  plaignant  ;  car,  soldat 
léthodique,  il  ne  savait  pas  que  la  gueiTe  doit  nourrir  la  guerre.  Ce 
rincipe,  Masséna,  son  principal  lieutenant,  le  pratiquait  cependant 
îpuis  deux  années,  et  s'il  n'avait  pu  l'appliquer  en  son  entier,  c'est 
u'il  était  un  subordonné.  11  appartint  à  Bonaparte  d'en  faire  un  des 
rincipes  élémentaires  de  Fart  militaire  moderne.  Les  Mémoires  du 
ûnqueur  de  Loano  et  de  Rivoli  vont  nous  apprendre,  mieux  que  les 
roclamations  du  nouveau  général  en  chef,  dans  quel  état  il  trouva 
irmée  le  jour  où  il  la  lança  sur  la  Lombardie. 

Bonaparte,  ajoute-t-il,  ne  dissimula  pas  la  situation  dangereuse  de 
irmée  :  d'un  côté,  l'insubordination  des  troupes  et  le  pillage  ;  de 
mire,  le  défaut  de  moyens  et  la  stérilité  du  pays  ne  permettaient  pas 
opposer  une  digue. 

Que  répondre  à  des  malheureux  qui  s'excusaient  en  disant  :  Si  ton 
'veut  pas  que  nous  pillions,  eh  bien  !  qu'on  nous  nourrisse,  qu'on  nous 
ibille  et  qu'on  nous  paye  !  On  convint  d'une  voix  unanime  de  trans- 
>rter  la  guerre  dans  le  Piémont  et  de  rétablir  la  discipline  (2). 
Ordre  fut  donné  aux  généraux  de  traduire  les  maraudeurs  devant  des 
ibunaux  militaires  qui  prononceraient  la  peine  de  mort,  de  faire 
léculer  les  jugements  en  tète  des  troupes;  les  chefs  furent  responsa- 
les  de  la  conduite  de  leurs  subordonnés.  On  recommanda  à  l'ordon- 
aleur  d'utiliser  les  ressources  du  pays  et  de  pourvoir  avec  régularité 

1-  Le  paiement  avait  lieu  partie  en  ai»Aignats,  partie  en  numéraire.  Jomini  a  con- 
nné  le  fait.  Quant  aux  souffrances  et  au  dénuement,  on  a  pu  lire  dans  nolrr 
bapitre  «  les  Ministres  de  la  guerre  et  T Armée,  »  les  accusations  portées  rontrr 
«rtains  d'entre  eux  à  la  Convention  même.  Camot  y  fut  très  net. 

2.  Mémoires,  t.  il,  ch.  1,  p.  42. 
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aux  subsistances.  Après  les  accusations,  ne  doit-on  pas  lire  les  plaintes 
des  témoins  et  s'en  inspirer  pour  être  exact  ? 

Les  décisions  de  ce  conseil  de  }î:uerre,  tenu  dans  la  place  de  Cevod 
avant  la  reprise  des  hostilités,  peignent  les  maux  et  les  souffrances  de 
l'Armée  d'Italie.  Les  Volontaires  n'existaient  plus  à  ce  moment,  ayant 
été  fondus  depuis  le  début  de  l'An  11  i  dans  les  troupes  régulières  de 
toutes  armes.  Les  adversaires  de  ces  corps  ont  oublié,  avec  les  témoi- 
gnages de  Masséna,  les  constatations  non  équivoques  et  les  fautes  ob 
la  conduite  des  autres  troupes  établies  par  lui  (1).  11  importe  de  les 
citer  ici  et  d'en  appeler  à  rœu\Te  d'ensemble  accomplie  avec  eux  :  le 
salut  dos  frontières  du  pays.  Il  fallut  la  conquête  de  la  Lombardieet 
ses  vingt  millions  de  contributions,  pour  solder  l'arriéré  des  troupes, 
acquitter  les  fournitures,  former  des  magasins  d'approvisionnements, 
se  procurer  les  moyens  de  transport  et  contraindre  les  neutres  parla 
victoire  (:2),  à  fournir  soit  des  munitions,  soit  des  denrées  que  payaient 
les  corps. 

La  misère  était  telle  en  septembre,  malgré  nos  succès,  qu'il  fautl'ex- 
poser  une  dernière  fois,  avant  Arcole.  A  Barras  la  responsabilité. 
Vainement  le  général  en  chef  avait  ordonné  de  former  des  magasins  à 
Vérone  ;  les  autorités,  voulant  ménager  les  populations,  refusaient 
d'obtempérer  aux  réquisitions  ;  aussi,  pendant  la  dernière  quinzaine 
(Faoïit,  les  troupes  n'eurenl  pas  toujours  la  demi-ration  et  la  cavalerie 
vit  périr  un  grand  nombre  de  chevaux.  Cette  situation  amena  de  nou- 
velles scènes  et  les  excès  enlevèrent  à  l'armée  sa  popularité. 

Masséna  s(»  multipliait  pour  adoucir  les  soufTrances  et  réprimer  (fc< 
dt'snrdrrs  (jii^une  inipêricusr  nécessité  rendait  en  quelque  sorte  excusn- 
hlt's.  Voyant  son  autorité  compromise,  il  donna  sa  démission  (3). 

Rentré  sur  les  instances  de  Bonaparte,  Masséna  parla  plus  hautdésor- 
mais  et  j)ut  secourir  par  son  énergie  ses  compagnons  d'armes.  On  aura 
remar{[ué  le  ton  bienveillant  qu'il  emploie  toUjours  en  parlant  de  leurs 
soulFrances  et  combien  il  s'efforce  de  les  excuser  en  les  faisant  coin-  * 
prendre.  La  raison  en  est  simple,  il  les  avait  partagées  en  camarade  ^ 

1.  Les  troupes  (le  la  division  Masséna  envahirent   Vérone,  malgré  rinterdictioft 
faite  d'y  pénétrer.  Des  patrouilles  et  la  générale  battue  dans  les  camps  fu^nt  rcsfr 
tuer   les  objets  volés  ;    des  punitions  furent  intligées.  —  V.  notre  Histoire  de  lA 
Chute  de  lu  République  de  Venise,  au  chap.   vi,  sur  les   Atfaires  de  Vérone  et  les 
Pâques. 

*2.  Ibidem,  pour  le   duc  de  .Modène,  les  républiques  de  Gènes  et  de   Venise.  L:s 
Ksclavons  se  vengèrent  par  des  assa^siaits. 

W.  Mémoires,  t.  II,  cli.  »,  p.  4i»7. 
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plutôt  qu'en  général.  Homme  de  cœur,  il  offre  avec  Desaix  et  Kléber, 
Iloche  et  Marceau,  ce  rapprochement  que  tous  les  deux  furent  des  géné- 
raux d'avant-garde,  prompts  à  Tattaque  et  d'un  sang-froid  incomparable 
au  feu  (i).  Cette  situation  à  la  tète  des  armées  leur  aurait  imposé,  s'ils 
ne  lavaient  eue  déjà,  la  qualité  de  s'occuper  du  bien-être  du  soldat,  afin 
de  préparer  la  victoire  en  ne  négligeant  aucun  des  moyens  propres  à  la 
garantir. 

Joubert,  qui  fut  un  volontaire,  a  laissé  d'eux  ce  témoignage  dans  une 
lettre  du  19  mars  96,  après  Loano  : 

«  Le  gouvernement,  tout  occupé  du  Rhin,  nous  laisse  sans  argent,  à 
la  merci  des  fripons  qui  nous  administrent. 

>»  Il  n'y  a  de  beau  ici  que  le  courage  infatigable  du  soldat  et  de  l'ofTi- 
cier  et  la  patience  imperturbable  des  deux.  La  Fri«nce  frémirait  sien 
comptait  tous  ceux  qui  sont  morts  d'inanition,  de  maladies.  Le  pauvre 
Volontaire,  en  se  traînant,  s'arrête  où  il  se  trouve,  s'affaisse  sur  la 
terre  et  meurt.  Mon  père,  si  la  Campagne  n'est  pas  offensive  je  prévois 
des  horreurs  et,  plutôt  que  d'assister  à  l'enterrement  d'une  armée,  je 
donne  ma  démission.  » 

Le  lecteur  nous  rendra  cette  justice  que  s'il  n'adopte  pas  le  jugement 
de  (iouvion-Saint-Cyr  et  de  Masséna  sur  les  Volontaires  et  les  Réquisi- 
tionnaires,  il  a  eu  en  mains,  par  nous,  les  documents  propres  à 
l'éclairer. 


III 


Jomini,  Suisse  d'origine,  avait  servi  comme  officier  supérieur 
auxiliaire  en  France  à  titre  d'adjudant-général  avec  le  rang  de  colonel. 
Chef  d'état-major  général  de  Ney,  il  lui  avait  été  très  utile  ;  mais  la  publi- 
cation de  son  premier  ouvrage  de  stratégie  lui  avait  aliéné  le  maréchal 
Berlhier,  jaloux  de  son  mérite  et  qui  soupçonnait  en  lui  un  rival,  uu 
successeur  possible  comme  major  général  auprès  de  Napoléon.  En  butte 
*  ses  vexations,  Jomini  avait  quitté  un  jour  l'armée  française  pour 
î^r^ir  la  Russie,  ce  qui  était  son  droit.  Appelé  à  Pétersbourg  aux  plus 
hautes  fonctions,  il  écrivit  sa  magnifique  Histoire  des  Guerres  de  la 
l^mlution   qu'avait  saluées   sa  jeunesse.  Contemporain   de    tous  les 

t.  Ce  fut  à  leur  école  que  se  forma  Davout,  ce  sont  leurs  vertus  militaires  dont  il 
"^in-'pini  pendant  l'Empire,  qui  avait  réputé  son  corps  d'armée,  parmi  ceux  des 
»iti^  maréchaux,  comme  un  modèle  de  discipline,  d'ordre  et  de  prévoyance. 

^^I-  -  Représentuntf.  S 
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hommes  qui  y  avaient  pris  part,  aimé  de  tous,  il  avait  reçu  leurs  conli- 
dences  ;  la  coalition  lui  ouvrit  ses  archives  militaires,  la  France  lui 
refusa  les  siennes  malgré  les  ordres  de  Napoléon  violés  par  la  haine  de 
Berthier.  On  comprendra  facilement  par  ceci  et  par  le  génie  critique 
qu'il  y  a  montré,  fimportance  de  son  récit. 

Dans  la  question  présente,  nous  hii  empruntons  deux  appréciations, 
la  première  sur  la  BelgiTjue  en  179:2,  la  seconde  sur  la  Hollande  en  QT). 
Ces  deux  expéditions  restent  mémorables  par  Jemmapes  et  par  le 
Texel,  comme  par  les  généraux  qui  y  assistèrent,  de  Dumouriez  à 
Vandamme. 

La  bataille  de  Jenunapes,  raconte-t-il,  fît  d'autant  plus  de  bruit  dans 
le  monde  des  puissances  européennes,  que,  depuis  les  campagnes  de 
Soubise  et  du  comte  de  Clermont,  on  avait  l'habitude  de  croire  que  les 
Français  étaient  incapables  de  gagner  une  bataille  rangée.  Avec  une 
légèreté  assez  ordinaire,  cette  victoire  fut  regardée  comme  un  prodige. 
elle  surpassait  le  grand  Condé  aux  retranchements  de  Fribourg. 
L'enthousiasme  des  troupes  françaises  et  leur  courage  dans  l'attaque 
du  centre  parurent  des  merveilles  :  malgré  Dumouriez»  qui  eût  pu 
s'emparer  de  l'armée  autrichienne  et  ({ui  oublia  de  le  faire,  l'admiration 
fut  absolue. 

Dumouriez  et  Pache  eurent  leurs  premières  difficultés  moins  par  le 
ton  de  la  correspondance  du  premier,  quelque  blâmable  qu'il  fût  étant 
adressé  à  un  ministre,  que  par  l'affaire  de  l'approvisionnement  des 
armées.  Les  achats  pour  le  compte  du  gouvernement  avaient  lieu  par 
régie  ;  les  trois  individus  qui  la  dirigeaient  paraissaient  au  général  des 
agents  insatiables,  et  sa  correspondance  les  donnait  comme  plus  occupés 
de  leurs  intérêts  que  de  leurs  devoirs. 

Ils  laissent  manquer  nos  magasins,  s'écriait-il,  dans  le  but  d'exagérer 
les  besoins  et  d'augmenter  les  prix.  Or,  ils  se  rendent  clandeslinemenl 
fournisseurs  dans  le  second  cas.  Ils  ont  ainsi  la  sûreté  d'être  à  la  foiî^ 
acheteurs  et  vendeurs  :  bien  plus,  ils  se  paient  par  eux-mêmes.  La 
majeure  partie  de  leurs  fournitures  vient  de  marchés  conclus  en  France 
et  les  transports  augmentent  les  charges  du  gouvernement  en  ajoutant 
l'incertitude  dans  les  arrivages.  Les  traités  avec  les  commiss<iires  deî^ 
guerres  offraient,  au  contraire,  pour  avantages  :  un  service  sûr  cl 
immédiat,  rattacher  à  la  France  un  grand  nombre  d'habitants.  Quant 
aux  troupes,  jeunes  la  plupart  et  qui  venaient  de  s'illustrer,  elles  man- 
quaient de  tout  dans  l'abondance.  Violt>rieux,  les  Volontaires  ne  cher- 
chaient  qu'à  rentrer  chez  eux,  environ  ilK)  mille  1  L'envoi  de  Danton  et 
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î  Lacroix  comme  commissaires  spéciaux  ne  remédiait  à  rien  ;  il  eut 
)ur  résultat  de  diminuer  Tautorilé  du  général  qui  venait  de  sauver  son 
lys»  et  de  préparer,  par  cette  humiliation  prononcée  sur  Tétat  de  la 
leslion,  la  révolte  de  Dumouriez.  Au  fond,  c'est  ce  que  cherchaient 
5  jacobins,  secrètement  inspirés  par  la  faction  criminelle  des 
iumvirs. 

Si  les  gouvernements  sont  ombrageux,  les  républicains  naissants  de 
l'étaient  plus  que  tout  ce  qu'on  a  écrit  d'après  les  documents  impri- 
és. Le  général  vainqueur,  aigri  par  les  affronts  d'ingrats  démagogues, 
sohit  d'arrêter  ses  succès  et  de  s'enquérir  de  politique  :  c'était  une 
iirde  faute.  Au  lieu  de  rejeter  Clairfayt  au-delà  du  Rhin,  il  invoqua 
lur  s'immobiliser  l'état  de  dénuement  de  son  armée.  Voici  ce  qu'en 
l  notre  auteur  d'après  les  faits,  les  plaintes  réelles  et  l'attestation  des 
ntemporains': 

«  Le  repos  accordé  à  l'armée  française  semblait  justifié  par  le  déla- 
brement où  elle  était  plongée  :  ses  soldats  sans  habits,  sans  chaus- 
sures, sans  paie  et  souvent  sans  pain,  désertaient  en  foule  à  l'inté- 
pieur;  les  maladies,  fruit  de  cette  pénurie,  commençaient  à  devenir 
alarmantes.  Dumouriez,  voulant  conserver  la  discipline,  punissait  la 
maraude  et  ménageait  le  pays  dans  l'espoir  qu'un  service  régulier 
pourvoirait  à  tout.  Aux  embarras  causés  par  les  désordres  du  service 
administratif,  venaient  se  joindre  ceux  des  affaires  intérieures  de 
Belgique  et  de  France  (1).  » 

Aveuglé  par  les  passions  de  ceux  qui  étaient  devenus  les  protecteurs 
sa  puissance  quasi-souveraine,  le  Stathouder  de  Hollande  ne  comprit 
s,  même  après  Jemmapes,  le  péril  imminent  où  le  jetait  l'ambition 
ilannique.'  Ce  sont  ces  faits  que  nous  voulons  exposer  ;  ils  devaient 
loutir  à  d'incomparables  désastres,  de  février  93  à  février  95. 
La  campagne  de  Hollande  comprend  trois  phases  distinctes  :  l'expul- 
an  des  coalisés  des  frontières  et  places  du  nord  de  la  France  ;  la  con- 
Jèle  de  la  Belgique  jusques  et  y  compris  la  reddition  de  Bois-le-Duc  ; 
ifin  de  ce  fait  d'armes  à  la  chute  successive  des  places  fortes 
?s  Pays-Bas. 

Le  traité  de  1788  avait  mis  la  Hollande  sous  la  dépendance  absolue 
e  l'Angleterre  ;  nul  parmi  les  historiens  les  plus  favorables  à  la  coali- 
on  ne  l'a  nié  jamais;  il  est  nécessaire  toutefois  de  le  rappeler  pour 
intelligence  de  notre  récit.   L'immixtion  de  ses  États-()énéraux  dans 


l-  En  son  Histoire,  t.  Il,  \.  3,  cli.  10,  p.  200. 
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les  affaires  de  la  Belgique,  les  persécutions  souffertes  par  les  pj 
les  obligations  imposées  par  le  cabinet  de  Vienne,  ses  discorde 
tines  dès  le  début  de  la  révolution  brabançonne  puis  française, 
sion  de  la  Maison  d'Orange  à  la  coalition  des  rois,  le  refus  de 
vince  de  Hollande  d'adhérer,  la  colère  du  Stathouder  envers  1 
sadeur  français,  son  rapprochement  de  l'Autriche  et  de  la  Pni 
préparatifs  maritimes  dirigés  contre  la  Convention,  les  décl; 
imposées  aux  étrangers  à  titre  d'asile,  l'appel  public  des  a 
anglais  par  l'intervention  de  l'ambassadeur  lord  Aukland  à  Te? 
immédiate  du  traité  de  1788,  l'interdiction  de  l'Escaut  à  notre  p 
enfin,  les  inquiétudes  du  cabinet  de  La  Haye  sur  une  invasioi 
troupes,  tels  furent  les  préliminaires  notables  de  la  guerre  de  H< 
Ils  comprennent  les  années  87  à  93,  énumérées  dans  leurs 
principales. 

Comment  en  fut-il  parlé  à  la  Convention  ?  Quels  argumeni 
valoir  les  divers  orateurs  chargés  de  redire  les  griefs  de  la  Fra 

Au  nom  du  Comité  de  Sûreté  générale,  Brissot  accablait  la  c 
de  TAnglcterre  et  appelait  sur  la  tête  de  ses  ministres  les  col€ 
peuples.  Puis,  liant  la  Hollande  à  la  coalition,  il  ajoutait  : 
Stathouder  était  moins  l'alUé  que  le  sujet  de  l'Angleterre.  La  gi 
donc  deux  fois  résohie. 

Nous  n'avons  qu'à  tracer  sommairement  les  faits  glorieux  ( 
mandement  de  Moreau. 

L'évacuation  de  Nimègue  parles  alliés,  faute  incalculable  ; 
tulation  de  (irave  après  une  défense  honorable  ;  le  départ 
d'York,  généralissime  anglo-hollandais,  et  son  départ  pour  l'Anj 
une  tentative  inutile  du  passage  du  Wahal;  le  rejet  desproposi 
paix  du  Stathouder  par  le  Comité  de  Salut  public  enivré  n 
clairvoyant  (li  ;  un  froid  inattendu  permettant  l'accès  parla  W 
par  le  Wahal  sur  la  glace  ;  îa  prise  de  l'île  de  Bommel  ;  la  retj 
ennemis  derrière  rVssel  ;  Tabandon  de  la  province  de  Hollar 
appels  et  les  actes  du  Parti  patriote  (2);  l'embarquement  du  Sla 
pour  l'étranger,  cause  première  de  sa  chute,  etla  Révolution  d' 

1.  Récit  (le  M.  de  Lacrotelle  en  son  Histoire  de  la  Révolution. 

2.  Le  Comité  secret   d'Amsterdam   déclara  le  31  janvier  95  à  la  mimicî 
thoudérienne,  qu'il  représentait  «  la  Boiirfreoisic  entière  de  celte  ville  »>,  et 
tuant  à  elle,   lui   si^rnilia  (jue  ses   fonctions  étaient  «  finies.  »  Dès  ce  mt 
rentrait  dans  la  classe  des  sini[)les  particuliers.  Le  Moniteur  enregistra  Tac 
le  y  février  suivant. 
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un,  tels  furent  les  événements  principaux  qui  signalèrent  la 
irnière  partie  de  la  campagne.  Pichegru  revint  à  son  armée  pour 
itrer  dans  les  villes  que  prenaient  ses  lieutenants. 
Ainsi,  sécrie  Joniini,  après  huit  mois  d'une  campagne  jusqu'alors 
nt  exemple^  les  armées  républicaines,  qui  craignaient  pour  leurs  fron- 
Tes,  semblaient  dicter  des  lois  à  TEurope...  Cette  campagne  feia 
oque  dans  Chistoire  des  nations  comme  dans  celle  de  Vart  militaire, 
L'Angleterre  se  consola  de  ses  défaites  et  de  l'affront  fait  à  la 
lison  royale,  en  s'emparanl  des  colonies  françaises  dans  les  deux 
des  et  en  imposant  son  pavillon  dans  toutes  les  possessions  hollan- 
iâes.  De  l'avenir  elle  s'inquiétait  peu  et  annonçait  prophétiquement 
sort  qui  attendait  nos  conquêtes. 

Les  Français,  à  en  croire  lord  Granville,  inquiet  des  apostrophes  de 
tx,  sont  maîtres  de  la  Belgique  ;  peu  nous  importe,  ils  seront  forcés 
la  rendre  à  la  paix  !  A  qui,  dans  quelles  conditions  et  comment  ? 
)ilàce  qu'on  oubliait  de  dire  (1).  L'effet  moral  n'en  devait  pas  moins 
bsister  et  à  travers  la  succession  des  événements  qui  ont  bouleversé 
i  modifié  TEurope,  rien  n'a  pu  atténuer,  encore  moins  détruire,  le 
uvenir  des  faits  glorieux  de  la  campagne  de  Hollande.  Pour  l'Angle- 
rre  comme  pour  les  autres  nations,  l'histoire  restera  toujours  l'histoire, 
le  départ  des  armées  françaises  n'a  point  fait  prospérer  dans  ces 
Dtrées  sa  grandeur  morale,  môme  de  nos  jours. 
«  Cette  campagne,  a  écrit  Jomini,  se  distingue  des  précédentes  par 
les  énormes  masses  qui  commencèrent  à  ôlro  mises  en  action  et  par 
la  manière  dont  elles  furent  employées.  Ces  masses,  ne  pouvant  plus 
traîner  les  immenses  attirails  de  campement,  bivouaquent  partout 
où  elles  s'arrêtent  :  dépourvues  de  magasins,  elles  dévorent  le  pays 
où  elles  passent  :  on  ne  peut  plus  les  solder  qu'en  assignats,  et  malgré 
l'extrême  dépréciation  de  ce  papier,  le  tarif  de  la  solde  reste  le  même  ; 
en  sorte  que  les  militaires  dénués  de  tout  se  voient  plongés  dans  la 
plus  profonde  misère.  Un  patriotisme  pur  soutint  les  soldats  répu- 
blicains, car  jamais  ils  ne  coururent  à  la  victoire  plus  gaiement  et  sans 
commettre  moins  d*exci)s.  Des  volumes  entiers  ne  suffiraient  point 
pour  consacrer  tous  les  actes  d'héroïsme  et  de  désintéressement. 

t.  PiU  n'ncceptnit  pas  ce  sans-façon,  car  on  lit  dans  son  discours  rclalif  à  l'Adresse 
u  Roi  sur  la  guerre,  la  phrase  suivante  :  «  Ne  succombons  pas  du  moins  sans  avoir 
^loyé  tous  nos  efforts.  Pour  moi,  je  ne  veux  abandonner  le  combat  que  (piand 
>wi  excuse  sera  dans  l'entière  impuissiuice  de  la  soutenir...  Est-<:e  à  nous  à  des- 
*wlre  au  lan/^age  de  la  faiblesse  et  à  l'attitude  de  la  prière  ?  »•  Le  marquis  de 
'Widsdowue  et  le  comte  de  Derby  protestèrent  dignement  contre  la  guerre. 
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»  L'Iiisloire  en  recueillera  les  principaux  IraiLs  :  elle  racontera  par  ; 
»  exemple  av(»c  quelle  résij^nation  de  paisibles  citoyens  arrachés  do  ] 
»  leurs  foyers,  tninsfornu's  e)i  soldats  pnrune  loi,  après  avoir  bivouaque 
»  un  mois  entier,  dans  le  terrible  hiver  de  1794,  sans  bas,  sanssou- 
»  liers,  privés  mùme  des  vêlements  les  plus  indispensables  et  forcés  de 
»  couvrir  leur  nudité  avec  (jnelques  tresses  de  paille,  franchirent  les 
»  fleuves  glacés  et  pénétrèrent  enfin  dans  Amsterdam  sans  coinmellre 
»  le  moindre  désordre. 

»>  Cette  cité,  fameuse  par  ses  richesses  et  qui  devait  s'attendre  à  moins 
»  de  ménagements,  vit,  avec  une  juste  admiration,  dix  bataillons  de 
»  ces  braves  à  demi  nus  entrer  triomphants  dans  ses  murs  au  son  dune 
»  musicpie  guerrière,  placer  leurs  armes  en  faisceaux  et  bivouaquer 
»  pendant  plusieurs  heures  sur  la  place  publique  au  milieu  de  la  neige 
>»  et  de  la  glace  et  attendant  avec  résignation,  sans  laisser  échapper 
»  un  murmure,  qu'on  pourvût  à  leurs  besoins  et  à  leur  casernement. 

»  Tels  furent  les  premirrs  soldats  de  la  République  ;  tous  les  parlii 
»  leur  doivent  cette  justice;  et  si  l'indiscipline  s'introduisit  dans  plusieurs 
»  corps,  Vesprit  de  faction  eu  fut  la  cause  ;  elle  n'alla  jamais,  d'ailleurs, 
»  jusqu'à  leur  faire  oublier  ce  qu'ils  devaient  aux  lois  de  l'huinanilé; 
»  il  faut  en  convenir,  ce  fut  bien  longtemps  après,  quand  Tabondance 
»  succéda  à  la  pénurie,  que  des  chefs  insouciants  donnèrent  l'exemple 
»  du  désordre  (i).  » 

Si  ce  jugement  ne  tranche  pas  le  débat,  il  faut  renoncer  à  le  (li>culer 
plus  longtemps. 

Le  grand  maître  dans  l'art  des  batailles  a-t-il  porté  sur  les  Volontaires 
une  appréciation  qu'on  ne  puisse  contester  ? 

Oui,  il  en  existe  une  sûre,  officielle  et  que  le  temps  aurait  dû  rendre 
célèbre. 

Elle  date  de  1807.  C'est  une  lettre  au  maréchal  Lefebvre  qui  assiégeait 
Dantzick  avec  La  Hiboisière  pour  chef  de  l'artillerie,  Chasseloup  pour 
chef  du  génie,  et  où  il  commandait  le  corps  des  alliés  réunis  à  l'arniée 
dite  :  Armée  d'Allemagne. 

w  Vous  traitez  les  Alliés,  écrivait  Napoléon,  et  notamment  les  Polonais 
»  et  les  Badois  sans  aucun  ménagement.  Ils  ne  sont  pas  habitués  au 
»  feu,  mais  cela  viendra.  Croyez-vous  que  nous  fussions  aussi  braves  en 

1.  Au  t.  VI,  iiv.  7,  ch.  42,  p.  21.*».  —  En  note,  rhislorien  militaire  ajoute  qu'il  y 
eut  un  moment  où  la  îjolde  de  l'officier  ne  montait  pas  à  plus  de  3  francs  par  mois. 
En  9o,  on  en  donna  le  tiers  en  numéraire  :  un  capitaine  toucha  "ÎO  francs  par 
mois. 
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'  il 2  fie  nous  le  sommes  anjourdlmi  après  quinze  fms  de  guerre  !  Ayez 

•  donc  de  rindulgence,  vieux  soldat  que  vous  êtes,  pour  les  jeunes 

•  soldats  qui  débutent  et  qui  n'ont  pas  encore  votre  sang-froid  au 

•  milieu  du  danger...  La  poitrine  de  vos  grenadiers  que  vous  voulez 

•  ineltre  partout  ne  renversera  pas  des  murailles.  11  faut  laisser  faire 

•  vos  Ingénieurs.  >> 

Napoléon  trouvait  donc  que,  même  en  acquérant  de  l'expérience,  les 
troupes  improvisées  de  92  avaient  eu  un  jour  d'honneur.  Modeste  plus 
que  ne  lacceptent  les  Partis,  il  se  donne  dans  cette  lettre  au  futur  duc 
de  Dantzick  pour  un  des  combattants  de  cette  époque...  Le  lecteur  pro- 
noncera après  nos  documents  en  connaissance  de  cause. 

Des  Volontaires  et  de  leurs  chefs  illustrés  par  cent  batailles,  il 
pourra  s'écrier  comme  Caruot  :  La  Pairie  doit  des  autels -à  ceux  qui 
tmt  faite. 


CHAPITRE    LVU 

LEVÉES   EN    MASSE    DE    L'ALLEMAGNE   EN    1194 


Paix  ou  guerre  avec  la  France.  —  Les  Étals  votent  la  défensive.  —  Triple  contingent 
«l'Empire.  —  Protestations  de  Shéridan  et  de  Fox  à  la  Chambre  des  Ciommunes. - 
Fête  de  la  Reconnaissance  donnée  h  Vienne  par  le  chef  du  Saint-Empire.  —  Dons 
patriotiques  à  la  monnaie  de  Vienne.  —  Politique  de  Thugut.  —  Partage  de  la 
Pologne.  —  Note  de  François  11  contre  la  Bavière.  —  Note  à  la  Diète  de  Ralis- 
bonne  sur  la  levée  en  masse.  —  La  Prusse  entend  se  réserver  pour  la  Pologne 
malgré  le  Collège  des  Princes.  —  Traités  de  Postdam  et  La  Haye  avec  la  Prusse. 


Les  chefs  de   la    Maison   de    Habsbourg  provoquèrent  la  guerre 
de  1792,  afin  de  détruire  le  traité  de  Westphalie  et  le  traité  d'Utrecht 
pour  le  Saint  Empire  et  d'en  effacer  .sur  la  rive  gauche  du  Rhin  les 
conséquences.  Donc,  à  Tégard  de  la  France,   on  entendit  au  conseil 
aulique  reprendre  toute  TAlsacc  ;  en  Lorraine,  soit  ses  villes  libres  : 
Metz,  Toul,  Verdun  ;  soit  la  partie  allemande,  Thionville  et  ultérieure- 
ment une  partie  de  la  Bourgogne  qu'on  intitulait  cercle  du  même  nom, 
la  Franche-Comté  rentrée  par  Louis  XIV  au  berceau  de  ses  origines. 
La  vérité  sur  la  guerre  de  l'Autriche-Hongrie  j\   la   France,   la  voilà. 
Toutes  les  raisons  on  causes  diplomatiques  mises  en   avant  par  ses 
mandataires  ne   furent  que  des  prétextes  plus  ou  moins  véridiques. 
Thugut,  un  parvenu  de  peu,  en  fut  le  plumitif  tortueux. 

La  conduite  de  cette  cour  et  celle  de  ses  armées  le  prouvent  sura- 
bondamment. 

Dès  la  chute  de  la  royauté,  notre  ambassadeur  avait  dû  disparaître. 
A  Ratisbonne,  notre  ministre  près  la  Diète,  Gaillard,  n'avait  plus  été 
regardé  que  comme  un  simple  particulier.  Partout,  les  municipalités 
avaient  expulsé  d'Autriche  et  d'Allemagne  nos  nationaux  lorsqu'ils 
n'avaient  pas  outragé  leur  patrie  ou  conspiré  contre  elle.  Dès  que  leurs 
troupes  avaient  marché  contre  nous,  ceux  qui  s'étaient  annoncés  comme 
venant  rétablir  l'ordre  avaient  tout  mis  au  pillage  :  ils  avaient  menacé 
de  mort  les  municipalités  et  leurs  populations  ;  ils  avaient  multiplié  les 
sommations.  De  l'est  et  du  nord,  on  écrivait  contre  eux  qu'ils  avaient 
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ïi\v  les  brigands  qui  demandent  une  somme  pour  une  heure  qu'ils 
lent  sous  peine  d'assassinat. 

Les  réquisitions  à  nos  autorités  étaient  intitulées  :  De  la  part  de  Sa 
kjesté  r Empereur  et  Roi.  Elles  se  terminaient  par  une  conclusion 
niforme  :  A  u  cas  de  défaut,  à  peine  d'exécution  militaire.  D'une  part, 
i  puissance  ennemie  entendait  conquérir  et  imposer  un  nouveau 
Qailre  de  mœurs  et  de  langue  étrangères  ;  de  l'autre,  elle  imposait  son 
imour  et  le  devoir  d'obéissance  sous  peine  de  mort. 

Ceci  se  passait  à  l'entrée  en  France.  A  leur  sortie,  vaincus,  quelle 
lait  leur  conduite  ? 

Ils  commettaient  des  séries  de  violences.  De  Lille,  on  écrivait  qu'ils 
ivaient  pillé  les  habitations  des  patriotes,  dévasté  les  forêts  nationales, 
orcé  les  cultivateurs  à  transporter  en  Belgique  les  objets  volés,  armé 
ie  paisibles  habitants  qu'ils  avaient  emmenés  prisonniers.  Aussi,  la 
tresse  parisienne,  voyant  que  les  mêmes  malheurs  avaient  assailli  les 
►rovincesde  TEsl,  s'écriait  :  J^s  armées  de  la  République  entreront  sur 
^  territoire  ennemi  tenant  d'une  main  une  branche  d'olivier  et  de  Vautre 
inf torche!  Guerre  aux  tyrans,  paix  aux  peuples  ! 

De  Vienne,  nos  affidés  informaient  que  la  coalition  se  sentait  ébran- 
ée:  à  la  fin  de  1793,  battues  partout,  les  armées  autrichiennes  et  priis- 
iennes  reconnaissaient  que  leur  convergence  simultanée  dans  leur 
narche  sur  Paris  rencontrerait  plus  d'empêchements  que  ne  l'avaient 
►ensé  leurs  généraux  (1).  Leurs  cours  songeaient  à  se  tirer  d'affaire 
e  plus  tôt  possible  moyennant  des  expédients.  La  conquête  de  la 
lollande  convainquit  si  bien  la  Prusse,  qu'elle  abandonna  la  coalition 
lu  début  de  Tannée  95.  Mais  il  y  avait  longtemps  qu'on  avait  prévu 
*  résultat  à  raison  de  ses  intérêts  en  Pologne  (2). 

L'Autriche  devait  avoir  plus  de  ténacité.  De  là,  durant  le  Consulat, 
Hle  apostrophe  mémorable  de  Joseph  de  Maistre  :  L'Autriche  pst 
^^nemie  du  genre  humain  ! 

Celle  ténacité,  elle  l'employa  à  agir  sur  les  principautés  du  Saint 
f^mpire.  Habilement  elle  les  avait  invitées  à  se  mettre  en  état  de  défense, 
»  se  porter  secours  mutuellement  sans  autre  avis.  Certes,  si  l'on  avait 

t-  Depuis  près  de  trois  années  le  théâtre,  nommé  ThéAlre  de  Molière,  jouait  une 
['i»^e  qu'on  avait  inUtulée  :  Le  Dîner  du  Roi  de  PruMe  à  Paris. 

*•  La  confédération  informait  notre  représentant  Descorches.  qu'elle  ne  pouvait 
P*w  le  reconnaître  pour  ministre  de  Fran<*e,  séance  du  14  sept<Mnbre  1192.  Quatre 
^'^  plus  tard,  la  Pologne  avait  vécu,  et,  grâce  à  notre  paix,  la  Prusse  s'y  éten<lail 
•»  pl?ii>ir. 
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osé,  les  cours  électorales  eussent  opiné  pour  la  guerre  d'Empir 
la  fortune  avec  son  inconstance  avait  changé  les  esprits  sans 
les  intentions.  Le  cabinet  de  Vienne  avait  alors  tendu  a  se» 
un  piège  ;  il  avait  annoncé  que  les  troupes  destinées  à  ^ 
l'Empire  (il  n'ét>ait  pas  question  de  l'Allemagne)  surpassaient  d< 
coup  le  contingent  imposé  à  la  maison  d'Autriche  ;  puis,  il  avai 
.insidieusement  qu'on  attendait  le  concours  des  États  pour  sol< 
entretien.  Malheureusement,  ceux-ci  avaient  voté  la  défensiv( 
ils  avaient  tenté  de  plaire  à  la  nouvelle  république  et  avaient 
sous  peine  de  prison  les  émigrés  de  fuir. 

Tout  cela  n'avait  constitué  qu'une  série  d'expédients. 

La  France  victorieuse  avait  célébré  ses  succès  jusqu'au 
J/Empire  y  répondit  par  un  appel  de  380.000  hommes  en  in^ 
hi  sûreté  entière  de  ses  limites,  c'est-à-dire  le  démembremei 
France.  De  là,  le  triple  du  contingent  militaire  fut  appelé,  en  i 
jiour  la  répartition,  les  ordonnances  du  30  août  1631,  donc,  de  h 
de  Trente  Ans.  En  Hongrie,  Thugul  amena  la  publication  du 
de  l'arrière-ban  (1). 

Avaient  adhéré  les  premières  a  la  guerre  les  voix  électoi 
•Cologne  et  de  Bohème,  de  Saxe,  de  Brandebourg  et  de  Bru 
Hanovre.  Les  mandataires  de  ces  souverains  avaient  eu  poui 
formation  d'une  année  d" Empire  (2).  La  Diète  avait  basé  son  co 
relatif  à  la  guerre  sur  ce  vœu.  La  Bavière  avait  protesté,  mais  e 
sur  les  instances  menaçantes  faites  à  sa  cour,  l'électeur  avait  dû 
son  contingent;  celui  de  Saxe  avait  adhéré  plutôt  qu'on  n( 
^ru,  à  raison  des  sinistres  événements  de  Pologne. 

Les  souverains  de  Prusse  et  d'Autriche,  désireux  de  passer 
nellement  pour  de  vaillants  capitaines,  avaient  annoncé  à  leurs 
<iu"ils  viendraient  partager  leurs  dangers.  Ils  répandaient  le 
la  marche  des  Russes  accourant  avec  leurs  cosaques  et  leurs  ka 
Mais  un  jour  était  venu  où,  au  lieu  d'assister  à  la  conquête  de  la 
vœu  renouvelé  de  la  guerre  de  Cent  Ans,  le  duc  de  Brunswick 
^ontremander  la  présence  des  augustes  visiteurs.  Au  célèbre 
Ilesse-Cassel,  qui  méritait  le  nom  de  vendeur  de  chair  humaine 

1.  L'Empereur  gratifia  de  cent  ducats  le  porteur  d'une  nouvelle  si  désin 

"2.  On  a  calculé  (\uk  son  entrée  dans  l'Empire,  la  formidable  armée  au' 
avait  coûté  13  kreutzers  par  jour  pour  chaque  fantassin  et  45  pour  chaqu< 
•Qui  payait  ces  sommes  énormes  par  de  riches  subsides  ?  Le  cabinet  bi 
-secrètement,  et  après  le  21  janvier  ouvertement. 
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e  Vienne  avait  promis  le  neuvième  Électoral  auquel  il  aspirait.  Les 
lurnaux  prussiens  avaient  même  annoncé  qu'il  commanderait  en  chef 
armée  de  TEmpire;  de  là,  le  surnom  qu'ils  lui  donnaient  de  farouche 
îsasxin.  Le  conseil  aulique  recula. 

L'Empereur  avait  imposé  à  la  Diète  quatre  délibérations  à  émettre, 
omme  chef  du  corps  germanique  : 

l»  Fallait-il  déclarer  la  guerre  à  la  France  de  la  part  de  l'Empire  ? 
•  Devait-on  annuler  tous  les  traités  de  paix  stipulés  avec  cette  puis- 
atrife  ?  3**  Que  résoudre  sur  le  fait  du  commerce  et  sur  les  relations 
?ciproques  ?  4"  Convenait-il  de  supprimer  toute  neutralité  envers  la 
i  France,  de  la  part  de  tous  les  États  qui  font  corps  avec  l'Empire? 

Mais  nos  vrais  agresseurs,  la  Prusse  et  l'Autriche,  déclaraient,  par 
urs  représentants,  que  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne  voulaient  une 
écision  autorisant  une  guerre  illimitée  ! 

Pendant  les  délibérations,  des  voix  redoutables  avaient  été  entendues 
Q  Europe.  La  Chambre  des  Communes  avait  retenti  des  accents  de 
héridan  et  de  Fox.  Quels  arguments  que  les  leurs  ! 

Est-ce  bien  dans  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  que  je  siège? 
emandait  Shéridan  s'exaltant  contre  Pitt  comme  il  l'avait  fait  contre 
astings.  Ne  suis-je  pas  plutôt  au  conseil  de  Berlin  ou  à  celui  de 
ienne?  Ne  parle-t-on  pas  d'un  corps  de  \^1,000  Ilanovriens,  donc  de 
oapes  étrangères,  à  prendre  à  notre  solde  ?  Ne  veut-on  pas  d'autres 
npôts?  11  ne  s'agit  plus  d'arrêter  un  accroissement  de  puissance  de  la 
irt  de  la  France.  Oui,  le  langage  (1)  et  la  conduite  des  ministres 
rouvenl  des  arrière-pensées.  Leur  raison  a  cédé  à  la  vengeance  et  la 
tose  des  autres  peuples  fi  l'ambition. 

Les  torys  traitèrent  ce  discours  d'irrévérencieux  pour  Pitt,  mais  ils 
épurent  rien  objecter  aux  apostrophes  de  Shéridan. 

Fox  s'étonna  d'avoir  vu  rejeter  tout  acte  diplomatique  de  la  part  du 
ibinel.  L'honneur  et  la  religion  nationale  en  eussent  été  satisfaits, 
arce  moyen,  la  France  aurait  pu  être  amenée  à  renoncer  à  ses  con- 
uêtes  et  au  désir  d'agrandir  son  territoire.  Malheureusement,  on  a 
tierché  (et  on  ne  nous  l'a  pas  dissiumlé)  à  s'immiscer  dans  les  affaires 
ilérieures  de  ce  grand  pays  ;  on  a  tenté  de  lui  donner  une  autrç  forme 
<"  gouvernement  qui  inspirât  plus  de  confiance  à  l'Angleterre  (^). 

t-  Shéridan  avait  surnommé  Pilt  angry  ôey,  ou  le  jeune  homme  en  colère. 

••  Au  même  moment,   les   théâtres  île  la  capitale  chantonnaient  la  coalition  par 

'*î<  pièces  de  circonstance  :  Le  Sièfje  de  Lille^  L'Officier  de  Fortune^  les  Philosophes 

Mali, 
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La  coalition  avait  donoé  en  Pologne  un  exemple  fécond  en  résultats 
et  en  enseignements.  De  Pétersbourg  on  protestait  contre  la  jacobinière 
de  Paris,  mais  on  s'emparait,  par  un  nouveau  partage,  du  royaume  des 
Jngellons,  et  la  haine  de  la  tzarinc  poursuivait  le  malheureux  prince 
Poniatowski  jusqu'à  Dresde  et  à  Vienne.  L'exil  pour  lui  et  les  siens 
annonçait  à  notre  pairie  le  sort  que  lui  réservaient  les  despotes  acharnés 
i>  tout  révolutionner  en  parlant  des  audaces  de  la  France  devenue  la 
nation  sacrilège  ! 

Lorsque  la  Diète  accepta  de  déclarer  la  guerre  à  la  France  dans  son 
palais  de  Ratisbonne  pour  l'Empire,  on  leva  aussitôt  en  Slavonie  un 
corps  franc  spécial  qui  porta  le  nom  de  Wurmser.  Une  correspondance 
active  avec  le  cabinet  de  Madrid  obtint  que  le  roi  d'Espagne  accédât 
à  la  ligue  des  puissances  du  Nord,  et  Vunanimité  de  la  ligue  des  souve- 
rains fut  révélée  par  des  fêtes  publiques  chez  leurs  peuples.  On  allait 
les  envoyer  à  la  mort  pour  une  cause  étrangère  à  leurs  vrais  intérêts 
et  on  rivait  leurs  fers  pour  prix  de  leur  sang  ! 

Nos  nationaux  présents  en  Allemagne  furent  chassés  de  tous  les  pays 
die  l'Empire  ;  on  en  emprisonna  par  colonnes  de  deux  mille  dans  le» 
forteresses  après  les  avoir  ruinés.  Ceux  qui  continuèrent  à  résider 
durent  plaire  au  magistrat  des  cités,  c'est-à-dire  à  leur  municipalité; 
en  réalité,  ceux-là  avaient  dû  obtenir  des  certiiicats  signés  par  les 
ministres  de  Louis  XVI.  Quant  à  ce  malheureux  souverain,  on  avait 
célébré  des  services  funèbres  en  son  honneur  dans  toutes  les  capitales. 
La  famille  d'Autriche  avait  marqué  pour  la  France  une  aversion  sans 
lin  et  publié  partout  par  ses  diplomates  qu'elle  vengerait  le  sang 
illustre  de  Marie-Thérèse  par  une  guerre  à  mort  (1). 

Forte  des  actes  de  Ratisbonne,  où  la  Diète  avait  interdit  la  neutralité 
aux  membres  et  aux  États  de  l'Empire,  où  elle  avait  regardé  comm^ 
rompus  et  annulés  les  traités  de  paix  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
où  elle  reconnaissait  par  des  néj;ociations  secrètes  le  Régent  de  France 
donnant  des  lettres  patentes  en  Westphalie  et  ultérieurement  en  Italie, 
l'Autriche  vit  les  llabsbourgs  stimuler,  par  une  fête  publique  inattendue, 
l'enthousiasme  des  peuples  de  ses  possessions  héréditaires.  Elle  fut 
appelée  fête  de  la  reconnaissance. 

Il  est  vrai  qu'à  la  môme  date  on  poursuivait  les  ennemis  de  Tanciett 
régime  à  Mayeuce,  à  Wornis,  à  Spire  ;  les  patriotes  gagnés  à  nos  idéc> 

1.  Le  30  juillet  suivant,  le  prince  de  Cobour^'  l.inrait  une  proclamation  aux  habî" 
tants  des  bords  du  Rhin  pour  les  engager  à  abandonner  la  cause  de  la  République' 
Le  texte,  aux  pièces  justificatives.) 
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étaient  arrêtés,  mis  aux  fers,  jetés  dans  des  forteresses  et  toujours 
incarcérés  dans  des  prisons  à  part  comme  entachés  de  vermine.  La  rive 
gauche  du  Rhin  assistait  à  des  exodes  et  à  une  série  de  catastrophes 
qui  rappelaient  les  Barbares.  A  Paris,  on  arrêtait  par  représailles  trois 
membres  de  la  famille  de  Linanges  comme  ayant  voix  et  séance  à  la 
Diète  de  Ratisbonne.  Le  droit  public  n'existant  plus,  on  répondait  par 
des  vengeances  stériles  aux  mesures  implacables  qui  expulsaient 
partout  nos  représentants  à  l'étranger  et  ceuic  des  nôtres  qui  y  com- 
merçaient. 

La  fête  de  Vienne  fut  offerte  à  la  Bourgeoisie, 

Ses  principaux  membres  furent  réunis  à  la  Hofburg  dans  la  salle  des 
Redoutes;  le  dîner  offert  comprit  deux  cent  cinquante-six  d'entre  eux. 
L'empereur  daigna  y  paraître,  suivi  de  Timpératrice  et  de  Tarchiduc 
Joî^eph.  Accueilli  par  des  cris  d'allégresse,  il  but  à  la  santé  de  sa  fidèlo 
bourgeoisie  ;  et  après  un  cérémonial  digne  du  chef  de  la  catholicité 
plutôt  que  d'un  souverain  terrestre,  il  se  retira  dans  ses  appartements, 
certain  de  l'effet  produit  sur  ceux  qui  voyaient  en  lui  un  demi-dieu.  En 
ceci,  il  ne  se  trompait  pas.  Les  idées  féodales  n'avaient  pas  encore 
perdu  leur  prestige.  Afin  d'attester  son  enthousiasme  contre  la  Révolu- 
lion,  il  ordonna  le  transfert  de  la  vaisselle  de  la  Cour  à  la  Monnaie  poor 
qu'elle  y  fût  fondue.  Il  ne  conserva  pour  lui  que  celle  en  or  constituant 
UD  service  d'apparat,  et  qu'il  regardait  comme  un  fidéicommis  d(» 
famille. 

Le  sacrifice  retentissant  accompli  avec  bruit  obtint  le  but  qui  ava4t 
^lé  poursuivi.  Les  recrues  se  présentèrent  en  foule  et  la  capitale  eut 
I  honneur  de  former  un  corps  qui  prit  son  nom  :  bataillon  de  Vienne. 
On  l'envoya  dans  l'armée  de  Wurmser  en  témoignage  public  et  officiel 
des  Mies  de  ce  cabinet  sur  les  provinces  d'Alsace,  de  Franche-Comté, 
<le  Lorraine.  Quant  au  cercle  de  Bourgogne,  on  y  mit  l'archiduc  Charles 
lui  allait  devenir  avec  le  temps  un  homme  de  guerre  renommé. 

Le  don  patriotique  de  l'empereur  entraîna  des  dons  considérables 
parmi  ses  feudataires.  Dans  le  camp  des  princes,  on  \\[  le  maréchal  de 
Lascy  offrir  40  mille  florins  ;  les  Schwartzenberg,  les  Lichstentein,  les 
^lahrenberg,  les  Lobkowitz  abandonnèrent  la  moitié  de  leurs  revenus 
pour  les  frais  de  la  guerre.  Une  comtesse  Kossakowska  fournit  des 
denrées  en'nature  par  centaines  de  mille  et  bien  d'autres  l'imitèrent.  Cet 
'"'dhousiasme  était  noble  et  respectable,  car  ceux  (jui  en  donnaient 
1  exemple  ne  trompaient  personne  du  moment  où  ils  ne  gouver- 
raient  pas.    Le  prince   de  Paar   suivait  les  premiers    donateurs   et 


120  LES    REPRÉSKNTANTS   DU    PEUPLE. 

le   comte   de  Seilem  expédiait  avec  lui  son  argenterie  à  l'hôtel  des 
monnaies. 

L'affluence  des  matières  d'or  et  d'argent  fut  si  grande  à  la  monnaie 
de  Vienne  qu'on  en  suspendit  la  réception  pendant  quinze  jours.  Le. 
clergé  et  la  noblesse  lullèrenl  d  enthousiasme  dans  cette  série  intermi- 
nable de  dons  patriotiques.  Une  seule  abbaye  d'Allemagne  avait  envoyé 
5(X)  livres  pesant  d'argent.  Les  États  de  Bohême  avaient  offert 
5(X)  mille  florins,  ceux  de  Moravie  50  mille  ducats  et  ceux  de  Hongrie 
50  mille  autres.  Ce  fut  une  émulation  de  présents  avec  des  cadeaux 
symboliques  ornés  de  devises. 

Le  duc  de  Ilesse-Cassel  était  plus  pratique.  Il  vendait  ses  sujets  à 
l'Angleterre,  et  celle-ci  acceptait,  payait  et  triomphait  !  elle  le  croyait 
du  moins. 

L'insatiable  Thugut  devenu,  en  dehors  de  Cobentzel,  le  vrai  succes- 
seur du  prince  de  Kaunitz,  entendait  briser  la  paix  de  Teschen,  incor- 
porer la  Bavière  aux  domaines  de  l'Autriche,  fin  avril  i793.  Par  son 
influence,  devenaient  généraux  d'armées  :  les  princes  Hohenlohe,Collo- 
redo  et  le  comte  Clairfayt.  Malgré  sa  jeunesse,  l'archiduc  Charles  rece- 
vait la  grande  croix  de  l'ordre  de  Marie-Thérèse.  La  France  était  donc 
promise  à  tous  les  démembrements  et  Dumouriez,  par  son  forfait, 
n'avait  que  préludé  à  sa  chute  certaine.  Eh  bien,  Thugut  et  sa  course 
trompaient  étrangement  dans  leurs  espérances.  Ni  le  cabinet  de  Berlin, 
ni  celui  de  Pétersbourg  n'admettaient  l'absorption  de  la  Bavière,  elles 
gazettes  eurent  soin  de  le  répandre.  Le  ministre  continua  ses  trames 
quand  même.  Il  accepta  à  son  service  les  régiments  suisses  qu'il  put 
obtenir,  fit  sur  les  assignats  français  des  Pays-Bas  et  de  la  Hollande 
une  opération  de  trésorerie  très  fructueuse,  prit  l'Armée  de  Condé  au 
compte  de  sa  couronne  et  lui  imposa  les  statuts  militaires  de  l'armée 
autrichienne.  A  sa  léte,  le  lieutenant  général  de  Vioménil  devait  con- 
duire cette  dernière  dans  sa  patrie  d'origine  et  lui  offrir  l'Alsace  comme 
remercîment  du  futur  roi  Louis  XVHI.  Hoche  et  l'Armée  de  Rhin  et 
Moselle  devaient  anéantir  ces  ennemis  et  ces  plans  politiques. 

Georges  III,  sur  le  conseil  de  Pitt,  déclara  par  un  acte  spécial  qu'l 
abandonnait  la  part  qui  lui  revenait  à  titre  de  droit  régalien  sur  les 
prises  que  sa  marine  pourrait  exécuter  sur  la  marine  française. 

L'archiduc  Charles  devenait  gouverneur  général  des  Pays-Bas  qu'il 
gouvernait  avec  une  modération  étudiée  (i).  Des  Te  Deum  retentissants 

1.  Pour  l'aider  dans  sa  tâche,  François  II   écHcta  le   17  mai  93  une  Décla)^lio* 
portant  amnistie  générale  pour  le  Brabant  de  tous  les  crimes,   délits  et  désordres 
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aflirmaicMit  la  gloire  de  sa  maison  régnante,  de  Liège  à  Anvers.  Un 
llêrode  Weslerloo  provoquait  par  une  ofTre  de  AO  mille  florins  toute- 
sorte  de  dons  pour  continuer  la  guerre.  Mais,  au  même  moment,  tom- 
bait à  la  frontière  du   Hainaut  la  fleur  de  sa  noblesse  et  parmi  les  plus 
célèbres  un  comte  de  Wîillenstein  et  un  jeune  prince  de  Ligne. 

Tlîugut  intriguait  contre  nous  jusques  à  Constantinople.  Les  agents 
ih'la  coalition  y  avaient  suscité  une  persécution  aiguë  contre  nos  natio- 
naux. Ils  osèrent  avouer  dans  les  journaux  allemands  qu'une  corruption 
payée  en  or  pur  avait  influencé  le  Divan.  11  était  advenu,  en  efTet,  que 
les  ministres  ottomans  avaient  laissé  éclater  une  sédition  populaire, 
toujours  féroce  dans  ce  pays.  Nos  nationaux  avaient  été  contraints  de 
se  mettre  sous  la  protection  de  diverses  ambassades  étrangères.  Mais 
une  condition  honteuse  leur  avait  été  imposée  :  abjurer  leur  pairie^  et 
ceux  qui  avaient  refusé  s'étiiient  vu  condamner  à  la  déportation  pour 
prix  de  leur  fidélité.  Là,  comme  à  Londres,  on  avait  excité  le  gouverne- 
ment par  les  récits  aggravés  du  meurtre  de  Louis  XVI. 

A  la  faveur  de  ce  crime  les  cours  alliées  accomplissaient  le  partage- 
final  de  la  Pologne  (1).  Par  un  Édit  spécial,  le  roi  de  Prusse  appelait  à 
un  serment  de  fidélité  obligatoire  ses  nouveaux  sujets;  les  menaçant,  h 
défaut,  de  tous  les  châtiments,  il  détruisait  jusqu'à  la  dénomination  de 
leur  ancienne  patrie  et  ils  devenaient  Allemands  sous  ce  titre  :  Prusse 
nimdionale.  En  Autriche,  la  Gallicie  était  plus  humainement  traitée^ 
ainsi  que  la  Petite  Pologne.  En  Russie,  Catherine  H  attestait  contre  ce 
grand  pays  les  archives  de  l'ancienne  histoire  et  les  événements  con- 
temporains pour  Taccuser  de  révolutions  désastreuses.  Par  un  Univer- 
sal,  linipératrice  promettait  à  ce  peuple  le  bonheur  qu'elle  donnait  à 
lous  ses  suj(»ts.  Il  allait  enfin  rentrer  sous  notre  domination.  Cette  affir- 
mation cruelle  peint  tout  l'esprit  qui  anime  ce  document.  Bien  plus, 
îifin  de  mieux  tromper,  la  tzarine  parlait  de  donner  un  Régime  consli- 
Mionnel  organisé  sur  des  bases  plus  durables.  Répétons  à  l'honneur  de 
l*iorre-Ie-Grand  qu'il  n'avait  pas  conçu  ce  malheur.  Sa  descendante  in- 
voquait sans  cynisme  V Eternel  comme  lui  ayant  imposé  sa  nouvelle 
politique  à  titre  de  devoir,  La  Pologne,  elle  l'associait  désormais  à  la 
''lenveillance  impériale  et  à  la  gloire  de  son  Empire. 

Mitifs  à  rinsurrection  de  1189  et  1790.  Elle  fut  imprimée  par  nos  journaux  à  Paris 
<*t  rommeiitée  avec  des  pensées  de  revanrlie. 

1.  L  historien  prussien  de  Sybel  a  très  bien  raconté  le  troisième  parta;;e  de  la 
Pologne  et  le  traité  austro-russe  qui  le  termina,  dans  son  Hisi.  de  l'Europe,  t.  III, 
liv.  X.  en  ses  trois  chapitres. 
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L'histoire  emploie  d'aulres  expressions  pour  juger  les  au 
trois  Partages  (1). 

La  Turquie  protesta  trop  tard  contre  le  traité  de  Kainardji  de 
prouva  qu'elle  n'entendait  plus  la  grande  politique  au  prini 
1794.  Elle  Va  expié  ultérieurement.  Elle  finira  comme  la  Polo^ 
celte  différence  que,  contraire  à  toute  civilisation,  elle  aura  m 
sort. 

Afin  d'accélérer  ses  vues  contre  la  Frjince,  Thugut  poussa  1 
contre  la  Bavière. 

Les  Condusum  du  18  février,  du  2i  mars,  du  19  mai  93  a] 
les  résolutions  de  la  Diète  un  mouvement  glorieux  du  patrie 
membres  du  Corps  germanique.  Un  des  cris  ^onr  Y  Unité  A  lle\ 
voilà  ;  on  observera  qu'il  ne  partit  pas  de  Berlin.  Quant  au  F 
risme  du  sud,  ce  fut  la  Bavière  qui  l'affirma  la  première,  comi 
sitiiire  des  traditions  de  174().  Mais  faible,  isolée,  sans  appui,  \ 
cha'  à  éloigner  le  ressentiment  et  la  vengeance  des  cours 
L'électeur  publia  un  acte  public  dans  lequel  il  déclarait  sa  r 
à  l'égard  de  la  France  comme  souverain  ;  il  ajoutait  que  comme 
de  l'Empire  germanique,  il  ne  se  refuserait  pas  aux  devoirs 
tionnels. 

Thugut  obtint  de  son  maître  une  Note  où  l'Empereur  parlai 
chef  suprême  de  l'Empire  et  attestait  à  ce  titre  le  respect  dû 
fondamentales  du  Corps  germanique.  Dès  la  première  irru) 
Français,  signitiait-il,  les  États  avaient  eu  le  devoir  derassemt 
forces,  plus  tard  d'apporter  du  secours.  Présentement,  l'Emp 
appelait  à  la  |)Ostérité  comme  h  l'Allemagne  contre  Télecleur  pi 
s'est  séparé  de  l'intérêt  général  et  au  lieu  d'agir  avec  une  vigue 
des  Germains,  il  n'a  visé  que  sa  sûreté  particulière  contrairen 
constitutions  de  l'Empire.  A  sa  neutralité,  l'Empereur  le  sol 
remplir  ses  obligations  comme  Ktat,  de  fournir  son  contingent  ( 
cer  le  passé  par  sa  fidélité  à  son  serment. 

Quel  langage  et  quelle  sommation  !  Peut-on  s'étonner  que  la] 
qui  lui  fut  donnée,  en  juin  93,  ait  stupéfait  <\  cette  date  les  co 

1.  Dénotnbremrnt  de  la  Population  aux  partages  successifs  de  la  Polopn 


1772 

1793 

1795 

Pologne 

7.300.000 

3.170.000 

Prusse 

600.000 

1.730.000 

2.730.000 

Russie 

l.SOO.OOO 

i. 800.000 

6.000.000 

Autriche 

2.:;80.ooo 

2.r.80.000 

3.580.000 
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lins  ?  Les  cabinets  lui  attribuèrent  la  pensée  de  s'agrandir  de  la 
avière.  Pourquoi  ? 

Malheureux  en  Belgique,  François  I!  trouvait  que  cette  partie  des 
Liais  héréditaires  était  loin  de  sa  puissance  et  ne  valait  pas  les  sacri- 
iees  qu'elle  lui  coûtait.  Aussi,  prit-il  un  jour  cette  décision  et  son  mi- 
nislre  répondit-il  à Tambassadeur  Elgin  que  depuis  longtemps  on  aurait 
(lu  commencer  par  là.  Les  protestations  du  duc  d'York  furent  vaines 
el  les  ministres  anglais  tentèrent  inutilement  de  prendre  notre  nord 
marilime  ;  ils  tremblèrent  un  jour  pour  Douvres  et  pour  Portsmoulh. 
Les  journaux  dévoués  aux  triumvirs,  à  Barère  par  peur  ou  par  intérêt; 
les  journaux  qui  saluaient  dans  les  armées  l'honneur  de  la  nation,  la 
mesure  prise  par  le  Comité  d'atlaquer  enfin  l'Angleterre,  Tordre  donné 
à  Brest  de  vaincre  sur  mer,  tout  avait  retenti  de  cris  de  haine  contre  la 
muderne  Carthage.  On  allait  l'exterminer.  Les  événements  furent  plus 
forls  à  un  moment  que  la  volonté  des  hommes.  L'Angleterre  délourna 
nos  forces  et  nos  vues  sur  le  conlinent  en  v  entretenant  une  coalition 
siivanle  et  compliquée.  De  1793  à  1815,  elle  n'a  vécu  que  de  la  haine 
«juolle  nous  porte. 

Le  !'*'■  mai  94,  on  écrivit  de  Vienne  qu'un  congrès  allait  se  tenir  dans 
ce  ".le  ville  et  serait  composé  des  membres  de  tous  les  Etats  de  l'Alle- 
maj;ne.  En  attendant  sa  réunion,  Thugut  remit  à  la  Diète  une  Noie 
demandant  pour  tout  l'Empire  une  levée  en  masse.  L'envoyé  impérial  la 
signifia  en  termes  à  retenir.  On  y  lisait  : 

«  Ce  décrel  (^celui  qui  met  en  réquisition  tous  les  Français)  a  ajouté 
••  (le  nouvelles  forces  aux  nombreuses  armées  ennemies  qui  sont  en 

•  campagne,  en  sorte  qu'elles  sont  parvenues  par  des  attaques  vives  et 
'»  répétées  tous  les  jours  et  par  leur  supériorité,  à  reprendre  une  partie 
»  de  nos  conquêtes  malgré  la  résistance  courageuse  de  nos  troupes  ; 
>  perte  que  nous  n'aurions  pas  essuyée  si  l'Empire  eût  envoyé  à  temps 
"  les  contingents.  Cette  réquisition  de  tout  homme  en  état  de  com- 

•  battre  a  donné  à  Vennemi  une  grande  supériorilé,  a  changé  totalement 
»  la  manière  de  faire  la  guerre,  en  a  augmenté  les  dangers  et  les  diftî- 

•  ruliés  el  parait  nécessiter  en  quelque  sorte  la  levée  en  masse  des  habi- 

•  Unis  des  frontières  des  Pays-Bas,  de  l'Autriche  antérieure,  du  Bris- 
-  Kau  et  autres  provinces,  afin  de  mettre  en  sûreté  la  propriété  des 
"  sujets  loyaux  de  l'Empire  contre  un  peuple  enhardi  par  ses  succès.  » 

La  Prusse  répondit  à  cet  ap|)el  redoutable  pour  la  Fiance  en  ne  lais- 
î^aul  sur  le  Rhin  <|ue  son  contingent  de  prince  électeur  à  la  lin  du  même 
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mois  de  mars  94.  Du  coup,  les  pays  rhénans  furent  soumis  à  nos  incur- 
sions. Le  cabinet  de  Berlin  s'opposait  principalement  à  ce  que  les  habi- 
tants des  campagnes  fussent  levés;  pour  raflirmer,  la  première  division 
de  son  armée  franchit  le  Rhin  et  ses  approvisionnements  furent  trans- 
portés à  Cologne,  au  début  d'avril. 

Frédéric-Guillaume  annonça  sa  décision  par  une  Déclaration  au  corps 
germanique.  Il  invoqua  sa  conduite  depuis  1792,  son  concours  de 
70.000  hommes  de  ses  meilleures  troupes  ayant  combattu  en  vain  ;  ses 
finances  étaient  épuisées,  il  était  dans  l'impossibilité  de  continuer  à 
prendre  part  à  cette  guerre.  Ses  vœux  sont  pour  la  défense  de  TEmpire: 
mais  on  a  négligé  ses  conseils  antérieurs  et  il  se  trouve  personnellement 
en  présence  de  sacrifices  presque  incomparables  accomplis  par  pure 
générosité  pour  suppléer  le  zèle  des  autres  co-États  (1). 

Au  début  de  mai  le  Collège  des  princes  votait  l'admission  à  la  solde  de 
l'Empire  d'une  partie  de  Tarmée  prussienne  ;  la  Diète  ajournait  au  16 
juin  un  décret  de  la  Commission  impériale  relatif  au  contingent  destiné 
à  former  l'armée  de  l'Empire.  Mais  le  chef  du  Saint-Empire  recevait  d'elle 
l'autorisation  d'employer  la  force  contre  ceux  qui  se  déroberaient  à  la 
défense  générale.  La  Diète  à  son  heure  ratifiait  toute  négociation  qui 
amènerait  dans  les  camps  les  troupes  prussiennes. 

Les  princes  allemands  répondirent  au  factum  de  Berlin  (2)  qu'il  était 
difficile  de  décider  si  la  France  avait  mis  plus  d'empressement  à  faire  la 
guerre  à  l'Allemagne  que  la  Prusse  à  la  France,  et  qu'en  agissant  ainsi 
le  roi  n'avait  suivi  que  son  propre  mouvement.  Ils  repoussèrent  la  ques- 
tion d'argent  comme  responsabilité.  L'Angleterre  et  la  Hollande  inter- 
vinrent alors  pour  adjurer  la  Prusse  de  continuer  la  guerre  comnie 
auxiliaire  (3).  L'n  traité  intervint  après  les  entrevues  de  Potsdam  et  de 
La  Haye  entre  lord  Mahnesbury,  le  comte  llaugwitz  etSpiegel.  La  Prusse 
toucha  300  mille  livres  sterling  de  suite  pour  ses  6:2  mille  hommes,  100 
mille  ti  la  lin  de  la  guerre  et  50  mille  par  mois  comme  subsides.  On 
obéirait  h  ces  deux  puissances  et  les  conquêtes  leur  seraient  dévolues(i. 
Nos  armées  anéantirent  ces  beaux  projets.  Après  avoir  touché,  la  Prusse 
fit  la  paix  àBàle. 

1.  Le  Comité  de  Salut  publie  imprima  au  Moniteur  le  texte  m<>me  du  roi  de  Prusse. 

*2.  V.  Hist.  de  la  I*russp,  par  Maiiso,  t.  L 

3.  Devant  ce  l>iit  maritime,  le  Danemark  et  la  Suède   multiplièrent  leurs  arme- 
ments sur  mer  et  aimoncèrent  ipie  leurs  Hottes  combineraient  leurs  opérations. 

\.  La  Diète  rendit  le  12  avril  son  C-onclusum  sur  les  moyens  de  remplir  les  oon- 
tinf:e;its  des  cercles.  Son  importance  n'était  que  secondaire,  il  n'y  a  qu'à  le  sigrnaler. 


CHAPITRE    LVm 

LES    DRAPEAUX    DES    ARMÉES    (1789-1792). 


L'opinioD  veut  un  drapeau  uniforme  pour  l'arniée.  —  Le  drapeau  rouge  est  décrété 
le  -21  octobre  89.  —  Troubles  dans  les  régiments  de  l'amiée  royale  sur  la  substi- 
tution des  drapeaux.  —  Bannière  de  la  Fédération  de  90.  —  Décret  du  30  juin  91 
sur  le  Drapeau  aux  couleurs  nationales.  —  Affaires  de  Mons  et  de  Lille.  —  Les 
Suisses.  —  Lafayette.  —  Premiers  drapeaux  envoyés  par  Cusline  le  6  octobre  92, 
de  rArmée  du  Rhin,  par  Lamarque  pour  les  Pyrénées  Occidentales,  par  Pujol  pour 
Sambre-et-Meuse. 


Les  drapeaux  ont  de  tout  temps  servi  d'enseigne  pour  conduire  et 
pour  rallier  les  troupes. 

Pondant  les  XV*,  XVP  et  XVÏl"  siècles,  chaque  chef  de  régiment  en 
choisit  la  couleur,  la  forme,  les  devises  et  les  emblème». 

Louis  XÏV  imposa  les  siens  et  en  attribua  plusieurs  par  r^gimenl, 
«sage  que  la  Révolution  reprit  avec  les  Volontaires. 

Dès  1789,  V opinion  voulut  un  drapeau  uniforme. 

On  avait  d'abord  pris  le  rouge  et  le  bleu  comme  couleurs,  parce  qu'ils 
avaient  (iguré  dans  les  mouvements  populaires  aux  époques  troublées 
de  la  rovauté.  En  outre,  c'étaient  les  couleurs  onicielles  de  la  ville  de 
Paris  ;  on  y  ajouta  bientôt  le  blanc,  marque  de  la  royauté  et  du  comman- 
dement. 11  fut  arboré  par  la  garde  nationale  parisienne. 

Quelques  mois  après  la  prise  de  la  Bastille,  Bailly  comme  maire  de 
la  capitale,  La  Fayette  comme  commandant  de  la  garde  nationale,  pré- 
senteront à  Louis  XVI  la  cocardt*  tricolore.  Imposée  ;\  rilôlel  de  Ville, 
elle  y  devint  l'emblème  du  patriotisme  ;  vainement  les  clubs,  les  révo- 
lutionnaires et  les  triumvirs  tentèrent-ils  de  la  déshonorer  par  le  sens 
i'iils  lui  donnèrent  sous  la  Terreur.  Les  trophées  et  les  victoires  des 
années  devaient  laver  dans  un  sang  généreux  leurs  infamies.  Klles  lui 
•"il  valu  sa  valeur  symbolique  (l). 

1.  l)i(ierol  a  parlé  du  drapeau  en  termes  méprisants  dans  VEncyclopédie  :  nous 
♦■'K'ilerons  une  seule  phrase  :  «•  Quelques  eharretées  de  drapeaux  pris  dms  une 
'»iUillp  ne  font  pas  la  moindre  impression  à  ceux  qui  les  ont  perdus  et  ne  méritent 
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Les  trifis  coulfurs  donl  Mirabeau  déclara  qu'elles  feraient  le  tour  du 
monde,  furent  acceptées  d'enlliousiasuie  par  la  France  entière.  Mais  les 
gardes  nationales  des  provinces  ne  se  mirent  pas  toutes  d'acconi  sur 
leur  disposition    1  . 

On  ohéil  pourtant  avec  les  décrets  successifs  de  la  Constituante,  de  la 
Législative  et  de  la  Convention. 

Le  drapeau  roug*'  fut  créé  par  une  loi  martiale  vendue  contre  les  attrou- 
pements insurrectionnels,  dès  1789.  L'assemblée  Constituante  ordonna 
à  l'autorité  municipale  de  déployer  contre  les  émeutiersou  les  insurgés 
(pli  résisteraient  aux  souunatious  légales,  un  drapeau  rouge.  On  les 
avertissait  par  ce  signe  que  la  force  armée  allait  être  employée  et  il 
était  arboré  à  ce  titre  à  la  fenêtre  principale  de  rilôtel  de  Ville  (2 . 
Les  rebelles  retournèrent  contre  la  loi  ses  prescription^  avant  le  10 
août.  La  Commune  de  Paris  adoptii  le  drapeau  rouge  comme  signe  de 
ralliement  et  l'imposai  après  sa  victoire  coumie  Tinsigne  de  sa  domina- 
tion. Les  sections  parisiennes  l'arborèrent  dans  toutes  les  solennités 
révolutionnaires.  Elles  se  rendirent  au  Palais  national  et  au  Panthéon, 
au  Clianq)  de  Mars  et  sur  la  place  de  la  Révolution  autour  de  la  guillo- 
tine aviH*  lui.  le  faisant  tlotter  partout.  C'est  (lourciuoi  il  mérite  toutes 
les  réprobations  et  par  l'armée  révolutionnaire  toutes  les  flétrissures. 

Le  drapeau  aux  couleurs  de  la  ville  de  Paris  fut  déployé  le  13  juillet 
89,  prélude  de  la  prise  de  la  Bastille,  le  14.  La  part  prise  à  Tassant  de 
la  torleresst»  par  les  (îardes  Françaises  détermina  leur  colonel,  le  duc 
du  Chàtolet.  à  donner  s«i  démission  le  15.  exemple  qui  fut  imité  par  les 
ofliciers  ilos  bataillons  casernes  à  Paris.  Louis  XVI  v  vit  un  motif  de 
lio*iicieinrièi  et  autorisai  pi>ur  y  parvenir  ceux  qui  le  voudraient  à  entrer 
ilans  la  fjurdr  iialionalt\  Ceux  d'entre  eux  qui  étaient  encore  de  service 
à  Ver<aille>,  désertèrent  durant  la  nuit  du  31  juillet,  avec  armes  el 
liagages.  et  vinrent  rejoindre  leurs  camarades  dans  la  capitale. 
Le  31  août  ce  glorieux  régiment  était  rayé  des  contrôles  de  Tarmée. 

pAs  tiâxanta::*^  l'uttoution  vIo  «-tnix  «|ni  U'soiit  i>htciui>  de  la  victoire.  •  Si.  au  l^n- 
(Inn.uu  .11"  lapparilion  ilf  oi^>  luius,  hi'lorv»l  axait  ele  cuiri^é  par  le  vainqueur d* 
Foiitonoy,  la  Fraui'o  futiiTt'  oùt  appî.iu  !i. 

I.  L«'>  unt*'»  lo<  ininMit  r«»ii:*t\  Mfu  «'t  Manr  :  le>  autres,  bleu,  blanc  el  rou^: 
«fautrt»*.  l>lan«\  bleu  et  niuare.  v*"*"!'!"*^"''  1»  itaiHons  placèrent  le  rouge  et  le  blcufO 
li^ne  i'.onzMUtale. 

i.  Le  ileoM  *h\  *2!  ortobri^  N»  ji.«rt  iit  :  I..ir>.iju  il  y  aura  lieu  de  proclamer  laK'i 
iu:irtiale  dans  que]i]iie  l<H*alile.  un  ilrapcau  rcui:e  ileploye  à  TiliMel  de  Ville  et  <lan> 
le>  mes  par  le-*  >i»ins  de  la  i^'iiniuiu* .  tii<.l:.;uera  l.»  neeessilé  d'employer  la  force 
«uruKt*  pour  rétablir  IVrdre  iniluir. 
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e  26  janvier  90,  les  bas  officiers  et  les  soldats  qui  lui  avaient  apparte- 
u  se  rendirent  à  la  cathédrale  de  Notre-Dame,  en  corps,  et  suspen- 
lirent  aux  voûtes  de  la  nef  leurs  vieux  drapeaux  ;  ils  étaient  au  nombre 
le  trente,  un  blanc  et  vingt-neuf  bleu  turquin  (1). 

L'émigration  des  officiers  fît  disparaître  ou  mutiler  un  nombre  impor- 
tant de  drapeaux  de  Tarmée  royale  (2).  En  juin  de  cettte  même  année, 
il  y  eut  un  scandale  <Y  raison  des  cravates  auxquelles  Topinion  attachait 
un  prix  exceptionnel.  Le  régiment  de  Touraine,  en  garnison  à  Perpi- 
gnan, était  commandé  par  le  colonel  de  Mirabeau,  frère  de  Toraleur, 
officier  des  plus  braves  qui  s'était  honoré  en  Amérique.  Six  cents  de 
ses  soldats  s*étant  révoltée,  il  les  harangua  en  vain  et  ne  put  leur 
échapper  qu'en  mettant  Tépée  à  la  main  ;  dans  sa  colère,  il  quitta  Per- 
pignan et  emporta  les  crav«ates  de  ses  drapeaux.  Les  rebelles  vinrent 
à  la  municipalité  dès  qu'ils  connurent  cet  enlèvement  et,  sommant  le 
maire  de  poursuivre  leur  chef,  s'emparèrent  de  lui  comme  otage.  Ses 
collègues  lancèrent  des  émissaires  à  la  poursuite  de  Mirabeau  que  l'on 
arrêta  ;  remis  en  liberté  parce  qu'il  était  inviolable  comme  membre  de 
l'Assemblée  Constituante  où  il  avait  été  député  par  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Limoges,  il  se  présenta  devant  ses  collègues  pour 
s'expliquer.  Il  notifia,  malgré  les  accusations  dont  les  soldats  insurgés 
s'étaient  faits  les  organes  à  la  barre,  que  l'enlèvement  des  cravates 
avait  eu  le  but  suivant  :  réorganiser  ailleurs  son  régiment  et  les  plan- 
ter sur  de  nouveaux  drapeaux.  L\iffaire  fut  renvoyée  aussitôt  au  Comité 
<les  Rapports.  Renvoyé  deux  mois  plus  tard  devant  un  conseil  de  guerre, 
accusé  d'avoir  été  la  cause  de  l'insurrection  de  son  régiment,  Mirabeau 
démissionnait  et  émigrait  sur  l'heure.  Ayant  eu  le  vrai  droit  pour  lui, 
il  devint  coupable  en  organisant  sur  le  Rhin  une  Légion  Mirabeau  que 
ûos  troupes  eurent  à  combattre,  conduites  par  Desaix  et  Davout. 

LeSf)  juin  90,  les  Volontaires  de  la  Basoche  vinrent  à  l'Assemblée 
nationale,  heureux  de  mettre  fin  aux  distinctions  inhérentes  à  leur  ins- 
ïilulion.  «  Dans  ce  but,  déclara  leur  orateur,  ils  ont  été  déposer  à  l'église 

1.  Une  ctHiir  blanche  séparait  le  drapeau  en  quatre  quartiers  semés  de  fleurs  de 
Iv^ior:  chaque  extrémité  des  branches  <Ie  la  croix  supportait  une  couronne  en 
or.  Il  serait  curieux  de  savoir  ce  qu'ils  sont  devenus.  Les  a-t-on  brûlés  au  début 
'*w  journées  révolutionnjiires  ?  Le  clergé  les  a-t-il  sauvés  ?  Les  a-t-on  rendus  aux 
«ulorilés  militaires?  Les  a-t-on  détruits  volontairement?  Les  a-t-on  volés?  Quelle 
■"iété  la  conduite  de  la  Comnume  du  10  août  à  leur  égard  ? 

1  On  peut  consulter  en  cette  matière  :  Hisiolre  du  Drapeau,  par  Jean  Iloy,  2 
rolnnies  avec  atlas  ;  Oriffine  du  Drapeau  tricolore  français^  par  Peiffer,  de  Metz  ; 
^//gloire  du  Drapeau  tricolore ,  par  Desloges. 
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Notre-Dame,  près  de  la  statue  de  Philippe  le  Bel,  les  drapeaux  dont  ce 
roi  a  jadis  doté  la  Basoche.  »  Ces  volontaires  n'entendaient  avoir 
d'autres  enseignes  et  d'aulres  uniformes  que  ceux  de  la  garde  nationale. 
Les  vainqueurs  de  la  Bastille  n'avaient  pas  obtenu  pour  leur  corps  (qui 
dura  une  année  seulement)  de  drapeau  distinctif. 

A  la  grande  fête  de  la  Fédération,  que  Michelet  a  magnifiquement 
nommée  lafRrmalion  de  l'éternité  de  la  patrie,  les  Délégués  de  chaque 
département  reçurent  de  la  Commune  de  Paris  une  bannière  uniforme: 
ils  durent  l'emporter  au  chef-lieu  comme  le  témoignage  de  l'alliance 
contractée  par  tous  les  citoyens.  Les  délégués  de  l'Armée  avaient  une 
seule  oriflamme  qui  fut  déposée  à  l'Assemblée  Nationale  après  la  céré- 
monie. 

Le  21  octobre,  un  décret  déclara  que  le  pavillon  aux  trois  couleurs 
serait  arboré  sur  les  vaisseaux. 

Le  22,  M.  de  Praslin  demanda  que  tous  les  colonels  des  régiments 
reçussent  l'ordre  d'attacher  à  leurs  drapeaux  des  cravates  aux  couleurs 
nationales.  Cette  proposition  fut  votée  dans  la  même  séance  et  le  Comité 
militaire  reçut  mandat  quant  aux  moyens  d'exécution. 

L'année  suivante,  juin  91,  les  gardes  du  corps  furent  dissous,  accusés 
soit  d'avoir  favorisé  la  fuite  de  Varennes,  soit  d'y  avoir  participé,  soit 
de  s'être  montrés  hostiles  aux  institutions  nouvelles.  Dispersés  dans 
Paris,  ces  serviteurs  tous  fidèles  à  une  cause  perdue  se  rendirent  en 
nombre  à  l'étranger,  ils  se  réunirent  aux  émigrés  et  emportèrent  leurs 
drapeaux  à  Coblentz. 

Un  mois  plus  tard,  le  22  juillet,  les  gardes  nationales  qu'enthou- 
siasmait l'approche  de  la  guerre,  ofl'rirent  aux  régiments  des  drapeaux 
destinés  à  remplacer  ceux  que  la  généralité  des  colonels  venaient  d'em- 
porter. Conformément  à  un  décret  spécial,  ils  étaient  exclusivement 
aux  trois  couleurs. 

Par  une  autre  proscription  légale,  les  corps  avaient  eu  à  renvoyer  les 
insignes  de  l'ancienne  monarchie  à  Paris.  Certains  se  révoltèrent, le 
48''  par  exemple,  qui  formait  Artois-Infanterie  ;  il  voulut  les  suspendre 
à  la  nef  de  la  cathédrale  de  Rennes  où  il  résidait.  La  municipalité 
soutint  les  mutins  contre  leur  colonel,  M.  de  Sauvignac,  et  les 
(juatre  officiers  qui  appuyaient  ce  dernier.  L'anarchie  militaire 
allait  donc  se  développant  jusqu'en  province.  Mêmes  insurrections 
ailleurs  ;  l'envoi  d'un  nouvociu  règlement  sur  le  service  intérieur, 
quoique  rédigé  sur  les  bases  de  la  Constitution,  les  favorisa  dan? 
toute  l'armée. 
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Cependant,  quel  avait  été  le  langage  du  rapporteur  du  Comité  mili- 
aire,  le  jour  où  Ton  avait  adopté  les  trois  couleurs  ? 

•  Dans  toutes  les  parties  de  l'empire  français,  avait-il  dit,  les  couleurs  nationales 
»oQt  devenues  un  signe  de  ralliement  pour  les  patriotes,  pour  les  défenseurs  de  la 
(loastitution.  Partout  les  ennemis  de  la  liberté  ont  cherché  à  les  détruire,  et  c'est 
peut-être  un  des  motifs  pour  les  multiplier.  Le  panache  blanc  d'un  de  nos  rois  me* 
naît  jadis  les  Français  à  la  victoire.  Les  couleurs  nationales  feront  plus  :  elles 
rappelleront  aux  militaires  qu'ils  ont  une  patrie,  et  qu'ils  portent  les  armes  pour  la 
destruction  du  despotisme  et  la  défense  de  la  liberté. 

•  Ainsi  que  les  aigles  romaines,  elles  deviendront  la  terreur  de  ceux  qui  nous 
attaqueront;  mais  en  ne  les  déployant  jamais  pour  envahir  le  domaine  des  nations 
étran<(ères,  elles  attesteront  en  môme  temps  qu'elles  prouveront  votre  courage  et 
Tulre  énergie,  elles  attesteront  votre  justice  et  votre  générosité.  Que  l'étendard 
national,  confié  entre  les  mains  des  soldats,  soit  un  gage  de  leur  soumission  aux 
lois!  Que  nos  braves  militaires  se  souviennent  que  plus  une  nation  est  libre,  plus 
les  soldats  sont  soumis  aux  lois  et  à  la  discipline  !  Et  vous,  officiers  français,  si 
quelques  préjugés  vous  retiennent,  songez  que  les  distinctions  honorifiques  se  sont 
dissipées  comme  une  vaine  fumée,  que  la  véritable  noblesse  est  le  souvenir  des 
bonnes  actions,  et  que  le  souvenir  est  indépendant  de  toutes  les  lois. 

•  Voulez-vous  partager  la  gloire  de  vos  ancêtres  ?  Ayez  Içurs  vertus  ;  faites  pour 
votre  patrie  ce  qu'ils  ont  fait  pour  elle  ;  mais  n'allez  pas  chercher  dans  des  antiques 
parchemins  une  suprématie  qui  n'est  due  qu'à  la  vertu.  Jetez  les  yeux  sur  votre 
patrie;  elle  vous  tend  encore  les  bras.  Voyez  ce  concert  d'opinions  et  de  volontés  ; 
pouvez-vous  croire  encore  que  la  Constitution  ne  soit  pas  le  résultat  de  la  volonté 
générale,  qu'elle  ne  doive  pas  faire  le  bonheur  du  peuple  français  ?  Réunissez-vous 
aux  défenseurs  de  la  liberté,  et  vous  acquerrez  des  droits  imprescriptibles  à  la 
reconnaissance  de  la  patrie...  Votre  comité  militaire  pense  que  les  drapeaux  aux 
trois  couleurs  nationales  doivent  devenir  dans  tous  les  régiments  le  signe  de  rallie- 
ment des  bons  P'rançais.  » 

L'Assemblée  adopta  le  décret  (1)  présenté  par  le  général  Menou,  celui 
même  qui  perdit  l'Egypte  après  Héliopolis  ! 

Le  18  avril  92,  l'affaire  des  drapeaux  revint  en  discussion  à  propos 
de  ceux  que  possédaient  les  régiments  et  des  guidons.  Le  ministre  de 

1.  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  les  arti- 
cles suivants  : 

!•  1-e  premier  drapeau  de  chaque  régiment  d'infanterie  française,  allemande, 
irlandaise  et  liégeoise,  de  chaque  régiment  d'artillerie,  ainsi  que  le  drapeau  de 
chaque  bataillon  d'infanterie  légère,  le  premier  étendard  de  chaque  régiment  de 
caTalerie  française,  de  hussards,  de  chasseurs  à  cheval  et  de  carabiniers,  et  le  pre- 
nùer  guidon  de  cha(|ue  ré«;iuient  de  dragons,  porteront  désormais  les  trois  couleurs 
nationales,  suivant  les  dispositions  et  formes  qui  seront  présentées  à  l'Assemblée 
nationale  par  son  comité  militaire. 

î*  Les  autres  drapeaux  «les  régiments  d'infanterie  française,  allemande,  irlandaise 
et  liégeoise,  et  des  régiments  d'artillerie,  les  autres  étendards  des  régiments  de 
ravalorie  française,  de  hussards,  de  chasseurs  à  cheval  et  de  carabiniers,  les  autres 
widons  de  chaque  régiment  de  dragons,  porteront  désormais  les  couleurs  affectées 
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Ja  guerre  avait  ordonné  qu'ils  seraient  envoyés  pour  èire  brûlés  à  l'holel 
de  la  guerre,  et  Tor  qui  en  résulterait  devait  être  distribué  aux  anciens 
soldats.  Lacuée,  le  futur  comte  de  Cessac,  demanda  Tadoption  d'un 
décret  qui  convertissait  en  oblig<ation  légale  les  prescriptions  du  chef 
de  Tarmée  :  il  rapporta  que  plusieurs  régiments  s'étaient  opposés  au 
transport  de  leurs  enseignes  à  Paris.  Maintenir  une  ignorance  apparente 
de  ces  rébellions,  c'était  frapper  le  ministre,  le  Comité  militaire  avec  lui, 
accorder  soi-même  l'exemple  funeste  d'abaisser  l'autorité  devant  des 
actes  de  dr^sobéissance. 

Laruée  n'admettait  pas  qu'on  révoquât  les  ordres  du  gouvernement 
pour  satisfaire  des  réclamations  partielles. 

11  fut  répondu  que  la  cause  des  oppositions  ou  des  séditions  prove- 
nait de  l'inquiétude  des  troupes  sur  la  destination  des  enseignes; 
elles  en  avaient  vu  plusieurs  enlevées  pour  Coblentz  au  lieu  d'arriver 
chez  le  ministre  de  la  guerre.  On  citait  entre  autres  les  drapeaux  des 
Gardes  du  Corps,  des  (lendarmes,  des  Mousquetaires,  troupes  d'élite. 
Pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses,  invoquant  le  patriotisme  des  sol- 
dats, un  membre  pensait  qu'il  falhiil  les  brûler  dans  les  garnisons 
même,  que  les  officiers  municipaux  devaient  y  assister  et  en  dresser 
procès- verbal. 

Lacuée  objecta  combien  il  était  impolitique  de  révoquer  par  un  décret, 
dont  la  force  serait  rétroactive,  les  ordres  d'un  ministre  ;  essentielle- 
ment obéissante,  l'armée  se  croirait  autorisée  à  désobéir  sous  le  prétexte 
d'attendre  la  décision  de  rassemblée.  On  répliqua  que  nul  n'avait  pré>'u 
les  réclamations  actuelles  ni  leur  origine,  sans  quoi  le  ministre  aurait 
autorisé  les  régiments,  d'après  son  propre  témoignage,  aies  brûler  eux- 
mêmes.  La  discussion  close  sur  ce  point  s'était  rouverte  sur  des  propo- 
sitions d'ajournement  ou  de  question  préalable  et  de  longs  débats  s'en 
étaient  suivis.  11  fut  décidé  que  les  anciens  drapeaux  et  guidons  des 

à  l'uniforme  (ic  chaque  régiment,  suivant  les  dispositions  et  formes  qui  seront  pré- 
sentées à  l'Assemblée  nationale  par  son  comité  militaire. 

3°  Tous  les  drapeaux,  étendards  et  guidons  porteront  d'un  cùté  les  inscription:» 
suivantes  :  Discipline  et  obéissance  à  In  loi  :  de  l'autre,  le  numéro  du  régiment 

4"  Les  cravates  de  tous  les  «Irapeaux.  étendards  et  guidons  seront  aux  coulenrs 
nationales. 

5'  (leux  des  régiments  qui  portaient  dans  leurs  drapeaux,  étendards  et  guidons 
des  preuves  honorables  de  quelques  actions  éclatantes  à  la  guerre,  conserveront  ces 
marques  de  leur  bonne  conduite  et  de  leur  valeur  :  mais  toutes  armoiries  ou  autres 
marques  distinctives  qui  pourraient  tenir  à  la  féodalité,  seront  entièrement  suppri* 
mées  des  dripeaux,  étendar.ls  et  guidons. 

Décret  du  30  juin  1791)^ 
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gimenls  seraient  brûlés  à  la  lèle  des  corps,  que  des  procès-verbaux 
1  seraient  dressés  par  les  officiers  municipaux  et  que  les  archives  du 
)rps  légisUitif  recevraient  le  dépôt  de  ces  actes. 

L'affaire  de  Mons  où  des  troupes  désertèrent,  les  massacres  de  Lille 
il  le  général  comte  Dillon  et  le  colonel  du  génie  Berthois  furent  assas- 
inésaux  cris  de  «  Trahison  !  Sauve  qui  peut  !  »,  obligèrent  le  ministre 
ela  guerre  à  implorer  une  loi  qui  protégeât  les  généraux  soit  contre 
i  fureur  des  soldats,  soit  contre  Tégarement  du  peuple.  Une  cour  mar- 
ale  fut,  en  effet,  organisée  sous  Tinfluence  d'une  juste  indignation  ; 
Hâtivement  aux  troupes,  il  fut  spécifié  que  les  divers  corps  auraient  à 
énoncer  les  coupables  qui  avaient  proféré  les  cris  de  trahison  ;  leurs 
rapeaux  et  leurs  guidons  devaient  être  brûlés  à  la  tète  du  camp,  et 
près  leur  licenciement,  les  numéros  de  leurs  régiments  resteraient 
)ujoiirs  vacants  en  signe  d'ignominie.  Les  orateurs  des  faubourgs 
étant  présentés  à  l'assemblée  pour  exiger  insolemment  justice  des 
•ahisons,  des  généraux,  furent  chassés  de  l'enceinte  législative  ;  on 
avoya  des  Proclamations  aux  armées  pour  leur  rappeler  la  subordi- 
alion,  on  créa  des  tribunaux  militaires  pour  juger  les  coupables,  et 
es  contingents  de  gendarmes  apprirent  aux  troupes  que  la  discipline 
îrail  observée  sous  leur  sauvegarde.  L'enquête  ordonnée  fut  pour- 
Jivie,  les  coupables  reconnus  et  désignés  par  leurs  camarades  repen- 
ints  furent  chassés  de  leurs  rangs,  les  cours  martiales  les  condamnè- 
?nl  selon  la  loi  et  leur  exécution  rendit  à  l'armée  un  apaisement 
écessaire. 

La  conséquence  de  ces  deux  affaires  avait  été  d'indigner  les  troupes 
origine  étrangère  ;  celles  de  la  cavalerie  passèrent  du  coup  à  Tennem», 
Ml  en  totalité,  soit  en  partie.  Ainsi,  les  hussards  de  Bercheny,  les 
iissards  de  Saxe  et  Ro val- Allemand  (1). 

Le  9  août  92,  le  régiment  des  Suisses  partit  de  ses  casernes  (2)  pour 
nir  garnison  au  château  des  Tuileries,  où  il  parvint  à  trois  heures  du 
latin.  Le  bruit  d'ime  insurrection  formidable  s'était  répandu  ;  aussi, 
ppelés  en  vertu  d'un  Laissez-passer  signé  par  Pétion,  maire  de  Paris, 
t  sur  l'ordre  du  commandant  mensuel  de  la  (îarde  nationale  Mandat, 
ncien  officier  aux  Gardes  Françaises,  élaienl-ils  partis  immédiatement  ; 
était  dix  heures  du  soir.  Privés  de  leurs  deux  batteries  d'artillerie,  à 
auprès  nuls  en  munitions  d'infanterie,  les  officiers  comprirent  qu'un 

t.  Faisons  une  constatation  utile  aujoiinl'liui.  II  existait  sous  la  monarchie  un 
'^Qimnit  d'Alsace,  devenu  le  *>9"  de  ligne  par  son  numéro  de  création. 

2.  Elles  étaient  situées  à  Hueil  et  à  Courbe  voie. 
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avenir  fort  troublé  les  attendait  chez  le  roi.  C'est  pourquoi  ils  exigèrent 
de  leur  colonel,  le  lieutenant-général  d'Affry,  et  du  lieutenant-colonel 
de  Mailliardoz,  Taulorisation  de  mettre  leurs  drapeaux  à  Tabri  de  toute 
profanation  ;  ils  en  comptaient  douze.  On  en  enterra  onze  dans  les  cours 
des  casernes  à  (fuinze  pieds  de  profondeur  ;  un  seul  fut  conservé  pour 
servir  de  point  de  ralliement  en  toute  occasion. 

Il  était  porté  par  l'enseigne  de  MontmoUin.  Nouvellement  arrivé,  ce 
jeune  homme  avait  emprunté  son  uniforme  à  un  de  ses  collègues  pour 
se  rendre  aux  Tuileries.  Il  combattit  et  fut  tué  place  Vendôme  en 
s'ef forçant  de  gagner  la  place  Louis  XV  ;  il  s'enveloppa  dans  son  dra- 
peau avant  de  mourir. 

Les  Suisses  furent  admirables  au  10  août,  une  partie  fut  tuée,  Taulre 
incarcérée  ;  puis,  on  guillotina  la  plupart  de  leurs  officiers  et  on  mas- 
sacra les  autres  dans  les  prisons  (1);  les  soldats  furent  plus  heureux  (i) 
dans  la  totalité  de  leur  nombre. 

En  apprenant  les  événements  (pii  avaient  décidé  la  chute  de  la 
royauté,  Lafayette  abandonna  le  commandement  de  l'Armée  du  Nordle 
20  août  et  chercha  un  refuge  à  l'étranger.  Comme  le  22  à  Paris,  celte 
fuite  salutaire  pour  celui  qu'on  appelait  depuis  89  «  l'Ami  de  la  liberté 
des  deux  mondes  »,  excita  la  colère  du  District  de  la  Sorbonne.  11  avait 
reçu  de  Lafayette  un  drapeau  aux  premiers  jours  de  la  Révolution; 
après  délibération,  il  fut  brûlé  comme  venant  d'un  traître.  La  Com- 
mune, jalouse  de  se  distinguer,  lit  briser  par  le  bourreau  les  coins  de 
la  médaille  commémorative  qui  lui  avait  été  offerte  en  90. 

Le  4  octobre,  quatre  Prussiens  ayant  déserté  à  Réthel  et  ayant  gagné 
nos  cantonnements,  y  furent  massacrés  par  des  Volontaires  ivres,  et 
leur  défenseur,  le  général  Chazot,  maltraité.  Dumouriez  donna  aussitôt 
l'ordre  <\  Beurnon ville  d'entamer  les  deux  bataillons  parisiens,  de  les 
désarmer,  de  renvoyer  les  coupables  dans  la  capitale  et  leurs  drapeaux 
à  leurs  Sections  comme  indignes  d'affronter  l'ennemi  dans  les  rangsde 
l'armée,  ce  cjui  eut  lieu  avec  éclat. 

Le  ()  octobre,  la  Convention  reçut  de  Custine  cinq  drapeaux  pris  sur 

1.  Le  colonel  de  la  garde  constiiulionnelle  du  roi.  M,  de  Ghantereine,  se  poignarda 
le  22  août  à  l'Abbaye  après  y  avoir  annoncé  de  futurs  crimes  (ceux du 2 septembre- 
Sous  sommes  tous  destinés  à  e'tre  inassacre's,  s'ccria-t-il.  et  il  se  tua.  Il  est  àsuppo>^f 
qu'il  avait  été  secrètement  averti  par  un  serviteur  fidèle  qui  avait  surpris  une  con- 
versation ou  une  lettre  cticz  les  ministres  du  10  août. 

2.  On  compta  comme  morts:  ofnc.icrs2.-)  :  soldats  tués  ou  blessés,  600.  Les  chirur- 
giens (pii  les  pansaient  furent  massacrés.  Les  Parisiens  et  les  Fédérés  perdirent 
3,500  honnnes  de  laveu  des  écrivains  royalistes. 


LA   QUESTION   DES   VOLONTAIRES.  139 

les  Autrichiens,  ce  sont  les  premiers  trophées  de  la  Révolution  française. 
Ce  souvenir  ne  parvint  pas  à  sauver  cet  infortuné  général,  c'est  un 
motif  lie  plus  pour  le  constater  ici. 

Le  2  novembre,  de  nouveaux  trophées  furent  remis  et  par  décision 
souveraine  suspendus  aux  voûtes  de  Tenceinle  législative.  Un  étendard 
(les  émigrés,  pris  par  nos  troupes,  fut  traîné  dans  la  boue  par  la 
main  du  bourreau  et  brûlé  ensuite  sur  la  place  de  la  Révolution  (1). 

Exallée  par  ses  succès  militaires,  rassemblée  entendait  depuis  un 
mois  les  demandes  les  plus  violentes  de  la  mise  en  jugement  du  roi, 
comme  ayant  exposé  vingt-cinq  millions  d'hommes  à  devenir  les  victi- 
mes des  tyrans.  Indifférentes  en  apparence  aux  succès,  aux  vicissi- 
ludes  et  aux  crimes  des  factions,  les  armées  combattaient  en  écrasant 
les  forces  militaires  de  la  coalition.  Donc,  sur  les  drapeaux  pris  victo- 
rieusement sur  tant  de  champs  de  bataille  et  dont  Carnot  faisait  le 
dénombrement  à  la  Convention,  transportée  (renthousia.sme,  il  y  a  peu 
à  dire,  précisément  parce  qu'il  faudrait  trop  dire.  Nous  nous  bornerons 
àquel(|ues  exemples  (4)  ;  le  récit  des  Fêtes  racontera  ce  qu'il  importe 
de  savoir. 

I>es  Pyrénées  Occidentales,  Lamarque,  alors  capitaine  de  grenadiers, 
porta  les  drapeaux  pris  aux  Espagnols.  11  s'était  emparé  de  Fontarabie 
à  la  tête  de  200  grenadiers  ;  cette  place  était  défendue  par  80  bouches 
à  feu  et  par  l.oOO  hommes.  Les  drapeaux  figurèrent  dans  la  céré- 
monie commémorative  du  10  août.  Lamarque  y  fut  nommé  adjudant- 
général. 

Le  4  novembre,  Pajol,  aide-de-camp  de  Kléber,  déposait  à  la  barre 
de  l'assemblée  36  drapeaux  ennemis,  triomphes  de  l'armée  de  Sambre- 
pl-Meuse.  Ils  s'ajoutaient  aux  90  qu'avait  constatés  Carnot  le  i  mars 
précédent. 

Les  drapeaux  d'honneur  destinés  aux  armées  avaient  une  couronne 

i.  Vergxiai'd  :  «  Vous  avez  suspendu  aux  voûtes  de  cette  enceinte  les  drapeaux  con- 
'1"U  sur  le  despotisme,  et  ces  trophées  étaient  dignes  de  décorer  le  lieu  de  vos 
•<*ani!es  ;  mais  ce  signe  de  rébeUion  autour  duquel  combattaient  des  brigands  et 
•les  assassins  que  vous  envoyez  à  l'échafaud,  doit,  comme  eux,  être  détruit  par  la 
i»Mn  ilu  bourreau.  Je  demande  qu'après  avoir  applaudi  au  courage  de  nos  braves 
ffèren  d'armes,  vous  ordonniez  que  ce  signe  de  la  révolte  soit  livré  à  l'exécuteur  de 
l* haute  justice  pour  être  brûlé.  •» 

La  proposition  fut  décrétée. 

2.  Houchard,  vainqueur  à  llochstedt,  retrouva  dans  la  petite  église  de  ce  bourg 
l*»  drapeaux  qu'avait  perdus  le  célèbre  régiment  de  S'avarre,  f/iit  prisonnier  à 
^l^nheiui,  en  nOi,  par  Mariborough.  (Vesl  Chateaubriand,  sous-lieutenant  dans  ce 
"»^ine  corps  en  1789,  qui  raconte  le  fait  (Mémoires,  t.  V,  p.  .*>30  . 
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de  laurier  ;  ils  portaient  une  inscription  uniforme,  qui  constatait 
l'hommage  national  en  ces  termes  :  .1  Vannée  de...  la  PatHe  reronnim- 
santé,  5"^  jour  des  Sans-Culotiides  de  lAnlL  Ce  furent  les  premiers 
délivrés,  fôte  de  la  Fondation  de  la  République,  21  septembre 
1794    (1). 

Ce  même  jour,  on  portail  les  restes  de  Marnt  au  Panthéon  et  un 
expulsait  le  cercueil  de  Mirabeau,  exemple  de  la  justice  politique  des 
partis. 

Chaque  armée  de  la  République  reçut  successivement  un  drapeau 
spécial  sur  le(|uel  fut  inscrit  cette  phrase  :  L'armée  de,.,  a  bien  mérité, 
de  la  Patrie.  Ou  encore  celle-ci  :.na  cessé  de  bien  mériter  de  la  Patrie. 
A  la  paix,  ce  drapeau  était  rapporté  en  pompe  à  la  Convention  ;  ainsi 
fut  fait  en  1795  pour  les  armées  des  Pyrénées  Orientales  et  des  Pyrénées 
Occidentales  relativement  à  l'Espagne,  ainsi  en  1797  pour  Tarmée 
d'Italie  après  Campo-Formio,  au  Directoire. 

Avec  les  années  90  et  97,  la  voûte  des  séances  disparut  sous  leur 
nombre,  résultat  des  triomphes  remportés  pour  la  plus  noble  des 
causes  :  l'indépendance  de  la  France  et  l'acquisition  de  ses  frontières 
naturelles  î 

1.  Aux  pièces  justificatives,  la  fête  sur  le  drapeau  d'honneur  de  TAmiée  des  côtes 
de  Brest. 
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Le  plus  célèbre,  mais  surtout  le  plus  grand  des  Représentants  près 
les  armées,  naquit  à  Tliionvilie,  le  13  septembre  1762,  d'une  famille  du 
Tiers-État,  «  connue  dès  avant  la  conquête  »,  conmie  il  l'a  écrit  dans 
ses  fragments  de  mémoires.  Son  père,  procureur  au  bailliage,  greffier 
au  tribunal  de  police,  l'un  des  notables  de  la  municipalité,  devint  pré- 
sident du  district.  D'abord  élève  au  collège  de  sa  ville  natale,  placé  en 
1779  au  séminaire  de  Sainle-Anne  de  Metz  pour  y  étudier  la  logique  et 
la  physique,    reçu   maître  ès-arts   en  philosophie   à  l'Université    de 
Nancy  Tannée  suivante,  Merlin  entra  au  séminaire  de  Saint-Simon  que 
dirigeaient  les  Lazaristes.  Admis  dans  la  chapelle  de  l'évèque  de  Metz, 
un  Montmorency-Laval,  destiné   à  obtenir  queUpie  riche  bénéfice  à 
Munster,  à  Luxembourg  ou  à  Trêves,  le  futur  héros  de  Mayence  trouva 
dans  son  intimité   avec  les  personnages  ecclésiastiques  la  cause  origi- 
nelle d'exclusion  à  laquelle   il  se  condamna.   La  vie   relâchée  d'une 
partie  du  clergé  séculier  et  régulier  ne  faisait  guère  prévoir  le  courage 
et  la  témérité  qu'il  déploierait  durant  la  Révolution,  mais  ce  spectacle 
éloigna  du  sanctuaire  celui  dont  nous  traçons  la  biographie.   Pour 
mieux  affirmer  sa  résolution,  il  se  rendit  à  Paris,  rompit  avec  sa  famille, 
et  devint  professeur  de  latin   dans  un  pensionnat  militaire.  La  liberté 
de  son  langage  l'obligeant  à  quitter  la  capitale  sous  peine  de  Bastille, 
il  se  réconcilia  avec  son  père  que  tant  d'énergie  avait  surpris  ;  ses 
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éludes  juridiques  terminées,  il  se  fit  recevoir  avocat  au  Parlement  de 
Metz  (1). 

Ses  mémoires  intimes, rédigés  imparfaitement  puisqu'ils  comprennent 
de  rares  notices,  nous  donnent  sur  cette  transformation  de  sa  vie  un 
récit  rédigé  par  lui.  L'extrait  suivant  vaut  qu'on  le  lise  : 

«  Arrivé  à  Thioiiville,  mon  pt»re  me  pe«;ut  dans  ses  bras  en  me  confirmant  dans 
ses  promesses  ;  et  dès  le  lendemain,  ayant  quitte  pour  jamais  toutes  les  traces  de 
mon  costume  ecclêsiasique  fi  .  je  me  mis  au  travail.  Après  avoir  rapidement  acquis 
toutes  les  eonnaissanoes  nécessaires,  je  fus  admis  à  remplacer  le  premier  clerc. 
Les  éludes  ipie  j'avais  faites  au  séminaire  me  facilitaient  beaucoup  celles  du  droit. 
auxquelles  je  m\idonnais  sérieusement,  et  chaque  jour  je  trouvais  l'occasion  d'appli- 
quer la  tlieorie  en  plaidant  en  prtMuière  instance  dans  les  justices  seigneuriales 
ressorlis>anles  au  Imilliajje  de  Ttiituiville.  Ainsi  je  me  préparai  au  barreau,  et  les 
affaires,  en  jr.-x^ssissanl  mon  pelil  pécule,  me  permettaient  de  prendre,  sans  gêner  uia 
famille,  mes  inscriptions  de  drt»il  à  l'Université  de  Nancy.  J'étais  lié  avec  la  jeii- 
ne>><»  de  la  ville,  et  nVlais  étranger  ni  aux  fêles  ni  aux  bals  qu'elle  donnait,  ni  à 
?ie>  demélt^  de  plus  en  plus  fr«»quenls  avec  les  officiers  de  la  garnison  ;  je  faisais 
partie  de  l.i  g.anio  h<Mirgtv>ise.  je  savais  faire  et  commander  l'eiercice,  je  tirais 
.%ss.ci  hal>ilement  les  annes  et  le  pistolet,  et  je  tnuivais  même  le  temps  de  me 
livrer  ."i  ma  passion  pour  la  ohas>e  dans  les  domaines  des  maisons  religieuses  dont 
xKms  avions  la  oonfianCiV  Je  puis  dir*\  sans  crainte  d'être  contredit  par  ceux  de 
mes  conlemptirains  <|iii  vivent  en.^^n^,  que.  dès  IIS»,  je  possédais  à  Thionville 
J>î4iuie  gynrrale.  L'élude  de  mon  père  av.iit  pris  du  développement  ;  les  premiers 
aTt»r4U.>  du  hailiiage  >e  pl.\isaîenî  .t  tr.iiter  les  affaires  l^s  plus  sérieuses  avec  moi. 
«1  je  ji»uis>ai>  à  Mett  de  la  eons^deration  de  MM,  Pasquier,  Ropderer  père  et  fils. 
Euïery,  qui  «-laient  alors  les  àmiitres  du  barreau.  i>  dernier,  qui  fut  depuis  un 
df»s  dt'j»u1f>  les  plus  célèbres  de  rVssi'-mbW  consliluanîe,  m'avait  pris  particu- 
lièreuj<n1  en  afTerlitin  et  me  pn^li^nriit  s:^s  ler*<ins.  M.  i^ifBet,  premier  président 
àv  park*nienl.  me  recevaat  a%er  î>«inte.  Je  me  voyais,  dans  un  avenir  prochiia.  k 
suc^HrsM'ui  ci<s  !ivi»r.at>,  dejjt  forî  .airt^^.  qui  avaient  la  clientèle  des  abliayes  et  des 
-spixrijfur^  jnsiir-jers,  eî  j  elAi>  appliqua  lonî  entier  à  une  r.irrière  que  je  jugeais 
d<'.finjti Vf .  ^^■  Ht  prf*ri»\Tii>  pas  qne  i  or.nc»  iiui  ri»inn>en'*ait  à  gTi»nder  sur  la  France 
uliait  l»jeu1«»l  riïuiuyer  mon  Si»r1  et  me  jetr^r  dans  uuv  splii-re  t»ù  j  aurais  besoin 
(k-  iitui   uioii  curarXtrre  v*  de  ti-ut;-  mon  vncrfic.  •< 

Esjirji  jironipî..  mûr  avaaiî  Ihoure,  McVun  >o  tii  rajiidenient  connaître 
fA  .piuriiii  ia  (Miitiajico  de>  avt»cn  s  cflrUrt^  du  l^arreau  lorrain  couime 
ctillf  du  jH'tiaiJrr  Pn^jd^nl  au  rarlruitnl,  \u»i  disail~il  plus  lard  que. 
dta^  d7H(i.  ij  jK^sscJaii  dans  son  pJiy>  1  t^iami*  centrait*, 

Lttî-  rekiriuf^  que  df^maudaioul  a  rari>  It^  philosophes  et  les  écono- 

I.  L  devai:  miainr  n  î*ari>.  riir  <li»->  Tônrjifiie>..  iid. 

II.  MfiTÏii.  pruiiuicL  h  son  ît»uî   Ir  h.»n  illij.rlni.v.  n»*'oiilr  \1   Jean  njiynaud.  liràce 
h   iu..    i    tvv»»Tv;L  siin>  p'Tii   lit  piTuuli    ^]t    iK,  .   in;-^*!:!;    \i;'TMii  se    fn!   fiW  v   CommaS- 

t:noi.   iioii.  LfiiiiL'  îT'  cerlani  h  s;>    insj;.ii.;>  ^  l'ijii.l);  .'lin*    hii.   Ij  y  uKuiriil  eutonrr 

Ht  -bUntir    aUUs'   un  IlJV   UViiU.U  . 
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mislos,  la  Province  les  réclamait  avec  plus  de  motifs  encore.  Thionville 
se  passionna  dès  la  réunion  de  l'Assemblée  des  Notables  j)Our  elles. 
Les  njililaires  prirent  part  aux  manifestations  publiques  ;  des  collisions 
eurent  lieu  entre  les  officiers  et  la  bourgeoisie.  Merlin  et  ses  trois 
frères,  (pii  devinrent  tous  généraux,  se  firent  remarquer  dans  ces  luttes 
répée  en  main  ;  l'aîné  détermina  ainsi  la  vocation  de  ses  cadets. 

Déterminé  à  fonder  une  famille,  il  tourna  ses  aspirations  sur  une 
îimie  d'enfance  que  le  plus  grand  malheur  venait  de  frapper  :  la  cécité. 
Son  état  ne  fit  ([ue  la  lui  rendre  plus  clière.  Il  a  tracé  lui-même  le 
portrait  de  sa  compagne.  —  Du  caractère  le  plus  doux,  dit-il,  son 
cœur  était  parfait.  Elle  aimait  k  soulager  toutes  les  misères  et  portait 
ses  consolations  jusque  dans  les  prisons.  Qui  ne  l'aurait  aimée  ?  —  Toute 
la  ville  applaudit  à  cette  union.  Les  jours  de  l'intimité  furent  courLs. 
Nommé  officier  de  la  garde  bourgeoi.se,  maire,  envoyé  en  députation  à 
Paris  par  ses  concitoyens  pour  obtenir  des  armes  en  leur  faveur 
comme  défenseurs  nés  des  frontières,  il  électrisa  s(»s  mandants  contre 
les  prêtres  défectionnaires  et  les  nobles  qui  appelaient  l'Étranger.  11 
ju^^'oail  aussi  sévèrement  le  souverain  qui  laissait  conspirer  ouverte- 
ment, s  écriait-il,  contre  l'indépendance  de  la  Patrie  qu'il  avait  juré  à 
Reims  de  couvrir  et  de  défendre.  11  ignorait  alors  les  difiicultés  de 
toute  sorte  et  l'apathie  tranquille  du  roi.  Ses  succès  contre  les  préten- 
tions condamnées  des  seigneurs  privilégiés,  à  Metz,  le  désignèrent  au 
<rlioix  des  assemblées  primaires  de  91.  Son  département  le  nomma  aux 
élections  de  l'A.ssemblée  législative  à  la  presque  unanimité  des  suffra- 
ges. La  vie  pofitique  lui  était  ouverte. 

Aussitôt  nommé,  Merlin  partit  pour  Paris,  acclamé  par  ses  électeurs  ; 
il  emmena  avec  lui  sa  femme  et  ses  enfants,  sauvegarde  et  conseil  dane 
les  crises  de  la  vie  publique  plus  peut-être  que  dans  la  vie  de  famille. 
La  première  question  importante  sur  latiuelle  le  nouvel  élu  prit  la 
parole  fut  ceUe  du  clergé,  Tapplication  de  sa  constitution  civile.  Aux 
tlemandeurs  de  concessions  il  répondit  non  par  la  séparation  de  l'Kglise 
»*t  (le  l'État,  mais  en  appelant  réfractaires  les  prêtres  ([ui  croyaient  au 
Souverain  Pontife.  C'est  à  eux  qu'il  faut  attribuer  les  troubles  terribles 
«jui  désolent  la  République  !  En  avril  9i,  il  réclamait  pour  les  prêtres 
perturbateurs  l'envoi  en  Amérique,  les  auteurs  de  dissensions  civiles 
lie  pouvant  déchirer  à  leur  gré  l'Unité  nationale. 

La  noblesse  vidait  en  masse  le  pays  et  recourant  à  l'intervention  de 
létranger,  comme  les  prélats,  les  prébendes  et  les  détenteurs  d'offices 
canonicaux,  s'accumulait  aux  frontières,  menaçante.  Gasse  de  conqué- 

IIL  —  Représentants.  u 
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rants  issus  de  la  Cîermanie,  d'après  une  école  historique,  elle  demau- 
dait  à  la  Germanie  un  refuge,  dos  armes,  un  concours  effectif  par  la 
guerre,  et  suscitait  la  désertion  dos  troupes  au  nom  du  Irùne  ;  voilà  ce 
qu*on  lui  reprochait. 

Dès  novembre  91  TËmigration  occupait  par  ses  agissements  T Assem- 
blée législative.  Merlin  l'y  signala  en  lisant  les  procès-verbaux  des 
municipalités  do  cette  Lorraine  allemande  qu'il  connut  si  bien  et  dont 
il  était  le  vigilant  mandataire.  Vainement  lui  opposa-t-on  par  un  argu- 
ment habile  la  liberté  de  la  circulation  et  la  subordination  administra- 
tive ;  il  insista  à  nouveau  on  octobre  et  lut  une  correspondance  adressé»* 
h  Calonno  qui  exprimait  dos  vœux  pour  le  triomphe  de  TËmigration.  li  : 
annonça  l'envoi,  le  lendemain,  d'une  lettre  du  chef  des  émigrés,  réunis 
à  Luxembourg,  au  maire  de  Tli  ion  ville,  sur  les  désordres  commis  par 
ses  gens.  Cette  fois,  il  l'emporta.  L'Assemblée  convaincue,  après  une 
triple  dénonciation  do  faits  reconnus  publiquement  par  leurs  auteurs, 
comprit  qu'il  fallait  agir.  Elle  vota,  séance  tenante,  l'établissement  d'un 
Comité  de  Survoillanco  il). 

Désormais  TAssomblée  avait  créé  un  principe  de  gouvernement  qui 
no  ressortait  que  d'elle-même.  L'Kmigration  surveillée  ainsi  était 
détruite  dans  son  principe.  Restait,  si  elle  refusait  de  se  soumettre,  à  la 
frapper  dans  sa  fortune  on  faisant  monnaie  de  ses  biens  :  cause  de  la 
guerre,  il  était  logique  de  lui  on  faire  supporter  les  frais,  comme  au 
clergé.  On  voit  combien  tout  s'onchaino  dans  cette  dialectique.  Aussi 
s'écriail-il  (on  avril  9i)  :  Puiscpio  nous  sommes  on  guerre,  il  ne  s'agit 
j)lus  do  séciuostror  ;  il  faut  confisquer  entièrement  les  biens.  Le  2  sep- 
tembre, rAssombléo  adopta  la  mosiiro  et  la  basa  sur  la  persistance  df-'^ 
émigrés  dans  la  désertion. 

Atteinte  dans  son  crédit,  la  noblesse  rebelle  fut  poursuivie  dans  la 
personne  de  ses  nieiiibres.  On  lui  supposa  le  désir  secret  de  l'appel  à  la 
Coalition,  et  la  traitant  en  race  ennemie,  Merlin  proposa  de  la  déclarer 
en  masse  déchue  du  service  militaire.  La  Convention  reprit  la  motion 
et  l'adopta,  sans  souci  de  Biron  et  de  Custinc,  de  Dampierre  et  de  De- 
saix,  do  Hochainbeau  et  do  Boauharnais,  do  La  Hiboisière,  de  Sercey 
et  do  Davout,  do  Montalonibert.  Kt  cependant,  combien  avaient  dit  avec 

{.  ««  L'AssciuMLMMMMisTiUôe  drcnti*  siicrcssiveiiient  :  i"*  qu'il  y  aura  un  comilt 
(•liar«;é  de  recueillir  les  faits  qui  lui  senuit  reuvoyés  par  l'Assembiée  nationale,  c 
(|ui  seront  capables  d'atlaiiuer  le  maintien  de  la  ('.onslitution  :  2'  qu'il  portera  l 
nom  de  Ctnnité  de  survpiUitnve ;  li"  qu'il  sera  composé  de  douze  membres,  qui  serun 
nMiouvelés  par  moitié  tous  les  trois  mois.  »»  ^Séance  du  25  novembre  1791.) 
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Desaix  :  Je  n'émigrerai  à  aucun  prix.  Je  ne  veux  pas  servir  contre  mon 
pays.  Je  veux  demeurer  et  avancer  dans  l'armée.  Non,  jamais  je  ne  serai 
émigré.  Éclairé  par  les  actions  d'éclat  dont  il  avait  été  le  témoin  enthou- 
siaste à  Mayence  et  en  Vendée,  Merlin  eut  l'honneur  de  faire  rapporter 
le  décret  dont  il  avait  été  l'initiateur,  il  sut  avoir  le  courage  de  se  déju- 
ger et  demanda  pour  tous  le  droit  de  confondre  les  deux  rangs  en  un 
seul  sur  les  champs  de  bataille.  La  justice  et  la  liberté  étaient  enfin 
d'accord. 

Le  Manifeste  de  Brunswick,  la  Convention  de  Pilnitz,  la  politique  de 
Pitl  et  de  Cobourg,  l'Émigralion,  le  parti  de  la  Cour,  la  fuite  de  Va- 
reiines,  l'éloignement  de  Louis  XVI  pour  la  Constitution,  signalé  avec 
tant  de  vigueur  par  le  maréchal  de  Rochambeau,  telles  furent  les  causes 
du  10  août  du  côté  de  la  Cour.  L'étude  des  émeutes  révolutionnaires  y 
a  appris  le  rôle  des  Jacobins.  De  là  cet  appel  de  Merlin  :  «  Ce  n'est  plus 
avec  des  discours,  c'est  avec  des  canons  qu'il  faut  attaquer  lo  palais  des 
rois  et  le  peuple  sera  libre.  »  Au  jour  de  l'exécution  ses  ardeurs  patrio- 
tiques furent  bientôt  éclairées  par  les  faits.  De  là  son  appel  à  Hoederer 
son  compatriote,  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  de  là  ses  avertissements 
au  salut,  de  là  la  présence  de  Louis  XVI  dans  l'Assemblée,  résultat  de 
ses  conseils.  Merlin  cherchait  alors  à  sauver  la  vie  du  roi  comme  il 
l'avait  déjà  fait  au  20  juin  précédent.  Les  fureurs  des  Montagnards 
allaient  l'emporter  par  la  Commune  et  le  vertueux  Pétion,  dupe  de 
Robespierre  et  des  futurs  triumvirs.  Nul  doute  pour  nous  que  Merlin 
ne  se  fût  élevé  avec  force  contre  l'attentat  du  21  janvier  ;  summum  jus, 
iumma  injuria. 

Le  panégyriste  a  écrit  sur  son  rôle  actif  au  Dix-août  une  page  dont  il 
faut  connaître  le  fait  principal  ;  elle  raconte  les  périls  que  courut  la 
personne  même  de  Louis  XVI  et  la  conduite  des  futurs  conventionnels 
à  cet  égard. 

L'acharnement  des  vainqueurs  était  extrême  et  se  manifesta  surtout 

après  la  satisfaction  entière  de  leurs  désirs,  l'expulsion  de  la  famille 

royale  des  Tuileries.  Les  publicistes  républicains   indépendants  l'ont 

avoué.  Merlin  aperçut  dans  une  allée  du  jardin  le  duc  de  Choisenl  l'épée 

;i  la  main,  essayant  de  se  défvMidre  ;  se  jetant  sur  lui,  il  l'entraîna  à 

JA.ssemblée  et  l'y  fil  asseoir  à  ses  côtés.  Puis,  revenant  sur  ses  pas,  il 

se  rendit  sur  la  terrasse  où  se  trouvaient  les  Suisses;  il  fut  assez  heureux 

pour  amener  quelques-uns  de  leurs  officiers  vers  les  appartements  du 

Comité  où  il  put  les  cacher.  Un  fédéré  marseillais  qu'il  connaissait  vint 

à  lui  couvert  du  sang  de  s  's  deux  frèie>  que  les  coups  de  fusils  partis 
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ilos  ïuiloHos  vonniont  do  tuer,  jurant  que  pour  les  venf^er  il  tuerait  le 
nù.  Il  allait  ilaus  oelle  seèiie  île  earna^e,  organisée  avec  Santerrepar 
les  Tuturs  Jaoohins.  arriver  jusqu'à  Louis  \VI.  Merlin  s*interposa,  entra 
en  eollisitui  avi»e  lui.  ùil  assez  heureux  pour  le  calmer  et  emiiéchace 
rriiiir.  J  ai  eu  à  dèliltêrer  au  Iti  août  dit-il  plus  tard  à  la  Convention:  si 
je  ne  vous  ex  itérais  pas  les  end»arras  d'un  long  el  diflicile  procès! 
Paroles  nièuioral»les  qui  attestent  a  ver  le  temps  la  vérité  de  son  action 
>i  iirnorèe  el  que  nous  rappelons  après  son  biographe    I  . 

La  mort  ile  Louis  \VI  eût  }Kissé  ehez.  le  vainqueur  pour  un  incideot 
de  la  journée,  aeeident  pouf  les  uns.  incident  iHiur  les  autres,  mais  le 
ivirli  r\>\alisle  l'eût  déclare  un  assassinai  pK'mèdilé.  Merlin  eut  ce  prcî»- 
>entin:en!  de  lopinion  :  placé  entn^  un  acte  utilitaire  et  la  morale,  il 
«rut  qu'une  telle  mort  eût  été  la  honte  de  la  Révolution.  Il  suivit  la  mo- 
rale eî  \\  faut  Ton  féliciter   i  . 

Nomîuo  CiMumissiiin*  après  le  Oix-aïuit,  il  |vircourul  les  dé|>arteroenl9 
de  Sint^^t-Marne.  de  l'Oise,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme,  les  appelant 
,;a\  ar:uos  av<v  des  par^^les  enflammées.  A  Soiss^ms.  il  traita  les/Wc- 
•  s  en  r<  iv".:e>.  cass;i  leurs  i*«ief>  el  ies  e:iv«*\ad'auloritê  aux  frontières; 
av.-.:v.a;î:  ";<  s  courages,  il  inspira  |v.r;.^u:  '.a  haine  de  rêlranger.  Sonélo- 
>; .;  î'  luv  0  '.i  :  ra  i  r.r.  n  :  e  ci  il  d^^  >k;  i  :  «  <  :  ». .;  :  :  =:'  :  :^:  :ies  p^Mi  r  lui .  Le  département 
*:  e  y  \  i  s :*.t  ".  " <  *  \î  :  | v^ ;; r  *. a  C .  ' n ven  :  i  »  *a  vv :  :: sa '.■  îa  M<»s<' lie . 

Ses  ::v. >>:*••  r,<  t;u5  d.-.rtri*:»;  de   >«:^:er.;*:  r^  5hi  à  novembre  R3  ne  lu' 
■:î:*.;c:  7*:  .*.:  vv.\>  ".•:   ïvril'^uv  ô- \   -.r  ti-;  '^.-  ;-r>^ioacer  dans  les  débals  de 

«  N  I  « 

>:  :  :  ;'   Ar.  v.  ;  •;"  -Vî  V  ..  :  .;>.*:!  :  e\  ■.  v;:  '.c-s  "  ■;  r> , .  Ix-s  ■.  î  ir^^ndius.  des  généraux 
i,^:  Vf.    >.      ..  ;r:-   '.:   Tr.i:  v.".\".  -   *;•".:  Viïîaîre  eî  vi4j*  la  loi  de? 

V    ^•v'»  ■   <     *     *"   ■ ..■,..•■.*■-.. 
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Strasbourg.  Dès  son  arrivée,  il  écrivit  au  ministre  de  la  guerre  pour 

Fadjurer   de  prendre  Voffensive  :  On  peut  finir  la  guerre,  si  on  se 

concerle,  si  les  généraux  oublient  leurs  amours-propres  aigris  et  si  tous 

réunis  forment  une  masse  pour  tout  envelopper  avec  quatre  armées. 

Donc,  r occupation  complote  de  la  ligne  du  Rhin  était  son  but.  Les 

événements  ont  prouvé  combien  Merlin  avait  raison. 

L'opinion  dominante  était,  au  contraire,  d'abandonner  Mayence 
connue  une  seconde  Francfort  ;  Beurnonville  et  Custine  lui-même  se 
signalaient  dans  Taccentuation  de  cette  pensée.  Merlin  protesta  dans 
la  lettre  du  -i  février  adressée  k  son  collègue  Thirion  (i)  en  ces  termes  : 

Si  Ttiirion  peut  soupçonner  Merlin,  d'autres  le  suspectent,  et  tous  les  amis  de 
Tliiriou  qui  sont  les  miens,  je  pense)  ont  droit  (Vexi^œr  de  moi  un  compte  exact 
et  lie  mes  motirs  et  de  mu  conduite. 

Je  divise  ta  lettre  en  deux  parties  et  ma  réponse  de  mOme  :  1"  positions  militaires 
de  nos  armées  sur  le  Rhin;  2"  mes  relations  avec  les  généraux. 
1'  Position  de  notre  armée  commandée  par  Custine,  Després-Crassier  et  Houctiard. 
Miette  armée  occupe  tout  le  pays  entre  Huningue  et  Mayence,  et  de  Mayence,  en 
suivant  la  j?auche  du  Rhin,  s'étend  jusqu'au  village  de  Brelzenheim  derrière  Rreutz- 
narh,  devant  Tannée  prussienne,  hessoise  et  de  Uarmsladl  qui  occupe  l'autre  rive. 
J^lle  armée  est  jusqu'ici  inférieure  en  nombre  à  la  nôtre,  et  elle  s'(»ccupe  journe!- 
leinenl  à  faire  mille  contre-marches  pour  paraître  se  doubler. 

Huuchard  commande  l'avant-garde  à  Krcutznach,  et  doit  s'opposer  à  l'entrée  des 
ennemis  par  le  Hundsruck.  Sa  défense  est  facile  ;  il  n'a  que  trois  défilés  à  garder  : 
Slrumberg,  si  Tennemi  passait  à  Bacharach  ;  Kirberg  et  Kirn,  s'il  venait  de  Trêves 
parle  Hundsruck.  J'espère  que  lu  prendras  la  carte  pour  vérifier  mes  dires.  Je  te 
parierai  des  moyens  moraux  de  Houchard  à  l'article  de  mes  relations  avec  les 
généraux. 

11  est  impossible,  d'après  les  mesures  prises,  que  l'ennemi  vienne  nous  attaquer 

en  arrivant  de  Trêves  sur  Mayence,   et  l'armée   qui  nous  observe  ici  est  tenue  en 

éthec  par  le  fort  de  Cassel  que  tu  appelles  militairement   tête   de  pont.    Pourquoi 

D»'lt's-vous  p<is  tous  ici  et  ne  pouvez-vous   tout  voir?   Vous  penseriez  bientôt  que 

s  il  existe  une  place  essentielle  au  salut  de  la  république,  c'est  aujourd'hui  Mayence, 

[      <{ui.  en  mars,    se  gardera  avec  neuf  mille  hommes  et  qui  donnera  à  notre  armée, 

forle  de  soixante  mille  homme,  la  faculté  de  tenir  la  plaine  et  de  s'opposer  à  tous 

i**s  uiouvements  de  l'ennemi  qu'elle  pourra  prendre  à  revers,  soit   dans  le  Luxem- 

li«»iirg  et  le  pays  de  Trêves,  s'il  s'éloigne   de  Mayence,  soit  dans  les  départements 

du  Rhin,  s'il  avait  l'intention  d'in«|uiéter  (!ette  partie  de  nos  frontières. 

.\insi,   porte-toi    à  Mayence    sur  la   carte  ;   occupe  ce  point  central    et   regarde 

l'eanenii  tout  autour  de  loi  ;  vois  si,  de  là,  tu  poux  le  porter   avec   une  arnu*e  sur 

Umri  les  points  de  nos  frontières  (|ue   rennemi  atlajiuerait   pour  faire  diversion,  et 

*i  tu  ln»uves  qu'à  Castellane  où  vont  élre  nos  derniers  postes,  ainsi  qu'à  Ninnnern, 

et  au  moyen  de  la  réunion  d'une  partie   de    l'armée  de  Heurnonville  à   Ilombourg, 

1.  Professeur  de  rhétorique  à  Metz,  envoyé  par  la  Moselle  à  la  Conveulion,  lié 
aTtrc  Kobespierre  le  31  mai,  en  Vendée  par  le  dictateur  pour  y  appuyer  sa  polili(|ue 
sanguinaire,  rappelé,  anti-terroriste,  anti-thermidorien  en  prairial,  arrêté,  amnistié 
le  4  brumaire,  telle  fut  la  carrière  de  Thirion  pendant  la  Révolution. 


i:.o 


LES    UEPHÈSKNTANTS    DU    PEUPLE. 


oLinI  .M  porU'i»  iratl.iipuT  lUioiiisfrlil  vi  r^ililcntz.  an  rns  où  ces  pLices  seraieot 
iloi:^triiî<>s  par  Ii"i  iiioiivriiioiits  ilt^  i'ennt'ini.  tu  os  en  niênie  temps  en  état  de 
•lofi'u.ln»  los  fmnlirn^s  iW  la  Sarr»»  ot  «It»  la  Mt»<rll«».  et  niênie  ireinpérher  IViinmi 
<le  riMifiiiwr  Sun  arnit'e  iNuitre  Dunumnez.  alors  tu  penseras  qu'il  vaut  iuknx 
rosiserver  ro  poste  ipie  île  nnus  faire  suivre  sur  nos  frontières  par  l'ennemi. 

VoviMi"»  inainteuaut  l'autre  rôti*  de  Mayence  vers  StraslMiunr.  L*îirmée  de  Desprt?- 
r.r.tssuT  <nriît  bien  suis  «lonte  pour  defeniln"  Spire  et  Wonns  (]ui  nous  offrent,  ta 
ton»'  e.ï'i.  de>  relr.iit»"»'  sim»^.  si  eoiiinie  lu  le  <uppos»'s  notre  année  était  Imltoe. 
M:ûs.  :»vant  ei-l:».  le  oorp>  ilannêe  rouvre  l'neore.  dans  eette  partie  du  Bas-RhÎD. U 
\ille  le  Landau  iiur'  noii<«  rtvou'»  ei*pieuseujent  appr«tvisi«innêe  tant  en  munilion^df 
irui^rre  .pi'en  munit itin<  df  bi-u-he.  Si  tu  eonnai*»  Slrasliour!».  tu  sais  runibien  pw 
Ton  :t  à  eraindrt^  pour  unf  plaee  tpi'iin  !!•'  |ifut  atl.iquer  ifu'aver  soixanlr  iiiillf 
r.oinme>:et  au  e.is  partii  ulier  où  n^u^  s  inmes.  il  fauilrait  encore  avoir  battn 
aupiT.n  mt  r.irm  -e  «le  «ai^liu»*. 

\iu>s.  je  iTi'i^  t'axoir  fltiuonlre  sur  U  earte  i]ue  la  p«isition  de  notre  amiéeM 
piul  è:n  ah.indonnee  uiili)  lirement:  d<iit-i>li'*  l't'tre  p«diti«|ucnienl  et  y  trouveri<in<- 
n  u>  de  1  a\anta.:e ?  Le  peuple  de  l'etu»  N||e  ei«ntr»'e.  faite  pour  rftierenir  i* 
'  •;.•;:•  V  .,:■  .'  f  y  :  ..  ••  •"■■■•  /•*  liK.u  a*'  •;  j'»'  y  •*  .•••»■  '»-ii//*»r/ir»/.  est  surle  p«dnt  de  s^ 
i-^t^r»  r  et  île  demi:;  1er  \  f -rmer  mi  .pi  itrr-  vini;t-oin'piit -me  département.  Il  Dp 
:î:is  ■:  I  <pfruii'e  «jne  la  elî..<e  nu-^l'-S'  ««i  n>'us  n-'US  relirons.  Et  d'ailleurs  si  •* 
•jV-te  net  tit  p  i»»  \u<^i  t"»^en!i'"l  \  in-U'-  rv-r.  lio-m<ii.  piiunpioi  l'ennemi  le  convoile- 
r.ïit-i!  axi'e  t  ta!  «ie  iv.»l«iii*  .'  p.-Mr.jMo:  e  .înî'm»riit-il  toutes  se<  forces  p*»ur  nous  y 
::^;ujeler  ■*  Il  t  n  •"".it  Iniip  «rt  l'iee  ;i;>^l  1-:-m\  .pi«»  n'«u<.  et  tn^p  f-iihle  pour  BOU<  y 
.itî.^ij'.ïer.  il  •'!»  l'i-rliii'-  sur  le  eîienun   \r  W",*.  >:•  i  !■  n  e!   !#»  Franefort. 

L'mïoni  e^xontirl  '.;*  1  »  .'.'n-erv  xti  'i\  :  w  :•  ''V  miliî-iirv^.  d  un  f^irt  élevé  h  grand» 
'r.r.-.  ,-{\\\  y  <\\i\f  :\.  re  .ïrm*e  -ipr- <  Tiîif  .-.n»  l' i*  .^.n  !•*  Krineforl  que  rassemblée 
\e"î  «'ep:':!  Lr.it  l;n  ;:^.no.*r:iîtT  .  t  >t  '.m  îiî  !:'  th-  .-**  :ïvdns  puissant  qne  relui  qne 
;r  »a:s  '.»:r.*  "iu.x.c'  M.^i>  .îx  \n\  ".  \  •.-iS'i:  r.  •■■  :••  r>îri«v  ••:^-i»r^  en  peu  de  niotstuut 
.•e  *u:*  '•   \î-«^    î-.^  îi  \eî-'«;»-r  l    '  \  \:  .■,:;'-•  :\-.  r  i:".-»  ;•  ^:!:>>n  militaire  chez  l'ennenii 

■^     ;•'.■   ■■•"l!i     '".■   :•■•    •'-  \.  ;;■  •:>  ■;  -v 
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Bcnts  éprouvent  une  disette   affreuse  de  blé  et  de  fourrage,   et  où  la  rentrée  des 
nuées  auièuernit  nécessairement  la  famine  et  la  guerre  civile,  suites  nécessaires 
Il  défaut  absolu  de  subsis^tances  ?  Et,  en  outre,  comment  maintenir  des  soldats  que 
e  défie  de  licencier   de   suite,  et  que  l'on  ne   doit   même    pas   licencier  tant  que 
'ennemi  est  à  nos  portes  ?  CÀ)mment  les  contenir  dans  Tinaction,  puisqu'on  peut  Ti 
>eine  les  maîtriser  ici,  à  moins  de  les  mener  au  combat  tous   les   jours    ou  de  les 
jccuper  à  des  travaux?  Je  ne  suis  pas  un  don  Quichotte  :  je df^sire ardenimenf  la  fin 
ie  ta  guenv  :  je  soupire  après  le  dernier  jour  des   combats;  mais  ^ je   pense  que  si 
nous  reculions   aujourd'hui    de   cette    position  d'où   nous    tenons  en   bride  toute 
rAileiaagne,   nous  enhardirions   les  cohortes   des  tyrans,    et  il  n'y  aurait  pas  de 
roquets,  tels  (|ue  les  Suisses  et  autres,  qui  ne  se  déclareraient  bientôt  contre  nous. 
Je  ne  vois  donc  que  dangers  dans  le  système  que  tu  parais  avoir  adopté  et  que 
la  connaissance  des  lieux  et  des  faits   te   ferait  bien  vite  abandonner  si  tu  voulais 
approfondir  un  instant  mon  opinion.  Notre  armée  vit  dans  un  pays  qui  laisse  à  la 
Franrp  toutes  ses  subsistances  ;   elle  tient   en   échec  les  Prussiens,  les  Hessois,  les 
S4»ld;its  de  Dannstadt,  les  empêche  de  rien  tenter  sur  la  France,  et  quand  nous  ne 
ferions,  l'année  prochaine,  qu'annuler  les   efforts  de  l'ennemi,   il  n'existerait  plus 
rftnni'c  d'ensuite.  Je  ne  développe  pas  davantage  ce  dernier  raisonnement  :  tu  con- 
nais les  principes  t|ui  me  font  tirer  cette  consé(|uence  : 

1*  Intérêt  de  la  République  qui  n'est  point  affamée  ni  inquiétée  par  des  armées  ; 

2"  Intérêt  politique  qui  veut  que  nous  ayons  le  Hliin  pour  frontière  ; 

3'  Nulle  crainte  pour  nos  villes  avec  une  position  d'où  l'on  est  en  état  de  faire 
lever  tous  les  sièges  ; 

4'  Avantage»  pour  la  continuation  des  succès  de  nos  armées  en  Belgique,  et  liberté 
(les  mouvements  de  l'armée  de  Dumouriez  ; 

Tout  eng.ige  à  conserver  Mayence.  où  la  République  a  d'ailleurs  consonmié  beau- 
coup d'argi'nt  qu'elle  ne  peut  récupérer  que  par  ce  moyen. 

Passons  aux  Généraux. 

Je  naime  pas  Custine  ;  il  a  tout  ce  qui  fait  détester  un  ci-devant.  Je  n'ai  pas  été 
trois  fois  chez  lui;  je  n'y  ai  jamais  mangé  ;  je  ne  suis  pas  content  de  lui;  j'pxamine 
><M|nieuseinent  sa  conduite,  et  je  crois  qu'il  pouvait  nous  sauver  l'échec  de  Francfort 
fl  faire  beaucoup  mieux  la  dernière  campagne. 

De>j>n'«i-Crassier  est  un  vieillard,  sourd,  mais  bon  soldat.  Je  n'ai  pas  approfondi 
>es  principes. 

Hourhard  est  un  brave  soldat,  excellent  général  d'avant-garde,  détestant  les 
nobles  et  les  rois. 

Tu  m'appreiids  l'arrivée  de  Félix  Wimpfen  :  loin  d'avoir  connivé  pour  l'attirer 
i'i.  nous  êcrivimes.  d'après  ta  lettre,  au  (louscil  exécutif  cju'il  y  a  déjà  trop  d'un 
Franrois  Winqtfen  dans  celte  armée. 

Aprt'S  l'avoir  répondu  sur  la  question  purement  militaire,  je  dois  te  ilire  (|ue  nos 
frères  d'armes  ne  manquent  plus  de  graud'chose  en  ce  moment,  et  que  rarmée. 
Mayence  et  Landau,  ont  des  vivres  pour  tout  le  tenq)s  nécessaire.  Voilà  ce  que  je  le 
derais  :  tu  me  dois,  toi,  de  faire  connaître  ma  lettre  à  nos  amis,  et  d'être  bien 
fiersuadé  que  l'univers  peut  changer,  mais  varier,  moi  !...  Bonjour  à  tout  ce  qui 
"est  cher. 


Tenu  pour  la  Convention,  ce  langage  y  fui  comnienlé  par  Thirion. 
Qu'écrivait  Merlin  au  ministre  autorisé  qui  avait  dil  succéder  au  citoyen 
'ache  *? 


i:j2  les  rephesentants  du  peuple. 

N'ayanl  \m  vous  voir  à  Sarreloiiis,  comme  nous  Tavons  espéré,  noes 
prenons  le  parli  de  vous  informer.  Sachez  bien  que  Francfort  n'esl 
qu'un  village  incapable  de  résistance  et  que  Mayenceest  une  des  places 
les  plus  fortes  de  l'Kurope.  Une  assemblée  départementale  du  Bas-Rhio 
signerait  une  Adresse  pour  faire  ramener  les  troupes  à  Tintérieur,  nous 
protestons.  On  ne  peut  chasser  un  général  d'armée  de  Mayence  comme 
vous  le  croyez,  à  Texemple  d(»  ce  qui  s'est  passé  à  Francfort  {!). 

Ce  langagt»  appartient  à  .Merlin  seul  quoique  ses  collègues  aient  sigoé 
sa  dépêche.  Ilaussmann  et  Ftewbell  avaient  été  nommés  exceptionnel- 
lement conunissîiires  près  trois  armées  :  Rhin,  Vosges  et  Moselle  ;  aussi 
Merlin  envisageait-il  l'ensemble  des  opérations  comme  le  prouve  lasuile 
de  sa  dépêche  : 

Onniid  inMis  rnpprortious  ri»tlp  Alrcsse  «l'une  lettn;  rrrito  à  la  Convention  pour 
lui  aimonror  <|n*il  n'y  ji  (|ue  quatre  rannns  a  Lantlau,  tandis  que  nous  en  atodj 
nunpt»'*  sur  lc»<  remparts  cent  quntrc-vinjrt-quatrc,  rpiand  nous  la  rapprochons  des 
insinuations  faik'S  aux  troupe»^  :  «  que  c'est  mai  à  propos  (|u'on  fait  la  guerre  hi»rs 
du  territoire  de  la  répul)Ii<pie,  »  ainsi  «pie  de  plusieurs  autres  eirconslonces,  nous 
pouvons  soupçonner  qu'il  existe  une  mano'uvre  pour  faire  abandonner  Mayence  ri 
opérer,  par  un  trait  de  jdume,  ce  qiu*  le  r«M  de  Prusse  entreprendrait  sans  succh 
aver  cent  mille  honnnes. 

Si  le  roi  de  Prus^ie  paye  des  a/^'ents  pour  déterminer  la  (^.onvcntion  à  faire  évafnw 
Mayenee.  ecs  a«:ents  ne  lui  volent  point  *nm  .'ir^ent,  mais  ils  ctien'fienl  évideninient 
à  perdre  la  répuhli«|ue.  N«mis  ne  n«»us  arrélerons  pas  lon«rleinps  sur  la  beauté  et  I» 
bonté  de  la  position  militaire  «le  celle  ville.  Si  elle  était  niauvais<\  le  roi  de  Prusse, 
pour  Ie«piel  «»n  a  eu  «le  si  ^nMn«l«*s  complaisances 'jusqu'à  présent,  ne  ferait pîis tan', 
«l'elforts  pi»ur  iun\<  con«hiir«'à  l'abaïubinner.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  v«»us faire 
observer  rpiiMh?  Mayeuce.  le  ^'«'«néral  «pii  c«»mm.'mde  «lans  cette  partie  piiurra,  ave' 
s«)n  armée  (lisponibh.*,  pHMidre  à  revers  les  f  uiunuis  de  «pudque  c«Mé  qu'ils  attu'|uenl 
les  autres  armées  ou  p«)sti's  de  la  républij^ue  :  mais  nous  ne  pouvons  vous  «li-*?'* 
muler  ii«>li-e  façon  «le  ]>enser  sur  le  système  ri^M>ureux  de  défense  qu«?  r«in  veut  nous 
faire  ad(q)ler. 

C/élail  «-elui  «le  Laf.iy«'lt(»  et    «le   Hoehambfau  :   «*ela   seul  «levrail  suffire  pour  le 
rendre  suspe«"l  aux  \i-.\\'>  patriotes:  et  combien  n'avons-nous   pas  de  raisi»n*  pwf 
le  «'omljattre  ?  Sous  ranci«'n  n'jrime.  la  cour,  p«)ur  épar^'ner  à  ceux  qu'elle  appelai! 
ses  suj«'t»i  toutes  les  «'alamités  <pi'«Milraiii«'  la  présen<"C  d'armées  amies  ou  cnuemie^. 
avait  ^M'and  soin  «r«»carlcr,  le  plus  «pi'elbi  le  pouvait,  des  frontières,  le  théâtre  deh 
•jrujTnv  Serait-ce  «lou«*  p«»ur  nous   faire  re-rreller  l'ancien  régime  que  l'on  veut *« 
replier  dans  l'intérii'ur  ?   Si   l'on  entasse  b's  troupes  dans  les  f^arnisons,  si  on  \tt 
cant«»nne  «lans  le»*  vill/iL^^s  par  milliers.  «■ombi«Mi  nos  troupes  ne  ser.uit-elles  pasè 
cliarp^    aux    habitant^,    «piehpie    «liscipliiic  «|ue   l'on  puisse  so  tlatter  de  leur  faiD 
«)l)s«*rver  î    Si   on    I«'s    campe.  «'«»mbirn  «le   t«'rrain  ]»erdu   pour  les  récolles  !  LiC  stii 
petit  «\-uiq>  ib'  IIuiiiiii;ue  a  fait  nailn;   «les  demandes   d'indemnités  sans  fin  ;  et  e 

1.  l)épé«:he  «lu  10  féviii-r.  —  Le  *  janvier,  il  lui  avait  adressé  confidentielleinei 
une  dépèch«^  «|ui  expusiit  la  valeur  «le  Mayence  et  des  pays  cireonv«»isi:is  dans  '. 
guerre  prO>enle. 
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payant  des  indemnités,  la  Répul)Uqiie  subit  une  double  perte  :  d'abord  ce  qu'elle 
donne  aux  habitants  pour  les  indemniser,  et  secondement  les  recolles  ;  ce  qui  est 
E^oiiveat  irréparable,  et  le  serait  surtout  dans  les  circonstances  actuelles  où  la  disette 
se  fait  senlir  dans  plusieurs  départements,  tandis  que  les  blés  sont  h  un  taux 
excessif  dans  d'autres.  11  ne  faudrait  que  faire  replier  les  armées  dans  l'intérieur 
pour  y  porter  la  famine  et  y  exciter  la  plus  cruelle  des  guerres  civiles  qui  en  devien- 
dmit  la  suite  nécessaire. 

Cu>tiiie,  en  notre  présence,  a  été  approvisionné  en  vivres,  non  seulement  pour 
Mayence  et  Landau,  mais  pour  toute  son  armée  et  pour  U)ute  la  campagne,  et  cela 
»an<i  tirer  un  grain  de  la  France.  Aurions-nous  eu  cette  ressource  si  nous  n'avions 
persisté  àtenir  Mayence?  En  s'approvisionnant  hors  de  la  république,  non  seulement 
on  se  fait  du  bien,  mais  on  prive  l'ennemi  d'autant.  (Jucies  despotes  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriche  se  croiraient  donc  fortunés  si  nous  quittions  ce  poste  I  Maîtres  du 
Bhin,  du  Neckar  et  du  Mein,  il  n'j'  a  rien  qu'ils  ne  puissent  tenter  contre  nous. 
puiïM^uc  les  vivres  ne  pourraient  plus  leur  manquer  et  qu'en  même  temps  leur 
retraite  serait  assurée  I 

Nnus  ne  vous  parlerons  pas  du  général  Custine  :  vous  êtes  à  présent  ministre, 
et  vous  avez  toujours  été  citoyen  et  républicain  ;  c'est  à  vous,  si  vous  croyez  que 
ce  irénéral  peut  être  utile,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le  conserver 
à  IaRêpubli(|ue  :  le  vrai  républicain  ne  voit  que  l'intérêt  de  la  patrie,  et  tout  se  lait 
devant  cet  intérêt. 

Nous  n'avons  plus  qu'un  mot  à  vous  dire  :  vous  savez  qu'une  partie  de  notre 
mission  consiste  à  faire  exécuter  dans  le  pays  de  Mayence  le  décret  du  16  décembre. 
En  ce  moment  tout  est  disposé  et  bien  disposé  pour  cet  effet  ;  mais  ce  serait  une 
borreur  d'aller  en  avant,  si  vous  parveniez  à  Taire  décider  qu'il  faut  faire  un  pas 
rétrograde.  Vous  sentez  assez  que  l'on  ne  peut  compromettre  de  la  sorte  l'honneur 
de  la  nation  et  de  ses  représentants,  et  nous  attendons  de  votre  loyauté,  citoyen 
ministre,  une  explication  nette  sur  cet  article.  Vous  voudrez  bien  nous  l'adresser  à 
Meti.  afin  que  nous  puissions  prendre  promptement  notre  parti. 

4e  vous  ai  déjà  parlé  de  la  neutralité  du  Palatin  ;  je  vous  proteste  qu'elle  com- 
promet la  gloire  de  nos  armes,  la  sûreté  de  nos  armées,  et  qu'elle  s'oppose  à  la 
propajîation  de  nos  principes.  Tous  les  Priu<*ipiaux  du  monde  se  rassemblent  dans 
te  fuyer  d'aristocratie  de  Manheim,  et  je  sais  de  science  cert'iine  cpic  le  prince 
Max  elle  duc  de  Deux-Ponts  vont  en  livrer  les  portes  aux  Autrichiens  dans  i|uel(|ue 
^mps.  Leurs  postes  avancés  arrivent  jusqu'auprès  de  la  tète  de  pont.  Je  les  ai 
fronnus  moi-même  en  revenant  de  Durckeim.  A  Ileidelberg  est  un  magasin 
capable  d'alimenter  leur  armée  pendant  toute  la  campagne  :  on  m'a  promis  qu'il 
serait  brûlé,  et  j'ai  promis,  moi,  une  récompense  au  nom  de  la  Nation. 

Tout  est  disposé  pour  la  défense  sur  le  Rhin  de  la  part  de  l'ennemi,  cpii  n'y  est 
plU"*  qu'au  nombre  de  trente  mille  hommes.  Le  surplus  de  l'armée  prussicMine  a 
filé  vers  la  Gueldre.  Les  Autrichiens  ne  sont  point  encore  en  force,  ni  ici,  ni  à 
Manbeim,  ni  à  Trêves,  ni  à  Luxembourg,  ni  à  (loblentz,  ni  à  Rheinfeld.  11  faut 
quils  soient  tous  rassemblés  pour  entrer  dans  la  Belgique.  Profilons  donc  de  nos 
avantages  ;  occupons  le  Palatinal  tout  entier,  et  je  vous  repèle  «pie  l'Allemagne 
est  soumise. 

Pesez  ces  observations,  mon  cher  concitoyen,  et  donnez  au  général  Custine,  qui, 
je  vous  le  dis  franchement,  m'a  paru  avoir  trop  de  condescendance  pour  les 
rinlevant,  l'onlre  positif  de  s'emparer  de  Manheim.  11  n'y  a  cpie  quinze  mille 
hommes  dans  le  pays  de  Trêves  ;  Ligneville  pourrait  faire  venir  à  Worms  par 
[)un*keim,  sans  qu'on  s'en  doute,  une  cou[»Ie  de  brigades  de  son  armée,  et  ce  coup 
le  main  coûterait  un  jour  de  temps  et  remettrait  notre  armée  en  iialeine. 
Nos  généraux  mettent  de  l'importance  à  des   riens,    lorsqu'ils  écrivent  à  la  Con- 
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venlion  ou  h  vous.  Je  vous  réponds  qu'avec  une  force  très  bornée,  on  peut  faire 
passer  une  petite  colonne  sur  la  rive  du  Neckftr,  en  face  de  l'ennemi,  le  tenir  ea 
■échec  et  prendre  tout  le  Palntinat  de  la  rive  droite  en  une  journée  (1). 


Cotto  (lép<>clio  est  la  (ItM'nirrc,  datée  de  la  forteresse  ;  le  siège  ne  penl 
èivv  eoiinii,  à  raison  dt»  la  rigiiour  du  hlocus  prussien,  que  par  les 
papiers  militaires  publiés  ultérieurement.  Sou  récit  nous  conceruc 
jucidcnmien!  iei,  car  il  appartient  pour  l'exposé  exact  h  l'élude  que  Ton 
peut  écrire  sur  A'irht'r  ri  /Mrm/v?  dovnnl  Mfv/p)icr,  Mais  il  faudra  alors 
traiter  le  second  siègt».  en  l'an  IIl,  où  s'illustra  à  nouveau  celui  (pie  le 
Comité  de  Saint  public  (pii  com|)lai!  Fourcroy,  Cambacérès  et  Carnol 
parmi  ses  membres;  appelait  le  brave  Kléber.  Le  général  Pajol  etM.Clm- 
quet,  autant  et  mieux  que  Joniini,  nous  dispensent  de  cette  tâche. 

Mayence  était,  selon  les  desseins  des  généraux  et  du  gouvenicmenl, 
in  clef  d(î  la  France.  De  là  l'intention  de  la  regarder  comme  vilh*  neutre 
jusqu'à  la  paix,  attestation  des  vues  |)olitiques  et  militaires  de  Merlin* 
U\jour  même  de  son  arrivée  à  l'armée  ("1:. 

Les  puissances  coalisées  conq)rirent  comme  Merlin  que  Mayence  était 
l(Mir  base  d'opérations,  sans  quoi  il  leur  était  impossildc,  mèmeavecdej^    j 
victoires,  de  nous  dicter  leurs  conditions  à  Paris.  Tant  que  lesFranrni?    ] 
occui)eronl  cette  place,  portent  leurs  instructions,  l'armée  desPays-Ba? 
ne  peut  dépasst'r  la  Meuse  et  celle  du  Hhin  traverser  les  Vosges. 

Le  :ir)  mnrs,  l'armée  i)russienne  [jassail  le  Rhin  à  (piebpies  lieues  au- 
dessous  de  Maven(M\  et  Custint»  ellVavé  reculait  en  livrant  laligiiiMiela 
Nalie  |)onr  gagner  celh»  des  Vosges.  Bien  plus,  il  appelait  à  lui  une  par- 
tie d(*s  troup«»s  (pii  é'ai^nt  à  MayeiuM».  L'armée  prussienne  conunettanl 
la  fauie  d<'  leur  barrer  le  passag»»,  les  rejeta  dans  la  place  avec  les  to^ 
Hcprési'nlanis  (pii  inarciiairiil  avi'c  elles,  Hewbell  et  Merlin,  tlràce  a 
(M'ile  circonslaiM'c,  la  gariiisfui  e()jiq)ta  H'I  mille  hommes,  où  prédomi- 
naient les  VoIontaiiM's  et  (pic  <M»nHnand;iient  Aubert-Dubayet.  Beaupu}- 
Decaen.  Klcbfu*,  Marigny.  avec  les  généraux  Doyré  et  Meunier  pour 
ingénieurs. 

L'arincMiKMil  quoiijuc  considérabh»  devait  étrt»  insuffisant  par  suite  du 
niancpie  d(^  mnnilions:  si  Ir  blé  abondait,  les  moulins  mancjuaienl;  le> 
fourrages  étaient  à  l'état  de  dis(»lt<*  fatale  et  les  caisses  vides.  Cusline 
s'était  trop  abandonné  à  l'inqu'évoyance  de  l'avenir,  en  cas  de  départ, el 

l.  Dcpcche  du  8  ninrs. 

'2.  Henri  Martin  a  ♦'•••rit  uno  pairo  iiiagnifirpH'   ^ur  Mayence  dans   son  llisloire  di 
France  depuis  1769,  toni.  1,  chap.  13.  p.  373, 
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nullement  approvisionné,  en  cas  de  lutte;  la  poudre  manquant  devait 

laisser  la  défense  impuissante. 

Ce  fut  au  milieu  du  mois  de  juin  que  commencèrent  les  opérations 
rêfçulières  du  siège  sous  la  direction  du  roi  de  Prusse  en  personne,  campé 
au  milieu  de  sa  garde.  La  Hollande  avait  prêté  son  bel  arsenal  de  siège. 
Uewbell  dirigea  l'administration  de  notre  cùté.  Merlin,  toujours  aux  tran- 
chées et  aux  points  les  plus  exposés  des  fortifications  de  jour  et  de  nuit, 
s  unissant  aux  troupes  qui  exécutaient  des  sorties  tantôt  avec  Tinlrépide 
Mari^ny,  tantôt  avec  Kléber,  mérita  de  la  part  dos  Prussiens  le  surnom 
de  Diablf  de  feu  (Teufel-Feuer).  Il  faillit  tuer  le  Prince  de  Prusse  dans  un 
combat  corps  à  corps  ;  ce  dernier  ne  dut  la  vie  qu'à  un  colonel  qui,  se 
jolant  entre  les  deux  adversaires,  reçut  le  coup  qui  était  porté  par 
Merlin. 

Le  15  juin,  avait  commencé  le  bombardement  et  l'ouverture  de  la 
1'' parallèle  ;  dès  le  l*"*^  juillet,  les  vivres  commencèrent  à  manquer.  I.e 
i3,  une  capitulation  des  plus  honorables  était  signée  avec  stipulations 
favorables  aux  Mayençais,  échangés  contre  les  otages  allemands  pris  par 
nous  sur  leur  territoire. 

Los  soldats  se  distinguèrent  par  leur  humanité.  Us  recueillirent  après 
l'expulsion  les  iriUO  Mayençais  que  la  rareté  des  vivres  avait  fait  exiler 
(le  leur  ville,  sans  consulter  leurfe  olficiers.  Les  chasseurs  à  cheval  pri- 
reniles  femmes  en  croupe  jusque  dans  leurs  campements,  les  enfants 
en  nourrice  furent  portés  en  ville;  les  commissaires  des  guerres  leur 
envoyèrent  du  lait  et  du  vin  |)Our  les  mères.  Lesofliciers  donnèrent  leur 
solde.  Aussi,  nos  ennemis  ont-ils  imprimé  ceci  :  La  conduite  des  Fran- 
'.niuircru  tous  les  applaudissentent.s.  Les  émigrés  se  vengèrent  après 
notre  dépîirl  de  la  politique  des  Triumvirs  en  i)ersécutant  ceux  (\m 
avaient  salué  nos  principes.  Des  femmes  jeunes  accompagnèrent  les 
Volontaires  à  leur  départ  et  let>  suivirent.  Leurs  compatriotes  purent  se 
nioquer  en  leur  demandant  :  Vous  avez  donc  eu  h  temps  d'étudier  le 
Français  et  vous  voulez  courir  le  monde ,  vous  aussi?  Les  (iretchens  ([uit- 
têrenl  Mayence  avec  joie  et  plus  d'une  devint  femme  d'otïicier.  L'année 
fompiait  18.675  hommes  (blessés  et  malades  compris)  lors  de  l'évacua- 
tion ;i). 

# 

*■  In  jour,  Merlin  fait  prisonnier  un  liussanL  11  lui  (leinande  quelle  est  la  force  de 
1  armée  prussienne  et  si  le  roi  veut  donner  l'assaut.  ««  Notre  force  est  telle,  l'époml  le 
hussard,  que  nous  n'avons  jamais  peur:  mais  le  roi  ne  donnera  pas  l'assaut  et  ne 
ris(|iiera  pas  la  vie  de  tant  de  braves  gens:  il  aimera  mieux  affamer  la  ville.  >»  Merlin 
l«ii  reruet  deu.x  llialers  ;  le  hussard  les  jette  à  un  Volontau'e  en  jL'uenilles  :  ««  Tiens, 
^oilà  de  quoi  t'iiabiller;  mon  uniforme  est  encore  bon.  »  Merlin  lui  propose  de  s'en- 
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Le  24,  la  garnison  sortit  avec  les  honneurs  delà  guerre.  Un  affîdéde 
Robespierre,  Mon  tau  t.  Représentant  à  la  frontière,  viola  par  ordre  la 
capitulation.  Comment  lui  et  Hua mps  auraient-ils  refusé  rechange  des 
patriotes  mayenrais  sous  le  prétexte  que  la  capitulation  était  une  œuvre 
de  (rahison  ?  Or,  leur  situation  éliiil  aggravée  ])ar  la  réunion  de  Mayence 
à  la  République,  votée  pendant  le  siège  à  la  Convention  de  F  Electoral  \{. 
J-.ors  de  l'accusation  du  9  août  9i,  tentée  par  Montant,  celui-ci  reçut  de 
Thuriot  cette  réponse  accablante  :  N'insultez  pas  ceux  que  vous  navezpai 
secourus  loisque  vous  le  deviez  ! 

Le  maréchal  Soult  a  parlé  du  sit}ge  de  Mayence  pour  émettre  une  opi- 
nion contradictoire  avec  lui-même  et  qu'il  faut  exposer  :  les  généraux 
n'auraient  pas  défendu  la  ville»  jusqu'à  la  dernière  extrémité  et  lesRepn»- 
senlants  auraient  entraîné  l'avis  d'un  conseil  de  guerre  pour  capituler 
plus  aisément. 

l-.a  garnison  de  cette  forteresse  avait  avec  elle  les  Représentants 
Rewbell  et  Merlin  ;  pour  la  commander  des  généraux  de  mérite.  Klle 
livra  plusieurs  combats  pour  retarder  les  approches  ;  la  résistance  ne  fui 
point  poussée  justpt'au  terme  où  elle  pmirnit  arriver.  Le  corps  de  place 
et  la  troisième  parallèle  tenaient  encore,  il  y  avait  du  pain  et  les  muni- 
tions ne  maïKiuaient  pas.  Les  lieprêsentanls,  sous  prétexte  que  la  gar- 
nison pouvait  être  employée  dans  l'intérieur,  firent  décider  par  un  con- 
seil de  guerre  qu'on  devait  capituler  ri). 

Les  souvenirs  du  maréchal  le  trompent.  Jamais  durant  le  règne  des 
Représentants  aux  armées,  les  généraux  n'ont  été  tenus  de  leur  obéir 
lorscjuils  auraieiïl  manifesté  l'intention  de  leur  inq)oser  Voubli  de  leun 
devoirs  militaires,  lis  ont  pu  les  c(»ntrarierdans  leurs  opérations,  leur  eu 
imposer  de  contraires  à  leurs  opinions  personnelles,  ce  qui  est  déjà 
grave,  modifier  la  marche  d(^  leurs  plans,  les  transformer  t4intot  avec 
ineptie,  tantôt  avec  une  juste   intuition,  substituer  ceux  du  Comité  de 

rôlerdniisranuétMl»'  la  Uq)iil»li«in(»  :  «  Tu  (h'vimilras  ofticier.  »»  lui  dit-il.  —  «.Entrez 
vous-nu'iiif  au  serricr  dt*  no/ff    mi.  r«'plii|ua   h»  hiis<ard,    rous  deviemli^z  simple 

soldat.  »>  —  «  Le  roi,  sT'crie  Mciiiii.  a-t-il  licaiiiMMip  d'iioimiips  comme  toi  ?  »»  «  J'en 

serais  dcsulé,  car  je  me  suis  laissf  prcuilrc;  je  vmis  prie,  renvoycz-inoi  dès  aujour- 
d'hui. »  Merlin  le  renvoya  sur-le-clianip. 

Uans  Manenre  par  M.  Chuqnel.  eh.  ix,  p.  2s:i.  d'après  des  publicistcs  allemanils. 
Rli  bien!  nous  n'accordiuis  à  celle  aïKM-dole  aucune  valeur  et  nous  l'avons  citée  par 
«léférence  pour  le  savaul  <|ui  l'a  propa«,'»'re.  C'est  une  anecdote  très  pnissienne  et  faite 
à  plaisir. 

1.  La  République  (Hs-Hhénanr  ne  fut  «pi'une  apj)ellation  vaine.  La  conquùte  de  93 
la  (il  disparaître  et  la  Paix  de  Haie  l'anéantit  en  li.i. 

2.  Mémoires,  t.  I,  ch.  .'l,  p.  2'.>. 
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^alul  public  à  leurs  vues,  mais  ils  n'onl  jamais  pu  les  obliger  à  des 
icles  contraires  à  Thonncur.  Or,  faire  ce  qui  est  inditpié  plus  haut,  c'était 
rommeltre  Téquivalenl  d'une  trahison,  car  c'était  manquer  c^  la  fois  au 
devoir  et  à  l'honneur.  St-Jusl  lui-même,  le  plus  coupable  de  tous,  ne 
l'osa  jamais.  Prêter  cette  intention  à  Merlin  est  une  erreur,  bien  éton- 
nante chez  le  maréchal  Soult,  qui  se  trouve  en  désaccord  avec  le  senti- 
ment d'admiration  qu'éprouvèrent  les  Émigrés  et  les  Prussiens  pour  ce 
siège  glorieux. 


CHAPITRE  LX 

MERLIN    A    LAHMÉE    DE    HIIIN   ET    MOSELLE 


lli'lour  sur  W  Ilhin  m  orl«)brp  \H.  —  St'TÎe  ilo  «lépùches.  —  Malheurs  de  l"î9ri.  —  L- 
3'  Ctuiiitc  (lo  S  ihit  publie  veut  absnhinieiit  la  Paix.  —  Démêlés  avec  le  (raitre 
Pirhoirni.  —  Merlin  esl  élu  Député,  Tan  III,  par  plus  de  30  départements. 


Lo  itl  ortobn»  î)i,  Merlin  reprit  sa  situation  de  Heprésentaut  pris  les 
ariiires,  et  informa  le  f^énéral  Vaehot  le  l*'*"  novembre,  à  Frankenthal. 
(in  déeret  t]ni  l'avait  nonnné. 

Nous  savons  par  (îonvion-Saint-Cyr  la  valeur  de  rarinée,  la  supério- 
rité des  troupes  et  le  talent  des  eliefs.  M icliaud,  esprit  craintif,  corn- 
mandait  alors  l'Armée  de  Hhin  et  Moselle;  mais  il  avait  pour Ueul^ 
tenants,  Kléher,  Saint-Cyr  et  Desaix.  Quelle  était  la  »iluat ion  de  celle 
partie  des  frontières? 

Li»s  suceès  de  IWrmée  tle  Sambre  et  Meuse,  conquérant  pour  la 
sev*onde  fois  la  Belgique,  et  le  [)rinee  de  Cobourg  rejeté  en  Allemagne, 
avaient  i»IVrayé  les  impériaux  sur  le  Hbin.  .\  la  nfouvelle  de  nos  victoires 
du  .Noril,  ils  s'élaienl  repliés  et  passant  sur  la  rive  droite  nous  avai?nî 
livré  la  rive  gauche:  mais  en  se  réservant  sur  la  rive  gauche  Mayence. 
la  télé  lie  pont  «le  Manlieim,  en  outre  la  place  de  Luxembourg,  il> 
aNaienl  protesté  iM>nln»  le  resï)eet  de  nos  frontières  naturelles.  Enlin,  il> 
di'claraient  ib'voir  continuer  la  guerre  à  «uitrance. 

i^>u"avait  réjiondu  la  C.onvenlion  ? 

Noire  j;«»uvtM*n<'menl,  s'écriait  Boissy  il'Anglas  à  la  tribune,  dansuït 
rappiU'l  sur  l'étal  de  rRun>pi».  esl  b»  Plénipotentiaire  nommé  parb 
tt»lalilé  vlu  IVupb»  français  pour  terminer  en  son  nom  la  Révolution  el 
la  guerre. 

Merlin  devait  être  la  persiuiniticalion  la  plus  haute  de  sa  déclaration 
et  de  son  >\stèiiie,  de  l'aniu'e  OV  à  la  Paix  de  Bâle. 

Honc,  les  opt'»ralitMis  mililairrs  et  les  négociations  vont  faire 
l'objet  d'un  dt>u!iîi»  murant  el,  ici.  d'un  «*xposé  à  la  fois  militaire  el 
diplomati«pie. 
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Les  généraux  de  Frédéric  II,  MoUendorfT  et  Kalkreuth,  s'inclineront 

ranl  son  génie  et  lui  demanderont  ...  la  paix  ! 

Dès  le    4  novembre,    Merlin  ju{;eait  la  situation   de   Tannée  près^ 

[uelle  il  avait  été  envoyé,   dans  une  dépêche  adressée  à  son  ami 

îrlin  de  Douai. 

L'ennemi,  écrit-il,  a  quitté  la  rive  droite,  mais  sa  position  défensive 

deviendra  offensive  quand  il  le  voudra.  Que  pouvons-nous  espérer  ? 

uels  sont  les  moyens  de  défense  des  villes  à  réduire  sans  s'arrêter  aux 

Hails  secondaires,  tels  qu'un  commissaire  général  incapable,  un  chef 

élat-major  apte  à  être  commissaire  et  un  parc  de  soutien  absent  ? 

IX  il  basait  Tavenir  sur  la  valeur  des  troupes. 

Dans  Manhciin,  quatorze  mille  hommes  de  garnison  qui  peuvent  être  rafraichis- 
artout  ce  qu'il  y  a  d'ennemis  sur  la  rive  droite  :  dans  Mayence,  douze  mille 
omines  (|ui  peuvent  être  renforcés  de  même  par  Tarmée  prussienne  campée  entre 
elle  ville  et  Francfort.  Les  forces  ennemies  ne  peuvent-elles  pas  faire  irruption 
oil  par  ces  deux  places,  soit  au-dessous  par  Rheinfels,  soit  même  par  Coblentz 
uni  la  prise  n'est  rien  sans  celle  de  la  citadelle  ?  Marchant  de  cette  dernière  ville 
ur Trêves,  elles  iraient  faire  lever  le  siè^'e  de  Luxembourg?  et  reployer  l'armée  de 
n  Muselle  sur  Longwy  et  Thionville,  pour  revenir  par  Trêves,  Raiserslautern  et  les 
léûlés  (le  Durckheim,  attaquer  n«>s  lignes  et  nous  forcer  à  nous  replier  sur  nous- 
iiêmes,  sans  pouvoir  sauver  notre  artillerie  de  siège  et  nos  bagages.  Ces  supposi- 
ions  peuvent  êlre  exagérées,  mais  il  faut  tout  prévoir  pour  avoir  moins  à 
raindre. 

Ainsi,  je  suppose  l'ennemi  derrière  Manhinm,  et,  dans  la  place,  une  force  de 
renie-cinq  mille  honunes,  dont  deux  mille  journellement  de  garde  à  la  tête  de 
H)nl,  six  mille  d;ms  la  place  et  le  reste  pouvant  y  entrer  à  volonté  :  que  dois-je 
aire  ?  Isoler  les  deux  mille  hounnes  des  autres  pour  les  attaquer  ensuite  avec 
>lus  d'avantage  et  les  forcer  à  se  rendre.  C'est  ce  que  je  fais  facilement  en  suivant 
la  combinaison  que  je  te  prie  d'examiner  sur  le  petit  plan  qui  est  à  la  suite  de  ces 
>bservations. 

On  doit  sentir  que  si  nous  obtenons  ce  premier  avantage,  la  garnison  de  la  tête 
ieponl,  ne  pouvant  plus  être  relevée  ni  vivre,  sera  obligée  de  se  retirer  de  nuiU 
tu  moyen  de  bateaux  ;  et  si  l'on  parvenait  à  être  instruit  de  son  mouvement,  on 
pourrait  en  faire  une  grande  partie  prisonnière  en  sortant  des  lignes  pour  lomber 
*ur celle  garnison  dans  sa  retraite.  Ce  serait  alors  que,  maîtres  delà  tête  de  pont,, 
•i^us  ferions  capituler  Manheim  ;  car  ou  la  ville  serait  facilement  brûlée,  ou  nous 
lenteri«)ns  avec  avantage  un  dèbar(|uement  sous  la  protection  d'un  feu  terrible 
<lisposé  à  barbette  derrière  la  digue  même  de  la  tête  de  pont.  On  pourrait  aussi,, 
en  ronslruisant  une  plate-forme  d(;  mortiers  derrière  chacun  des  cavaliers  et  en 
lifant  des  pièces  de  seize  à  boulels  n)U':es,  tenter  directement  Manheim  avec 
quelques  bombes  et  ((uelques  incendies.  Je  crois  cependant  plus  prudent  et  plus 
confonue  aux  intentions  du  (Comité  de  Salut  public  de  ne  commencer  le  bonibarde- 
lupnt  de  la  place  qu'après  nous  être  rendus  maitres  de  la  tête  de  pont.  Il  me 
arable,  d'après  ces  combinaisons,  (pie  lOn  n«;  doit  pas  dillêrer  de  s  emparer  de 
respècc  de  fossé  de  l'ennemi,  et  dès  la  nuit  prochaine,  si  cela  se  peut.  Les  forces 
ïrincipales  devront  marcher  sur  la  droite  et  sur  la  gauche  en  se  mettant  à  l'abri  de 
a  digue,  en  suivant  la  grève  et  en  s'arrèt.'mt  au  second  angle  saillant  sous  lequel  il 
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sera  f.iil  un  Ux^r  avro  un  rov«M  ornent  ahontiss.int  fila  ili«;uc  cUe-méme  sur  laquelle 
^^»^.■l  ••«•nstniil  \o  ravalicr  ilf  tranché»'.  Les  IravaiiliMirs  devn>nt  aToir  de»  gabioo«et 
sauris<ons  ptinrhatcT  i»*  n'vrlrnirnt  «1».'S  oiivra;^rs  qui  semnt  établis  sur  lagrr?eoi 
ils  !r«>uv«*rai«Mit  pou  nu  point  <U'  tcrn*. 

NL'iis.  avant  rcla.  In  (.'«>l(tnn«'  de  Sanihre-ct-Mcu<ie  ne  didt  pas  nous  avoir  ahn- 
iliMinrs.  11  faut  «pi'elle  nnn<  d«''livri' des  inqniétules  que  nous  donnent  Saint-tïoir 
et  UheiuleU.  d'où  l'on  peut  venir  tondjer  >ur  r.'irniée  île  siège  de  May^nce.  et  dont 
les  «:arnison<  rhi^M'ineraient  l»faueoup  les  eonvois  de  n<dre  artillerie  f|ui  nepeot 
amvtT  lievant  Mayenei*  que  [)ar  la  Muselle  jusqu'à  Monî-llovid,  cl  de  Ift.  par  '>'m- 
menu  et  Itinsen,  à  Mayenee. 

Pour  n«>us  rendre  ensuite  uiaitri's  de  Mayenee  où  il  y  a  douze  k  quatorze  uiiUe 
hommes  de  «jarnisun.  et  •!♦•  l'autre  r\\\i'  du  lUiin  l'arniée  prussienne  qui  peut  entirr 
dans  la  ville  â  volonté,  il  faut  d'alhU'd  réduire  la  plaee  à  «ia  garnison.  Hn  ne  le  pfvt 
«pj'en  ppMiant  l'île  Saint-Pierre  >ur  laquelli'  une  liatlerie  très  forte  sera  établie  et 
dirij^ée  eoutn*  le  pont,  tandis  qu'ime  autre,  sur  la  Favtirite.  battera  rembuai'hure 
du  Mi'in  et  ee  niéui»'  pont  dont  le  passagère  trouvera  ainsi  interrompu.  Cesl  alors 
qu'ayant  eoupé  les  t-onunuuiealions  île  l'armée  nver  la  garaî<(on,  tranquille  «or 
mon  aile  ^'auehe.  n'ayant  plus  à  eraimlre  de  passage  sur  ma  droite.  puisf|ae 
l'ennemi  serait  arrêté  à  Manlieîm.  dont  nous  batteriuns  la  tête  de  pont.  j*attaqaerais 
la  plaee  avee  eonliauee.  en  prenant  d'aboi\l  le  fort  llauptstein  dut(uel  dépend  parti* 
euliéreiuent   la  reduetion  de  la  ville. 

Mais  pour  le  sueeè?»  de  ees  opérations,  et  à  Mayonee  surtout,  il  funt  un  pi*néril 
habile,  sa^e  et  intri-pide.  que  l'on  ferait  passer  «îous  les  ordres  du  général  en  chef 
Mii'haux.  en  l'autorisant  à  prendiv  sur  lui  :  il  faut  en  outre  avoir  Uheinfels  et  Saint- 
<ioar.  et  eonsequemment  il  faut  l'aide  de  la  eidtuiue  de  Sambre-et -Meuse  jusqu'i 
la  réilu,  tinn  de  ees  petites  plaees.  Surttuit  il  faut  que  l'année  ne  manque  de  rien: 
«pie  le  ilireeteur  des  vivres,  ipie  le  rommissaire  uénéral.  que  la  otimniissiunde* 
traii-»p  «rl-i  r«'pouili'ut  de  la  suh^istanee  et  ile>  eonvois.  Sans  rela.  point  de  sièp. 
point  de  ^'Uerre. 

iTest  au  moment  où  nos  armée<  siuit  vietori»*use<quela  Diplomatie  doit  s'exercer 
avi-e  !♦•  plu««  d'aelivil»'  pi>ur  produire  le<  plus  irramls  elfets.  On  a  beau  dire  qu'on 
eher.'he  a  vou>  trouq»er  par  de-i  tVopi^iliou'^  :  on  n"e>t  jamais  tnunpé,  quand  on  ne 
iai:  ipi'e.'otJter  b-s  pr«q»o>iîion<  :  et  «iurtôul  qirmd.  aus«ii  malin  ^ue  l'enneuii.  on  en 
obiii'ut  d  al««»ril  quiMipie  eho-»»*  et  en  ne  >'avaii ;ant  i]ue  de  manière  à  pouvoir  lui 
refu>er  U*\\\  l'i'  «pi'ou  voulra. 

Tu  •loi>  avoir  lu  les  rapports  île  Itai'lu'r  d.in<  lesquels  s**  trouvent  les  Pn^positions 
de  Mo|l,'ndi»rlf  i-nNovi'i"»  à  >ou  aijeiit  à  H-de.  ilc  serait  en  ce  miuiient  gasaer  lifl^ 
pi'-^^'ible  ipif  de  faire  en-ire  à  l'Kunqie  eoili'.i'e  ijiie  ee  n'e<t  point  un  conte  que  de 
parler  il»'  f-iurjt(ir!t\<  «iilr»'  la  Pni-i^e  et  la  Krau«*e.  tVIa  augmenterait  la  dëfinnre 
•'uîre  le-*  alliez ;it  ^i  l'on  ui- pirvenail  pa<  à  eli'iiTiU'r  l'armée  prussienne» ou panicn- 
•Ir.iït  du  inoiu>  a  le  ri  <ultat  ipn-  If^  illi-'-î  ne  lui  eontieraient  plus  h  défefkilre  ou i 
attaipuT  aueun  pitiut  i:nj^  «ri  «ni.  il  m*  \\  p-T-^ua^ion  de  rintellitrence  du^dde 
Pru>^f  avre  la  l*'iani'i\  tiellf  [»er>u  isii»n  iir  jn-ut  naitre  qtie  de  quelques  démarches 
i"^teu»'il>ir-,  v\  l'on  «Il  pï'ut  taire  d  inditl«Teuti'«i  :  par  exemple,  nous  avons  tn'**  peu 
di-  pviSonui'T*  |irjis«iieu<  «-'lup. ira!  i  veinent  à  eeuv  que  notis  avons  f.iits  aux  autre* 
|MU'"*:'.MiT'i.  Kli  Ideu  '.  *]y\':  \**i\  ouvr.^  puMiqu-'m  ut  luu'  iir'/ochtfioH  pour  réehanp 
d-^  ei'^  pri»'iuiuie:s  tt  *\\u^  \\*n  triile  rX'-lusivi-ui-.^ut  avce  les  Prussiens,  soldat  pout 
-^oîil  it.  irrale  pour  ^ir.i  \r. 

Je  di-i<  Mi'i-;  t  •  TiMi  !re  ei-iupti*  •!  •  plu-i*  ar^  fiil-i.  — Apr-'s  les  différentes  arlions 
qui  o:;î  va  li'u.  piii-iiMir-^  It- ui»»-  l»le^»"<  «int  r[>-  seeminis  par  de  simples  soldats 
pru^^'i- :iN.  ,t  le  hv\\i\  i-.»:iiunni  il-.^  1"  umi  e  prn<^ienne  élût  que.  réunie  bientôt 
;i  i  urniet'  hvuii'aise.   t*\\  eeraserait    la    Mai-^oii  d'Au:ri«'he.  Entin.  d'après  l'enseuibîe 
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Uns  les  rapports  que  nous  sommes  plus  en  mesure  d'apprécier  étant  plus 
lisiBS,  il  parait  que  les  Prussiens  ne  seraient  pas  éloignés  de  conclure  la  paix 
«r  la  France,  en  abandonnant  la  coalition  et  en  consentant  à  ce  que  nous  gar- 
ons pour  frontière  la  rive  du  Rhin,  si,  de  son  côté,  la  France  consentait  à  ne  pas 
quiéter  la  Prusse  dans  la  conquête  de  la  Silésie,  et  à  occuper  TEmpeceur 
Ueurs. 

Les  négociations  seraient  ouvertes  sans  entendre  aucune  suspension  d'armes. 
ns  diminuer  en  rien  notre  activité  militaire,  et  sans  frapper  des  coups  moins 
n  contre  la  coalition. 

Kous  pensons  que  si  jamais  le  moment  de  la  Diplomatie  eât  arrivé,  c'est  au  mo- 
eut  (»ù  nos  années  sont  victorieuses.  Louis  XIV  vainqueur  dictait  des  lois  à  TEu- 
pe  :  Louis  XIV  vaincu  payait  un  subside  pour  faire  la  guerre  contre  son  petit-fils. 

Le  récit  des  affaires  du  Luxembourg  appartenant  à  une  mission  dans 
s  Pays  conquis,  nous  ajournons  son  exposé  à  un  travail  spécial. 
L'Alsace  délivrée,  presque  par  une  retraite  de  défensive,  restait  à  la 
•éserver  de  leur  retour  et  à  garantir  leur  offensive  en  la  prenant  nous- 
lêmes.  C'est  ce  à  quoi  s'exercèrent  les  troupes,  malgré  l'hiver  et  dans 
.  mesure  de  leurs  efforts.  La  description  des  observations  détaillées 
'lève  de  l'œuvre  de  l'armée  du  Rhin,  mais  le  rùle  de  Merlin  y 
aporle.  Voici  ce  qu'il  mandait  sur  son  action,  de  Manheim  à  Mayence, 
ans  la  dépêche  du  i  au  Comité. 

Les  rliosps  sont  sur  le  meilleur  pied.  Les  ouvrages  s'achèvent  devant  Manheiin,'^el 
l^ber  prendra  Mayence.  Mais  je  ne  suis  pas  aussi  tranquille  sur  les  moyens  do 
ire  vivre  les  hommes  et  les  chevaux.  Si  je  voulais  parler  du  passé,  je  reproche- 
ùs  «l'avoir  mangé  le  pays  et  les  départements  les  plus  rapprochés  des  armées 
nui  les  départements  les  plus  éloignés,  ce  qui  force  aujourd'hui  les  voilures  à  faire 
kixiinle  lieues  pour  nous  amener  un  peu  de  pain.  Mais  c'est  aux  moyens  d'avoir 
rtuellement  ce  qui  nous  est  absolument  nécessaire  qu'il  faut  s'arrêter,  et  de  dire 
:  que  l'un  aurait  dû  faire  ne  remédierait  à  rien. 

U  existait,  en  outre,  une  sorte  de  guerre  administrative  entre  les  armées  du  Rhin 
t  de  la  Moselle,  qui  se  subdivisait  même  entre  les  divisions  des  mômes  armées, 
■r l'arrêté  <|ue  vous  trouverez  n"l,  vous  verrez  que  nous  l'avons  terminée  en  cen- 
llisanl  l'administration  et  en  en  simplifiant  les  ressorts.  Cet  arrêté  méritera  votre 
pproluition  ;  vous  le  ronfimierez  et  en  ordonnerez  l'exécution  :  un  ordre  du  Comité 
Q  inifxrsera  davantage  à  tous  les  agents.  On  avait  mangé  partout  les  revenus  des 
loines  ft  des  princes  émigrés,  et  il  ne  restait  plus  que  ce  qui  appartenait  aux  par- 
iruiiers  :  mais  la  crainte  de  n'être  pas  payé  et  celle  de  l'assignat  faisaient  cacher 
'1  denrées  :  un  arrêté  que  vous  trouverez  n"  2,  a  nommé  des  agents  du  pays  jouis- 
lit  de  notre  confiance  et  surtout  de  celle  «lu  peuple,  et  bientôt  les  ressources  des 
«rticuliers  seront  connues.  In  arrêté  n°  3  oblige  à  prendre  les  assigfials  et  défend 
f  faire  deux  prix  :  ainsi,  on  payera  en  assignats  ces  mêmes  ressources  particu- 
ères.  qui  peuvent  nous  mener  encore  quelque  temps. 

Il  faut  prolllcr  de  ce  court  espace  pour  faire  verser  sur  nous  surtout  des  four- 
tjjfe^.  dont  m>us  manquons  presque  absolument.  Le  dépôt  de  huit  mille  chevaux 
le  Ion  dit  devoir  être  établi  h  Verdun  nous  privera  de  grandes  ressources  :  pour- 
mi  le  placer  si  près  des  armées  ?  Aidez-nous,  car  on  ne  fait   pas   la   guerre  sans 

in.  —  Re]>résenuntti  xi 
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pain  ni  fuumi^'«.*s;  ai<I(v.-nous  on  attribuant  de  nnuveaux  départcniciils  à  riiruiée à 
la  Moscllf  et  à  voWo  ilu  llhiu  :  aidoz-noiis  en  (»bliffeant  à  remplir  les  rétiuisUtioBi: 
ai:i('/.-noiis  rn  établissant  des  nia<;asins  sur  nos  derrit*res,  et  fonaidérex  «p»  ntm 
atta(|iions  à  la  fois  Manliciin.  Mnyenipct  Luxombour;;,  et  ipie  si  nous  parrenov î 
notre  but  la  paix  est  forcée. 


Le»  rj  diMHMiibre,  lo  Coniili»  lui  reprochait  une  eidrevue  qu'il  aurai 
«MU»  avec  Kalkroulh,  lui  rerommandail  de  rester  sur  ses  gardes  à  l'égard 
de  la  l^russe  prèl(^  à  tous  les  pu'tfrs  ;  il  déclarait  vouloir  réduire  les  pois- 
sa ikm»s  de  seeoud  ordre  trop  dévouées  à  TAulriche  véritable  nmewk 
ctnitnninrdr  In  Fnino*ft  ih*  In  Prusse.  Merliu  n'acceptait  ni  le  reproche 
ni  riutéj;ralilé  des  dtictrines  funestes  du  Comité. 

Le  8,  il  inftiruiail  discrètement  Bâcher,  cause  de  ces  faux  bniils: 
Kalkreulh?  j«Mie  lai  poiul  vu.  Ses  dépêches  ?  elles  cachent  lîi  ruse 
prussienne.  La  Prusse?  qu'elle  donne  une  |>reuve  de  sa  sincérité  eo* 
reliran'.  La  paix?  ses  tlémarches  a^f;ravenl  son  sort.  La  jçuerro?  Iw 
[irotestatiiuis  helli(iueuses  de  Mtilleudorff  n'empéchenmt  iwis  MaycDCf 
il'élre  à  niuis  avec  Mauheim,  sinon  iWi^^  cendres. 

A  si»s  collègues  :  agissons  de  concert  et  ne  comptons  pas  sur  des 
uu>veus  imaginaires. 

Le   L*>,   il  ré)  il  il]  ua  il  au  Comité  : 

i«  Iviites  la  paix,  s'il  es'  possible,  avec  une  des  |miss{uices  cimiisêes. 
>  cl  les  autres  sont  perdih»s  à  Jamais.  Avec  TEspaj^ne,  elle  doit  vous  la 
"  demander  à  genoux:  avec  IWulriche,  elle  en  a  besoin,  et  tloit  vous  lais- 

•  ser  bien  volontiers  h»s  Pays-Bas,  si  vous  pnunetlez  de  lui  hiisser  pren- 

•  dre  traiii|uilliMuent  la  Bavière  :  avec  la  Prusse,  si  vous  lui  pn»melteï 

•  d*in«ïuii'ler  IKinpiri'  pendant  qu'elle  lui  prendra  ses  frais  de  jçiicm* 

■  avec  usure.  Kh  !  «pu»  vou<  importe  «pu»  les  lions  s*enlre-dêchirent.jK)ur- 

•  vu  que  la  Bépublitiue   triouqihe.  J.*  voudrai>  voir  le  feu  partout :1a 
<^   Bépubiiquo  jouirait  du  caluu'  et  devieiulrait  en  fait  de  iNuilieurclde 

■  coMimero»  ce  qu*e-»t  ac  uj'llemenl  la  Suisse  dans  sii  neutralité.  Elle 
serai'  même  plus  heureu'^e  euçt>re.  puistpi'elle  aurait  et    plus  de  reS' 

■  ^iMiri'cs  l'I  lie  mt'ni«»ui«»s  loi^^. 

,rai  t'ai'  mettr»»  à  l'oiulre  «h*  l'armée  le  rapport  de  Merlin  sur  l«î* 
l>ruils  d.*  paix.  J'avai^i  déjà  airi<*ipé  en  annonçant  à  rarniôe  que  1» 
paix  don*  le-  ennemis  parlaient  pour  la  ili^lraire  était  dans  Mayence. 
et  qu'il  faîîa-.t  ipie  la  Kepublique  dictai  se-^  lois  d'une  rive  à  l'autre. 
Jr'  lui  ùi;>  au:w»:;Oi.T  aujiuinrhui  les  brillant^  succè-  de  rarinée  de? 
P\r*Mi  e--^.*rieutales.  J'e>pere.  quoiipie  Tapathie  ait  x-té  un   peu  troc 
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dans  le  caractère  de  ceux  qui  commandent  ici,  que  nous  irons  maiu- 
'  tenant  bon  Irain.  Une  fois  la  tête  de  pont  de  Manheim  enlevée,  gare 
►  Mayence  1  Le  soldat  est  dans  le  meilleur  esprit  ;  Kléber  sail  servir, 
*  et  son  état-major  a  toutes  les  connaissances  requises.  » 

Le  ii,  il  envoyait  une  dépèche  de  Kléber  sur  Mayence  el  ajoutait  eu 
■acommentant  :  On  ne  résisterait  pas  à  Tennemi  s*il  passait  le  Rhin 
MIT  la  glace  ;  je  déclare  qu'il  faut  conclure  ici  un  armistice  pendant 
lequel  Luxembourg  tombera.  Une  paix  partielle  permettra  de  réorga- 
niser tous  les  services  de  Tannée,  et  débloquera  la  République. 

Le  25,  la  capitulation  du  fort  du  Rhin  de  Manheim  ét^ût  transmise 
a^i  Comité.  L'ennemi,  enfm,  n'avait  plus  pied  sur  la  rive  gauche  entre 
Landiiu  et  Mayence  (1). 

Suspendu  à  la  suite  d'un  rapport  'critique  de  Kléber,  le  siège  de  celle 
dernière  ville  devint  purement  dcfensif  X  moins  d'agression,  de  noire 
c^lé.  Merlin  le  signifia  le  li  janvier  95,  à  MoUendorff. 

Parti  pour  Paris  à  la  fin  de  nivôse,  Merlin  s'y  était  peu  arrêté,  il  y 
avait  pris  son  ancien  collègue  en  Vendée,  Cavaignac,  et  avait  regagné 
sa  chère  armée  immédiatement.  L'installation  de  son  collègue  réglée, 
il  était  revenu  dans  la  capitale  à  la  recommandation  du  Comité.  Les 
émeutes  jacobines  voulaient  un  bras  et  un  conseil  pour  sauver  la  Cons- 
titution des  périls  populaires. 

Adjoint  à  Pichegru,  encore  fidèle,  il  avait  repoussé  les  partisans  de 
Robespierre  et  laissé  à  des  collègues  plus  heureux  le  soin  de  garder  les 
frontières  (:2).  Les  membres  chargés  des  négociations  diplomatiques 
*vec  Bàle  avaient  recouru  à  ses  lumières.  Malheureusement,  on  ne 
Técouta  que  pour  oubher  sa  redoutable  prophétie  contre  l'ingratitude 
du  cabinet  de  Berlin.  La  paix  conclue,  Merlin  avait  regagné  son  poste, 
pressé  par  le  Comité,  le  14  avril,  d'autant  que  Cavaignac,  vivement 
dénoncé,  avait  à  se  défendre  à  la  barre  où  il  était  mandé  par  ordre 
suprême  (3).  Vainqueur  des  imputations,  il  était  retourné  auprès 
^e  son  collègue,  pour  s'honorer  avec  lui,  malgré  la  violence  des 
partis. 

1.  Question  de  {a  Convention  liftëno-Oermaniffue,  aux    Appemlicos  et    aux  pièces 
jiuUfiratives 

t  1^  r^Ic  de  Merlin  dans  In  répression   des    éni?utes   doit  «Mrc  exposi    dans  la 
partie  qui  traite  spécialement  ce  sujet. 

3.  Xous  avons  parlé  de  son  action  en  Vendée,  d'après  Merlin,  chef  du  parti  paci- 
firaleur,  dans  le  chapitre  relatif  aux  actes  de  Robespierre  durant  cette  guerre  • 
nous  n'avons  pas  h  insister. 


Ifi4  LES   REPRÉSENTANTS  DU   PEUPLE. 

Seule  en  face  de  rEmporeiir,  la  République  avait  recommencé  te 
opérations,  malgré  les  défecluosités  du  plan  d'Aubry. 

La  Prusse,  toujours  prête  aux  moyens  dilatoires,  étail  inlerTenuei 
sa  faveur  au  début  du  mois  de  mai.  Klle  avait  demandé  des  roulesqv 
Merlin  déclarait,  le  12,  libres  pour  nous  faire  la  guerre  pour  lui  et  qui 
nous  imposaient,  en  poursuivant  ses  troupes,  la  neutralité.  On  ne  doil 
permettre  aucun  arrangement  de  ce  genre  en  faveur  de  FEmperwir, 
ajoutait-il.  Nous  devons  brouiller,  mais  non  réconcilier  ces  souverains. 

Le  troisième  Comité  désirait  terminer  la  guerre.  11  mandait  le  15 mai 
ses  efforts  en  xue  d\ini}  prompte  y;«/x  qu'il  voulait  généraliser  comme 
dernière  ressource  de  salut.  Le  départ  de  Carnol  du  Comité  après 
l'incomparable  campagne  de  1794  avait  tout  perdu,  Letourneur  el 
Aubry  n'étaient  que  des  incapables.  On  crut  pouvoir  remédier  an 
vices  des  opérations  militaires  en  inventant  des  moyens  de  pacifica- 
tion, et  un  menibn»  ])ropo.sa  la  neutralisation  de  Mayence.  Pressé  par 
deux  sortes  de  coiiununicalions  :  les  dépêches  officielles  elles  lettres 
intimes,  Merlin  conféra  avec  Pichegru  et  accepta  î\  la  condition  que  la 
ville  serait  gardée  par  une  garnison  mixte  de  troupes  françaises  avec 
des  troupes  des  Cercles.  11  manquait  de  tout,  il  déclarait  le  moment  veno 
déterminer  la  guerre  en  acceptant  les  propositions  des  ennemis,  ce 
que  l'on  aurait  fait  s'ils  les  avaient  offertes  Inrsf/u'ils  étaient  maitfff 
tVunr  partir  dr  tndi'f  trrrititire. 

Cet  aveu  est  surprenant  et  il  faut  le  retenir. 

11  prouve  (pie  la  Hévolution  franraise  n'a  pîis  toujours  voulu  la 
guerre  à  outrance  cl  retournant  à  notre  heure  les  clameurs,  le* 
colères,  li»s  audaces  et  les  faits  contre  leurs  auteurs,  nous  pouvons 
attester  (pie  TAnglelerre  seule  fut  la  causr  de  la  persistance  de  l'étal 'le 
guerre  daccord  avec  l'Autriche.  Mais  la  part  prépondérante  apparlieD* 
(Ml  ceci  à  Pitl  plus  (MU'ore  qu'à  Kaunit/.. 

Uobespierre  avait  trouvé  dans  cet  acharuenuMit  la  cause  première  et 

■ 

le  maintien  de  sa  puissance  dictatoriale,    ses   successeurs  au  pouvoir 
cherchèrenl  l'apaisement  détinilif. 

Le   -li)   mai,    Merlin  en  voyait    sur   ses    entrevues   diplomatiques  b 
dépêche  suivante  : 

«  A  deux  heures,  arrivent  Barthélémy,  Bâcher,  M.  de  llardenberg, 
»  M.  Keppeler,  un  ministre  de  llesse-Cass(»l.  un  autre  de  Wurtemberg 
»  el  quelques  secrétaires.  M.  de  llanhMiberg  me  pria  d'accepter  une 
n  expédition  de  vos  nouvelles  conventions,  et,  pendant  lout  le  dîner 
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ne  nous  parla  que  de  la  protection  que  la  France  devait  accorder 
TEmpire,  de  concert  avec  son  maître,  et  comment  nous  devions 
rendre  garde  de  laisser  prendre  la  Bavière  par  TEmpereur.  Je  lui 
lis,  pour  toute  réponse,  que  je  n'étais  que  soldat,  qu'un  ennemi  de 
dos  ou  de  moins  ne  nous  avait  point  embarrassés,  que  mon  gouver- 
lement  seul  pouvait  entendre  à  ces  observations.  Il  me  parla  de  la 
neutralisation  de  Mayence  :  je  lui  répondis  que  je  pensais  que  vous 
fOus  occupiez  dans  Tinstant  de  décider  cette  question,  et  que  je 
rnivrais  vos  ordres  avec  exactitude  ;  mais  que  si  j'étais  consulté,  en 
supposant  que  ma  république  consentit  à  la  neutralisation  demandée, 
je  répondrais  que  cène  pourrait  être  qu'autant  que  la  ville  serait 
gardée  par  une  garnison  mixte  de  Français  et  de  troupes  des  Cercles, 
lime  dit  «  qu'il  ferait  consentir  à  cette  condition.  » 
»  Les  envoyés  des  princes  de  Hesse  paraissaient  fort  satisfaits  d'en 
&tre  quittes.  Je  leur  ai  demandé  si  leurs  contingents  étaient  retirés  ; 
ils  m'aseurèrent  que  oui,  et  qu'il  n'existait  plus  de  contingent 
tiessois  dans  l'armée  de  l'Empereur.  Ils  se  sont  unis  à  M.  de  Harden- 
berg  pour  me  persuader  que  le  rôle  de  la  république  &tait  do 
s'unir  à  eux,  de  leur  donner  la  paix  et  de  s'opposer  à  l'Empereur  rela- 
iivement  à  ses  vues  sur  la  Bavière. 

»  Eofin,  après  les  avoir  tous  entendus,  voici  le  résultat  de  mes 
réflexions  : 

»  Hardenberg  et  les  ministres  des  princes  de  Hesse  ont  pour  sys- 
ième  de  détacher  l'Empire  de  l'Empereur,  de  former  une  ligue  sinon 
terile,  du  moins  tacite,  pour  l'empêcher  de  prendre  la  Bavière,  et 
ilors  seulement  de  s'unir  ofTensivement  avec  la  république  français*^ 
ilonl  ils  auraient  besoin.  Ils  veulent  se  retirer  delà  guerre  en  préten- 
dant garder  tout  ou  presque  tout  ce  qu'ils  possédaient  autrefois,  et 
laisser  la  république  aux  prises  avec  l'empereur.  Ils  craignent  surtout 
tne  alliance  de  la  république  avec  l'empereur  sans  l'Empire,  et  c'est 
là  ({u'ils  disent  que  nous  nous  perdrions.  Ils  craignent  que  l'on  ne 
Mte  sans  eux  dans  ce  sens.  Pour  prendre  confiance,  ils  voudraient 
aous  voir  passer  le  Rhin. 

•  A  mon  avis,  il  résulte  de  tout  cela  que  si  l'Empereur  voulait  traiter 
le  la  cession  définitive  des  Pays-Bas  et  de  Tabandon  des  princes 
)ossessionnés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  moyenna^  que  nous 
16  nous  mêlions  pas  de  l'occupation  de  la  Bavière  par  ses  troupes,  il 
le  faudrait  pas  balancer  à  accepter.  Car,  d'après  tout  ce  qu'ont  dit 
es  messieurs,  la  guerre  est  alors  au  sein  de  l'Allemagne  ;  la  Prusse 
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»  est  coiitoiuu'  \\t\T  la  Russie  que  TEmpercur  aura  eu  soin  de  faire 
»  eiilrer  dans  ses  projets,  e!  Tempereur  combjit  les  Cercles  avecaTao- 
•>  tage.    taudis  que  ncuis  jouissons   tranquillement  du   fruit  de  nos 

•  victoires;  el  je  ne  vois  pas  (|u'avec  le  Rhin  pour  limite,  rKinpereur 
'  puisse  jamais  être  hien  redoutable  pour  la  République,  fût-il  mailre 
'  de  la  Bavière. 

"  Mais  le  Itmt  est  de  savoir  si  les  négociations  sont  possibles  sur  fp 
point.  Dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  y  amener  l'Empereur  |)ar  une 
négO(*iati(Ui  entamée  à  Tiiisu  de  la  Prusse  el  de  TEmpire,  et  ailleurs 
qu'à  B«-ile.  il  faudrait  bien  eu  finir  tout  de  suite  avec  l'Empire,  qui 
demand<*  la  |»ai\  à  jxeuoux.  et  Isoler  ainsi  l'empereur  de  TEmpire. 
J'ai  cru  vous  ilevoir  ces  réflexions  qui  peuvent  influer  sur  vos  déli- 
bérations. 

•'  ,1e  ne  |»ui>  asst»z  vous   répéter  que   l'indécision  qu'a  jetée  dan» 
'  l'armée   la  publication  de  la  liste  de  Dubois-Crancé  dérange  toutes 

•  nos  mesure>.  Confirmez  cette  liste,  très  iNinne  pour  rarmêe  de  Rhia- 

•  et-MoSi'lle.  ou  pnuioncez  définitivement  en  nous  en  envoyant  uoe 

•  auln».  Le  décret  qui  nous  défend  «le  rien  ordonnancer  est  très  sage 

•  s;ins  doute,  mais  jr  vous  conjure  dt*  ne  |»as  nous  faire  attendre  les 

•  souuues  demamlees,  ft  de  pn>noucer  sur  les  indemnités  dues  aux 
»  fournisseurs.  i(ui  (X'uveut  nous  manquer  tout  à  coup  si  on  les  ruine; 

enfin  de  nou<  rnvoAer  d»»<  chevaux.    • 


Mrrlin  |M'n>ait  qur  l'on  «ditiendrait  tout  de  l'AUemaj^ne  en  la  mena- 
çant dr  s'unir  à  i'Autrictir.  Il  redoutait  une  alliance  entre  rEnipereur, 
il;dherine  II  et  iieori;e>  III  ft  apprenant  par  Hardenberg  ces  menaces. 
priait  \r  Comité  qu'il  imi  instruisit  dr  récrier  ses  né^<H*iatious  sur  cet 
,iv«-u. 

Le  -  juin  il  demandait  Cavai^nac  pour  ras>ister.  il  succombait  sou» 
Ifs  ri'cia  mat  ions  dt's  tn«u|N»>  v\  les  plaintes  de>  généraux.  Les  bureaJi* 
di'  la  cui'Itimm  b»  coiui!«*  lui-niéuh*   lai>sii(Mit   ses  lettres  sans  réponse» 
ifiuiirratiiM)  <i'  <i^nalait  par  >e>  attentats.  lt»s  assignats  étaient  rejelés 
au  }^«:iit  qui'  li'ou  d»'  riii.|  ii\r»'>  \alait  oi»a*  livrt*s  d'assignats,  les  sub^ 
-j'^îaîit'O'-  manquaient,  le»-  ai:i  ati«in>  de  cerminal  et  de  prairial  se  rcflé- 
r!ii»;uent  anx  iront. rre-».  tout  redisait  les  fautes  d'Aubrv.et  le  désordre 
di"*  Ct»!uvpîii»n»»  nu:iia!r^'<  au  i'.oin;i''  de  la  ^iHTre. 

La  fi»rl»Te'*-»t'  de  l.i;x''ïnltouri:.  qui  rîai  dr\r-nue  p;ir  Vaulmn  la  pre 
'.uiére  ]»lai'r  lo!  le  d»'  i  Ki.i.»  ic.  toiiiî  ail  i:i  iii*!rt' pnuvoirle  li,  et  pi>rla' 
;t  la  llollarde  U-  e^iip  tK-  i:r;:,\-. 
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Hais  c'ôlait  sur  le  Hliiii  qu'étaient  fixés  tous  les  rejçards.  Siéyès 
•ivail,  le  iH  juin,  celle  phrase  que  Ton  a  trop  ignorée  parmi  nos 
versaires,  et  qui  établit  la  volonté  de  la  France  d'obtenir  la  paix  : 
\oux  df'sh'ofis  trop  faire  la  paix^  nous  en  avons  trop  besoin  pour  ne 
s  désirer  aussi  que  vous  preniez  le  seul  moyen  qu'ail  la  République 
V  parvenir,  qui  est  de  se  montrer  forts,  de  marcher  en  avant. 
Merlin  répondit,  le  4  juillet,  qu'il  pensait  absolument  comme  lui,  et 
le  ceux  qui  aimaient  leur  patrie  et  sa  gloire  devaient  penser  de  même, 
ubry  seul  n'était  pas  de  cet  avis.  On  ne  pouvait  obtenir  la  fin  de  tant 
^maux  que  par  l'ofTensive  et  des  victoires.  Gillet  informa  Merlin,  le 
juillet,  qu'Aubry  entendait  rester  sur  la  défensive  et  osait  proposer  de 
înforrer  toutes  les  armées  aux  dépens  de  celle  du  Rhin.  11  fut  battu 
ans  la  délibération  définitive  du  Comité,  grAce  à  un  mémoire  de  Gillet, 
la  ténacité  de  Treilhard  et  à  la  clairvoyance  de  Cambacérès  (1). 
Le  passage  du  Riiin,  que  ne  voulait  pas  tenter  Pichegru,  fut  la  pre- 
lièro  preuve  des  perfidies  et  de  la  trahison  de  ce  général.  Merlin  l'avait 
illicite  dès  le  2  juin,  auprès  du  Comité  :  Écrivez  à  Pichegru  de  décider 
n  passage  dans  le  Haut-Rhin,  et  que  l'Armée  de  Sambre-et-Meuse  en 
•nie  lin  autre  entre  Cologne  et  Coblentz. 

Pichegru  îivait  commencé  ses  négociations  secrètes  avec  le  Prince 
e  Coudé,  et  le  11  août,  il  avait  une  première  entrevue.  Fauche-Borel, 
gent  ilévoué  et  habile  du  parti  des  princes,  a  laissé  un  historique  de 
es  relations  auquel  on  doit  recourir;  pour  nous,  l'indication  du  fait 
uffit  à  notre  narration.  La  fin  de  la  Convention  qui  arrivait  à  ce 
noment  à  l'expiration  légale  de  son  mandai,  le  choix  d'une  législature 
louvelle,  l'acceptation  par  la  France  de  la  Constitution  de  l'An  111,  son 
'Ole  aux  armées,  la  proclamation  de  deux  chambres  partageant  le 
wuviMr  suprême  avec  un  conseil  de  gouvernement,  aggravent  devant 
histoire  les  culpabilités  de  Pichegru. 

L'été  hiissa  les  armées  françaises  et  allenuindes  dans  l'inaction  pen- 
dant les  mois  de  juin,  juillet  et  août.  On  opéra  des  reconnaissances 
^iproqiies  et,  selon  les  circonstances,  on  s'engagea  pour  se  làler  (:2  . 
fe  l'offensive  d'Aubry,  le  comité  militaire  était  passé  î\  la  défensive. 
»ans  p<*noiic<»r  entièn»m(»ut  aux  i)remières  visées  :   passer  h»   Rhin   et 

l.  Lftin'  ('oiifi(lentieIl(*  <l(»  Gillol  qui  fut  consulté  en  séanre  spéciale  par  les 
leuihrf's  (lu  (loiuite  d'où  il  venait  de  sortir. 

1  h'  Oiniité  «le  Salut  public  envoya,  le  19  juillet,  20,000  francs  en  numéraire  à 
ichfjrru  pour  les  dépenses  secrètes  de  rarniée.  L'expérience  devait  apprendre  quel 
wge  en  fai^^ait  l'ami  de  Saint-Just  et  de  Rohespiern*. 
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piirler  la  guerre  au  centre  de  rAlleinjigne,  c'est-à-dire  recommencer It 
faute  de  Custine.  L*Autriciie  n'était  pas  moins  légère  dans  ses  plans. 
Vn  de  nos  agents  avait  informé  le  Comité  de  S<dut  public,  le  13  juillet, 
que  le  cabinet  de  Vienne  entendait  reconquérir  le  comté  de  Ni»  el 
fomenter  des  troubles  en  Provence.  Les  négociations  des  États  de 
THuipire  avec  la  République  troublaient  la  raison  des  politiciens  impé- 
riaux :  ses  chefs  d'armée,  Clairfayt  et  Wurmser,  se  montreront  plus 
clairvovants. 

Les  c(mimissaires  de  la  Convention  Rivaud  et  Merlin,  pré^'oyant lue 
campagne  d'hiver,  représentèrent,  le  il  août,  la  nécessité  de  compléter 
les  effets  d'habillement:  ils  appuyèrent  en  outre  les  plaintes  de  l'ordos- 
nateur  en  chef  sur  le  service  des  vivres,  réclamèrent  des  fonds  et 
demandèrent  au  Comité  d'assurer  le  service  de  Tartilleriequi  manquait 
de  (*hevau\.  Leurs  appels  étaient  pressants  ;  Merlin,  nous  le  savons, le 
se  payait  pas  de  mots.  Aussi,  dix  jours  plus  tard,  exprimaient-ils  en 
leur  m>m  collectif  le  mécontentement  général  de  l'armée  sur  les  retran- 
chements qu'imposait  l'agence  des  vivres.  l.a  misère  des  officierst 
disaient-ils,  est  extrême,  et  nous  ne  pouvons  supporter  qu*on  les  laisse 
mautpier  d'objets  tle  première  nécessité.  Etroitement  unis  avec  les 
généraux,  les  représentants  dêsiipprouvèrent  l'ordre  d'envoyer  10,000  i 
hommes  de  l'armée  du  Rhin  aux  armées  des  Alpes  et  d'Italie,  et  il 
fallut  des  ordres  réitérés  dt»  Paris  pour  faire  lever  l'embargo  qu'ils 
avaient  mis  sur  ladite  rohuine.  Les  événements  ultérieurs  de^'aient 
attester  la  sagesse  de  leur  i)p|H»sition. 

l'n  renseigneniiMit  dipK»matique  avait  pK'venu  Desaix.   le  âO  août, 
qu'une  colonne  ennemie  de  lO.tKM)  honmies  se  trouvait  entre  Kebl  et 
OtTemlnHirg  el  que  des  ordres  \  étaient  donnés  p(»ur  préparer  des  log^ 
nients  dau>  le  Hrisgaw.  Il  apprenait  le  :it»  que  l'armée  de  Clairfayt  était 
»Mi  route  pour  se  joindra  à  Wurmser.  Le  Comité  de  Salut  public  appr^ 
naît,  le  iS,  que  raruiêe  autriohiruuo  réunie  à  Fril»ourg  comptait  64,000 
eomlKUlant<  et  quf  siU)  gtMUTali^sime  se  dispos<iil  à  passer  le  Rhinsor 
le^i  ordres  du  eabiuot   ilo  Vienne.   In  bulletin   ultérieur  désignait  te 
point   lî\o  p«'ur  le   pa><;ii:»»   :   Rhrinweiller   et    peut-être  auî^i  enlrc 
Ottmarslieiui  vi  K»Mubs.  Les  -    ,«  ;  rs  cantonnés  en  Westphalie  n'enleO' 
daw'u!  pas  ptMvlr»^  une  aiw<i   WWv  ooeasion  de  guider  l'élrtinger  dans 
leur  p,Urie  o\,  quittant  :  \:!f:na&:ne,  a<vonraient  rejoindre  le  corps  de 
ronde.  Noîie  enu**>airo  à  IVan-M'ort  raiinon**ail  le  21^,  la  Suisse  en  était 
aeeal»K'e,   Pioliei:ri;  reeexaiiî  de  Mortau  l'offre  de  mettre  sa  bourse  à  sa 
iit«^  osition.  lui  répondait  .)\t'e  hauteur  qu'il  irait  encore  quelque  lempt 
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nree  les  cinquante  louis  que  ce  dernier  lui  avait  remboursés...  Sa  lettre 
iédarait  qu'il  se  tiendrait  sur  une  mince  défensive  contre  un  ennemi 
ini  avait  des  forces  trop  considérables.  L'heure  de  la  trahison  s'avan- 
çait, Desaix  allait  du  moins  en  conjurer  les  effets  en  Alsace. 

Le  comte  d'Artois  et  le  duc  d'Angouléme  quittaient  au  même  moment 
leurs  quartiers  dans  les  armées  de  la  coalition  pour  organiser  une 
Expédition  en  Vendée  et  livrer  ce  malheureux  pays  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Tout  autre  était  le  langage  des  contrées  envahies  par 
l'étranger,  toute  autre  était  la  conduite  de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle. 
Ut  nouvelle  Constitution  que  venait  de  se  donner  la  France  y  était 
reconnue  et  acclamée.  Le  patriotisme  de  l'Alsace  protestait  avec  éclat 
contre  les  intrigues  et  les  culpabilités  de  l'Emigration  toujours  aux 
•guets  pour  déshonorer  l'armée  et  organiser  la  contre-révolution.  Nos 
agents  diplomatiques  informaient,  de  leur  côté,  nos  généraux  que  le 
pbn  des  cabinets  coalisés  était  de  traîner  la  guerre  en  longueur,  con- 
fiants dans  les  divisions  intérieures  plus  que  dans  le  succès  de  leurs 
armes.  L'un  d'eux  annonçait,  enfm,  l'entrée  en  scène  de  l'Archiduc 
Charles  sous  la  conduite  de  Clairfayt. 

Quels  que  fussent  les  projets  de  Desaix,  son  corps  d'armée  était  trop 
WMe  pour  rien  entreprendre  en  offensive.  Rewbell  en  informait  le 
gouvernement  le  16  septembre  en  d'excellents  termes. 

Au  moment  où  à  la  tète  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  Jourdan 
s'emparait  de  Dusseldorf  et  menaçait  Wurtzbourg,  Pichegru  voyait 
Hanheim  réduit  par  ses  troupes  h  capituler.  Le  Comité  de  Salut  public, 
qui  ignorait  ce  succès  (i),  rengageait  à  passer  le  Rhin,  le  21  septembre, 
afin  de  lier  ses  opérations  avec  celles  de  son  collègue  et  surtout  de 
fempécher  d'écraser  Jourdan.  Affaiblissant  les  troupes  qui  assiégeaient 
Mayence  de  deux  divisions,  Pichegru  se  porta  sur  lleidelberg  et  livré 
à  son  incapacité  se  fit  battre  au  point  de  troubler  son  émule  victorieux. 
Boigné  et  isolé,  Jourdan  se  mit  en  retraite  ;  lorsqu'il  eut  été  tourné 
wr  sa  gauche  par  Clairfayt,  il  se  rabattit  sur  Dusseldorf  et  l'armée  du 
Wiin  resta  seule,  du  12  octobre  au  12  novembre,  pour  tenir  tète  aux 
^ibrU  combinés  de  Clairfayt  et  de  Wurmser.  (iouvion-Saint-Cyr  a  dit 
tie  cette  retraite  si  bien  étudiée  par  lui  comme  intéressant  l'histoire  et 
larl  de  la  guerre  :  «  Je  n'eu  conteste  pas  la  nécessité,  car  je  la  pressen- 
tais avant  l'événement.  »  Passer  le  Hiiin  en  octobre  était  une  faute,  or 
il  Dallait   recourir  à  cette  offensive  pour   entreprendre  le  siège   de 

I.  Voir  aux  pièces  justificatives  les  dépêches  sur  ees  faits,  et  le  récit  du  ^'énéral 
ecaen. 
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Mayence  ;  donc,  on  eût  dû  opérer  le  passage  en  été.  garantie  d'une 
bonne  campagne  d*automne.  La  vraie  faute  en  ceci,  c'est  Aubryquila 
commit  :  Carnot  Teût  assurément  évitée,  son  plan  de  17%  en  esl  la 
preuve. 
Que  pensait  Merlin  des  opérations? 

Le  'M)  septembre,  il  répondait  h  une  Instruction  du  Comité  en  ces 
termes  :  Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  i,  avec  la  copie  du  méraoin' 
sur  la  continuation  de  la  campagne,  ^ous  avions  été  au-devant  de  vos 
vœux.  Manheim  pris,  je  partis  av(»c  Pichegru  pour  Ober-Ingelheini. 
Jourdan  et  Joubert  vinrent  nous  y  trouver.  Ainsi  la  conférence  que 
vous  prescrivez  a  eu  lieu.  Nous  sommes  occupés  à  é'ablir  autant  de 
comuuinications  entre  l(»s  deux  armées  qu'il  en  faudra  pour  n'en  faire 
qu'une.  Je  vais  suivre  la  marche  de  votre  mémoire  pour  y  répondre.  H 
n'y  a  pas  d'insurrection,  à  craindre  dans  le  pays  de  Berg.  Les  troupes 
laissées  en  arrière  par  Sambre-et-Meuse  suffisent  ])Our  assurer  la 
tranquillité  ;  uiais  Jourdan  n'a  pu  y  laisser  une  armée  d'observation 
pour  empêcher  l'armée  d(»  Tempin»  de  revenir  sur  ses  derrières  par 
Welzlar,  en  violant  la  ligne  de»  démarcation  ;  c'est  au  génie  de  ce  général 
à  choisir  une  position  telh»  qu'il  soit  A  même  de  livrer  bataille.  Je  ne 
doute  pas  que  tout  ne  soit  prêt.  C'est  du  moins  ce  que  sa  position 
actuelle  me  fait  juger.  Toutes  les  parties  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse  sont  prêtes  à  recevoir  reunemi  et  à  se  soutenir  mutuellement. 
Si  l'armée  de  Hhin-el-Moselle  fait  le  blocus  de  Mayence,  alors  Jourdan 
peut  étendre  sa  jjauche  sur  la  ligne  de  neutralisation  et  se  trouve  a 
portée  de  mi(Mix  comballre. 

La  retraite  de  Jourdan,  Tinaction  dcî  Pichegru  et  les  dépêches  sur  le** 
tentatives  des   ultra-révolutionnaires  dans  la  capitale,  remplirent  la 
première»  moitié  d'octobre».  Dénoncé  par  des  intrigants,  il  déclarait  èln* 
contraint  de  vendre  ses  propriêlés  pour  ac<piitter  les  elettes  contractées 
au  service»  ele  l'Htat.  Merlin  ele  Douai  lui  écrivait  assidûment,  et  l'adju- 
rait de  se  renelre»  à  Parts  pour  y  maintenir  les  factions,  à  mohis  epie  sa 
présence   ne»  fût    indispensable   ;\    l'armée'.    Merlin    restait   î\  l'armeV, 
s*e»(re)rrant  ele  ce>njnre»r  le»s  suites  êtes  e)pêrations  de  Sambre-et-Meuse, 
e»t  négociait  ave»e'  llarelenb(»rg,  tante'>t  pemr  Maye'uce  dont  il  j>oursuivail 
la  neutralisation,  tantôt  sur  les  Cere'Ies  el'Knqïire  qu'il  voulait  arracher 
à  l'autorilè  ele»  rAutriche». 

Si  la  Prusse  iu»elêfenel  pas  la  neutralité,  si  Clairfayt  ne  respecte  passa 
ligne»,  avait-il  eleVlarê,  je»  ne  vois  pas  pe)ur  Sambre-et-Meuse  de  meiyen 
el'avane'er.   Il  faut   n'te»uir  e'e»  langage  pour  sa  clairvoyance. 
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Au  m<>ine  moment,  les  éloclions  organisées  par  la  nouvelle  Constitu- 
m  avaient  lieu.  Le  plus  populaire  de  tous  les  Représentants  en 
ission,  Merlin,  reçut  un  hommage  des  plus  rares.  Il  fui  nommé,  ainsi 
ril  Ta  constaté  dans  une  lettre  envoyée  un  Mtnùtrur,  par  plus  drlventr 
''parlrmmls  tant  sur  les  premières  listes  que  sur  les  listes  supplémen- 
ires,  homnicige  à  son  courage,  à  son  amour  pour  les  troupes,  à  son 
lent  diplomatique. 

Il  s'était  signalé  au  9  thermidor  contre  Robespierre  et,  arrêté  im  ins- 
iiil,  n'avait  dû  la  vie  qu'à  son  inflexible  énergie  lij.  Les  émeutes 
icobines  l'avaient  trouvé  en  travers  de  leurs  entreprises,  le  sang  de 
V'raiid  avait  été  vengé  par  lui,  et  tout  porte  à  croire  qu'il  eût  pénétré 
is  trames  de  Pi chegiu,  s'il  fût  resté  encore  en  mission  à  l'armée  de 
liin-et-Moselle. 

Le  io  décembre,  un  Armistice  avait  imposé  aux  armées  un  repos 
r^ent,  soit  sur  la  Meuse,  soit  sur  le  Rhin.  La  Campagne  de  179.*')  était 
Tin  i  née. 

I.  Nous  rcnvoytuïs  le  Ipctoiir  au  vévïi  de  Jean  Roynaiid  pour  la  vîc  politique  de 
*rlin. 


CHAPITRE  LXI 

MERLIN    ET    LES    CÉXÉUAUX 


1.  Lettre  (le  Merlin  à  Luckner.  —  Lettre  de  Menou  à  Merlin.  —  lUppori  arer 
Kléber.  —  Protestations  en  faveur  de  Canclaux  et  Aiibcrt-Dubayct.  —  Merlin 
devine  Desaix  ellui  offre  le  commandement  en  chef. —  II.  Relations  avec  MonU- 
lemhert  pour  de  nouveaux  affûts.  —  (îénéraux  (irouchy  et  Dommartin. - 
Maresco't.  —  11  demande  conseil  à  Kléber.  —  iVntipathie  n'ciproque  de  Caraotel 
de  Merlin.  —  Decaen  et  Kléber.  —  Opérations  et  Marceau. 


La  carrière  politique  el  l'œuvre  de  Merlin  aux  armées  nous  élanl 
connues  (mi  leur  entier,  il  inii)orle  de  retracer  par  sa  correspondance 
ses  relations  avec  les  généraux,  et  par  celle  des  militaires  célèbres 
leur  déférence  pour  ses  services.  Nous  le  devons  à  la  mémoire  de 
rilluslre  patriote  <lc  Tliionville  pour  hii-niénie,  pour  sa  ville  natale  et 
pourTliistoire. 

Nul  représentant,    pas    niénie  Levasseur  de  la  Sarthe,  n'eut  un  K»le 
aussi  considérable  que  le  sien  aux  fronlièn*s.    Il    y  vécut  trois  années 
consécutives,  du  l^ilatinat  à  Strasbourg.  Il  connaissait  ces  magnifiques 
i'ontrées  foidées  par  les  Barbares,  sauvées   de  Tinvasion  par  les  Césars 
et  les  Antonins,  puis  violées  avec  la  décadence  de  l'Empire,  défendues 
par  le  ^énie  de  Clovis  et  niaintenu(»s  terre  gauloise  par  Tépée  civilisa- 
trice de  Cliarleniagne,  démembrées   de  la  terre  latine  comme  posses- 
sion  à   la    dispersion    de   son   liérilaj^e.    mais    restées  latines  par  lei^ 
m(enrs,  les  tendances,  (juoi<pie    cosmopolites    par  leur  lan^^ue  et  leur 
réunion  au  saint  Kmpire.  Il  plaçait  à  Mayence  lu  clef  de  ces  frontières. 
11  entendail  rendre  à  la  Fnince  la  rive  gauche  de  et»  tleuvo  superbe  qui. 
4le  sa  source  à  son  embouchure,  fertilise  un  territoire  incompîirableel 
devient  mer  lui-même    «m  mu'd  après  avoir  i)arcouru  le  sol  de  quatre 
nations  î  (le  dessein  il  le  poursuivit  à  la  paix  de  Hàle  et  eut  le  bonliOUT 
<le  le  réaliser. 

Sa  corr(\s[»nn<lnnce   pin-ticnlièn»   dcume   d'utiles   documents  sur  ses 
rap[»orts   avec   l'armée  :    nous   rulilis(»rons    dès   le    10   août,     époque 
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i   son  action   dérisive  dans  les  affaires  publiques,   et  aussi   de  sn 
Qomniée  ii). 


I 


Le  28  juin  179:2  est  la  première  lettre  en  date.  Écrite  au  maréchal 
Lickner,  elle  débute  par  une  phrase  di^ne  de  Tacite  :  «  Vous  ne  savez. 
16  vous  battre.  »  Étranger  aux  factions,  vous  n'avez  pas  raisonné 
imme  Léopold  et  ne  voulez  qu*une  grande  chose  :  devenir  le  héros  de 
.  liberté  I  11  concluait  en  l'avertissant  qu'on  se  servait  de  son  nom 
f>ur  l'associer  aux  prolecteurs  de  la  Constitution,  aux  ennemis  des 
iléréts  4>opulaires. 

Merlin,  adversaire  de  La  Fayette,  les  opposait  Tun  à  l'autre,  cher- 
liant  dans  les  camps  un  bras  pour  la  République  voulue  par  les  (liron- 
ins  et  les  siens.  Les  difficultés  et  les  ardeurs  des  partis  se  réfléchis- 
aient  «tans  les  ifuartiers  généraux  et  les  états-majors.  La  lettre 
onlidentielle  écrite  par  un  compatriote  de  Merlin,  le  18  août,  va  nous 
leindre  sur  le  vif  cett<»  lutte  où  beaucoup  se  détachèrent  de  toute 
opinion  politique  pour  conserver  leurs  positions  ou  en  obtenir  ;  elle 
mporte  enfin  parce  qu'elle  émane  d'un  officier  connu,  estimé  pour  son 
-aient  et  ses  servires,  que  notre  représentant  sauva  de  la  proscription, 
•e  qui  lui  permit  de  devenir  ministre  de  la  guerre  de  la  Hêpublique 
■iialpiur  après  le  Iraité  de  Campo-Formio. 

Le  futur  général  rappelait  avoir  adressé  une  lettre  au  ciief  de  la 
;arde  constitutionnelle  du  roi,  le  comte  de  Caraman,  ccumue  avec  scan- 
lale  par  suite  d'une  forfaiture.  On  avait  violé  son  contenu  en  coupant 
^ut  simplement  le  cachet.  Son  auteur  recourait  à  la  bonté  de  cœur  de 
ferlin,  constatait  que  ])lusiéurs  de  ses  collègues  avaient  été  dans  le 
iéme  cas,  (ît  il  appelait  le  cas  des  lettres  ostensibles  obtenu  par  le  crédit 
les  émigrés.  Si  le  parti  constitutionnel  l'emporte  (s'écriait-il),  nu  parti- 
ulier  est  perdu  parce  qu'il  a  émigré  ;  si  les  émigrés  ont  le  dessus,  celui 
lui  est  resté  fhlèle  est  perdu  pour  n'avoir  pas  suivi  leur  cause.  Une 
>areille  position  csl  horrible  et  mériter  l'indulgence  pour  coux  (pii 
ïrouvrroiït  l(Mir  éloignement  de  toute  conspiration. 

Le  c(>miiiissair(»  des  guerres  de  Valcourt  l'informait  de»  Sedan  le  30 
our  le   tenir  au  rourant  des  opérations  ;  regrettant   la  présence  dt^ 

I.  Nous  Miivroiis  l'nnln»  rliroiiui()fîi<(uc,  comme   nous  l'avons  déjà   fait  pour  ses 
Jêgucs  et  pour  r<*.\pusé  des  opéralioii:». 
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f>ill«)[i  ;mpr»^^  il*^  L»nmi>iirT»^.  Il  •toiinait  l'iiraiiftf  «fiiiienii^  <ikiiui^  s'éle- 
vaut  :i  Hit  mille  aomiui^^.  ;iii^  'lept^iu»  <iii  Riiia  *pL'f*U»^  Jp^^swis^ail et 
atlj lira i t  li^"^  pat r'.i'f»**»  tt*  at*  ptiL^  romit^r  ipi'iia  Inf^mt^  Ti^a.  aoe  inême 
voloQtè  -^r  iiii»^  iiiiMU»^  .u'tifQ.  [1  «'niifouiit  «pie  L'.it±ai{iu^  «le<  f4ii>saore» 
otKïli.-^e^  lie  îai.-rsi  pït- le  ^-^mp**  .i  Ll  0>av«»ati«>a  tb^  *''Usemklfr,f\ 
n*coiiiiiiau«iiii;  «11*  roiueni*fr  r:fis<ihoniLiiati«>a  par  a* r*  •*aii*?aires  c hez 
W  ennemis. 

In  niin.>  plus  Mrl  ie  «'f^mrt*  Meaoa.  aaoea  cnefiibr?  d^  la  Consti- 
tuante et  i*i»rimiaa«Linr  en  -^^irr.Qii  «tu  <.MXDp  ^)a:*  P^uis.  arait  ^tê  destitué 
jKir  W  luiai^tre  lie  Li  x-iert^  Senr.-in.  Il  r»?i?i)anit  â  Meriin  le  dt  septembre 
eu  ^v<  termes  : 


•  Il  y  i  \'\iizt  iii>  •tu»'  i»*  "^li»  patri».'t»f.  «ft  b^-ia^'oiip  ♦!•?  £nk»  me  It^soni  qoe 
i)»»pnis  un  uii-i^:  1  La>  'la  r^'oips  «mi  d  j  .\  iioffliiiie  Euerite  4  rtiv-  rennemi  deU 
rour  et  J'.**i  •!»:-^t'?s.  j  u  iv^lo»*»*  «fc  fm  impruDifr  le^  ••puiÂ«ja>  le*  plus  lianlif»  : 
phi<ieuri  f.ii-i.ivmt  ii  n^-'-lnti-ia  «l*^  ITVJ.  f-ii  tri^aru  ri»«|iii»  «le  perxlrp  la  rie  ci 
vl\Hre  enfiînur  p«.'iir  iv -tr  ■?•  «itt-aii  le  <i*»:nne  il»?  rïn^amfrtit^n. 

Je  suis.  j'i>se  i«^  'iinf.  ua  'ie>  ii"aiiue<^  «pii  f>at  le  pixt^  «riMitriboé  aa  ivn versement 
tlu  tlospotismr.  br^  i  laaftf  IT-ïT.  j 'it.ûs  ift-ibli  k  Fuis  du  rlub  «fui  nrpuid.iit pir 
t*»ute  II  Frinet»  l«f^  •.■pini'>Q>  n*v..Hati'nniir»î>.  J'û  sacrifié  p-irents.  amisel  fortune. 
pcinv  qu'.*\v:int  t'»ut  j'i«i"litrv  iili  p.itrie. 

Je  suis  De,  il  est  Tri.,  -lia-  une  «'liss»  •*i-*leT;uil  priTilê|fée  :  mais  c'est  jwe 
»|ue  j'y  suis  otr  que  j"  li  ippri'''  i  Li  oirpri^er.  Li  coor.  je  l'ai  assez  connue  pour 
r.ivoir  en  h«»nreur.  Jeûnais  je  n'ù  •ieiuan-iè  ai  •>bteau  de  jsrrnces  ni  pour  lUui  ni  pour 
mes  fK*res.  i]ui  <*>nt  au*si  b»>ti<  p.itn«.»les  «lue  moi.  J'ai  vin^-sept  ans  «le  serri*^ 
militaires  effectifs,  et  j.ii  p-isse  p%r  t  .u«i  les  srrides  pour  arrÎTer  à  celui  de  maii- 
chal  tie  cauip. 

Me  rei>rin*her:i-l-«»n  latt-u'heuient  ^  !i  iit.'bîes-ie  ?  irî-*t  moi  i|ui.  dans  rAs^eiuMè»' 
constituante,  ai  pn>viv|u»^  »t  pn»n'jni*é  le  •Itvret  d'abolition  de  ce  préjugé  auvi 
absurde  i|ue  ridicule  :  c'est  m>>i  ^lui  ai  CMmbaltu  pendant  dix-huit  mois  aristocratfN 
miulêrës,  iin|>artiau\.  papi-tc-.  ministres,  etc..  |^>ur  obtenir  la  réunion  d'Avipion. 
et  j'ai  n^np«»rl»*  1 1  vii-ti»ir»:'  :  •■"e-t  moi  i^ui  le  premier  ai  osé  attaquer  nominalive" 
ment  les  ministres,  et  ai  «-ommencê  à  flévoiler  leurs  manœu%Tes  aristocratiques  et 
antirévululionnaires.  Je  n'ai  jamai>  pertlu  une  seule  occasion  de  faire  tri(»uipher  U 
liberté  et  l'épilité. 

Me  reprochera-t-ofi  d'avoir  eu  des  liaisons  avec  des  hommes  qui  ont  démérilê  cl 
qui  ont  trahi  depui-»  peu  la  cau-^e  publique  ?  Je  jure,  foi  de  patriote,  que  s'ils  onl 
intrigué,  je  n'ai  jamais  r<»nnu  leurs  intri^es  ni  leurs  secrets.  D'ailleurs,  depuis 
la  fin  de  l'Assi^mblée  con-<tituante.  je  n'ai  point  été  avec  eux  et  j'ai  ignoré  entière 
ment  leiir«<  projet-. 

Depuis  riieiin-iise  révolnlion  du  10  août,  j'ai  toujours  marrhé  à  Paris  tête  lev« 
panre  que.  fier  de  ma  ron-ieience.  je  n'avais  rien  à  me  reprocher.  Qu'on  me  oit 
<pielqirim  (pii  puisse  pnMliiiie  des  preuves  d'incivisme  contre  moi,  de  quelqii 
nature  qn^'lles  >oient.  Dans  les  moments  les  plus  ora«,'eux.  personne  ne  m'a  rie 
dit.  personne  ne  m'a  reeherelié.  Je  vais  plus  loin  :  j'ose  croire  ipie  la  majorité  d< 
vrais  patriotes,  de  ceux  qui  vous  ressemblent,  riloyen  Merlin,  sont  pour  moi. 

Je  suis,  vous  le  savez.  le  premier  (dïirier  général  qui  ail  prêté  le  serment  i 
légalité  ;  je  l'ai  prêté    au  niilicu   jle  l'Assemblée  nationale,  el  je  me  ferai  hachi 
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en  morceaux  plutôt  que  d'y  manquer,  ainsi  qu'à  tous  les  décrets  qu'a  rendus  et  (lue 
rendra  la  Convention  nationale  ;  i,.  »> 

Le  6  mars,  Félix  Wimpfen,  colonel  au  moment  de  la  Hévolulion  et 
devenu  par  elle  général,  écrivait  à  Merlin  en  faveur  de  ses  enfants  : 
«  11  m'eût  élé  doux  de  faire  quelque  chose  qui  vous  fût  agréable.  »  Le 
!io  février,  ajoutait-il,  tou'.e  mon  armée  avait  pour  défendre  quatre- 
vingts  lieues  de  cotes  «  moi  et  mes  aides  de  camp.  »  Tout  semble  sorlir 
de  terre,  je  fonds  des  boulels,  forme  des  ma^çasins  et  avant  deux  mois 
J€  braverai  les  Anglais  sans  oublier  les  émigrés.  Ce  général  com- 
mandait cl  Baycux,  centre  provisoire  de  l'Armée  des  côtes  de 
Cherbourg. 

Merlin  avait  partagé  le  sort  des  troupes  de  Mayence  après  la  capi- 
t4ilatioa  de  cette  ville  ;  nous  avons  vu  la  lutte  des  ag(»nls  de  Robes- 
pierre avec  le  parti  de  la  pacification  et  l'arrestation  simultanée  des 
généraux  Aubert-Dubayet,  Canclaux.  Un  rapport  de  ce  dernier  va 
nous  apprendre  ce  que  pensait  Tarmée  de  wson  courage,  Kléber  le 
confirmera  : 

«  Votre  brave  et  digne  collègue  Merlin  veut  que  je  vous  rende  un 
»  premier  compte  de  notre  affaire  de  ce  matin,  0  octobre,  écrit  aux 
^  représentants  demeurés  à  Nantes  le  général  Canclaux  ;  elle  a  été 
^  brillante  par  les  bonnes  disi)osilions  du  général  Kléber  qui  avait 
>»  marché  avec  Favanl-garde  de  l'armée...  Je  suis  parti  à  deux  heures 

*  du  matin  avec  le  citoyen  Merlin,  votre  collègue,  et  je  me  suis  fait 
»  suivre  par  une  colonne  de  1:200  hommes  d'infanterie,  etc.  Le  général 
»  Kléber  m'ayant  fait  avertir,  je  me  suis  transporté  près  de  lui  avec 

*  le  citoyen  Merlin,  et  bientôt  l'affaire  a  été  engagée...  Attaques  par- 

*  lielles,  attaques  générales  de  front,  par  les  flancs,  mouvements  auda- 
«  cieux  de  cavalerie,  tout  a  été  employé  à  propos  et  sans  relâche.  Les 
»  combattants  étaient  tellement  mêlés  que  Ton  ne  pouvait  faire  usage 

*  de  part  ni  d'autre  d'artillerie.  Le  représentant  du  peuple  a  cependant 
»  fait  tirer  quelques  coups,  mais  à  toute  volée,  bien  sûr  qu'ils  dépasse- 
»  raient  nos  soldats  et  étonneraient  l'ennemi.  Enfin,  l'ennemi  devait 
»  céder,  et  il  l'a  fait.  » 

Kléber,  dans  son  rapport  au  général  en  chef,  dit  de  son  côté  sur  le 
fait  de  l'artillerie  :  «  Les  combattants  étaient  tellement  mêlés  que  l'on 

1.  Réintégré    sur  les   instances  do  Merlin,    Menou  coml)attit  avec  lui  en  Vendée 
et  contribua  à  sauver  la  Convention  au  9  thermidor. 
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-  ne  pouvait  de  |iart  et  d'autre  faire  usage  du  canon.  Cependant  Merlin, 
<  que  son  courage  porte  toujours  à  la  tèle  des  actions,  crut  devoir  fiin 
>  tirer   quelques  coups    à  toute   volée   :    il   ne  voulait  qu'intimider 

•  rennemi.  et  son  but  fut  parfaitement  rempli.  Nos  intrépides  soldats 
■'  se  l>atlaient  corps  à  corps  :  mais  le  bruit  du  canon  ayant  achevé  de 
•'  jeter  Tépouvante  parmi  les  rebelles,  ils  ne  cherchèrent  plus  leur  salul 

•  que  dans  la  fuite.  >» 

Que  pensait  Merlin  de  l'arrestation  de  ces  deux  chefs,  de  leur  action 
dans  la  guerre  et  du  voni  des  troupes  ?  H  existe  une  dépèche  do 
8  octobre  qui  fut  lue  à  la  Convention  par  Rewbell,  elle  satisfait  nos 
désirs. 

C'est  au  moment  où  rarinêe  venait  de  remporter  un  avantage,  que  les 
généraux  Canclaux  et  .\ubcrt-Dubayet  ont  reru  Tordre  qui  destitue  le 
premier  du  commandement  en  chef  et  mande  le  second  auprès  do 
ministre  pciur  rendre  rmiipte  de  ses  opérations.  Les  troupes  ont  donné 
des  regrets  à  ces  tleux  généraux. 

Nous  avons  re<"u  le  serment  de  l'armée  et  remis  le  commandement  à 
des  piilrioles.  Viius  pouvez  c<»mptersur  le  zèle  et  la  fidélité  des  soldats. 

Le  général  Beau  pu  y  apprit  à  Sf.in  ami  le  ±5  décembre  la  victoire  de 
Savenay.  avec  des  promesses  et  des  espérances  sur  la  fin  de  la  gHfrn 
veiiiléenut^  qui  ne  devaient  pas  se  réaliser.  Elles  attestent  dumoinsqoe 
l'armée  républicaine  se  battait  en  cherchant  la  paix  avec  sinrérité  : 

Enfin,  mon  cher  Merlin,  elle  n'est  plus  celle  armée!  J'en  ai  tu, 
avec  Prieur  et  Turrean.  le<  dél>ris.  et  comme  tu  connais  ma  véracité,  tu 
s«>uliendras  que  les  deux  cnml»ats  de  Savenay  ont  mis  tin  à  la  nouvelle 
Vendée.  L'Iiisloir»*  ne  nous  prestMile  point  de  comlMit  dont  les  suites 
aient  t^té  plus  décisîvfs.  0"<?11*'  attaque  !  mais  quelle  déroute  !  H  fallait 
les  viiir.  res  si»lilals  de  Louis  XVll  !  Celle  armée  était  redevenue  formi- 
dable |iars«.in  re«TUteiiienl. 

Beaupuy  avait  dû  s«in  avaiioement  à  Merlin.  Quel  militaire  le  justifia 
davanta^re  ?  Frapp**  d'une  balle  i^n  pleine  |K>itrine.  il  avait  dit  aux  soldats 
tpii  K*  pans'iieu»  :  L*ii<^'  z-ftf*i  /-i  »'t  ffil^'z  •>  «!'•*  f^/^nadim  ma  chemiff 
X'tii  fl^f'tt''.  Srs  -i'tldats  !••  vtMiiTèrenl  ave»*  funMir.  Merlin,  qui  avait  lu  àl* 
iA»nvfii»i«»n  i;i  li-lîiv  pr»'»*r».lt'iiîi',  pri>lit;i  «If  renlhousiasme  de  TasseiD- 
blèf  pour  iv|»r«»cin'i*  à  Hi»uo}:i»tle  de  refuser  la  ratitication  des  grades 
at.Vi»ril»'S  à  TAriiu-e  «le  Maxtiice  dovan'.  Irnueuii    I  . 

1.    !••  ;•  ■  :  •    !•:  !     :i  \-:Klr.    •>.  —  '^.ir  lî  ir>îr.-.  ;:ii.  Joiniiii  a  dêt'ljirê  que  Oesaii 

y.\<  ['  uv\  i::!.   :.:-i..        -.  mOut«'  Beaupuy.  à  re  brave  officier  qui  s'est  battu  à 
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U  De  suffit  pas  à  notre  héros  d'avoir  deviné  et  soutenu  Kléber  ;  il  sut 
prévoir  le  génie  de  Desaix  dont  le  rôle  devait  être  si  considérable  en 
Alsace,  de  1794  à  1797.  La  dépêche  qu'on  va  lire  prouve  les  confidences 
que  Merlin  lui  avait  faites,  Testime  du  conventionnel  pour  le  général 
de  Northweiler  qui  allait  sauver  TArmée  du  Rhin  par  la  victoire  de 
Barstheim,  à  la  fin  de  ce  mois  où  il  refusait  le  commandement  en  chef 
d  une  armée  : 

Tuas  connu  la  nouvelle  de  la  prise  de  Maëstricht,  et  tu  auras  fait 
mettre  à  Tordre  de  Tarmée  que  dix-huit  mille  hommes  de  garnison  ont 
posé  les  armes.  Tout  présage  que  la  place  n'offrira  pas  plus  de  difli- 
imités.  Je  n'ai  pas  besoin  de  te  recommander  de  la  presser.  Tu  as  main- 
tenant le  renfort  de  l'armée  de  la  Moselle,  ainsi  que  vingt  mortiers  de 
gros  calibre  et  toute  l'artillerie  de  siège,  sans  compter  le  parc  de  l'armée 
de  laMoseUe  et  trente-deux  pièces  de  position.  Répands  et  fais  répandre 
les  bruits  dont  nous  sommes  convenus,  afin  que  Ton  ne  s'attende  pas  au 
coup  que  nous  voulons  porter.  Maintiens-toi  dans  Weissenau  et  avance 
une  batterie  sur  le  Mein.  Je  reçois  une  lettre  du  comité  qui  me  presse 
de  faire  enlever  Mayence  de  vive  force  et  qui  parle  des  succès  de  l'armée 
du  Nord  comme  d'un  exemple  à  suivre.  Nous  ne  resterons  pas  en 
arrière.  Michaud  m'informe  de  ton  refus  réitéré  d'accepter  le  comman- 
dement de  l'armée  devant  Mayence.  Quelle  que  soit  ta  modestie,  tu  n'as 
pu  me  cacher  ta  capacité.  Tes  refus  doivent  cesser. 

Quels  que  fussent  les  désirs  du  Comité,  Desaix  persista  dans  son 
refus  des  premières  responsabilités,  et  Kléber  fut  élu  à  sa  place. 


II 


Les  dépêches  du  siège  de  Mayence  nous  ont  appris  la  part  de  Merlin 
dans  ce  siège  mémorable,  et  l'étude  des  conseils  de  guerre  y  spécifiera 
son  rôle  dans  la  défense. 

Revenu  à  Paris  après  la  capitulation  pour  l'expliquer,  pour  défendre 
les  généraux  vaincus  et  réfuter  les  violences  dont  les  amis  de  Robes- 
pierre l'accablaient,  il  y  séjourna  depuis  la  fin  de  juillet  jusqu'au  ^  sep- 

ChoIIet.  en  combat  singulier,  avec  un  chef  de  brigands,  c'est  à  Marigny,  le  plus 
intrépide  de  tous  les  hommes,  c'est  à  plusieurs  autres  officiers  de  l'année  de 
ilayence  incorporée  à  celle  de  l'Ouest,  que  le  minisire  de  la  guerre  s'obstine  à 
refuser  les  brevets  de  nominations  faites  provisoirement  par  les  représentants  du 
peuple.  » 

III.  —  Représentaiits.  la 
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teinbre.  Rappelé  de  Vendée  après  s.a  capitulation  aux  insurgés,  il  resta 
à  Paris,  partagé  entre  ses  travaux  el  l'organisation  latente  du  9  the^ 
inidor.  Esprit  ouvert,  toutes  les  inventions  militaires  avaient  trouvé  eo 
lui  un  auditeur  bienveillant  ou  un  appui  selon  les  circonstances.  Le 
général  de  Montaleinberl,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  depuis 
i7i7,  el  alors  Agé  de  soixanle-dix-neuf  ans,  s'était  signalé  dans  Farme 
du  génie  par  sa  ilinn-ie  des  feux  perpetidiculaires.  A  ce  même  niomeoti 
il  inventait  dans  l'artillerie  de  nouveaux  n/fùts  qui  portent  son  nomel 
désirait  les  substituer  à  ceux  de  l'illustre  liribeauval. 

Des  expériences  ayant  eu  lieu  devant  une  commission  spéciale, 
Merlin  y  avait  assisté  avec  intérêt  le  :2.">  juillet.  Le  général  Ten  remercia 
le  4ti,  en  spéciliant  (pi'il  désirait  sa  présence  pour  u  la  seconde 
épreuve  •►,  el  lui  demandait  modestement  ses  «  conseils  ».  L'améliora- 
tion de  Montalenibert  consistait  à  demander  un  moins  grand  nombre 
de  servants  et  surtout  suppléait  connue  qualité  au  défaut  d'instruction. 
La  pièce  bien  pointée  conservait  d'elle-même  sa  direction.  Cet  empres- 
sement montre  l'c^stime  qu'avaient  pour  Merlin  les  officiers  d'artillerie, 
soit  par  l'usage  (|u'il  en  avait  fait  à  Mayence  et  en  Vendée,  soit  par  son 
rapport  à  la  Convention  sur  l'arlillerii»  légère. 

Rapprochement  singulier!  La  pn»miêre  lettre  de  Tingénieur  est  du 
2t)  juillet,  et  Merlin  y  répiuidil  le  -11,  le  jour  même  où  Robespierre  suc- 
combait par  le  9  thermidor.  La  compétence  du  Représentant  ressort  de 
cette  appellation  :  un  patriote  qui  joint  à  l'instruction  le  zèle  d'un  bon 
citoyen.  Moulalembert  promettait  d(»  lui  UKUitrcr  ses  modèl  s  el  de 
lui  exposer  ses  nouvelles  méthodes,  sur  lesc|uels  il  invoquait  son 
suffrage. 

Le  général  (irouchy.  dont  Kléber  honorait  les  talents,  écrivit  à 
Merlin  le  3  aoiit.  pour  réclamer  la  liberté  de  son  père.  Agé  de  quatre- 
vingts  ans,  c(»  vieillard  n'avait  pas  émigré,  et  .pendant  que  son  fil», 
coloiicl  de  dragons  sous  Tancicn  régime,  combattait  pour  la  République 
en  Vendée.  Robespierre  l'avait  fait  arrêter  connuk^  suspect.  La  bravoure 
du  jeune  général  n'avait  j)u  préserver  les  si(»ns  ;  aussi  .s'adressa-t-d 
avec  contiance  au  représentant  près  duquel  il  avait  combattu,  et 
oblint-il  par  son  intervention  une  mise  en  liberté  justifiée. 

(ne  famille  qui  a  donné  plusieurs  généraux  à  l'armée  recourut  à  lui 
♦'u  laveur  de  prisonnit»rs  du  même  ordre.  La  mère  informait  Merlin  en 
termes   qui    honorent   et   l'auteur   de  la  lettre  et   le  conventionnel  : 
M  .le  salue  ton  vertueux  courage,   plus  la  fermeté  que  tu  as  mise  en 
u-age  commt'  tous  tes  collègues,  la  nuit  du  \)  au  10.  J'ai  appris  que  lu 
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Tango  tutélaire  et  consolateur  des  malheureux  détenus  ;  que  tu 
«les  les  maisons  d'arrèl  et  que  tu  fais  rendre  la  liberté  aux  patriotes 
jprimés  par  ordre  de  Cromwoll.  »  Merliii  n'oubliait  pas  que  Robes- 
erre  avait  voulu  le  proscrire  en  le  déclarant  fameux  par  la  capitulation 

*  Mni/rncp,  plus  que  soupçonné,  d'en  avoir  reçu  le  prix  ! 

Le  :2r>  novembre,  Tadjudanl-général  Bouchotte,  frère  de  Tancien 
inistre  et  son  compatriote,  lui  demandait  des  officiers  d'artillerie  pour 
s  travaux  dont  il  l'avait  chargé.  11  sollicitait  le  retrait  des  forges  de 
ayanges  des  maîtres  ouvriers  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  fondre 
s  canons  et  des  modèles  de  calibre.  La  précision  dans  l'exécution  en 
ait  le  motif.  Bouchotte  avait  été  chargé  par  son  compatriote  de  réparer 
•uli»s  les  fonderies  et  de  faire  fonctionner  tous  les  feux  des  fourneaux. 
ulilis«i-t-on  les  modèles  du  général  Montalembort  ?  la  dépêche  est 
mette  sur  l'objet  des  commandes  ;  mais  ces  mots  :  «  les  modèles  de 
ilibre  que  tu  demandes,  »  et  la  nécessité  d'obtenir  «  tous  les  instru- 
lenlsdont  je  t'ai  parlé,»  indiquent  l'adoption  de  nouvelles  inventions. 
Iles  prouvent  enfin,  par  la  mise  en  œuvre  môme,  les  connaissances 
cliniques  de  Merlin  et  la  liberté  que  lui  laissait  en  ceci  la  Commission 
i  matériel  des  armes. 

Revenu  avec  l'an  111  aux  armées,  Merlin  avait  eu  des  relations  néces- 
liresavec  Carnot.  Or,  ces  deux  hommes  si  dévoués  ne  purent  jamais 
entendre  ;  on  n'a  qu'une  dépêche  échangée  entre  eux,  nous  la  don- 
)Ds  en  son  entier  h  raison  de  ce  fait  (1).  Elle  est  du  0  décembre  179i 

1.  Jean  Reynaud  a  porté  sur  leurs  dissentiments  l'appréciation  suivante  : 

•  Il  n'y  a  jamais  eu  de  bien  vives  sympathies  entre  Merlin  et  Carnot.  Bien 
l'éj^alenienl  bclli(|ueux  et  animés  tous  deux  du  même  patriotisme,  leurs  carac- 
res  étaient  trop  opposés  pour  que  Tamilié  pût  naître  :  autant  l'un  était  métho- 
lue  et  rédéctii,  autant  l'autre  était  impétueux.  Il  se  produisait  naturellement 
Ire  eux  quelque  peu  de  ce  désaccord  que  l'on  a  de  tout  temps  remarqué  entre  le 
rps  du  ^'énie,  auquel  appartenait  Oirnot,  et  celui  de  l'artillerie,  auquel  Merlin 
tait  voué.  I^cur  attachement  (!omnmn  pour  le  savant  et  héroïque  Meunier  aurait 
ut-étre  fini  par  les  lier  ;  mais  celui-ci  mort,  il  n'y  eut  plus  de  trait  d'union, 
niot  n'était  pas  populaire  parmi  les  officiers  de  l'armée  de  Mayence.  Ils  lui  api)li- 
•lient,  comme  au  représentant  principal  du  pouvoir  militaire,  tpus  les  reproches 
iU  croyaient  avoir  à  faire  au  frouverûement.  Kléber  ne  l'aimait  pas  et  le  témoi- 
4il  éner^iquement.  Mais  ce  que  Merlin  avait  surtout  à  crpur,  c'était  de  n'avoir 
s  été,  dans  sa  mission  en  Vendée,  soutenu  avec  plus  de  fermeté  par  Carnot, 
isqu'au  fond,  comme  celui-ci  l'avait  avoué,  il  se  trouvait  parfaitement  d'acconl 
î<*  lui  sur  le  système  à  suivre.  Bien  que  ce  système  eût  fini  par  prévaloir,  Merlin 
pouvait  oublier  son  insuccès  auprès  rie  l'ancien  Comité  de  Salut  public  ;  il 
rettait  profondément  le  sang  versé  en  pure  p'Tle  dans  cette  alTrcuse  ^Mierre,  et 
xtuvait  pardonner  qu'on  eût  si  aisément  sacrifié  sa  politique  h  celle  des  Hentz  et 
Carrier.  »» 
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et  porte  sur  le  second  siège  de  Mayence,  le  siège  français.  Camot  y 
oppose  même  Kléber  à  son  correspondant  : 

Le  général  Marescot,  qui  se  trouve  ici,  vient  de  me  communiquer  une  dépéck ., 
par  laquelle  tu  lui  exprimes  le  désir  que  tu  as  de  l'attirer  près  de  toi  pour  le  siège 
de  Mayence.  Cette  lettre  Ta  beaucoup  affecté,  parce  qu'elle  le  met  dans  TaltenuliTe 
pénible  ou  de  ne  pas  te  montrer  assez  de  bonne  volonté,  ou  de  renoncer  à  l'wpé- 
rance  qu'il  avait  enfin  de  revoir  sa  femme  et  ses  enfants  après  une  longue  absaa 
et  des  fatigues  extrêmes.  Sa  santé  est  très  altérée,  et  si  tu  pouvais  t>n  passer,  taU 
rendrais  un  ^Tand  service.  Tu  dois  avoir  Saint-llilliers  et  beaucoup  d'autres  bons 
ingénieurs,  et  si  les  choses  n'en  doivent  pas  souffrir,  je  t'invite  à  le  laisser  jouir  de 
quelque  repos  dans  le  sein  de  sa  famille.  Cependant,  il  est  tout  prêt  k  obéir  si  ti 
insistes.  Voilà  ce  que  je  me  suis  chargé  de  te  dire  de  la  part  de  ce  brave  ofQcier. 

L'entreprise  du  sicge  de  Mayenne  est  peut-être  plus  difficile  que  tu  ne  lavais  en 
d'abord,  vu  la  faiblesse  de  vos  ressources,  non  en  hommes,  vous  en  avez  assez, mai( 
en  ce  qui  compose  le  matériel  de  l'armée  et  surtout  les  transports.  D'ailleurs,  c'est 
toujours  une  très  grande  difficulté  de  prendre  une  place  qui  n'est  pas  cernée  (k 
toutes  parts.  Il  faudrait  que  vous  pussiez  passer  le  Rhin  :  mais  cette  opératioQ  senii 
peut-être  plus  difficile  que  le  sî«'ge  même.  Le  général  Kléber  peut  seul  décider 
cette  question  sur  les  lieux.  Notre  espérance  est  toujours  très  ferme.  Elle  repoir 
beaucoup  sur  ton  courage,  et  nous  ne  doutons  pas  que  tu  n'enlèves  rbonneurde 
clore  cette  belle  campagne  par  la  prise  de  cotte  forteresse  digne  de  ta  colère. 

Si  des  circonstances  que  nous  aimons  h  no  pas  prévoir  mettaient  un  obstacle 
invincible  à  ce  succès  si  désiré,  il  faudrait  occuper  les  accès  de  la  place  pardeusM 
Irois  redoutes  des  mieux  conditionnées  afin  que  l'ennemi,  à  l'ouverture  de  lacuB- 
pagne  prochaine,  ne  puisse  déboucher  pur  ce  point  pour  rentrer  dans  le  Palatioit 
•et  les  pays  de  Trêves  et  de  Luxembourg,  ce  (|ui  serait  extrêmement  dangereux  pwf 
les  armées  de  Sambre-et -Meuse  et  même  du  Nord.  C'est  une  observation  t^èsilnpo^ 
•tante  (|uil  faut  souuiellre  à  Kléber. 

Nous  espérons  apprendre  au  premier  moment  la  prise  de  la  tête  de  pont  de 
Manheim. 

Le  ton  (Ir  cette»  lettre  est  à  retenir,  il  formule  une  série  de  blâmes  et 
■n'est  pas  celui  que  Caruot  employait  d^ordinaire.  La  pétulance  de 
Merlin  n'allait  j)as  à  ses  froides  conceptions,  et  il  craignait  qu'elle  ne 
-compromît  le  sort  d'une  campagne.  L'en.semble  des  opérations  à  ce 
moment  était  compliqué,  et  pour  réu.ssir,  il  fallait  marcher  d'accord;  il 
ne  fallait  surtout  rien  hrus(|uer,  et  Merlin  avait  parfois  des  impatiences. 
Le  }<éuie  de  Kléher  et  de  Desaix  était  fait  d'audace  ;  de  là  les  craintesde 
Carnot  qui  redoutait  leur  concert  ;  aussi  exigeait-il  qu'ils  agissent 
■de  concert. 

L'armée  de  la  Moselle,  dont  le  quartier-général  était  à  Trêves,  opé- 
rait contre  Luxembourg  sous  le  commandement  en  chef  de  Morean^  ' 
général  secondaire.  Là,  l'insistance  dans  le  conseil  et  Tintrépidité  dans 
l'action  militaire  ([ue  déploya  Merlin,   produisirent  d'heureux  effets. 
•Carnot  fut  d'accord  avec  le  Comité  pour  louer  son  intervention.  Repré- 
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liant  aux  deux  armées  qui  couvraient  les  frontières  de  TEst,  il  allait 
Fune  à  Tautre,  se  faisait  rendre  compte  des  opérations,  les  excitait 
r  le  récit  de  leurs  exploits,  disposant  des  corps  en  vertu  de  sa  toute* 
issance,  les  appuyait  Tune  par  Tautre.  Ce  fut  ainsi  que  la  division 
poDÎer  passa  du  Rhin  à  Luxembourg.  «  Ce  renfort  était  très  néces- 
ire  dans  cette  partie  »  pour  établir  le  blocus,  annonçait,  le  il  décem- 
e,  son  général  en  chef. 

Quelques  jours  plus  tard,  Kléber  lui  exposait  que  Tétendue  et 
mportance  de  son  commandement  exigeaient  un  plus  grand  nombre 
ofOciers  ;  il  lui  désignait  de  nouveaux  adjoints  pour  son  état-major 
,  récompensant  des  services  appréciés  haut,  antidatait  leurs  nomina- 
)ns. 

L'insubordination  avait  son  heure  dans  cet  ensemble,  et  le  général 
îcaen  en  éprouva  les  effets.  Des  maréchaux-de-logis  osèrent  lui 
spuler  son  logement  et  ses  écuries  en  Tabsence  de  Merlin  et  de 
léber  quoiqu'il  fût  colonel.  Decaen  les  traita  avec  autorité  ;  plaintes 
îs  coupables,  protestation  égalilaire  de  Féraud  et  traduction  de 
nsullé  devant  un  conseil  de  discipline.  Celle  étrange  décision  fui 
pportée  par  son  collègue. 

Le  30  décembre,  Kléber  était  contraint  de  soigner  sa  santé  éprouvée 
ns  discontinuer  son  attaque.  Mais  il  désignait  à  Merlin  le  vrai  centre 
i  quartier-général  de  Michaud  trop  rapproché  de  lui,  et  le  priait 
intervenir  pour  qu'on  le  fixât  avec  entente  à  Worms.  11  appelait  à  la 
reclion  des  services  administratifs  un  homme  expérimenté  et  avan- 
it  que  son  état  de  santé  ne  nuirait  pas  à  sa  valeur.  Il  portait  le  même 
lérèt  au  personnel  des  ingénieurs.  Le  passage  important  de  cette 
pèche  est  l'observation  relative  à  la  séance  d'un  conseil  de  guerre  ; 
priait  de  le  tenir  le  matin,  les  idées  étant  plus  nettes  alors  qu'après- 
Qcr.  Ce  soin  minutieux  en  apparence  était  une  prudence  dont  les 
irnaux  de  siège  prouvent  l'exactitude. 

Le  3  janvier  1795,  Kléber  était  nommé  général  en  chef  de  l'armée  du 
lin.  Michaud  l'annonça  à  l'ordre. 

Le  12  janvier,  llaussmann  écrivait  à  son  collègue  que  son  frère 
Balafré  ne  le  lui  cédait  en  rien  comme  patriotisme  et  courage.  Merlin 
trois  frères  qui  se  distinguèrent  tous  dans  l'artillerie,  et  parvinrent 
[lemcnt  tous  les  trois  aux  honneurs  du  généralat. 
lOS  affaires,  ajoutait-il,  vont  bien  du  côté  de  la  Hollande,  et  si  la 
;e  pouvait  continuer,  Vnrmt'i'  marcherait  de  conquête  en  conquête^ 
tié.s  nu  brave  Kléber. 
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Appelé  à  Paris  le  inèinc»  jour»  Merlin  reçut,  au  moment  de  sou  déparl. 
une  dépêche  de  Michaudqui  nous  est  utile.  «Je  désire  que  lu  reviennes 
le  plus  prompteinenl  possible  près  de  nous.  Tu  sais  combien  la  présence 
est  indispensable.  » 

La  paix  de  Bdle  conclue,   et   Merlin   de   retour  A  Tarmée,  les  iiégo-  ' 
cialions  avec  la  Prusse  n'en  avaient  pas  moins  continué. 

Le  H  mai,  le  Comité,  qui  comptait  parmi  ses  membres  Cambacêrès, 
Merlin  de  Douai,  Treilliard,  Doulcet,  Habaut,  VernieretTîdlien.consulla 
Merlin  sur  la  teneur  de  deux  dépêches  diplomatiques.  Barthélémy 
annonçait  dans  Tune  d'elles  que  Clairfayt  avait  fait  entendre  au  prince 
de  Hohenlohe,  commandant  à  Francfort,  qu'il  désirait  être  mis  en 
étal  d(»  faire  relraitr  vers  le  Danube,  Cette  demande,  jointe  à  l'éloge  de 
la  pair,  avait  émotionné  le  baron  de  Ilardenberg  et  par  sa  communica- 
tion noire  Kouverncmeul.  De  là  une  demande  de  conférer  incessam- 
ment avec  le  général  Pichegru  et  ceux  des  généraux  divisionnaires  à  la 
discrétion  et  au  talent  desquels  on  put  se  fier  pour  obtenir  leur  avisai . 

Pendant  (fue  Clairfayt  manœuvrait  ainsi,  les  impériaux  préparaien! 
un  passage  du  Rhin  dont  notre  ambassadeur  informait  le  Comité,  el 
celui-ci  formulait  ses  instructions  eu  conséciuence. 

La  guerre  féconde  en  surprises  pour  la  coalition  avait  entraîné  la 
reddition  de  Manheim.  Le  journal  en  fut  écrit  sous  la  direction  du 
colonel  du  génie  Sorbier  et  envoyé  par  lui  le  li  mai.  11  discutait  dans 
hi  dépêche  d'envoi  <*  la  construction  d'une  batterie  h  boulets  rouges  » 
dont  Merlin  avait  c(uumu nique  h»s  idées  à  l'un  de  ses  .camarades. 
Sorbier  l'avait  effectuée,  parce  que  son  avantage  était  d'ordre  supé- 
rieur ;  elle  permettait  de  metire  sous  son  feu  toute  la  ville  de  Manheim 
en  ne  j)résentant  à  l'ennemi  qu'une  petite  surface  qui  lui  j)ermîl  delà 
conlre-ballre.  Un  mémoire  sur  (jermersheim,  point  de  frontière  mutilé. 
hii  étail  recommandé  par  l'ofticier  jaloux  d'obtenir  son  assentiment  li- 

i.  Kléber  avait  vU\  noninu*  conimandanl  en  rhef  de  l'armée  par  Merlin  h*  i.i  uvril'. 
mais  ce  rhoix  n'avait  pas  élé  maintenu  plus  lard.  Voici  néanmoins  le  texte  di» 
l'ordre  par  lequel  Michaud  l'annonça  : 

«  Mes  camarades,  je  croyais,  conformément  au  décret  de  la  Convention  nationale, 
déposer  entre  les  mains  du  f,'énéral  Pichegni   le  connnandement  qu'il  me  remit  il  y 

a  (|uinze  mois Des  circonstances  imprévues  l'ayant  empêché  d'arriver  ici  aussi 

prompt emenl  (pie  nous  pouvions  l'espérer,  j'ai  cru  devoir,  à  cause  de  la  fracture 
d'une  jambe  qui  m'empêchait  toute  activité,  demander  au  représentant  du  peuple  d* 
nommer  un  général  pour  commander  provisoirement  en  attendant  l'arrivée  di 
brave  général  Pichegni.  Le  g<*néral  KlélxT  vient  en  conséquence  d'en  être  chargé 
«le.  » 

2.  D.'pêclie  du  U  mai. 
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Manheiin  ne  devait  capituler  que  dans  le  mois  de  septembre.  Pour 
bserver  certaines  positions  devant  Ilheinfelden,  dont  on  avait  intérêt  à 
'emparer,  le  général  Decaen  fut  chargé  d'opérer  une  reconnaissance  (1") 
lonl  il  nous  a  laissé  le  récit  dans  son  Mémorial  et  dans  une  dépêche 
>ù  il  constate  les  difficultés  sans  nombre  i^»  (|ui  Tobligeaient  aux  plus 
scrupuleuses  recherches  : 

Rtieinfelden  était  surveillé  par  les  Autrichiens  qui  craignaient  le 
passage  des  frontières  par  les  espions  de  nos  quartiers  généraux. 
Decaen  ne  put  y  pénétrer  sans  courir  un  danger  inutile^  à  raison  des 
diflicultés  du  retour.  11  garantissait  par  ses  investigations  «  la  réussite 
de  l'expédition  »  et  sollicitait  néanmoins  «avant  de  Tentreprendre  une 
vérilication  de  sa  reconnaissance.  Plein  de  sa  responsabilité,  il  resUiit 
digne  de  toute  confiance  dans  cet  appel  et  se  montrait  aussi  prudent 
qu'il  était  brave  (3).  Entré  à  la  tôte  d'une  colonne  k  Franckenthal,  il 
devait  y  être  fait  prisonnier. 

Nous  verrons  en  étudiant  Desaix  en  Alsace  le  rùle  de  Manheim  dans 
la  campagne  de  95  et  de  9G,  nous  bornant  ici  aux  rapports  de  Merlin 
avec  l'armée  (\), 

Une  dépêche  du  20  août  (environ)  fournit  sur  ses  relations  avec 
îlarceau  une  donnée  unique.  Lier  l'action  des  armées  du  Rhin  et  de 
la  Moselle  restait  toujours  le  grand  problème.  L'armée  de  Mayence 
«levait,  tout  en  attaquant  cette  place  forte,  combiner  ses  mouvements 
de  manière  à  s'unir  h  ceux  des  armées  au  miUeu  desquelles  elle 
opérait.  Merlin  se  montre  ici  sous  un  jour  nouveau  ;  il  raisonnait 
stratégie  avec  Kléber  pour  l'empêcher  de  confier  à  son  voisin  de  gauclie 
le  commandement  supérieur. 

««  Les  observations  du  général   de  division   Marceau  me  paraissent, 

*  comme  à  toi,  très  fondées  h  quelques  réilexions  près.  11  faut  que  ce 
■•  général  garde  le  Rhin  jusqu'à  Boppart  inclusivement,  dùt-il  faire 
■*  arriver  des  renforts  pour  garder  la  Moselle.  ïu  formeras  alors  la 
•ligne  depuis  Bingen  jusqu'à...  (illisible)  avec  très   peu  de  troupes. 

•  Le  surplus  de  la  division  de  Vincent  et  les  autres  troupes  arrivant  de 
"  Manheim,  formeront  un  corps  respectable  prêt  h  so  porter  sur  les 
■•  endroits  par  lesquels  Tennemi  voudrait  déboucher. 

•Dépêche  du  10  juillet. 

•-•  néïK-chc  du  IV  juillet. 

3-  Dépêche  du  T'y  juillet. 

^-  ^ous  renvoyons  îiu  chapitre   (|ui  traitera  l'acreptation  de  la  ('un»ililuli<»ii  direc- 
•*»ri.ile  la  dépt^che  de  Desaix   y  relative,  du  1"^  sepleuitire. 
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»  Puisque  le  moment  des  travaux  de  magasin  de  tranchée  aesl 
»  pas  encore  venu,  je  ne  sais  pas  comment  Kléber  raisonne  avec 
»  lui-même  quand,  entouré  de  bons  officiers  qu'il  peut  employer 
»  utilement  à  la  sur>'eillance  du  Rhin,  il  vient  me  dire  qu'il  manque 
»  de  la  capacité  nécessaire  pour  un  commandement  pareil.  Je  rece- 
»  vrais  avec  reconnaissance  des  leçons  de  Kléber  ;  eh  bien  î  je  ne 
»>  serais  pas  embarrassé,  dans  les  circonstances  actuelles ^  pour  empé- 
»  cher  Tennemi  de  déboucher  par  Mayonce,  et  pour  Fempêcher  de 
»  tenter  quelque  chose  sur  la  ligne.  Je  n'admets  donc  pas  tes  obser- 
>»  vations  trop  modestes,  et  j'y  ajoute  cependant  des  observations 
»  démonstratives  de  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  la  chose  publique  à 
»  ce  que  le  commandement  ne  repasse  pas  au  général  de  Tarmée 
»>  de  la  Moselle.  Outre  celles  personnelles  dont  je  t'ai  parlé,  je  crois 
>>  qu'il  est  plus  facile  de  commander  depuis  Oberingelhetm  jusqu'à 
•>  Boppart,  que  depuis  Luxembourg  jusqu'î\  Rheinfels.  Tu  sentiras 
»  la  force  de  mes  dires,  et  je  compte  autant  sur  ta  résignation  que 
»  sur  ton  amitié  pour  moi.» 

Kléber  faisait  pressentir  le  11  octobre  les  revers  deJourdan,  et 
(fOuvion-Saint-Cyr  les  notifiait  personnellement  à  Merlin  le  13.  Ce  der- 
nier général,  dont  nous  redirons  bientôt  Tœuvre  militaire  et  historique, 
venait  d'être  nommé  commandant  d'une  aile  de  l'armée  comprenant 
trois  divisions  cantonnées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  annonçait  le 
passage  de  la  Lahn  par  Sambre  et  Meuse  pour  le  jour  même,  prévoyait 
l'échec  de  la  division  Renaud  qui  avait  à  passer  le  fleuve  (1)  et  donnait, 
en  bon  camarade,  le  motif  :  «  vu  le  peu  de  bateaux  qu'elle  a  »  nous- 
mêmes  restons  devant  Mayence  avec  trois  divisions,  ce  qui  caractérise 
«<  les  dangers  de  notre  position.  »  Picbegru  était  informé  aussitôt. 

Les  suites  de  la  retraite  de  Jourdan  devaient  aboutir  le  29  à  celle  de 
l'armée  de  Mayence  qui,  malgré  une  défense  vigoureuse,  passait 
derrière  la  Sellz,  puis  la  Pfrimin.  Mais  ces  événements  désastreux 
marquent  la  fin  de  la  campagne  de  1795  et  Merlin,  nommé  député  par 
les  élections  d'octobre,  ne  devait  pas  y  prendre  part. 

l.  Voir  aux  pièces  justificatives  la  belle  dépi^ohe  du  fîénéral  Renaud  à  Merlin. 

Merlin  a  toujours  ù\.é  sévère  [lour  les  dilapidations  des  fournisseurs.  Sa  dépêche 
du  13  octobre  contre  le  sieur  Brocard  farines  ,  est  explicite.  Il  doit  être  puni  comm^ 
un  soldai  en  faction  qui  aurait  laissé  surprendre  son  poste  ;  que  la  passion  cepen- 
dant ne  se  mette  pas  à  la  place  de  la  justice! 


CHAPITRE  LXn 

MERLIN    ET  L'ARTILLERIE 

Efforts  de  Merlin  pour  instruire  et  moraliser  Tannée.  —  De  rinstructiono  bligatoire. 
—  I/artilleric  légère.  —  Rapport  sur  la  nouvelle  loi  et  l'avancement. 

Merlin  de  Thionville  ne  s'honora  pas  seulement  aux  armées  et  dans  la 
politique  au  9  thermidor  comme  en  prairial.  Il  intervint  à  la  Conven- 
tion dans  les  discussions  militaires  par  trois  décrets  des  plus  impor- 
tants sur  la  discipline,  sur  ïinstruclion  obligatoire  et  sur  la  réforme  de 
VarlUlene  légère.  Lié  avec  des  hommes  supérieurs,  Aubert-Dubayet  et 
Kléber,  Desaix  et  Gouvion-Sainl-Cyr,  il  avait  conçu  pour  Tarmée  une 
«'iffeclion  sans  bornes  que  celle-ci  n'o  cessé  de  lui  rendre  et  rêva  pour 
«'Ile  un  idéal  supérieur. 

Toute  la  République  est  là,  avait-il  déclaré  ;  or  il  la  voulait  vertueuse 
par  la  discipline  et  éclairée  par  l'éducation. 

De  là,  les  deux  premiers  décrets  sur  les  mœurs  et  Tinstruclion. 

Merlin  avait  été  un  témoin  indigné  des  débauches  de  Rossignol  et  de 
Konsin  en  Vendée  ;  les  récits  contemporains  abondent  en  révélations 
"^urla  vie  intime  des  agents  confidentiels  de  Robespierre.  Nous  n'avons 
aucun  goût  pour  retracer  ces  orgies  qui  les  préparaient  à  leur  double 
f'ie  de  délation  et  de  férocité,  leurs  procès  les  ont  officiellement  cons- 
tatés el  cela  nous  suffit.  On  sait  combien  Carrier  et  Francastel,  procon- 
suls à  l'inlérieur,  prirent  à  tâche  de  les  imiter.  On  ne  doit  pas  oublier, 
«lanâ  cette  énumération,  Fouché,  devenu  un  jour  Monseigneur  le  duc 
*I'Olrante  et  qui  connut  avec  loutes  les  bassesses  l'abus  de  la  toute- 
puissance  à  Lvon  sous  toutes  ses  formes,  comme  Tallien  les  avait 
connues  et  pratiquées  à  Bordeaux,  Fréron  encore  à  Marseille. 

hes  femmes  de  mauvaise  vie  ne  pouvaient  qu'inspirer  à  l'armée  des 
'»œurs  contraires  à  la  discipline  ;  combien  l'exemple  était  pernicieux 
tenant  du  corps  des  officiers,  plus  encore  du  quartier-général  des 
K*^nérau\  en  chef!  Le  désordre  s'en  élait  suivi  un  peu  partout.  Dumou- 


il 
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riez  avilit  exclu  les  femmes  de  celte  catégorie  de  ses  Iroupes  et  leur 
avail  interdit  rentrée  des  Ctimi)S  ;  mais  le  mal  est  tenace  et  en  persis- 
tant s'était  généralisé.  Frappé  de  ce  fait  par  la  concordance  des  rapport 
venus  de  toutes  les  armées,  Merlin  obtint  que  hi  Convention  décréta 
*<  trois  mois  de  prison  »  contre  toute  femme  qui  serait  trouvée  à  la  suite 
des  troupes  en  dehors  des  cadres. 

Le  célèbn»  général  Léchelle,  ancien  soldat  puis  maître,  d'armes  à 
Saintes,  connaissait  à  peine  ses  lettres  et  n'avait  aucune  idée  delà 
lecture  des  cartes.  Kléher  a  témoigné  de  son  ignorance. 

Voici  en  quels  termes  Merlin  en  parla  à  la  tribune  : 

Interrogez  les  soldats,  et  sans  crainte  il  posait,  en  termes  préci>  H 
durs,  des  aflirmalions  r|ui  révoltent.  Il  faut  pour  y  ajouter  foi  loulela 
sincérité  du  représentant  et  les  divulgations  ultériwires  des  mémoires 
qu'ont  laissés  les  contemporains,  dans  la  politique  et  dans  l'art  de  h 
guerre. 

On  vous  dira  «pie  tel  général  n'a  pas  vaincu  parce  <pril  ne  connaissait 
pas  le  pays  ;  parce  (ju'il  a  pris  sur  la  carte  une  rivière  pour  une  route. 
une  flèche  pour  un  pont  volant,  un  vide  ])our  une  montagne;  en  un 
mot,  ])arce  qu'il  ne  savait  pas  lirr  ! 

On  vous  dira  que  tel  chef  de  conq^agnie  a  fait  lire  l'ordre  par  un 
soldat  qui  a  j)assé  lui-même  à  l'ennemi  ! 

On  vous  dira  qu'un  bataillon  destiné  à  donner  à  onze  heures  seule- 
nient,  a  été  engagé  à  dix  heures  et  demie,  ce  qui  'ui  a  valu  d'être 
écrasé  î 

On  vous  dira  ([ue  tel  autre  n'a  donné  qu'avec  la  ligne,  alors  qu'il 
avait  l'ordre  de  conmuMicer  l'attaque  î 

De  tels  act(»s  ne  se  sont  produits,  concluait-il,  que  par  l'ignoranc»' 
des  chefs  :  (»t  cette  ignorance  est  telle  rpie  ces  d(»rniers,  ne  sachant  |)a> 
lire,  s'étaient  fait  (expliquer  l'ordre,  (pii  s'était  dénaturé  en  venant 
jusipi'à  eux. 

;\u  nom  du  ('oinité  do  la  guerre,  M<»rlin  demandait  que  désormaiî' 
aucun  grade,  j>as  même  celui  de  caporal,  ne  pût  être  confié  à  un  soldat 
illettré. 

Or,  (pn'lques  mois  auparavant,  la  Convention  avîiit  favorisé  lo 
principe  contraire*  à  j)ropos  tl'un  militaire.  \  la  récompense  par  l'êpau- 
lelte  voulue  \nmv  lui,  des  mend)res  avaient  objecté  son  ignorance  do 
l'alphabet.  .Vussitùt   un   membre  avide  de  j)opularité   s'était  écrié  en 

• 

généralisant  la  ipiestion  :   <«  Nous   n'avons  pas  besoin  d'officiers  qui 
sachent  lire  et  écrire,  mais  d'olliciers  qui  sachent  bien  se  battre,  et  pour 
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eela  il  ne  faut  pas  savoir  sa  rhétorique.  »  Ce  langage  inepte  avait  élé 
aggravé  par  cette  autre  aflirmation,  la  dissolution  des  Académies.  La 
science  de  Carnot  et  de  Fourcroy,  de  Monlalcmbert  et  de  Prieur»  de 
Toulougeon  et  de  Guyton-Morveau,  de  Monge,  déplaisait  aux  démago- 
gues qui  lui  attribuaient  les  fautes  de  lancien  régime.  Les.  classes 
inférieures  étaient  flattées  d'arriver  aux  honneurs  par  le  nivellement 
et  ses  choryphées  de  la  Convention  tentaient  de  l'imposer  dans  les  lois. 
Merlin  s'inclina  devant  la  décision  qui  conférait  le  grade  sollicité  : 
mais  il  vit  dans  cette  particularité  un  nouveau  motif  de  protester  contre 
la  théorie  en  elle-même. 

Il  invoqua  la  Constitution  de  1793  où  il  était  écrit  que  les  seuls 
motifs  de  préférence  dans  les  élections  sont  les  vertus  et  les  talents, 
lî  posa  en  fait  que  la  connaissance  des  lettres  appartient  au  talent  mili- 
taire et  lui  assure  une  supériorité  légitime.  Quant  aux  grades  supérieurs, 
le  savoir  ne  devait  être  pris  que  pour  le  préliminaire  des  connaissances 
générales  indispensables. 

En  obligeant  des  hommes,  faits  pour  la  guerre,  à  apprendre  h  lire  et 
à  écrire,  vous  les  appelez,  disait-il,  <\  d'autres  connaissances  qui 
peuvenî  seules  les  conduire  aux  postes  les  plus  honorables.  Vous 
vous  ferez  ainsi  de  bons  ofllciers  supérieurs,  que  l'étude  aura  pré- 
parés. .N'est-il  pas  nécessaire  (jne  chaque  républicain  connaisse  ses 
devoirs?  N'ayant  plus  de  maîtres,  le  républicain  n'a  d'autres  obliga- 
tions que  celles  qu'il  s'est  imposées  à  lui-même  :  ce  sont  les  lois 
qui  les  dictent  ;  c'est  dans  les  armées  qu'il  importe  que  ce  principe 
reçoive  exécution. 

Les  discoureurs  des  clubs  en  furent  pour  leurs  frais  d'indignation, 
^\-  le  décret  proposé  par  Merlin  fut  voté  séance  tenante,  honorant  à 
la  fois  l'assemblée  ciui  s'afl'ranchissait  des  passions  populaires, 
I auteur  de  la  mesure  et  l'armée  dont  le  niveau  intellectuel  s'éle- 
vail. 

Hoche  et  Jourdan,  Soult,  Mnsséna  et  Saint-Cyr  avaient  prouvé  par 
^ux-inémes  la  nécessité  d'augmenter  leurs  connaissances  générales. 
BernadoUe  et  Moreau  parmi  les  nouveaux  atleslaient  dans  leur 
♦^lévation  l'influence  de  l'instruction.  Kléber  et  Desaix,  Biron  el 
Wlermaàn  ne  laissaient  pas  ignorer  leurs  en*orts  pour  accroître  les 
bienfaits  de  l'éducation  r(»rue  dans  les  écoles  militaires  de  l'ancienne 
roonarchie.  Bonaparte  en  avait  démontré  la  supérioriîé  aux  moins 
clairvoyants  dans  le  siège  de  Toulon,  cause  de  son  avenir:  quels 
exemples   et   quels    honneurs  !   En   j)riucipe,  du    moins,    l'ignorance 
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était  vaincue.  Le  temps  devait  seul  consacrer  les  vœux  et  le  rapport 
(le  Merlin,  mais  il  aura  Thonneur  d'avoir  combattu  les  préjugés  en 
ceci  et  préparé  la  voie  à  ses  imitateurs  du  xlV  siècle. 

Merlin  ne  put  assister  à  la  réforme  de  toutes  les  armes  qui  signala 
r.innée  1794  s;ms  penser  au  remaniement  de  Tartillerie  légère  (1), 
objet  de  sa  prédilection.  La  création  des  compagnies  indépendmdety 
(|ui  avait  eu  lieu  en  179:2  (â),  les  attribuant  à  tous  les  corps  selon  la 
nécessité  du  combat  et  les  modifications  apportées  en  93  ne  lui  parais- 
saient plus  avec  raison  suffire  à  notre  action  sur  le  terrain.  L*impo^ 
Umce  des  armées,  leur  nombre  et  leur  fractionnement,  Thabileté  de  nos 
adversaires,  imposaient  une  augmentation.  Le  moment  paraissait  venu 
Il  Merlin,  après  les  affaires  de  Pirmasens  et  de  Kaiserslautern,  où^a^ 
tillerie  facilement  mobilisable  devait  constituer  une  arme  à  part  ;  mais 
en  restant  uniptirsonnelle  désormais,  elle  devait  cependant  marcher  de 
pair  dans  Tordonnance  des  l)atiiilles  avec  les  armes  ordinaires. 

La  dernière  raison  pour  obtfMiir  la  victoire  appartenait  à  celui  qni 
pourrait  jeter  à  rimproviste  sur  le  champ  de  bataille,  la  masse  la  plus 
considérable  de  boulets  et  de  paquets  de  mitraille.  Les  lignes  ne  sont 
que  des  murailles  mobiles;  or,  dans  une  bataille  comme  dans  un  siège* 
toute  la  question  est  d*ou\Tir  la  brèche. 

Ce  service  était  temporaire  jusqu'alors  dans  Tartilleric  légère.  I^ 
canonniers  n'étaient  montés  que  pour  la  durée  de  la  guerre  et  ren- 
traient dans  leur  corps  d'origine  A  la  paix.  11  n'y  avait  donc  ni  recrues 
spéciales,  ni   dépôts  particuliers,  et  c'est  l'artillerie  à  pied,  maîtresse 

1.  L'arme  de  rarlillerif*  fut  pcrferlionnéc  des  1164  par  un  homme  de  génie,  Jwn 
Je  (iribeauval.  Volontaire  on  1732  d.ins  le  ré«îiuient  do  Royal-Artillerie,  il  servit  en 
Autriche  contre  Frédéric  11,  à  Schweidnitz.  et  en  revint   feld-maré:*hal  lieutenant. 
Promu  inspecteur  à  son  rcl<»ur,    renvoyé    sous   Choiseul,  ce  qui  surprend,  rappei^ 
par  le  ministre  Saint-<iermain  avec  le  titre  de  1"  inspecteur,  ultérieurement  nomBï* 
^'ouverneur  de  l'Arsenal,    le    grand    créateur   traça  dans  VOrdonnance  de  m6  t^ 
règles  de   la    constitution  militaire    de  son   corps.    (Vest    à  tjril>eauval  quon  doit 
ronsemble  des  officiers  spécialistes  qui  ont    été  admirés  par  l'Europe.  L'influence 
«lécisive  (pi'exerça  rarlillerie  sur  les  batailles  pendant  la  Révolution,  fut  son  œuvre. 
••  11  lui  revient  une  part  dans  les  victoires   de    la  République  et  dans  les  conquête* 
de  TEuipire,  (|ui  n'auraient  pas  été  possibles  sans  la  mobilisation  de  son  matériel, 
sans  la  solidité  de  ses  constructions  et  la  facilité  de  ses  rechanges.  Celte  attestation 
appartient  à  la  science  et  à   Tarniée.  »»   Elofje  de  Gribeauval  par  le  général  Favé, 
uiembre  de  T Institut. 

2.  On  créa  alors  2  compagnies  d'artillerie  à  cheval,  puis  0,  puis  11,  29  et  30.  En 
IKl,  chaque  demi-brUjade  eut  une  compagnie  de  cmonniers  volontaires  pour  le  ser- 
vice des  pièces  cpii  lui  étaient  attribuées.  Ces  canonniers  furent  indépendants  des 
régiments. 
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mlue,  qui  organisait  les  mutations  de  ses  compagnies.  Devant  la 
»QtiDuité  des  opérations  et  les  pertes  qu'imposait  la  guerre,  les  vides 
aient  persistants  et  difficiles  à  combler.  De  là,  le  principe  de  Tex- 
nsion  régimentaire. 

Ce  fut  Fobjet  du  rapport  de  Merlin  présenté  le  28  janvier  94  h 
idoption  des  Conventionnels  (i).  Son  œuvre  nous  importe  en  son 
itier,  pour  la  question  et  pour  le  mérite  de  celui  qui  la  proposa. 


•  Je  viens  vous  entretenir,  au  nom  de  votre  comité  de  la  guerre,  de  Torganisa- 
OB  d'une  des  parties  les  plus  essentielles  de  Tarmée,  de  Tartillerie  légère.  L'infan- 
rie  de  la  république  est  terrible,  la  cavalerie  formidable,  rartillerie  de  place  aussi 
iTuite  que  brave;  et  Fartillerie  légère,  déjà  si  redoutable  aux  tyrans  qui  Tout 
tventée,  est  encore  dans  Tenfance,  et  n'a  qu'un  effet  peu  proportionné  à  ce  qu'elle 
sut  être  et  aux  grands  moyens  de  la  République. 

La  première  organisation  fut  proposée  au  mois  d'avril  1792  par  le  conseil  de 

ipet,  et  décrétée  par  l'Assemblée  législative,  le  29  du  même  mois. 

On  créa  alors  neuf  compagnies  d'artillerie  légère  pour  toutes  les  armées.  On  laissa 

»  nouvelles  compagnies  de  canonniers  à  cheval  attachées  au  corps  de  TartUlerie; 

H  augmenta  par  là  l'avancement  et  la  puissance  de  l'cmcien  corps,  dans  lequel 

lies  devaient  rentrer  à  la  paix.  On  s'aperroit  facilement  que  ce  système  royaliste 

niiéié  dicté  par  l'esprit  de  corps,  et  qu'il  était  infiniment  vicieux. 

U  est  peut-être  convenable,  pour  vous  le  faire  sentir  davantage,  de  vous  indiquer 

tpideinent  l'utilité  et  le  service  de  l'artillerie  légère,  dont  Frédéric  fit  usage  le 

remier. 

L'artillerie  volante  est  un  corps  de  canonniers  à  cheval,  destiné  à  suivre  avec 

4Mdité  et  h  servir  des  pièces  de  canon  qu'un  général  envoie  pour  prendre  une 

osition  en  avant,  y  protéger  le  front  du  corps  de  bataille,  foudroyer  l'ennemi  en 

inc,  à  revers  et  de  manière  à  ralentir,  à  faire  taire  son  feu,  le  mettre  lui-même 

»  désordre,  et  le  forcer  à  la  retraite  que  l'artillerie  légère  convertit  en  déroute,  et 

uis  laquelle  elle  le  poursuit  sans  relâche. 

A  la  guerre  quelques  minutes  de  plus  ou  de  moins  décident  souvent  du  sort  des 

Mnbats.  Où  en  serait-on  mille  fois  si,  au  lieu  de  l'artillerie  légère,  qui  arrive  au 

lad  trot,  on  était  obligé  d'amener  du  parc  l'artillerie  de  position  et  d'attendre  les 

nonniers  de  place  ?  Ce  n'est  pas  tout  :  souvent  l'on  a  vu  la  cavalerie  de  l'ennemi 

vner  une  batterie  et  enlever  leurs  pièces  aux  artilleurs  les  plus  courageux  ;  elle 

•  pu  cet  avantage  avec  l'artillerie  légère,  qui  l'évite  par  son  agilité  et  sa  vitesse. 
I  qui  la  repousse  à  armes  égales,  après  avoir  épuisé  les  ressources  du  canon. 

Si,  dans  une  autre  circonstance,  un  fort  détachement  d'infanterie  force  l'artillerie 

^re  à  quitter  ses  pièces,  les  cavaliers-canonniers   se  ralliant  alors  en  escadrons 

adent  sur  l'ennemi,  le  harcèlent,  retardent  sa  marche  et  donnent  le  temps  aux 

cours  d'arriver. 

if'ous  voyez  donc  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  rapport  entre  le  cavalier  canonnier 

l'artilleur  de  place  (|u'cntre  le  fantassin  et  le  dragon  se  servant  tous  deux  de  la 

onnette. 

l'y  aurait-il  pas  cependant  du  ridicule  à  vous  proposer  de  mettre  les  dragons  à 

1  à  la  paix,  et  de  les  faire  remonter  à  cheval  à  la  gueiTo,  do  prendre  indifférem- 

it  les  officiers  de  dragons  dans  l'iufanterie  et  dans  l'arme  de   la  cavalerie  ?  Qui 

Voir  le  texte  de  la  loi  aux  pièces  justificatives. 
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ne  voit  que  Ton  craignait  alors,  en  adoptant  un  plan  aussi  sin<^lier,  pour  ne  pu 
(lire  davantage,  de  rendre  nos  forces  trop  funestes  aux  ennemis  de  la  patrie,  aoi- 
rpiels,  dans  le  même  temps,  on  préparait  des  succès  en  Flandre  en  abandonnant  dos 
généreux  frères  d'armes  sous  le  commandement  de  La  Fayette  et  de  Rochanibeau? 

L'Assemblée  législative  pla<;a  dans  la  source  même  de  rartillerie  volante  legenne 
de  sa  destruction  prochaine.  11  n>n  existerait  plus  actuellement  dans  nos  années, 
sans  les  soins  des  Représentants  du  peuple  qui  modifièrent  le  décret  de  création, 
et  soutinrent,  malgré  la  loi,  un  corps  qui  se  distingue  tous  les  jours  par  son  habi- 
leté, sa  bravoure  et  sa  discipline.  Eh  !  comment  aurait-il  existé  longtemps,  fomir 
de  compagnies  isolées,  sans  rapports,  sans  soutiens  mutuels,  sans  dépôts  de  recrues, 
et  toujours  au  plus  grand  feu?  (^oimnent  pouvait-il  agir  bien  efficacement,  quand 
un  officier  cavalier  allait  prendre  rang  dans  le  corps  de  Tartillerie,  et  cédait  sa 
place  souvent  à  un  enfant  qui,  ne  connaissant  que  son  étui  de  mathématiques, venait 
«commander  à  cheval,  sous  les  coups  redoublés  de  la  foudre  ? 

Tout  le  monde  est  convaincu  d'ailleurs  que  neuf  compagnies,  sans  moyens  de  se 
compléter  et  penlaiit  tous  les  jours,  sont  insuffisantes,  et  que  cette  arme  n'est  pai 
proportionnée  aux  autres  forces  nationales. 

Vous  l'aviez  pensé  ainsi  au  mois  de  février  dernier,  lorsque  vous  fîtes  la  loi  du  H 
de  ce  mois.  Vous  aviez  ordonné  que  l'artillerie  volante  serait  portée  de  neuf  compa- 
gnie**  à  vingt  ;  mais  cette  organisation  >i  essentielle  a  été  tellement  négligée  pendant 
la  campagne.  «|ue  vous  n'avez  pas  aujourd'hui  l'équivalent  des  neuf  compagnies  de 
cette  arme,  créées  par  la  loi  du  29  avril  ni)2. 

Montrons  à  l'Europe  aujourd'hui  que  nous  acrpiérons  de  la  force  en  avançant  dans 
la  carrière,  et  «|u'à  mesure  que  nous  faisons  nous  sentons  que  nous  pouvons  davan- 
tage. C'est  ((uand  l'Allemagne  en  deuil  redemande  aux  tyrans  vaincus  des  bras  et 
(lu  pain,  (juil  est  beau  de  voir  la  liberté  créer  de  nouveaux  moyens  pour  maintenir 
les  droits  impérissal)les  de  la  République. 

Que  nos  armées  soient  fortes,  soient  une  comme  le  peuple  :  que  leur  organisa- 
tion, ((ue  leur  harmonie  soit  celle  de  nos  volontés,  de  la  volonté  nationale,  et  if 
bonheur  public  naîtra  bientôt  de  la  victoire,  que  nous  fixerons  pour  jamais  sous  les 
drapeaux  tricolores. 

Le  système  de  toute  organisation  militaire,  en  République,  doit  être  basé  sur  ce 
prin<!ipc.  H  faut  r|ue  les  victoires,  funestes  aux  vaincus,  soient  le  moins  chères  pi»>- 
sible  aux  vainipieurs.  Si  cette  vérité,  méconnue  des  tyrans,  qui  sacrifiaient  plus  ou 
moins  de  sang  à  leur  prétendue  gloire,  s'appliijue  parfaitement  à  l'organisation  que 
vous  avez  clécrétéo  pour  les  dilférentes  armes,  c'est  surtout  à  la  création  de  l'artil- 
lerie légère  qu  elle  convient.  J'ai   déjà  dit  (jue  cette  artillerie,  à  ravant-ganle,  «i^ 
première  ligne  de  bataille,  ou  au  centre,  ou  sur   les   ailes,  si  elle  est  forte,  bien 
servie  et  supérieure,  éloigne  le  feu  de  lennemi  ;  elle  ménage  donc  le  Sîmg  républi- 
cain, elle  ouvre  le  chemin   à  la  baïonnette,   à  laquelle   les  esclaves   n'ont  jamais 
résisté  ;  elle  fait  taire  conséquennnent  i)lus  vite  les  feux  de  file  meurtriers  de  no^ 
ennemis,  et  enlève  par  là  une  supériorité  <prils  tiennent  de  leur  immobilité.  C/c!?! 
donc  une  ««r^'anisation  (|ui  la  rende  supérieure  cpi'il  faut  à  l'artillerie  légère,  et  votre 
comité  a  eninre  cnnsulté  «lans  son  [)lan  r«'cononii»'.  qui  n'est  point  étrangère  îltout 
bon  gouv<*rnenienl,  quolipiil  soit  i)ersuad<.'  (pie  rien  ne  doit  être  épargné  lorsqu'il 
s'agit  de  la  liberté. 

Le  comité  vous  i>ro])osera  d'aiiginenler  cettr  arme  en  raison  des  autres,  par  une 
organisation  telle,  (jnc  b^s  braves  artilleurs  i|ui  font  la  guerre  depuis  la  première 
formatioi»  s'apen;(»ivent  <|u<*  leur  valeur.  (|ue  leur  i)atriotistne  est  sous  les  yeux  de 
la  j)atrie  ;  ("est  elle-niènu'  ({ui  veut  (jiie  l'on  ajipt'lle  au  commandement  dans  celte 
arme  les  j)lus  ca]).il»les:  \v.  génie  de  la  Uépubli(|ue  exig(^  aussi  que  les  talents,  les 
mo'urs,  la  bonne  conduite,  et  surtout  l'amour  de  la  discipline  et  de  ses  devoirs  nous 
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aillent  le  suflVa^e  de  nos  camarades.  Votre  comité  n*a  pu  réunir  tous  les  principes 
l  les  intérêts  qu'en  vous  proposant  de  séparer  l'artillerie  légère  de  l'ancien  corps, 
le  réunir  les  compagnies  existantes,  d'en  former  une  arme  séparée,  comme  la 
•avalerie  l'est  de  Tlnfanterie,  de  créer  des  régiments  d'artillerie  légère,  dont  les 
!ompa^iies  actuellement  existantes  seront  les  cadres,  et  dans  lesquels  l'avancement 
*ur  le  régiment  laissera  de  l'espérance  au  mérite  et  à  la  valeur.  De  cette  manière 
vous  aurez  la  supériorité,  la  force,  le  bon  service  et  Téconomie  même  :  la  supério- 
rilé.  car  vos  forces  en  ce  genre  seront  plus  que  quadruplées,  et  les  dépAts  de 
ffcnies  des  régiments,  sMnstruisant  avant  de  servir  dans  les  divisions,  fourniront 
toujours  des  hommes  capables. 

L'émulation  bannie  des  compagnies  actuelles,  oi'i  l'avancement  se  fait  pour  chaque 
artilleur  sur  tout  l'ancien  corps,  n'éloignera  plus  de  leur  état  et  du  service  ces 
braves  Français  dévorés  de  l'amour  de  leur  patrie.  Aujourd'hui  cette  éuuilation 
hâtera  les  progrès  de  l'artilleur,  et  assurera  d'autant  plus  le  triomphe  de  la  nation  ; 
et  puisque  les  divisions  seront  toujours  complètes,  et  que  celui  qui  viendra  rem- 
placer un  brave  qui  aura  tenu  son  serment  à  la  liberté  sera  formé,  vous  obtiendrez 
h  for.e  et  le  bon  service. 

En  un  mot,  augmenter  l'arme  de  l'artillerie  volante,  créer  des  régiments  au  lieu 
de>'rouipagnies  actuelles,  organiser  ces  régiments  de  manière  que  toutes  les  divi- 
sions «rnrtillerie  légère  soient  toujours  complétées  par  vos  militaires  instruits,  et 
que  l'administration  de  ces  régiments  soit  plus  économique  que  celle  des  compa- 
gnit'<.  voilà  tout  le  projet  de  votre  comité.  » 

Le  7  février,  les  vœux  de  Merlin  devinrent  la  loi  même.  Le  nom  du 
grand  conventionnel  brilla  donc  partout,  à  la  Convention,  aux  armées, 
dans  les  camps  et  dans  les  réformes  de  notre  organisation  militaire.  Sa 
ç/oire,  la  voilà. 


LIVRE    QUATORZIÈME 
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CHAPITRE    LXm 

MISSION    DE    RUHL   A    L'ARMÉE   DU   RHIN 


Pasteur  protestant  à  Strasbourg,  son  pays  d'origine.  —  Administrateur  du  Bas^- 
Rhin.  —  Ses  dénonciations  à  la  Législative.  —  Armoire  de  fer.  —  Saisie  des  biens 
appartenant  aux  étrangers.  —  Attestation  sur  le  duc  d'Orléans  qui  n'a  rien  fait 
pour  parvenir  au  trône.  —  Affaire  des  Français  détenus  à  Mayence.  —  Émeulier 
en  prairial  et  défenseur  des  anciens  Comités.  —  Arrestation  et  suicide. 


Parmi  les  violents  qui  imposèrent  à  la  France  le  régime  des  monta- 
gnards, on  distingue  Ruhl,  fils  d'un  ministre  luthérien  des  environs  de 
Strasbourg.  11  avait  étudié  la  théologie  dans  cette  ville  avant  la  Révo- 
lution, quoique  son  indigence  îdl  extrême.  Instituteur  d'un  comte  de 
<irumbach,  il  avait  obtenu  par  ses  relations  une  place  de  recteur  à 
Diirckheim  et  l'abandonna  pour  entrer  chez  le  prince  de  Linange 
'  Leiningen-Dachsbourg). 

U  remplit  auprès  de  lui  le.s  fonctions  d'archiviste  et  y  rechercha  k»s 
pièces  nécessaires  pour  soutenir  un  procès  qui  pût  devenir  favorable  à 
^e  prince  dans  le  jugement  à  intervenir  entre  sa  branche  et  celle 
d'Italie.  11  s'agissait  de  succession.  Ruhl  y  montra  un  talent  réel  dans 
les  réfutations  qu'il  présentai,  en  employant  la  langue  allemande,  soit 
eu  1774,  soit  en  1774,  soit  en  177H.  Il  les  révisa  en  89  et  les  publia  en 
'«tûgue  française.  Le  prince  le  récompensa  par  la  nomination  de 
^wseiller  auliqiie,  lui  confia  Tadministration  de  ses  finances  et  le  mit  à 
lalêle  de  sa  chancellerie  ;  il  devint  en  fait  le  maître  absolu  de  la  prin- 
cipauté et  s'y  distingua  par  une  dureté  de  gouvernement  qui  le  lit 
•axer  de  cruauté. 

Aussitôt  qu'éclata  la  Révolution,  il  en  soupçonna  l'immense  portée  et 

résolut  d'y  exercer  une  influence.  11  délaissa  le  prince  son  bienfaiteur, 

lui  rendit  ses  places,  se  rendit  en  France  et  faisant  celte  fois  du  droit 

public  à  son  profit,  se  constitua  l'agent  du  comté  de  Saarverden,  de  la 

seigneurie  de  Dimeringen  et  de  celle  d'Answeiler.  Il  sollicita  bientôt  leur 

séquestre  et  leur  incorporation  au  territoire  français.  Cette  proposition 
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lui  vahillo  litre  (l'administrateur  du  département  du  Bas-Rhin,  caron 
naimail  guère  l(»s  princes  possessionnés  d'Alsace  à  la  Consti  tuante.  Ei 
1791,  il  obtint  plus  encore  ;  il  fut  envoyé  par  Strasbourg  à  la  Législa- 
tive. Kn  92,  il  entrait  k  la  Convention. 

11  se  signala  à  la  Législative  en  y  accusant  le  cardinal  de  Rohao 
d'armer  impunément  un  corps  d'émigrés  dans  sa  résidence  d'Eltenheim. 
Dans  le  même  mois,  novembre,  il  appelait  l'attention  sur  les  enrôle- 
ments de  Worms  sous  les  ordres  du  prince  de  Condé,  sur  ceux  del'ar- 
clievéquede  Mayence  qui  levait  (jualre  mille  hommes  et  de  Télecteurde 
Trêves  qui  en  fournissait  deux  mille.  L'assemblée  accueillit  par  des 
rires  cçtle  armée  ecclésiastique  dont  Torateur  disait  :  C'est  un  feu 
tCoptra  :  mais  elle  s'unit  <\  lui  lorsqu'il  attestait  dans  Temperear  noDOo 
prince  ami  de  la  paix,  mais  un  souverain  dont  les  actes  étaient  incoo- 
nus.  Il  ajoutait  avec  raison  (pie  ce  grand  chef  d'Ëtat  ne  pardonnerait 
jamais  à  la  France  d'avoir  établi  cette  maxime  que  l^s  peuples  ne  sont 
fMUf  la  pmpriélt*  des  rois.  Il  termina  sa  philippique  peu  entratnaotedans 
la  forme,  rude  comme  maximes,  en  demandant  pour  Condé  et  ses 
adhérents  la  mise  en  accusation;  pour  le  cardinal,  la  mèmepeiBe; 
pour  la  ville  de  Worms,  les  électeurs  dt»jà  nommés,  Tobligation  de 
cesser  dans  3  el  dans  15  jours  leurs  enrôlements,  faute  de  quoi  leur 
refus  Siérait  pris  pour  une  h(^stilité.  Les  ministres  compétents  étaient 
responsables  de  l'exécution  de  (*es  mesures. 

Quelques  jours  plus  lard  et  sans  autre  titre  que  ses  justes  plaintes, 
Kuhl  accusait  nos  diplomates  en  Allemagne  de  manquer  à  leurs  devoirs 
el  même  de  [mtronner  les  enriMements  faits  à  l'étranger.  11  dépassait  les 
born(»s.  L'exportation  de  l'argent  était  à  la  tin  de  Tannée  l'objet  d'une 
interpellation  au  chef  des  contributions  publiques,  on  la  renvoya  à  la 
commission  des  finances.  11  accusait  les  émigrés  d'armer  au  début  de 
l'anuiv  9i  et  formula  une  dénonciation  virulente  contre  Dumouriez  en 
juin,  qu'atTenlua  Lacuée  à  la  séance  du  13.  Il  annomja  le  30  l'invasion 
prochaine  de  l'Alsace  par  l'Autriche  pour  le  L'i  juillet  :  c'est  par  là,  selon 
lui,  (]ue  l'on  devait  (Taindre  l'invasion. 

Le  !S  août  il  n*lcva  les  ]»ropos  dos  démagogues  de  Strasbourg  contre 
Hietrich  sur  de  prétendus  ordres  arbitrain^s,  et  pria  qu'il  fût  mandé  à  la 
l>arre  quoiqu'il  ne  le  connût  pas,  sorte  de  coup  à  deux  tranchants,  ^ 
jH*rdre  et  au  bt^soin  n'avoir  rien  dit  s'il  était  par  trop  innocent  !  Après 
d'autres  dénonciations  contre  des  généraux  tels  que  Moniesquiou, il 
nVlama  la  destitution  du  général  Martignac  qui  commandait  à  Landan. 
fournissant  des  éléments  à  l'émigration  tant  poursuivie  par  lui-même 
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Il  frontières.  Cet  acte  du  7  septembre  fut  appuyé  le  lendemain  par  uni* 
olion  qu'il  fit  adopter  sur  les  parents  dont  les  enfants  pourraient  avoir 
Bigré.  Les  pères  furent  tenus  de  payer  aux  receveurs  de  leur  district 
armement  complet  d'autant  de  volontaires  qu'ils  avaient  d'enfants  hors 
«  la  municipalité.  Le  lecteur  appréciera  la  portée  de  cette  mesure 
Iraconienne. 

Les  lettres  des  souverains  interceptées  par  nos  coureurs  redoublaient 
«s  exaltations  contre  eux  ;  aussi  demandait-il  que  le  ministre  des 
iffaires  étrangères  rendit  compte  de  la  conduite  du  ministre  que  la 
République  entretient  auprès  de  l'électeur  palatin.  Ce  prince  souffrait 
mrson  territoire  les  magasins  de  nos  ennemis  et  ne  cessait  de  pro- 
luire des  instances  en  faveur  du  prince  de  Hesse-Darmstadt  pour  les 
Mens  séquestrés  sur  lui  dans  le  Bas-Rhin.  Cet  acte  du  31  octobre  trou- 
vait un  nouvel  appui  dans  la  demande  qu'adressaient  les  membres  de 
a  Convention  de  Mayence  à  la  nôtre  pour  obtenir  leur  réunion  à  la 
Tance.  Vous  accéderez  à  leurs  vœux,  s'écriait  Ruhl,  si  vous  voulez  ciue 
«  peuple  ami  vons  serve  de  rempart  contre  les  tyrans,  mais  assurez- 
ui  votre  assistance  dans  la  lutte  qu'il  devra  soutenir  et  qui  doit  double- 
nenl  nous  profiter. 

Le  il  novembre,  il  exigeait  la  confiscation  des  biens  de  la  famille  de 
Dietrich  qu'il  poursuivait  avec  acharnement,  l'accusait  d'émigration,  de 
«mplicité  avec  La  Fayette  depuis  leur  entrevue  à  Phalsbourg,  et  allait 
usqu'à  prétendre  que  le  maire  de  Strasbourg  avait  menacé  la  France 
ie  la  séparation  de  l'Alsace  si  la  Convention  osait  prononcer  la 
léchéance  de  Louis  XVI.  Ces  attesLitions  vagues,  exprimées  avec 
*nergie,  obtenaient  un  plein  succès  sur  l'assemblée  qui  décrétait 
Metrich,  et  devaient  troubler  l'opinion  publique  plus  encore  ;  c'est  à  de 
«lies  inculpations  que  le  maire  de  Strasbourg  dut  de  finir  sa  vie  sur 
échafaud.  Ruhl  fut  l'auteur  même  de  son  acte  d'accusation  législative, 
a  en  séance  du  20  novembre  93. 

La  Reveillère-Lepeaux  ayant  émis  la  proposition  que  la  nation  fran- 
!iise  accord At /"r^/^rni/^'  et  secours  à  tous  les  peuples  qui  voudraient 
ooir  de  la  liberté,  Ruhl  insista  pour  que  les  Mayençais  fussent  les  pre- 
niers  appelés  à  jouir  de  cette  protection  et  qu'on  la  généralisât  immé- 
lialement  par  l'énoncé  d'un  décret. 

Le 3  décembre,  il  lisait  le  rapport  sur  VArmoii^.  de  fer  au  nom  de  hi 
ommission  des  Douze  chargée  de  rechercher  «'i/ 1/  avait  des  membres 
r  la  Ctnivputinn  'impliqiu's  dans  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries, 
oos  n'avons  qu'à  rappeler  ce  gros  événement,  mais  on  peut  citer  do 
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rotto  (lisciissioii  une  phrase  do  (iuadet,  relative  à  la  Commission  de  la 
Liste  civile,  soit  des  Vinfçl-el-Uii.  «  A  cette  époque,  dit-il,  la  majnrilf 
de  la  CiOiiiiuission  était  composée  d'hommes  qui  aimaient  h  listf 
civile  î  »  Poursuivons  notre  étude.  Le  43  décembre,  Ruhl  était  déléjçué 
auprès  des  départements  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  avec  Coustardel 
CfUislurier,  ce  ({ui  ne  rempéclia  pas  de  devenir  régicide. 

Le  dH  février  il  obtint  le  sécjueslre  de  tous  les  biens  que  possédaieol 
on  France  les  princes  étrangers  sans  distinction  et  plus  lard  le  retour 
au  trésor  public  ties  liefs  d'Alsiice,  autrefois  nuisibles  à  la  couronne. 
Nf»s  échecs  de  Belgique  facilitèrent  î^  Paris  les  déclamations  démaf^gi- 
t|ues  des  sections.  Buhl  fut  l'interprète  de  celle  de:^  Tuileries  le  9  mars 
en  un  style  patriotique  inutile  à  rééditer,  celui  qu'il  employa  pour 
perdre  le  général  Stengel  sullit.  Il  l'accusait  d'avoir  vécu  en  Franceen 
f\Krrot\  expression  textuelle.  La  ctuitinuité  de  ses  violences  lui  mérita 
d'entriT  au  Comité  île  Salut  public  le  9  mars.  L'Expédition  de  Francfort 
ayan'  toutes  ses  admirations,  il  s'opposa  avec  Boyer-Fonfrède  à  ce 
que  la  Convention  acceptAt  la  démissi(ui  de  Cusline  remise  par  celui-ci 
aux  Ueprésentanls  du  peuple.  Il  inspira  le  décret  qui  ie  maintenait  *à 
la  tète  de  l'armée  avec  laquelle  il  a  si  gh»rieusement  servi  la 
Uépubli(pu\  '•  le  V  avril  et  prit  le  ii  s«i  défense  contre  un  dénon- 
ciateur infâme. 

Il  était  moins  bien  inspiré  le  9  juin  en  proposant  de  saisir  toutes  les 
successions  des  étrangers  venus  à  Saisine  et  le  transfert  de  leur  valeur 
au  trésor  uatiouaL  dans  le  but  de  r»'»-om//**iix#r  h^x  prinres  alhnnnndsqw 
<<»•!/  ,!•;  .'Cr»f*!*i'*''  «/»•  /♦!  A'/»i#irf  t't  'iiij*i/'i»*/x  011  r^fus»»  de  fMijerl^u^ 
î;v.t •;,!■; ''S.  l^n  lui  observa  qu'il  y  avait  Invuicoup  de  Français  en  .^^ 
ma^ne.  que  reuq>en»ur  pourrait  user  de  représailles  et  que  nos  com- 
pa».riole<  verraieuî  leurs  iutercls  lésés.  Sa  question  fut  renvoyée  au 
r.omite  de  lei;islation  et  <'\  perdit. 

\dj«ùnl  aux  r;q>porlfnir>  BiùUcul.  chari:c  de  présenter  l'analyse  des 
.-î:  :'  -s  fî  •  /*^!/»/-i*'^  fr":*;'-'i»fx.  pui>  d'examiner  ceux  d'Allemagne,  il»^ 
!a  /-"îï'îrî  -s  suîxante.  dont  l*imp»>rîauce  ne  s;uiraît  échapper  àppr* 
MMuie.  |K\r\v  qr,\  île  émane  dun  o«^ntident  des  triumvirs  adversaires 
îîv.p'.aoabîcs  de  la  «iirvMide  :  Jr-  \i'  .*  :  ^  .;%■'..*»  n'*t  *'i»*ii  /niiir»'  ^m'  indi(fi^ 
r* •  ,•  :  >  ;■';   *":;:  s*'.  •  »iu  f^ioi»».  0*tle  coDstatalîonesl 

du  -I   ;v..îi  ïKî  *•    un   n«'::.i  rx^  lîliîVviî»»  de  puldicistes  de  loul  ordre  ne 
|v»ra.:    /ax^vr  ;ôn.a;<   \.\    .    •..■uiour>   la    iî.éu:e  f;.ule,    l'ignorance  de? 

Pas  p-ïîs  vjue  ;r*  liTcuT^fj'  Fr,  ï^vl^   Wiiîipifocu  Weslennann  ne  trouv 
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ice  devant  ses  souprons.  Ami  de  Dumoiiriez  et  de  Danton  qui  ne  vit 
s  la  portée  de  cetle  vengeance,  il  fut  livré  à  la  prière  de  Ruhl  aux 
rés  révolutionnaires  de  Robespierre  le  10  juillet.  Vigilant  avec  fureur, 
pasteur  devenu  législateur  demanda  un  jour  la  liste  des  ministres 
le  la  République  entretenait  auprès  des  puissances  étrangères.  Il 
tendait  connaître  leur  civisme  et  leurs  talents  ;  il  lui  importait 
rloul  de  connaître  les  espions  qui  nous  entourent.  Il  citait  à  Tappui  le 
ron  de  SUieldont  on  aur<iit  saisi  les  papiers  si  on  l'eût  précédemment 
outé,  donnant  sa  conduite  pour  ime  conspiration.  Trois  mois  aupara- 
nl,  on  avait  voulu  la  paix  dans  le  parti  girondin,  cause  de  sa  perte, 
ilil  laHlrme  ici  par  une  attaque  inattendue  qui  lui  a  été  dictée  par  sa 
line  des  modérés  autant  que  par  l'inspiration  des  triumvirs.  Peu 
>rès  il  entrait  au  Comité  de  Sûreté  générale, 

Le28  janvier  94,  Ruhl  protestait  contre  la  détention  des  Français 
'tenus  à  Mayence  depuis  cinq  mois.  Au  nombre  de  mille  environ,  une 
tégorie  de  nos  compatriotes  î«vait  été  retenue  dans  cette  ville  à  titre 
otages,  en  exécution  de  l'article  (»  de  la  capitulation.  Un  des  amis  du 
présentant  l'en  informa  par  une  lettre  intéressante  qui  fut  lue  à  la 
mvention.  Widenloche,  son  auteur,  y  retraçait  l'inutilité  des  elfort.s 
niés  par  lui,  lettres  successives  et  mémoires,  pour  obtenir  sa  mise  en 
)erlé  et  celle  des  autres  otages  avec  la  sienne.  Ruhl  en  avait  reçu  une 
s'en  servit  pour  porter  le  décret  devant  ses  collègues;  on  y  remarque 
cause  du  maintien  des  prisonniers  :  Nous  sommes  restés  ici  comme 
âges  jusquà  ce  que  les  fonds  nécessaires  à  notre  déliorance  soient 
mw  mire  les  mains  de  l'agent  du  roi  de  Prusse,  Informé,  le  ministre 
î  la  guerre  n'avait  formulé  aucune  réponse.  Même  avec  Bouchotle  les 
îaires  d'argent  «ivaient  de  singulières  vicissitudes  ;  et  cependant,  ces 
isonniers  étaient  privés  de  soins  et  réduits  à  la  misère. 
Ruhl  exigea  du  ministre  de  la  guerre  l'observation  du  décret  du 
septoml>re;  la  recherche  administrative  des  plaintes  qu'il  avait  reçues  ; 
le  sommation  au  comte  Palatin  de  mise  en  liberté  sous  trois  jours 
il  ne  voulait  exposor  les  villes  et  bourgs  de  deux  grands  bailliages  à 
re  réduits  en  cendres  :  le  transfert  dans  l'intérieur  de  la  France  des 
bsislances  ;  l'extension  de  toutes  ces  mesures  aux  terres  des  nobles 
•riloriaux,  spécialement  au  comté  de  Falckenslein  appartenant  à 
mpereur  ;  Tadjoncliou  à  notre  territoire  du  grand  bailliage  de  (Jer- 
*r$herm  ;  enfin,  rap|)lication  de  la  vengeance  nationale  aux  châteaux 
ces  contrées  en  commençant  par  celui  de  l'électeur  de  Mayence,  à 
>rnis»  parce  qu'il  avait  été  habité  par  le  prince  de  Condé. 
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Ce  n*êtait  ni  plus  ni  moins  ifu'un   nouvel  ièicendie.  du  Palatinal  qœ 
demandait  le  fougueux  jacobin. 

Rewbell  appuya  toutes  les  propositions  de  son  collègue,  ce  sont  ses 
propres  expressions.  Merlin  en  demanda  le  renvoi  au  Comité  qui  fol 
appuyé.  Sur  le  brùlement  des  cliAteaux.  Rewbell  fit  observer  en  repre- 
nant la  partde  quils  servaient  d'hôpitaux  et  devaient  être  conserrés. 
Bourdon  de  l'Oise  rappela  que  le  ministre  de  la  guerre  avait  été  mandé 
à  la  barre  et  que  le  présent  prouvait  sa  culpabilité.  11  était  donc  uode 
ces  hommes  «pii  affichent,  s'écriait-il.  un  luxe  effronté.  Qu'ils  sachent 
4[u*ils  ne  sont  que  A*^  commis  de  la  nation^  qu'ils  sachent  surtout  qu'ils 
lui  doivent  une  nhi'issanrp  nmiffl**.  Pourquoi  ces  retards?  Ils  donnent 
du  simpron.  Voudrait-on  empêcher  les  prisonniers  de  conter  ce  qui  s'est 
passé  à  Mayencc  ?  N'aurions-nous  pas  le  droit  de  brûler  les  chàtenox 
des  tyrans  qui  nous  font  la  guerre?  Lorsque  les  Prussiens  ont  envahi 
notre  territoire,  ils  ont  brûlé  la  cabane  du  pauvre  et  fait  périr  ks 
enfants  en  l>as-ège.  Il  importe  tpie  le  Comité  examine  la  conduite  tor 
tueuse  du  ministre  de  la  guerre,  celte  conduite  est  scêiéraie.  \ 

Attristé  de  ces  sorties  inopportunes  et  dont  les  généraux  ennemis  se 
servaient  pour  accabler  de  représailles  effectives  les  menaces  en  l'air 
de  ceux  qui  les  édictaient.  Merlin  de  Thionville  monta  à  la  tribune.  Dy 
adjura  de  ménager  les  chaumières  par  l'examen  de  la  motion  redou- 
table de  Ruhl.  devenu  presque  son  accusateur,  et  de  Tappui  de  ses 
collègues. 

Vous  devez  pressentir,  exposa-l-il,  mes  motifs.  Vous  ne  me  lesferei 
pas  énoncer  à  cette  tribune.  \'ox  propttxi fions  sont  doublement  impoli- 
/f'yifjt.  Le  ministre  n'est  guère  l'ami  de  la  garnison  qui  défendit 
Mayence,  car  il  suffit  de  lui  avoir  appartenu  pour  n'obtenir  aucon  grade. 
11  n'a  pas  davantage  de  justice  pour  ceux  qui  combattirent  à  leur  retour 
en  France  dans  la  Vendée,  l'n  agent  spécial  part  aujourd'hui  mém? 
racheter  ceux  de  nos  fK»res  qui  sont  prisonniers,  mais  leur  infortune 
n'autorise  pas  à  les  placer  au-dessus  des  comt)altants  de  Mayence. 
tju'en  reste-t-il  de  ces  18  mille  hommes,  depuis  qu'ils  guerroient  en 
Vende»*  ?  .\  peine  5  mille  :  Bourdon,  interroge-les  et  ils  te  prouveront, 
malgré  les  calomniateurs,  que  tnut  /**  mond*^  n  su  ne  pas  mettre  rfoni 
Al  hnianc»*  su  rif  •*/  sa  pal  ri**. 

Après  une  intervention  de  Kuhl,  demandant  que  l'argent  de  l'électeur 
]Kdatin  payât  la  ranoon  de  l'article  tî.  Lacroix  objecta  que  nous  devions 
répéter  la  devise  :  Pnix  mtx  rhtntmièn*s  et  qu'il  ne  fallait  pas  ; 
mellro  le  feu.  La  pro|H»silion  primitive  fut  entîn  volée  contre  reovc 
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lexamen  du  Comité  de  Salut  public.  La  sagesse  diplomatique  de 
lerlin  Tavait  emporté.  Il  put  tout  à  son  aise  étouffer  cet  incendie 
Ans  sa  source  et  sauver  à  la  fois  les  intérêts  matériels  du  Pala- 
mat,  Tavenir  de  nos  négociations,  Thonneur  français. 

Ruhl  avait  été  mal  inspiré  en  attaquant  Merlin  ce  jour-là  et  il  faut  s'en 
âiciter  ;  ce  fut  à  cette  date  qu'il  faisait  adopter  à  la  Convention 
'artillerie  à  cheval.  Merlin  remporta  finalement  deux  succès. 

Les  fureurs  de  la  guerre  aux  frontières  se  comprendront' avec  un 
leul  extrait  d*une  lettre  écrite  à  Strasbourg,  par  le  secrétaire  de  ses 
iectiôns.  Huhl  en  fît  lecture  à  la  Convention  (i). 

Envoyé  en  mission  à  Tlntérieur,  Ruhl  accomplit  à  Reims  des  dévas- 
atioos  artistiques;  il  y  donna  carrière  à  ses  sentiments  anti-catholiques 
m  brisant  la  Sainte- Ampoule  de  Saint-Remi  qui  avait  servi  au  sacro 
le  Clovis  et  des  rois  de  France.  Cet  exemple  s'étant  généralisé  aux 
lépens  du  trésor  et  au  mépris  de  Tart,  Cambon  fit  rendre  un  décret,  le 
15  novembre  93,  qui  obligeait  toutes  les  communes  ou  sections  à  dresser 
procès- verbal  ou  inventaire  des  objets,  avant  de  les  envoyer  à  la 
monnaie  (!2). 

Ardent  à  tous  les  genres  de  dénonciations,  spécialement  contre  le 
clergé  et  la  noblesse,  il  se  montra  sanguinaire  dans  les  départements 
le  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne,  y  étendit  jusqu'à  trente  ans  le  service 
Militaire  sans  aucun  souci  des  lois  militaires,  accéléra  la  vente  des 
biens  nationaux  et  promit  aux  modérés,  qu'il  nommait  tour  à  tour  fédé- 
ralistes ou  royalistes,  que  le  peuple  les  chasserait  de  partout.  Après 
ivoir  requis  l'impression  du  discours  de  Saint-Just  sur  la  police,  il 
Jonna  sa  démission  de  membre  du  Comité  de  Sûreté  générale,  protesta 
contre  la  fameuse  dénonciation  de  Lecointre  de  Versailles,  lui  qui 
passait  sa  vie  à  pourvoir  les  prisons  et  l'échafaud.  Aussi  défendit-il  les 
membres  des  anciens  Comités,  actes  que  l'historien  doit  consigner  mais 

1.  •  Samedi  dernier  le  sang  a  coulé  à  grands  flots  entre  Lauterbourg  et  Wissem- 
^^wtTg.  Le  gros  bourg  de  Caudel  était  tombé  au  pouvoir  des  ennemis  ;  les  habitants 
(Mit  pris  la  fuite  dans  les  bois,  ils  y  ont  été  poursuivis  ;  ces  tigres  ont  coupé  le  sein 
w»x  Tenimes,  ont  crevé  les  yeux  à  des  cnTanls,  et  coupé  les  bras  et  les  pieds  aux 
tiommes,  et  les  ont  laissé  périr  dans  cet  état.  De  telles  horreurs  ont  tellement 
mimé  les  habitants,  que  le  tocsin  a  sonné.  Six  mille  paysans  se  sont  levés  et,  armés 
les  instruments  de  leurs  travaux,  ils  se  sont  précipités  sur  les  ennemis  ;  quinze 
lillc  brigands  ont  mordu  la  poussière.  Nous  avons  à  regretter  cinq  mille  tant 
olontaires  qu'habitants.  »» 

2.  l^e  comte  Chaptal  sauva,  par  ordre  de  Napoléon,  la  cathédrale  où  avait  eu 
•a  le  sacre  des  Capétiens  et  des  Bourbons.  On  la  racheta  pour  200.000  fr.  On  avait 
gligé  de  la  détruire  parce  qu'on  avait  reculé  devant  les  frais  de  la  démolition. 
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dont  il  n'a  pas  à  tenir  compte,  car  il  y  parla  pour  expliquer  Robe>pierre 
et  rabandonner  aux  pieds  de  Merlin  de  Tliionville.  Toute  la  vie  de  ce 
dernier  se  défend  d'elle-même.  Ruhl  nous  fait  .sourire  lorsquattestanl 
ses  collègues  et  les  odieuses  tribunes  de  la  Convention  en  empruntant 
le  style  de  Saint-Justet  de  ses  amis,  il  s'écriait  :  Je  regarderai  la  morl 
comme  un  hietifail!  ^a  conduite  odieuse  en  prairial,  où  il  excitait  b 
passions  des  tricoteuses,  lui  valut  un  décret  d'arrestation  et  l'envoi 
devant  la  Commission  militaire  chargée  de  punir  les  derniers  vengeurs 
de  Robesi)ierre.  Il  avait  converti  en  motion  la  demande  «les  rebelles  au 
témoignage  de  s(\s  collègues,  en  face  de  la  tribune  fumante  du  sang  de 
Féraud.  Le  i29  mai  95,  Uuhl  se  suicidait. 


CHAPITRE  LXIV 

MISSION    DE    HAUSSMANN    SUR    LE    RHIX 


Proposition  de  créer  une  Banque  Saf tonale  faite  à  la  Lé/fislntivc  par  Haiissmann. 
—  Affdire  des  grains  à  Metz.  —  Dépôche  de  l'année.  —  Protestation  contre  Benr- 
nonville.  —  Opinion  sur  les  administrateurs  militaires  des  pays  con(|uis.  — 
Deuxième  mission  en  !)G. 


Haiissinann  Nicolas  était  négociant  à  Versailles,  lorsque  nos  départe- 
ment. Seine-et-Oise,  renvoya  à  la  Législative.  Préparé  par  son  commerce 
sur  les  toiles  à  la  connaissance  des  affaires  de  banque  et  de  finances,  il 
parla  utilement  sur  ces  questions  comme  sur  celles  qui  avaient  une 
relation  connexe.  Lorsque  le  rapporteur  du  comité  de  Textraordinaire 
des  linauces  proposa,  dans  la  séance  du  ^7  février  9:2,  un  décret  qui 
permit  d'arrêter  et  de  pi*évenir  la  contre  faction  des  assignats,  il  prit  la 
parole.  La  falsification  n'était  pas  le  seid  crime,  d'après  lui,  qu'on 
devait  craindre  :  il  y  avait  le  vol  sous  toutes  ses  formes  dont  le  rapport 
no  paraissait  pfis  s'inquiéter.  Il  demanda,  pour  garantir  les  fortunes 
particulières,  la  constitution  d'une  Banque  nationale  h  l'imitation  de 
celle  d'Amsterdam. 

Le  dépôt  des  forUmes  privées  ne  peut  nuire  à  la  circulation,  ajou- 
lail-jl.  Certes,  nous  devons  respecter  la  Caisse  (T Escompte  utile  à  la 
capitale  ;  mais  son  rôle  ne  peut  inspirer  la  confiance  nationale.  Il  faut 
un  établissement  véritablement  national,  qui  s'étende  à  toute  la  France, 
^*t  qu'aucun  intérêt  mercantile  ne  vienne  avilir.  Ëtabli  à  Paris,  sous 
1  administration  du  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  sous 
Hnspeclion  de  commissaires  nommés  par  l'Assem'blée,  ce  dépùt  aura 
pour  objet  de  mettre  en  sûreté  la  fortune  de  chaque  citoyen.  Assignats 
<*!  monnaies,  lingots  d'or  et  d'argent,  pierres  précieuses,  en  formeraient 
1  élément  principal. 

Les  assignats  qui  y  seraient  remis  seraient  annulés,  c'est-à-dire, 
Carrés  par  les  mots  assignats  déposés,  et  remboursés  par  des  assignats 
de  io  livres.  Les  virements  se  feraient  par  des  mandats,  et  même  par 
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des  leltres  de  change  à  Télranger,  payables  en  valeurs  du  dépùLlly 
aurait  dans  chaque  dislricl  un  dépôt  particulier  sous  la  surveillance 
des  corps  administratifs  et  d'un  certain  nombre  de  citoyens  élus.  Ces 
établissements  particuliers  aboutiraient  au  bureau  central  ;  les  biens 
nationaux  pourraient  s'acquitter  par  des  mandats  .sur  les  sommes 
déposées.  Les  valeurs  efTectives  ne  pourraient  être  dénaturées;  mais 
les  transports  ne  pourraient  se  faire  qu'en  entier,  en  sorte  que  dans  les 
transactions  commerciales  de  district  à  district,  on  éviterait  les  risques 
du  transport  des  assignats.  Les  valeurs  déposées  échapperaient  à  la 
€ontrefaction,  et  comme  les  deux  tiers  au  moins  des  assignats  seraient 
toujours  en  dépôt,  la  nécessité  de  les  renouveler  deviendrait  moins 
fréquente. 

Telles  sont  les  dispositions  d'ensemble  que  proposait  II aussmann  et 
dont  l'Assemblée  votait  l'impression  publique;  sans  la  déclaration  de 
guerre  elles  auraient  reçu  une  application.  Napoléon  s*en  io^ira 
en  1804  :  c'est  spécifier  leur  originalité  et  leur  mérite  ;  il  était  juste 
de  le  constater  ici  soit  pour  leur  auteur,  soit  pour  la  Législative,  quant 
k  Tétude  du  crédit  financier  public. 

Le  20  juillet,  il  fit  accorder  à  la  municipalité  de  Metz  rautorisation 
d'acheter  des  grains  pour  subvenir  aux  besoins  de  ses  subsistances. 
Le  directoire  de  district  et  celui  du  département  devaient  viser  et  approu- 
ver les  pièces  comptables.  11  serait  tenu  un  compte  exact  du  montantde 
l'achat  et  de  la  vente  des  dits  grains  ;  le  produit  serait  versé  au  fur  et  à 
mesure  de  la  vente  dans  la  caisse  du  receveur  ;  d'où  une  opération  de 
répartition  au  marc  sur  les  contributions  foncières  et  mobilières  de 
Metz,  apprendrait  à  la  trésorerie  nationale  tous  ses  droiis.  Ce  décret 
montre  la  manière  do  secourir  les  villes  par  anticipation,  en  usage 
à  cette  époque. 

Ilaussmann  dénonça  huit  jours  plus  tard  les  ministres  de  lajusticeet 
des  finances  pour  l'inexécution  de  la  loi  du  10  juillet  91  en  faveur  des 
manufacturiers  du  llaut-Uhin.  Il  en  prit  prétexte  pour  demander  réta- 
blissement d'une  commission  de  !20  membres  avant  mandat  de  recevoir 
les  négociations  appuyées  de  preuves  contre  les  agents  du  pouvoir 
exécutif.  Robespierre  se  rappellera  ce  conseil.  Entrant  à  pleines  voiles 
dans  la  politique  le  13  août,  le  législateur  négociant  obtint  un  décret 
qui  expulsait  tous  citoyens  des  palais  on  domaines  royaux  siius distinc- 
tion ;  il  fit  accorder  aux  administrations  locales  le  droit  d'arrêter  par 
mesure  de  police  les  h6lt*s  suspects  avec  telles  dispositions  que  prescri- 
rait la  police.  La  police  utilisa  ce  décret. 
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.0  18  décembre,  Haussmann  fut  nommé  commissaire  près  Tarméc 
Rhin  comme  membre  de  la  Convention  où  il  avait  été  réélu  ;  il  était 
oint  à  Rewbell  et  à  Merlin.  Leurs  pouvoirs  étaient  ainsi  définis  pour 

pays  et  arrondissements  occupés  par  les  armées  des  généraux 
CD,  Custine  et  Beurnon ville  :  Ces  trois  commissaires,  était-il  dit, 
"veilleront  l'exécution  des  décrets  des  13  et  14,  relatifs  aux  armées  ; 
pourront  vérifier  toutes  les  caisses,  livres  et  magasins  de  la  Répu- 
que  ;  examiner  les  comptes  et  la  conduite  de  tous  les  agents  civils  et 
litaires  ;  suspendre,  destituer,  remplacer  et  arrêter  ceux  qui  se 
"ont  rendus  coupables,  à  la  charge  d'en  instruire  la  Convention  ;  ils 
ont  toutes  les  réquisitions  nécessaires  à  Texécution  de  leur  mandat^ 
ils  se  rendront  h  Strasbourg  pour  y  rétablir  Tordre. 
Parvenus  à  destination,  Merlin  envoya  une  lettre  personnelle  au 
isident  de  la  Convention.  Au  nom  de  ses  collègues,  liaussmann 
ligea  la  dépêche  suivante  : 

Les  circonstances  nous  ont  forcés  d'écrire,  de  Strasbourg,  une  lettre 
comité  des  finances,  à,  laquelle  nous  avons  joint  la  réquisition  que 
as  a  inspirée  Turgence  de  remplir  les  magasins  militaires,  et  de 
ainuer  la  concurrence  des  acheteurs  dans  les  marchés.  Notre  situa- 
D  politique,  militaire  et  financière  à  Mayence  vient  d'être  exposée. 
Le  peuple  de  Mayence  et  des  pays  environnants  est  porté  à  adopter 
s  principes  ;  mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  que  Tévénement  de 
incfort  et  la  présence  des  armées  prussienne  et  hessoise  ont  un  peu 
roidi  les  plus  ardents  patriotes.  Notre  liberté  ne  sera  jamais  {«ssurée,^ 
itque  nos  ennemis  les  plus  acharnés  seront  debout. 
Il  n*y  a  pas  d'armée  plus  brave  que  celle  que  nous  avons  parcourue, 
us  n'avons  entendu  d'autre  plainte  que  celle  de  n'avoir  rien  à  faire, 
puis  que  les  glaces  ont  forcé  de  rompre  le  pont  de  Cassel,  des  batail- 
is  entiers  bivouaquent  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  les  autres  envient 
irsort. 

Nous  sommes  entourés  de  morts  et  de  blessés.  C'est  au  nom  de 
pet  que  les  tyrans  égorgent  nos  frères,  et  nous  apprenons  que  Capel 

encore  ! 

Le  29  juin  93,  liaussmann  annonçait  à  la  Convention  que  l'assemblée 
Mavence  avait  voté  la  réunion  de  l'Electoral  à  la  France.  Nous  ren- 
mns  l'examen  de  cette  question  à  l'ouvrage  spécial  sur  les  Pai/x^ 
\qnis.  Le  général  Beurnonville  était  attaqué  par  lui,  en  séance  du 
vril  ;  il  s'appuyait  sur  ce  qu'il  aurait  laissé  échapper  les  ennemis  au 
is  d'octobre  92  et  paraissait  mépriser  Jemmapes  qui  venait  de  nous 
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sauver,  de  l'aveu  de  tous.  Devenu  ullra  jacobin,  le  fougueux  représeo- 
tanl  soutenait  (|ue  KO  mille  hommes  de  troupes  françaiseA  témoigoaient 
que  ces  deux  généraux  auraient  pu  anéantir  les  A ustro- Anglais  !  Pas- 
sons. Suspectant  Beurnonville  même  prisonnier,  il  se  basait  sur  la  tra- 
hison de  son  général  en  clief  pour  obtenir  Tarrestation  des  adjoints  du 
niinisln»  de  la  guerre,  alin  d'en  avoir  des  renseignements  sur  l'acte  de 
Dumouriez.  Le  5  avril,  il  louait  Custine  sur  toute  sa  conduite  et  avaitie 
courage  de  s'élever  contre  Bouchotte  dont  il  vitupérait  l'inertie.  Que  de 
contradictions  chez  ce  montagnard  !  (1) 

De  ses  missions  en  Belgique  et  en  Hollande,  nous  ne  voulons  retenir 
qu'un  fait  :  ses  protestations  du  12  janvier  95  contre  la  conduite  qu'il 
déclarait  odieuse  d'un  grand  nombre  d'employés  à  Tadministralion 
militaire,  agents  des  triumvirs  et  protégés  de  la  Commune  de  Paris. 

Ces  agents  s'élancent  comme  des  oiseaux  de  proie  sur  la  subsistance 
des  soldats,  ils  trafiquent  de  leur  pain,  de  leurs  vêlements,  les  laissent 
dans  le  plus  pitoyable  abandon  quand  ils  sont  malades,  les  repoussenl 
avec  insolence  quand  de  justes  réclamations  les  conduisent  auprès  d'eux. 
Kn  un  mot,  leurs  maux  ne  les  touchent,  ne  les  affectent  en  rien;  pourvu 
que  ces  monstres  pui.ssent  satisfaire  leur  cupidité,  vivre  dans  les  plai- 
sirs, dans  l'abondance,  et  s'engraisser  aux  dépens  du  peuple,  c'est  tout 
ce  (ju'ils  désirent  ;  et  ils  ne  ménagent  ni  les  habitants,  ni  les  soldats. 
ni  le  trésor.  Délivrez  l'armée  de  celte  race  maudite,  enliardie  par  lin- 
suflisance  des  lois  qui  ne  peuvent  les  atteindre. 

Le  2i  février,  il  rendait  compte  de  ses  missions  auprès  des  années 
du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  alin  d'obtenir  un  acte  de  justice  en 
faveur  des  habitants  :  vérilier  tous  les  comptes.  Une  faut  pas  rndonl^'r, 
avouait-il  ;  //  s*est  commis  des  vols  fl  des  dilapidations  en  i^uaiitité.  S(>u 
collègue  Briez,  qui  s'était  particulièrement  chargé  de  ce  travail,  n'avait 
pu  y  sullire,  sa  sauté  en  avait  souffert  et  Haussmann  annonçait  son 
retour  à  bref  délai  j)onr  cause  de  maladie.  La  Hollande,  concluait-il.  a 
été  organisée  comme  Test  la  Belgiijue.  Les  troupes  ne  voient  que  les 
triomphes  de  la  patrie,  ils  les  consolent  de  tous  leurs  maux  ! 

Revenu  sur  le  Rhin  en  90  auprès  de  Moreau,  d  informa  le  Conseil  des 
Cinq  Cents  de  la  fuite  des  Autrichiens  de  Kayserslautern  le  10  juin  et  de 
la  prise  de  Spire.  Le  :23,  le  passage  du  fleuve,  suivi  de  la  prise  du  fort 
de  Kehl,  le  portait  à  citer  l'illustre  Desaix,  Beaupuy  enlevé  trop  tôt  à  la 

1.  Il  était  le  fn-re  du  fameux  chimiste»  de  re  nom  et  manufacturier  de  Logelbarh. 
En  97,  il  entra  dans  l'administration  des  vivres  de  Tarmée  jusqii'en  1808.  Retiré  à 
celle  date  près  de  Paris,  il  y  vécut  jusqu'à  sa  mort,  en  18i6. 
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le  digne  Férino,  qui  ont  trouvé  dans  les  Mémoires  de  Gouvion- 
iyr,  leur  compagnon  d'armes,  un  historien  incomparable, 
onseil  de  guerre  fut  tenu  à  Renchen  avec  Desaix  et  Saint-Cyr  sur 
livements  à  exécuter  après  le  30  juin.  L'aile  gauche  dut,  avec  la 
»,  occuper  Tennemi  «  dans  la  Aillée  du  Rhin  par  des  démonstra- 
u  de  fausses  attaques.  »  Le  3  juillet  son  chef  promettait  h  Moreau 
er  le  passage  de  la  Murg  entre  Guerspach  et  Kiippenheim  pour 
but.  II  tint  parole  le  o  et  dut  se  mesurer  le  9  avec  Tarchiduc 
>  qui  revenait  triomphant  des  bords  de  la  Lahn.  L'unanimité 
ts  de  la  cavîilerie  et  de  l'artillerie  légère  de  l'armée  secondant 
,  qui  appuyait  lui-même  l'attaque  de  la  gauche  autrichienne  par 
lyr,  l'Archiduc  dut  battre  en  retraite.  Culbuté  sur  tous  les  points, 
t  Moreau  au  Directoire,  il  abandonne  les  bords  du  Rhin  et  se 
iur  le  Necivar.  Marchant  sur  Pforzheim,  le  vainqueur  entendait 
;r  de  nouveau  son  illustre  adversaire  à  Emeldinget  Vittindingen 
L»jetanl  sur  le  corps  de  Saint-Cyr.  11  confiait  au  commandant  du 
le  soin  de  prendre  Stuttgardt  secondé  par  son  collègue  de  Taile 
,  en  date  du  17  juillet.  Un  armistice  était  conclu  avec  le  duc  de 
nberg. 

lillel,  le  représentant  narrait  les  suites  de  l'affaire  de  Rastad!,  et 
oùt  la  victoire  de  la  Leeh  (1),  le  18  septembre  le  combat  du 
I  Schers  qu'il  accompagnait  du  récit  officiel  de  l'intéressé,  au 
d'octobre  la  continuation  des  succès  contre  les  Autrichiens, 
eurs  à  gauche  contre  Jourdan  et  battus  sur  Rhin-et-Moselle  ; 
rd  la  capture  de  cinq  mille  prisonniers  et  de  20  pièces  de  canon, 
î  mois  de  décembre  loutes  les  missions  étaient  finies,  Haussmann 
t  à  Paris.  Le  lecteur  aura  pu  se  former  une  appréciation  quant 
Ole  <le  Représentant  aux  armées  par  ce  qu'il  a  vu  et  comparé 
'  nous. 

soldats,  raconte  sa  (lop»*'che,  passèrent  la  Lerh  à  la  na^e  «  tenant  les  fusils 
îerne  sur  la  léte.  »  On  prit  20  pièces  (rartillerie  léjyère  et  l.'iOO  honiuies  de 
mies. 
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CHAPITRE   LXV 

EPHÉSENTANTS  A  L'ARMÉE  DES   PYRÉNÉES    ORTEXTAl.ES   :    BOISSET    ET 
CASSAXYÈS,   MILHAUD   ET   FABRE   DE  L'HÉRAULT. 


.  L'Espagne  et  l'exécution  de  Louis  XVL  —  Déclaration  de  guerre.  —  Le  général 
Servan.  —  Géographie  des  opérations  militaires.  —  Échec  des  Français  et  victoire 
du  17  juillet  93. 

II-  Bio;,Taphies  des  généraux  de  Fiers  et  Dagobert,  d'Aoust  et  Doppet,  Duphot, 
Perifoion  et  des  Représentants  Boisset  et  Cassanyès,  Milhaud  et  Soubrany.  — 
Terrorisme.  —  Fabre  de  l'Hérault,  son  œuvre.  —  //  est  tué  à  Fennemi. 

111.  Opérations  de  l'Armée  des  Pyrénées  Occidentales  contre  les  généraux 
espagnols  Ciiro  et  Colomera,  par  les  troupes  de  Muller  et  de  Moncey.  —  La  Paix 
(le  n95. 


I 


L'origine  de  la  guerre  avec  l'Espagne  est  dans  le  procès  de 
Louis  XVI,  à  raison  des  représenlations  de  Charles  IV  et  de  la  conduite 
qu'il  tint  après  la  mort  de  son  parent,  chef  de  sa  famille.  Barère  et 
Iranien  furent  très  explicites  contre  ses  réclamations. 

Le  4  janvier  1793,  Barère  protesta  disant  que  la  voix  du  sang  n'était 
jamais  entendue  sur  les  trônes,  que  les  rois  n'avaient  pas  de  parents 
dans  le  sens  exact  du  mot,  et  que  la  parenté  des  têtes  couronnées 
n  avait  pas  épargné  une  seule  guerre  aux  nations.  Le  16,  Danton  s'éton- 
nait de  l'audace  de  l'Espagne  prétendant  exercer  son  influence  sur  les 
'lélibéralions  de  la  Convention.  «  Si  tout  le  monde  était  de  mon  avis, 
sécria-t-il,  on  voterait  à  l'instant  pour  cela  seul  la  guerre  à  l'Espagne. 
Quoi  î  on  ne  reconnaît  pas  notre  République  et  on  veut  lui  dicter  des 
lois!  ))  Les  vainqueurs  de  Jemmapes  peuvent  écouter  l'ambassadeur  de 
<î^tte  puissance,  mais  ils  ne  démentiront  pas  la  gloire  acquise  ;  point  de 
li'ansactions  avec  la  tvrannie  ! 

Le  chevalier  d'Ocariz  adressa  au  même  moment  une  lettre  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères  à  titre  de  chargé  d'afl'a ires  ;  il  attestait  de 
nouveaux  ordres  et  le  priait,  vu  l'urgence,  d'obtenir  le  temps  néces- 
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sairc  pour  demander  à  son  maitre  son  inlervention  et  ses  bons  office;» 
sur  le  procès  prêt  à  se  terminer.  Il  attendait  de  sa  démarche  une  paix 
sûre  entre  la  France  et  les  puissances  belligérantes.  11  ioToquait 
retendue  des  possessions  de  la  France  comme  devant  lui  conserver  noe 
grande  existence  en  Europe  et  de  vastes  relations  étrangères.  Efforls 
inutiles  !  Les  dantonistes  et  le  parti  des  futurs  triumvirs  aboutirent  I 
Tacte  qui  est  la  principale  honte  de  la  Révolution  en  Taggravant  ptf 
des  parallèles  avec  la  culpabilité  de  Charles  1*^.  Les  nouveaux  républi- 
cains sacrifièrent  pour  leur  thèse  jusqu'à  Cromwell,  quHls  appelèreit 
V infâme  et  ambitieux  Protecteur  ! 

Contre  le  forfait  du  18  janvier,  jour  du  vote  fînal  présidé  pa^Ve^ 
gniaud,  une  voix  éloquente  se  fit  entendre,  celle  du  comte  Kersaint: 
Je  veux  épanjner  un  crimp  aux  assassins  en  me  dépouillani  mai-mème  i 
r inviolabilité,  je  donne  ma  démission  ! 

Le  7  mars,  sur  le  rapport  de  Barère,  la  Convention  déclara  (p 
depuis  le  li  juillet  17891e  roi  d'Espagne  avait  constamment  outragé  II 
souveraineté  du  peuple  français  dans  ses  communications  officieDes 
avec  le  gouvernement  :  qu*au  10  août  179i  il  avait  ordonné  à  son  am- 
bassadeur de  se  retirer,  ne  voulant  pas  reconnaître  le  Conseil  exécutif; 
qu'il  n'avait  pas  accepté  Fambassadeur  français  à  Madrid,  quoique 
nuini  de  lettres  do  créance  eu  son  nom  :  qu'il  avait  menacé  la  patrie 
par  ses  envois  de  troupes  aux  frontières  :  qu'il  avait  rompu  toute  rela- 
tion après  l'exécution  de  Louis,  et  que  tous  les  actes  delacourde 
Madrid  étaient  soit  des  hostilités  soit  une  coalition  avec  les  puissances 
belligérantes.  Kn  conséquence,  la  guerre  lui  fut  déclarée.  Le  23  mars» 
le  rvH  d'Kspagne  rendit  une  cêdulle  qui  l'acceptait,  de  son  palais d'Aran- 
juez.  11  exposait  les  relations  des  deux  pays  comme  ses  propres  gricb, 
el  par  une  cédulle  ultérieure  prohibait  toute  relation  commerciale  avec 
s<'kn  ennemi.  Ses  armements  maritinies  furent  immédiats  et  son  général 
en  chef  Kicardos  commença  les  hostilités  le  15  avril  :  elles  devaient 
durer  deux  ans.  jus<]u*à  la  paix  de  Rile.  On  annonça  à  Vienne  le  sort 
réservé  à  la  France  imi  déclarant  que  l'intégrité  territoriale  du  royaume 
ne  serait  pas  conservée  après  la  victoire  de  la  coalition  ;  ces  prévision.^ 
allaient  surexciter  les  triumvirs  el  masquer  leurs  infamies  sous  couleur 
de  palri«>tisme.  Kn  appuyant  rKspagne.  l'Autriche  augmenta  la  violence 
de  Tincendio. 

Les  ministres  do  Charles  IV  n'étaient  pas  préparés  à  la  guerre  :  ^ 
trt»sor  était  vide,  la  marine  ne  s'était  pas  relevée  de  ses  derniers  écliew, 
larmee  de  terre  était  au-dessous  de  l'état  de  paix,  el  le  matériel  pour 
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rer  en  campagne  lui  faisait  défaut.  Pour  subvenir  aux  dépenses,  on 
.  recourir  à  un  emprunt  et  en  appeler  aux  Cortès.  La  guerre  n'aurait 
>  obtenu  Tassentiment  national  sans  les  excès  de  la  Révolution  et 
is  les  atteintes  portées  à  la  dignité,  à  la  fortune  du  clergé  français, 
ur  lequel  celui  de  l'Espagne  avait  pris  fait  et  cause.  Or,  ce  dernier 
lissait  d'une  influence  absolue'sur  le  peuple  par  TefTet  de  la  religion 
de  ses  aumônes.  Excités  par  les  colères  des  émigrés  et  des  prêtres 
fugiés,  qu'ils  jugeaient  indistinctement  victimes  de  leur  attachement 
la  religion  et  au  trône,  les  Espagnols  acceptèrent  facilement  la 
erre.  On  ne  supposait  pas  qu'elle  deviendrait  acharnée  et  meurtrière, 
nation  française  étant  attaquée  sur  toutes  ses  frontières  et  sur  ses 
tes. 

Une  armée  de  cent  mille  hommes  eût  été  nécessaire  chez  nos  ennemis 
>uf  conquérir  sûrement  le  Roussillon,  prendre  TofTensive  par  le  sud, 
inchir  les  Pyrénées  et  pousser  par  le  midi  jusqu'à  la  Loire.  L'armée 
ijpagnole,  loin  de  pouvoir  réaliser  ce  plan,  avait  quarante  mille  hom- 
es à  peine,  lesquels  étaient  disséminés  sur  ses  frontières  et  suffî- 
lientàpeine  à  les  couvrir.  C'est  constater  que  ce  gouvernement  n'avait 
mais  eu  à  notre  égard  le  projet  d'une  injuste  agression. 
Le  Conseil  exécutif  français  n'avait  pas  pris  de  son  côté  de  meilleures 
nanties  contre  son  adversaire  probable.  Le  décret  d'octobre  1792,  qui 
nil  créé  une  armée  des  Pyrénées  depuis  le  lac  de  l'Abeille  jusqu'à 
igues-Morles,  et  depuis  la  pointe  de  Capestang  jusqu'à  l'embouchure 
î  la  Gironde,  était  resté  lettre  morte.  Nos  places  frontières  présen- 
ient  un  délabrement  absolu,  de  l'aveu  de  nos  adversaires  ;  les  régi- 
ents  de  ligne  destinés  à  la  composition  de  ce  corps  étaient  épuisés  et 
oigoés.  Aussi,  dès  le  24  janvier,  Dubois-Crancé  avait-il  proposé 
affecter  quarante  mille  combattants  à  la  défense  de  cette  frontière  en 
iendant  mieux.  Ce  chiffre  était  insuffisant,  et  on  devait  arriver  à  la 
îée  de  février  pour  organiser  cette  partie  de  la  défense.  Les  débris  de 
innée  Royale  dans  tout  le  midi  ne  dépassaient  pas  vingt-cinq  mille 
Mûmes. 

L'ancien  ministre  de  la  guerre  Servan  commandait  ces  faibles  res- 
wces.  Homme  d'ordre,  esprit  méthodique,  il  avait  inspiré  confiance 
M  jacobins  eux-mêmes.  Son  artillerie,  sa  cavalerie  et  ses  transports 
ttnquaient  de  chevaux  ;  l'infanterie,  de  chaussures,  de  capotes  et  de 
inipement  ;  les  ambulances,  de  remèdes  ;  les  magasins,  d'approvision- 
«ments.  Après  la  paix  de  1703,  on  n'avait  rien  prévu,  rien  réorganisé  ; 
^désordres  de  la  cour  avaient  achevé  la  ruine  du  trésor,  que  les 
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guerres  de  Louis  XIV  uvaienl  si  bien  préparée  par  Louvois.  Tout  était 
h  former  eu  179:2,  parce  que  Louis  XVI  n\avait  pourvu  à  rien  militaiiv- 
iiient  en  dehors  de  1  expédition  d  Amérique  et  de  rafTaire  de  Gibraltar. 
Raconter  ces  choses  et  appeler  un  prompt  remède  venu  de  Paris,  Servan 
le  (it  ;  niciis  les  jacobins  n*admirent  pas  ce  qu'ils  appelaient  des  plaintes 
inconsidérées. 

Le  Conseil  exécutif  envoya  des  agents  sans  force  pour  le  bien,  igno- 
rants à  la  fois  et  violents,  qui  lui  suscitèrent  mille  embarras.  Cependant 
M  réunit  vers  la  fin  d'avril  environ  huit  mille  hommes  entre  la  Nive  el 
la  Nivelle  et  autant  devant  Perpignan.  Le  conseil  osait  le  presser  d'ou- 
vrir ainsi  la  campagne  :  il  escomptait  la  levée  des  gardes  nationales 
frontières  et  celle  des  trois  cent  mille  hommes  de  février  comme 
devant  tripler  les  forces  ])yrénéennes  ;  enfin,  on  disait  à  Paris  qiieles 
bataiUons  de  l'xVriège,  des  Hautes-Pyrénées  et  des  Basses-Pyrénées 
comptaient  ])armi  les  meilleures  troupes  de  la  République.  De  Coutias 
à  Narbonne,  on  orgnni.sait  d'autres  corps,  l'Hérault  y  participait. 
Malheureusement,  les  événements  de  l'intérieur  contraignirent  à 
changer  la  destination  d'une  partie  de  ces  forces;  la  clef  des  événements 
est  là. 

Sans  rapporter  les  entreprises  formées  de  part  et  d'auti*e,  sur  les- 
quelles on  consultera  l'histoire  de  Jomini  et  spécialement  les  CampngHt* 
dt*  In  lirrohtlitni  fi-anniisr  dana  1rs  Pijrrnrrs-f orientales  par  le  colonel 
Fervel,  nous  donnerons  une  notion  rapide  sur  cette  frontière  où  suc- 
comba Fabre.  où  fut  blessé  son  collègue»  Féraud  de  Tarbes,  et  où  1p 
marquis  de  Soubrany  de»  Hiom  jouaavec  (îaston  de  Foixun  rôle  prêpoo- 
dérant. 

La  chaîne  des  Pyrénées,  depuis  la  Méditerranée  jusqu'à  l'Océan,  est 
plus  basse  d'un  tiers  que  celle  des  Alpes  sur  une  ligne  de  cent  lieues  et 
plus  ;  le  centn*  en  constitue  la  partie  la  plus  élevée  :  les  télcs  des 
vallées  th^  la  (îaroniu^  et  de  l'Ariège,  de  l'Adour,  de  la  Sègre  et  delà 
Noguera  remonliMil  jus()u'à  lui.  I>es  deux  côtés,  l'élévation  de  la  chaîne 
tombe  en  pente  >uccessive  vers  rOcéaii  el  la  Méditerranée.  Si  les  cimes 
de  la  chaîne  Ibérique  sont  moins  ëlevée>  que  celles  des  Alpes,  en 
revanche  les  cols  sont  plus  difticiU»s.  Cinq  communications  principales, 
qui  devinreni  successivement  le  théâtre  de  la  guerre,  ouvrent  des 
débouchés  naturels  en  Kspague  par  les  Pyrénées-Orientales  ;  ce  sont* 
('ollioure.  Rcllegnrdi»,  Pratz  de  MoHo.  Moutlouis  et  la  rcmle  de  la  Sègr^* 
sur  Irgel.  I>eu\  roules  e\i>teut  :  celle  île  la  Tel  allant  de  Puycerda  * 
Perpignan,  et  celle  du  Tech  allant  de  Campredonà  Elne. 
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De  Montloiiis  ù  Oléron,  le  centre  de  la  chaîne  n'offre  qiie  des  sentiers 
(npraticables  aux  armées.  Du  côté  de  la  France,  Collioure,  Port-Vendres, 
e  fort  Saint-Elme  présentaient  un  même  système.  Bellcgarde,  le  fort 
dps Bains,  Fratz  et  Montlouis  constituaient  la  première  li^ne;  Perpignan, 
Salées  et  Villefranche  constituaient  la  seconde. 

L'Espagne  est  mieux  partagée  en  défenses  de  Tart.  En  postes  avancés, 
elle  a  la  Séo  d'Urgel,  Campredon  et  Castelfollit  ;  en  première  ligne,  les 
forteresses  de  Figueras  et  de  Rosas  ;  en  seconde,  Girona  et  Oslalrich  ; 
roiiime  place  de  dépôt  en  troisième  ligne,  Barcelone  ;  en  quatrième, 
Tarragona  et  Tortosa  ;  enfin,  Balaguer,  Lérida  et  Mesefuinenza  sur  la 
Sègre.  (irâce  h  une  population  brave  et  belliqueuse  et  à  une  ligne  de 
places  triple,  TEspagne  était  à  peu  près  invincible  pour  nous,  si  désor- 
ganisés sur  cette  frontière  ;  une  invasion  de  sa  part,  soit  en  débouchant 
du  défilé  d*Inm,  soit  en  débouchant  du  défilé  de  Perpignan,  Tobligeait 
à  diviser  ses  forces  contre  Pau  d'abord,  puis  contre  Perpignan.  S'éloi- 
gner de  la  seule  gorge  par  où  elle  communique  avec  ses  provinces 
l'aurait  exposée  en  cas  d'échec  à  de  sanglants  désastres  :  elle  le  tenta, 
et  y  éprouva  la  ruine  de  ses  prétentions,  ruine  qui  la  contraignit  à  la 
paix  finale. 

L'Espagne  avait,  selon  le  duc  d'Alcudia,  à  faire  valoir  des  droits  sur 
la  province  du  Roussillon.  (iuidé  par  cette  folle  considération,  le  cabinet 
d'Aranjuez  résolut  d'entrer  en  France  par  Perpignan,,  tandis  qu'il  res- 
terait sur  la  défensive  en  Navarre  eten(iuipuzcoa.  Le  lieutenant  général 
Ricardos  eut  de  vingt-deux  li  vingt-cinq  mille  hommes  sous  ses  ordres, 
formant  l'armée  du  Roussillon. 

La  France  était  tout  aussi  peu  prête.  Certes,  le  Conseil  exécutif, 
prompt  aux  démonstrations  qu'exigeraient  les  démagogues,  pressait 
Servan  d'entamer  les  hostilités  ;  mais  il  n'avait  dressé  aucun  plan  de 
campagne.  La  presse  des  deux  pays  s'injuriait  réciprocjnenient,  témoi- 
gnage d'impuissance  réci|)ro(fue.  Auteur,  comme  minisire  de  92,  d'un 
plan  d'attaque  général  contre  l'Espagne  portant  sur  tout  le  front  de  la 
<*haine,  de  Perpignan  à  Rayonne,  Servan  le  reprit  en  03.  (irimoard 
lalleste  et  Jomini  le  blâme  à  son  tour  ;  les  temps  avaient  changé. 

De  son  côté,  Ricardos  apprit  que  le  noyau  de  l'année  française  se 
Nail  dispersé  dans  les  vallées  et  (^l'aucune  des  places  fortes  du  Tech 
'Bellegarde,  fort  des  Rains,  Pratz)  n'était  suffisamment  approvisionnée. 
H  crut  le  moment  venu  d'exécuter  le  plan  de  Madrid  :  d'opérer  une 
trouée  enlr<»  Bellegarde  et  le  fort  des  Rains,  de  couper  les  détachements 
dispersés   sur  la  frontière   française    et  de  marcher   sur   Perpignan 
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derrière  les  places.  Il  agit  le  15  avril  en  ce  sens  ;  son  second  battit 
le  i(),  entre  Céret  et  le  Tech,  nos  volontaires,  et  si  lui-même  eût 
attaqué  Perpignan  avec  dix  mille  hommes,  le  Roussillon  était  perdu 
aux  trois  quarts. 

Instruit  par  ses  Représentants  près  les  armées  que  TEspagne  voulait 
iMivahir  tous  les  départements  méridionaux,  le  Comité  de  Salut  public 
créa  deux  armées  dans  les  Pvrénées.  11  laissa  à  Servan  le  commaude- 
ment  des  Occidentales  et  nomma  le  général  de  Fiers  à  celui  des  Orieo- 
tales.  Cehii-ci  couvrit  aussitôt  Perpignan  pour  sauver  la  capitale  delà 
province  convoitée,  avec  Dagobert  pour  lieutenant.  Mais  ses  troupes 
jeunes,  inexpérimentées,  encombrées  de  soldats  à  peine  recrutés  depuis 
trois  mois,  furent  battues  à  Mas-d'Eu.  Les  Espagnols  s'emparèrent  de 
Bellegarde,  de  mai  à  juillet  partout  vainqueurs.  Campé  à  IIas>de-Roz, 
Fiers  se  contenta  d'une  guerre  d'avant-postes  terrible,  qui  aguerrit  les 
volontaires  français  ;  les  Représentants  protestèrent. 

Ils  argunuMitèrent  surtout,  parlant  d'invasion,  et  sommèrent  le  géné- 
ral en  chef  de  déclarer  s'il  promettait  d'arrêter  Tenuemi,  s'Q  avait 
couvert  la  route  de  Perpignan  à  Narl>onne  et  s'il  avait  pré\ii  les  suites 
d'une  déroute,  l/interpené  répondit  avec  humeur  qu'il  ferai!  son  devoir, 
mais  (pi'il  ne  i)0uvait  prévoir  les  événements.  Les  représentants  conTO- 
quèreut  un  conseil  de  guerre  où  Ton  se  demanda  s'il  n'était  pas  prudent 
de  prendre  |K>siLion  sur  les  liauteurs  de  Salces  et  d'abandonner  Perpi- 
gnan î\  ses  forces.  Tous  h»s  généraux  opinèrent  en  ce  sens  ;  Fiers  Uot 
tête  h  tous  et  les  représentants  acceptèrent  ses  raisons,  partagés  entre 
des  propositions  fantasques,  turbulentes,  et  l'intérêt  réel  du  pays. 
On  persista  dans  le  canq»  :  Ricardos  allait  lûentùt  prouver  la  sagesse 
de  son  rival  en  se  faisant  battre  par  lui  honteusement  le  17  juillet  Ce 
fut  la  réplique  à  Valmy  que  donnèrent  Dagobert  et  Barbautane. 

Le  nuunent  «'st  venu  de  dire  quels  étaient  les  généraux  et  les  commis- 
saires de  cette  armée  modeste  qui  conserva  le  Roussillon  et  préserva  le 
Midi  des  suites  d'une  invasion. 


H 


Qu'était  le  général  Fiers  ?  H  appartenait  à  la  noblesse,  était  ofGcier de 
cavalerie  en  1780  et  s'attacha  au  parti  des  réformes.  Maréchal  de  camp 
eu  IM,  il  se  distingua  sous  Pumouriez  au  camp  de  Maulde,  fut  griève 
ment  blessé,  divisionnaire,  passa  en  Hollande  et  en  93  défendit  glorieu- 
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enl  Bréda  contre  les  forces  supérieures  des  coalisés.  Battu  le  3  mars, 
ipitiila  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  s'enferma  dans  Tournay  et 
:éda  pour  sa  brillante  valeur  à  Servan.  Vainqueur  à  Kiel,  battu  à 
egarde  et  Villefranche,  accusé  de  trahison,  arrêté  par  les  Représen- 
s,  envoyé  à  Paris,  enfermé  au  Luxembourg,  traduit  devant  le 
unal  révolutionnaire,  condamné  le  22  juillet,  exécuté  le  même  jour, 
*  fut  la  carrière  de  ce  soldat  que  d'incapables  avocats  ont  tenté  de 
honorer.  Son  sang  pèsera  sur  la  mémoire  de  Fabre,  et  les  honneur» 
Panthéon,  que  lui  décernèrent  ultérieurement  les  triumvirs,  ne  sau- 
?nl  troubler  le  jugement  de  l'histoire. 
kigoberi  df*  Fontenille,  né  près  de  Sainl-Lô,  marquis  d'origine,  offre 

des  figures  les  plus  originales  et  les  plus  saisissantes  des  premières 
rres.  Il  avait  fait  toutes  les  campagnes  de  la  guerre  de  Sept  Ans, 
il  été  souvent  blessé,  et  comptait  trente-cinq  ans  de  services  à  la 
olulion.  Maréchal  de  camp  en  Italie,  en  93  il  y  montra  une  bravoure 
tante,  prit  part  à  la  conquête  du  comté  de  Nice  à  titre  de  division- 
•e,  se  distingua  près  Perpignan  le  17  juillet.  Commandant  en  chef 
pédition  de  Cerdagne,  il  écrasa  nos  ennemis  à  Olette,  fit  dire  de  lui 

représentants  :  «  Nous  arrivâmes  sur  eux  comme  des  éperviers,  » 
>on  collègue  jaloux  de  son  prestige,  et  retourna  dans  la  Cerdagne 
içaise  après  avoir  déposé  son  commandement.  Il  se  signala  par  des 
ps  de  main  audacieux,  par  des  expéditions  aventureuses  dans  lei> 
êes  frontières  et  troubla  partout  les  Espagnols.  Populaire  parmi  ses 
lais,  il  les  entraînait  en  partageant  leurs  dangers  ;  à  la  fbis  passionné 
éroïque,  ses  adversaires  l'avaient  surnommé  le  dt^mon.  Original 
s  sa  personne  comme  dans  son  caractère,  il  avait  une  légende 
vulnérable  que  favorisait  sa  tenue  ;  ses  cheveux  blancs  flottaient  au 
1,  son  nom  le  servait  autant  que  sa  verve  et  son  esprit.  Un  jour  que 
volontaires  fuyaient,  il  leur  cria  :  «  Enfanfs,  savez- vous  bien  qu'il 

prendre  le  pas  ordinaire  quand  on  tourne  le  dos  h  l'ennemi,  et  le 
de  charge  quand  on  lui  présente  la  poitrine  ?  »  Il  s'opposa  à  l'expé- 
9n  de  Catalogne,  fut  sottement  destitué,  vint  îï  Paris  se  défendre 
ique  malade.  Sa  franchise  le  sauva.  Carnol  adopta  ses  plans  après 
^ussion.  Il  rentra  en  Cerdagne  et  mourut  peu  après  à  Puycerda. 

fut  le  prolecteur  du  colonel  de  Pérignon,  qui  devait  être  le  grand 
iqueur  sur  ces  frontières. 

<e  général  iVAoust  était  le  fils  du  conventionnel  de  ce  nom,  marquis 
rigine.  Lieutenant  au  régiment  du  Roi,  aide-de-camp  de  Rochambean 
90,  il  concourut  à  la  campagn(»  du  Nord  en  92,  devint  général  en  93, 
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passai  aux  Pyrénêes-Orionlales  comme  divisionnaire,  et  y  occupa 
jus(|irà  six  fois  le  poste  de  général  on  clierpar  intérim.  Le  âO  décembrf 
il  fut  attaqué  dans  toutes  les  positions  qui  défendaient  les  places  mari- 
times, fut  battu  ;  Fahre  trouva  la  mort  dans  la  déroule,  et  le  forlSainl- 
Klnie  se  rendit  par  trahison  au  prix  de  trois  millions,  parait-il.  Accusé 
nmuue  responsiible  alors  qu'il  n'était  qu'incapable,  d'Aoust  fui  traduil 
À  Paris  devant  le  tribunal  révolutionnaire  et  condamné.  Il  avait  élr 
dénoncé  par  Hoppet  son  rival  (  1  ■. 

Né  à  («hambéry,  Doppfi  s'était  engagé  fort  jeune  dans  un  corps  df 
ravalerii»,  puis  avait  passé  trois  années  aux  gïirdes  françaises:  étuiliiit 
en  médecine  au  sortir  du  service,  il  avait  fait  ses  études  à  Turin.  Élahli 
à  (irenoble  au  début  de  la  Révolution,  il  y  devint  démagogue  aussitôt 
fonda,  après  le  10  août  auquel  il  coopéni.  la  légion  des  Allobroges  et  y 
obtint  le  grade  tle  lieutenant-colonel.  11  provoqua  la  rê  un  ion  de  la  ^^^ 
fi  h  Fiunirf  dans  l'assemblée  nationale  qui  s'y  était  formée,  el  recul  df 
la  Ctuivenlitui  ctmune  récompense  le  titre  de  général,  plus  lard  le  coin- 
mandement  tle  l'armée  des  .\l|>es.  Ce  fut  lui  qui  entra  dans  Lyoo 
insurgé,  où  il  s't»mploya  à  mtulérer  les  excès,  fut  appelé  à  l'arma 
devant  Toulon,  et  entin  à  celle  des  Pyrénées-Orientales.  Les  représeo- 
lants  Michaud  et  Soubrany  lui  ayant  confié  l'armée,  il  remporta  des 
succès  dans  les  deux  Cerdagnes  ;  mais  aci*ablé  par  un  revers,  il  w 
accusa  d'Aousl  dans  une  lettre  vi^dente  «pi'il  adressa  à  la  Conventiooel 
qui  ciuuluisit  son  malheureux  sulMirdonné  à  l'échafaud. 

A  la  mémo  armée.  /.«iiiMfW.  inconnu  alors,  devenait  chef  de  demi- 
brigade.  Kiis  d'un  polit  bourgeois,  un  vii'ux  prêtre  lui  avait  donné Ift» 
prtMHiors  elrniiMils  de  rinslructitui.  Le  mouvement  militaire  de  1791  Iw  ! 
lit  dt'viniT  -«ion  génie.  Tous  se-^  grades  conquis  à  la  |K)inte  de  Icpéf 
lurent  Ir  p:i\  d'action^  declat.  Nul  nr  surpassai  aux  PxTénées  sofl 
intrépidité,  nul  niMlevaii  la  >urpa*^ser  <«ur  tous  les  champs  de  bataOic 
où  il  paruL  dr  TicuiTa^  à  Ks^illui:. 

iht  :■  ■'  ,  d'origini'  t*m»le.  «Mitra  àlauede  treize  ans  dans  rannc*"- 

\  ol  tint  tir  raxaih't'nii'nt  t't  la  criM\  de  Saint-Louis  ;  réformé  injusl^ 
lîicnt.  li  n'!i:r.ï  daii«i  -»«»<  foxers.  La  Urvoiution  le  fit  chef  de  la  gard*" 
r.;iîi.Mialr  :  i  iî  rr**r  ipKïiito.  il  <"op[»i«sa  aux  advers;iiresdu  nouvel ordn* 
lie  i"*;oM'^  rt  »ii.'  tiiir.  N*»îi»mf  par  la  Martinique  à  la  Convention.  » 
I  .".<^i  v*::  ".       .:;  iuimI  ;i  1\-Mîh  t'  d  l!;i!i»',  ol  après  la  prise  de  Toulon  si>u^ 

'     i      -.  .  l.:     ....     -::■;-  ■rO'j.r-x'nt.ïnt*  Kabre  et  lia*'**" 

-     ■  •*    ^...:  :r  V     -:.•  tv -^i^r  t!u  .Vigl  !«ins  être  frapP' 
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ordres  put  commander  à  Perpignan.  U  s'empara  du  fort  Saint-Elme 
g  la  redoute  Montesquieu,  de  Bellegarde,  et  allait  livrer  aux  Espa- 
Is  une  bataille  générale  qu'il  voulait  rendre  décisive,  lorsqu'il  fut 
par  un  éclat  d'obus  le  17  novembre  94.  Pleuré  par  son  armée,  il 
>a  deux  fils  dans  l'^état-major  qui  tombèrent  comme  lui  à  l'ennemi. 
;ommier  n'avait  jamais  admis  le  décret  de  94  qui  interdisait  de  faire 
rtier  aux  ennemis  et  qu'avait  inspiré  Robespierre. 
Dn  successeur  défmitif  fut  Pérignon^  né  h  Grenade  près  Toulouse, 
le  famille  de  capitouls  et  d'officiers.  Lieutenant  aux  grenadiers 
lux,  aide-major,  aide-de-camp,  il  avait  accepté  les  réformes  modé- 
;  comme  député  à  la  Législative.  Après  le  10  août,  il  s'était  fait 
inier  chef  d'une  légion  des  Pyrénées,  que  la  guerre  avec  l'Espagne 
lit  bientôt  nécessaire.  Il  la  recruta  dans  la  Haute-Garonne  et  la 
iposa  de  paysans  pris  dans  son  canton.  Heureux  dans  ses  débuts,  il 
int  vile  général  et  divisionnaire  six  mois  après  ;  il  commença  sa 
itation  à  Peyres-Tortès,  bataille  gagnée  par  lui,  qui  sauva  la  France 
I  démembrement  au  sud-ouest  ;  la  libération  finale  de  ce  côté  vint 
es  inspirations  et  Napoléon  l'en  remercia  en  le  nommant  maréchal, 
olontaire  de  1791,  Duphot  était  un  plébéien  de  Lyon,  fils  d'ouvrier, 
ait  servi  en  1785  au  01*'  d'infanterie.  Capitaine  adjudant-major  à 
née  des  Pyrénées  Orientales  où  il  se  lia  avec  Lannes,  il  acquit  tous 
içrades  sur  le  champ  de  bataille.  A  la  redoute  de  Notre-Dame  de! 
re,  que  les  Espagnols  avaient  surnommée  le  tombeau  des  Français, 
entra  le  premier  et  fit  prisonnier  leur  général  en  chef.  Puis,  s'élan- 
sur  les  28  redoutes  qui  occupaient  la  plaine  de  Figueras,  il  les 
orta  successivement  en  quelques  heures.  Avec  Lannes,  il  combattit 
me  dans  l'antiquité  deux  officiers  espagnols  qui  les  avaient  person- 
ement  provoqués.  Réformé  par  Aubry,  appelé  par  Bonaparte  en 
e  où  il  s'illustra,  il  devait  succomber  à  Rome  même  après  avoir 
misé  les  armées  des  jeunes  Républiques  italiennes  créées  au  prix 
lOlre  sang  (1). 

»ls  sont  les  chefs  principaux  de  cette  armée  et  leur  œuvre.  Voyons 
î  des  Représentants  Roisset  et  Cassanyès,  (laston  et  Soubrany, 
mud  et  Fabre. 

Auxiliaire  de  Joseph  Bonaparle,  uinbassadeur  auprès  de  Pie  VI,  Duphot  fut 
ssiiié  près  du  palais  Orsini  (pii  était  celui  de  la  France  à  Rome.  Kntrainé  par 
émeute  jusiprà  la  céh'bn,'  Porta  Seltimana  porte  de  Septinic  Sévère,  il  y  fut 
ssiné  traitreiisenient.  On  lui  tira  plus  de  ciurpiante  coups  de  feu,  la  canaille 
>arlout  la  même.  Le  /gouvernement  papal  fut  étranf?cr  à  ce  massacre  ;  le  ^éné  - 
ivait  28  ans. 
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Député  par  la  Drôme  h  la  Convention,  /?ome/ se  signala  parmi  les 
violents  ;  envoyé  en  mission  à  Marseille,  dans  le  Midi  et  le  Sud-Esl, 
partout  il  prêcha  la  haine  des  classes  les  unes  contre  les  autres.  D  yeat 
un  jour  où  il  osa  dénoncer  Tinfluence  des  riches  dans  les  sections,  à  k 
société  des  jacobins.  Plus  tard,  il  se  plaignait  que  Tégalité  était  violée 
spécialement  dans  ce  qui  louchait  de  plus  près  à  la  souveraineté  natio- 
nale. Du  moment,  pour  lui,  où  un  député  est  exclu  du  corps  législatif, 
il  n'est  plus  député  ;  il  appartient  aux  tribunaux  criminels.  Prêt  aux 
mesures  les  plus  révolutionnaires,  il  se  conduisait  selon  les  conseils 
des  triumvirs  et  leur  interprète  Barère  obtenait  k  nouveau  son  renToi 
dans  les  pays  qu'il  avait  remplis  de  sang.  L'Hérault  et  les  Pyrénées,  le 
Puy  et  l'Aveyron  le  revirent  à  ce  titre. 

Lorsque  nos  troupes  furent  battues,  Barère  s'écria  :  «  Les  ordres 
sont  déjà  donnés  ;  tout  est  changé  dans  ce  moment.  Représentants, 
généraux,  état-major,  troupes,  tout  va  être  régénéré.  Le  fer  de  la 
France  domptera  l'or  du  Mexique:  »  Ces  paroles  retentissantes  avaient 
été  inspirées  par  le  texte  d'une  dépèche  de  Boisset  :  «  L'horrible  plan 
des  trahisons  s'exécute,  se  suit  toujours  avec  celte  perfidie  qui  ca^a^ 
térise  et  nos  ennemis  et  les  traîtres...  Je  tremble  de  vous  faire  paraUrf 
mes  soupçons.  Je  crains  quil  n'y  ait  de  grands  coupables.  On  ne  sait  ce 
qu'est  devenu  Fabre,  et  Gaston  est  renfermé  dans  Perpignan.  »  Boissel 
affirmait  qu'il  réparerait  tout,  jactance  grotesque  et  familière  à  ces 
ullra-démngogues  prompts  aux  accusations  et  à  toutes  les  faiblesses, 
hommes  enfin  (ju'on  admire  en  masse  parce  qu'on  ne  les  connaît 
qu'imparfaitement,  ou  qu'on  assimile  sans  raison  aux  deux  qui  ont  le 
plus  brillé,  Merlin  et  Levasseur.  La  dépêche  de  ce  dénonciateur  qui 
devanrail  Carrier,  se  terminait  en  déclarant  que  les  républicains, 
honteux  des  forfaitures  de  la  défaite,  sauraient  mourir...  Mais  c'est 
trop  s'arrêter  sur  ce  violent. 

Le  Comité  de  Salut  public  avait  délégué  l'un  des  élus  de  cette  partie 
des  Pyrénées  pour  y  éclairer  les  généraux.  Cfissani/t\s  fut  de  ce  nombre. 
Il  avait  voté  la  mort  du  roi  <«  avec  la  plus  grande  sensibilité  »  pour 
prendre  la  mesure  la  plus  utile  au  bonheur  de  sa  patrie  !  En  présence 
de  Tennemi,  il  ne  servit  que  son  pays  fi;. 

1.  Jomini  a  écrit  de  lui  sur  le  combat  de  Cérel  :  «  La  prudence  conseillait  <!' 
renoncer  à  Tatinque,  mais  ('assanyès,  aussi  entêté  et  aussi  brave  que  son  collègue, 
au  mépris  des  représentations  du  jjénéral,  fond  à  la  télc  des  plus  intrépides  suricî» 
avant-postes  espagnols  et  entre  péle-méie  avec  eux  dans  la  ville.  »  [Hist.  t.  1^' 
l.  .*»,  ch.  XXV.; 
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Cassanyès  s^élant  rendu  à  la  Convention  le  jour  où  on  affirmait  le 
ravitaillement  de  la  forteresse  de  Bellegarde,  protesta  qu'il  n'en  était 
rien.  Puis  il  courut  au  Comité  y  annoncer  sa  reddition  aux  Espagnols. 
U  y  rencontra  Danton.  «  Qui  fa  donc  si  bien  informé?  »  lui  demanda 
ce  dernier  ?  «  Eh  î  c'est  mon  pays.  —  Ah  !  c'est  ton  pays  !  Et  tu  es  ici  î 
les  foyers  sont  la  proie  de  l'ennemi,  et  tu  n'es  pas  parti  encore  ?  » 
D  partit  le  lendemain  avec  14  millions  de  lettres  de  crédit,  peut-être  des 
pouvoirs  illimités. 

Sait-on  comment  le  peuple  de  Philippe  V  nommait  en  93  le  peuple  de 
Louis  XIV?  Il  l'appelait  «  cette  République  infernale  qui  tuait  les  rois, 
insurgeait  les  peuples  et  reniait  Dieu  !  »  Ces  vérités,  Michelet  et  Henri 
Martin  n'ont  jamais  voulu  les  reconnaître. 

Ca.ssanyès  fut  juste  pour  les  généraux.  On  citera  sa  dépêche  sur  la 
Tîctoire  du  Mas-de-Serre,  du  17  juillet  : 


Le  17,  au  point  du  jour,  le  général  était  en  reconnaissance  avec  le  lieutenant- 
Qolonel  Pérignon.  commandant  la  légion  des  Pyrénées,  et  le  lieutenant-colonel 
Crresieux,  de  la  même  légion.  Ils  arrivaient  aux  dernières  sentinelles,  lorsque  les 
•ims  et  les  boulets  qui  pleuvaient  sur  eux  et  sur  la  batterie  de  Tavant-garde  leur 
%mit  apercevoir  Tartillerie  formidable  que  les  Espagnols  avaient  établie  sur  la  hau- 
teur du  Mas-de-Serre,  d'où  ils  envoyaient  aussi  dans  nos  camps  une  multitude 
ittnombrable  de  boulets,  de  bombes  et  d'obus.  Le  canon  de  Tavant-garde  répondait 
eu  feu  de  l'ennemi,  et  bientôt  les  batteries  du  grand  camp  jouèrent. 

Le  général  Dagobert  fit  prendre  les  armes  à  toute  l'avant-garde,  lui  ordonna  de 
•e  porter  en  avant  sur  la  droite  et  sur  la  gauche  de  son  camp,  derrière  les  hauteurs, 
pour  qu'elle  fût  en  même  temps  moins  exposée  aux  bombes,  et  prête  à .  paraître 
■iir-le-champ  en  cas  de  besoin.  Le  général  Dagobert  et  le  général  Poinsot  s'étant 
i^rés  au  grand  camp  pour  concerter  les  opérations.  Pérignon  commanda  cette 
>*int-garde  dont  il  détacha  d'abord  cent  cinquante  tirailleui*s.  aux  ordres  de  Sou- 
Ictmt,  capitaine  dans  la  légion  des  Pyrénées,  pour  les  opposer  aux  tirailleurs  espa- 
iBols  qui  paraissaient  en  très  grand  nombre  sur  les  hauteurs,  eu  face  du  Mas-des- 
fesoites  ;  il  reniorf;a  nos  tirailleurs  de  distance  en  distance  par  des  détachements 
it  TÎogt  à  vingt-cinq  chasseurs,  à  mesure  qu'il  voyait  le  nombre  des  ennemis  s'aug- 
Henter,  et  surtout  ayant  aperçu  qu'ils  avaient  une  pièce  de  canon. 

Cette  petite  guerre  se  faisait  avec  chaleur  de  part  et  d'autre,  et  avec  avantage  de 
Nitre  côté,  lorsque  Tadjudant-général  Poinsot  arriva  avec  trois  cents  honinies  du 
pruid  camp,  ayant  des  onlres  pour  prendre  deux  pièces  de  canon  de  (piatre,  se 
iorter  en  avant  et  attaquer  les  ennemis  sur  leur  droite;  ce  mouvement  fut  exécuté 
>*ec  célérité  ;  ils  arrivèrent  à  la  hauteur  du  Mas-<1  es-Jésuites,  et  les  tirailleurs  espa- 
fklols  furent  repoussés.  On  découvrit  alors  des  colonnes  nombreuses  de  cavalerie 
t  d'infanterie  ennemies.  Ladjudant-général  Poinsot  vit  bientôt  (pie  nos  deux 
ièces  étaient  insuffisantes  :  il  partit  pour  demander  deux  pièces  de  quatre  et  deux 
tliuit.  (Cependant  Cordier,  lieutenant  d'artillerie  dans  la  légion  des  Pyrcnées,  bri- 
Ijt  les*  escadrons  ennemis  avec  ses  deux  pièces,  vX  on  voyait  leurs  colonnes  plier 
\^e  retirer  vers  leur  grand  camp,  sous  la  grande  butte  de  Cauobes  ;  In  réunion 
i  leurs  forces  fut  bientôt  effectuée. 
La  /grosse    artillerie  de   notre  grand  camp,   dirigée  par  le  citoyen  Lamartilière, 
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commandant  en  chef,  dont  on  ne  saurait  trop  faire  Télogc,  avait  foudroyé  les  bat- 
teries établies  par  les  Espagnols  sur  les  hauteurs  du  Mas-de-Serre,  et  venait  de  les 
forcer  de  se  retirer,  lorsque  les  pièces  de  quatre  et  de  huit  que   Poifisot  avait  éU 
chercher  arrivt^rent.  Pérignon  commandait  en  son  absence;  il  laissa  pour  garder  la 
gauche  ses  deux  pièces  à  leur  position,   avec  un  détachement  pour  les  soutenir,  et 
il  fit  porter  celles  qui  venaient  d'arriver  sur  la  hauteur  du  Mas-de-Serre.  En  y  arri- 
vant, on  la  trouva  couverte  «les  débris  des  trains  d'artillerie  espagnole,  et  les  enTi- 
rons  étaient  jonchés  des  chevaux  et  des  mulets  morts.  11  avait  placé  l'infoiitem 
derrière  la  butte  ;  elle  était  là  pour  soutenir  les  pièces,  et  elle  y  était  à  Fabri,  autant 
que  de  faire  se  pouvait,  de  l'artillerie  espagnole,  qui  ne  cessait  de  vomir  des  bou- 
lets et  surtout  des  obus.  Pérignon  élisait  feu  avec  succès  depuis  environ  une  demi- 
heure.  Lorsque  l'ad judant-général  Poinsot  arriva,  il  fut  d*avis  de  gagner  une  posi- 
tion en  avant  ;  on  s'y  porta.  Rendu  là,  il  aperçut  qu'il  pouvait  sans  danger  s'aTUh 
cer  encore  sur  une  autre  butte  ;    ils    y   allèrent,    et  notre   artillerie  foudroya  In 
colonnes   et  les  tentes  espagnoles  :  grâce  à  un  sergent  de  canonniers  du  premier 
régiment  d'artillerie,   pas   un   boulet   ne   fut   sans  effet.  Ces  succès  leur  faisaient 
regretter  de  ne  pas  (Hre  plus  forts  en  artillerie. 

Bientôt,  ils  apcrcrurent  des  colonnes  ennemies  sortir  de  Canobes  ;  ce  mouTe- 
ment  flt  penser  à  Poinsot  que  leurs  pièces  pouvaient  se  trouver  exposées  ;  il 
ordonna  de  se  replier  sur  le  premier  poste,  c'est-à-dire  sur  la  butte  du  Mas-de- 
Serre,  ce  qui  fut  aussitôt  exécuté  ;  nos  pièces,  à  cette  position,  avaient  déjà  tiré 
quelques  coups  de  canon,  lorsque  le  général  Dagobert  arriva  et  donna  des  ordres 
pour  se  porter  de  nouveau  en  avant  sur  la  butte  (|u'ou  venait  de  quitter  ;  en  même 
temps  le  général  Barbantanne,  qui  venait  de  placer  le  renfort  de  mille  hommes 
qu'il  avait  conduits  sur  la  hauteur  à  gauche  de  la -ferme  de  Serre,  se  rendit  ànotn 
position,  dit  au  général  Dagobert  qu'il  allait  lui  donner  de  son  artillerie,  le  renfor 
cer  d'une  compiignie  de  grenadiers,  et  que  lui,  Barbantanne,  resterait  à  sa  position 
pour  le  soutenir  ou  le  recevoir  en  retraite  avec  trois  pièces  de  canon  de  quatre  et 
une  de  douze  qu'il  avait  sur  la  gauche,  laquelle  fit  un  feu  très  soutenu  sous  les 
ordres  de  l'ad  judant-général  Melinet. 

Le  général  Barbantanne  avait  en  outre  placé  à  sa  .gauche  des  chasseurs  àcheTal 
de  la  légion  des  Pyrénées  ;  dans  cette  position,  il  contenait  Pouillostre  et  le  Mas- 
d'Eu  ;  à  sa  droite  la  gendarmerie.  Le  général  Dagobert  se  porta  en  conséquence  sur 
l'émiuence  qui  est  en  avant  de  la  ferme  de  Serre,  avec  une  pièce  de  huit,  une  coo- 
leuvrine  de  quatre  et  un  obusier,  ayant  derrière  lui  et  à  sa  gauche  de  l'infanterie 
cachée  aux  ennemis.  11  lit  là  une  canonnade  soutenue  et  nourrie,  malgré  le  feu  de 
toute  l'artillerie  espagnole  qui  obscurcissait  l'air  et  couvrait  le  général  de  bombes 
et  de  boulets  ;  cependant  une  forte  colonne  de  cavalerie  espagnole  débouchait  dé 
(«inobcs,  en  prenant  une  marche  qui  faisait  penser  qu'elle  voulait  en  venir  ans 
mains  ;  le  général  Dagobert  la  lit  canonner,  mais  la  canonnade  n'arrêta  point  sa 
marche  :  il  ordonna  à  une  division  d'infanterie  de  sa  gauche  de  faire  un  mouT^ 
ment  pour  se  porter  vers  la  cavalerie. 

Le  mouvement  commençait  à  s'exécuter,  lorsque    les  pièces  ifu'avait  le  général 
Dagobert  firent  retraite  précipitamment,  toute  la  l>utte  se  vida,  et  ceux  qui  roccu- 
paient  prirent  le  chemin  du  camp  :   dès   lors   l'infanlerie  se  retira  en  désordre.  (^ 
néanmoins  tous  furent  se  rallier  à  la  faveur  du  général  Barbantanne,  qui  faisait  fe» 
sur  les  ennemis  et  ralentissait  leur  marche.  Tandis  que  cela  se  passait,  la  cavalerie 
espagnole  arriva,  chargeant  tout  ce  qui  était  resté  sur  la  hauteur  de  la  ferme  d« 
Serre.  La  gendarmerie  qui  était  derrière  fit  aussi  demi-tour  à  droite,  et  recula  jt**" 
qu'à  la  ferme  de  Serre,  le  général  Barbantanne  et  l'adjudant-général  Poinsot  couf'*' 
rent  à  elle  pour  aider  le  colonel  Dugua  à  la  rallier.  Elle  retourna  en  effet  et  proi*^* 
par  la  valeur  et  l'intrépidité  avec  laquelle  elle  chargea  les  ennemis,  qu'elle  n'av»*^ 
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reculé  (|ue  pour  prendre  course.  Ce  combat  de  la  cavalerie,  à  la  tête  de  laquelle  se 
mit  Tadjudant-général  Poinsot,  le  canon  de  la  réserve,  aux  ordres  du  général  Bar- 
bantanne,  et  le  feu  des  grenadiers  que  le  général  avait  fait  porter  en  avant,  décidè- 
rent la  victoire  en  notre  faveur.  Les  Espagnols  s'enfuirent,   laissant  quelques  pri- 
Aonniers  et  plus  de  soixante  cavaliers  tués   sur  la  place.  N'ayant  plus  d'ennemis 
devant  nous,  la  retraite  fut  ordonnée  et  exécutée. 

Nous  étions  venus,  le  16  au  soir,  coucher  à  la  ville  pour  faire  notre  correspon- 
iukce;  mais,  dès  le  matin,  ayant  entendu  le  canon,  nous  courûmes  au  camp  par^ 
Uger  avec  nos  frères  d'armes  les  dangers  qu'ils  éprouvaient  ;  et  nous  ne  les  avons 
quittés  qu'après  que  la  retraite  fut  entièrement  exécutée. 

Nous  avons  tué  et  blessé  aux  Espagnols  plus  de  six  cents  hommes,  et  de  notre 
cdté  nous  avons  perdu  environ  trente  hommes,  et  nous  avons  eu  environ  cent 
blessés.  L'ennemi  a  perdu  plus  de  monde  que  nous  ne  le  pensons,  car,  à  l'instant 
(|ae  nous  vous  écrivons,  ils  lèvent  tous  leurs  camps  et  s'en  retournent  prendre  une 
antre  position  dont  nous  vous  instruirons  quand  ils  s'y  seront  établis.  Mais  nous 
pouvons  vous  assurer  que,  si  nous  eussions  eu  la  cavalerie  que  vous  nous  avez 
envoyée,  les  Espagnols  auraient  été  complètement  mis  en  déroute  le  17,  et  nous 
leur  aurions  pris  tentes  et  bagages. 

Nous  sentions  tellement  combien  il  est  nécessaire  d'avoir  cette  cavalerie  promp- 
tement,  que  nous  avons  requis  le  département  du  Lot  de  changer  sa  route  et  de  la 
faire  arriver  à  Perpignan  directement  de  Montauban,  sans  passer  par  Toulouse  ; 
et  ceux-là  qui  ont  empêché  notre  réquisition  d'avoir  son  effet,  et  qui  ont  retenu  à 
Toulouse  pendant  cinq  à  six  jours  notre  cavalerie  sont  bien  coupables  envers  la 
patrie.  Nous  recueillerons  avec  soin  tous  les  faits  éclatants  qui  ont  eu  lieu  à  la  glo- 
rieuse journée  du  17  ;  en  attendant,  nous  vous  dirons  que  nous  avons  vu  plusieurs 
de  nos  braves  frères  d'armes,  canonniers  et  autres,  mortellement  blessés,  prier 
leurs  camarades  qui  les  soutenaient  de  ne  pas  s'aftiiger  sur  leur  sort,  et  leur  dire 
qu'ils  s'estimaient  heureux  d'avoir  versé  leur  sang  pour  la  République,  les  engager 
t  retourner  vite  au  combat,  et  crier:  Ça  ira  !  Vive  la  République  I 

Nous  vous  dirons  aussi  que  le  colonel  Pérignon,  voyant  les  chasseurs  à  pied  qu'il 
commandait  se  laisser  entraîner  et  se  retirer  en  désordre,  après  leur  avoir  reproché 
d'abandonner  ainsi  leurs  officiers,  ne  voulut  pas  les  suivre  ;  il  prit  le  fusil  et  les 
cartouches  d'un  de  ses  chasseurs  blessés,  et  fut  se  placer  comme  fusilier  à  c^té  des 
grenadiers  de  Champagne,  qui  soutenaient  avec  courage  le  feu  de  l'ennemi,  et  il  ne 
reprit  le  commandement  des  chasseurs  que  lorsqu'ils  se  furent  ralliés  et  qu'ils 
forent  revenus  à  lui. 


Le  22  décembre,  Cassanyès  fut  rappelé  à  la  Convention  avec  (îaston  ; 
ultérieurement  il  passa  à  Tarmée  d'Italie,  appartint  anx  Cinq-Cents  et 
se  retira  après  brumaire  de  la  politique  (1). 

Collègue  de  Carrier  comme  député  du  Cantal,  Milhaud  fut  aussi 
décidé  que  lui  contre  Louis  XVI.  O.ser  soutenir,  avanca-t-il,  qu'ime  fac- 

l.  Soubrany,  député  de  Riom,  était  marquis  et  colonel  de  cavalerie.  11  devint 
Partisan  de  Saint-Just  et  fut  aussi  terrible  que  lui  aux  armées  ;  terroriste  en  prai- 
'wîwi  III,  il  monta  sur  Téchafaud  par  ordre  de  la  Convention.  —  (iaston,  juge  de 
P*ixàFoix,  et  son  collègue,  appartient  aux  séides  de  llobcspierre  en  mission  aux 
'nmlières.  S'il  sauva  sa  tétc,  il  n'en  vécut  pas  moin<  char^çé  de  crimes,  et  mérita 
toulfs  los  réprobations. 


^24  LES    REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE. 

tion  quelconque  peut  s'élever  sur  les  débris  du  trône,  c'est  insulterai 
souveraineté  et  à  la  majesté  nationale,  qui  veut  la  république  ou  1 
mort.  En  mission  dans  les  Ardennes,  il  rendit  compte  de  rétatdei 
frontières,  sUlusionnasur  la  trahison,  et  croyant  en  trouver  partout  des 
traces,  se  montra  inexorable,  ne  parla  que  d*épuration  à  Fiatérieuret 
aux  armées,  frappa  surtout  les  étaU-majors,  exalta  Saint-Justetseit 
l'apAtre  de  sa  doctrine.  Une  lettre  lue  le  13  novembre  93  à  la  Conrei- 
tion  l'atteste. 

On  v  lisait  entre  autres  : 

Le  peuple  sans-culotte  se  réveille,  rarinée  du  Uhin  s'électrise.  celle  des  rois  e* 
des  esclaves  recule  déjà  d'effroi.  L'aile  droite  des  ennemis  vient  d'abandonner  den 
lieue»  de  terrain  et  plusieurs  villa«res  dont  les  habitants  fanatiques  ont  émi^. 

Nous  vous  envoyons  le  neveu  du  ^'énéral  autrichien  Wurmscr,  qui  a  élépri*» 
Strasbourg. 

Du  renfort  de  cavalerie  et  raruiéc  des  despotes  sera  bientôt  anéantie. 

Le  18  avril  9i,  la  C(»nvention  entendit  la  lecture  d*une  dépêche  le 
Milhaud  qui  louait  le  génie  de  Dagobert  et  les  talents  de  Dugommier: 
<^lle  est  utile  à  connaître. 


(-it(»yeus  «-oUrj^nies,  l'aniife  »le<  Pyrénées-Orientales  est  enfin  régénérée  et  pow" 
vue  de  tout  ««e  «{ui  d«»it  lui  a^^surer  la  victoire  :  elle  n'attend  plus  que  le  signala 
combat  pour  fondre  eu  masse  contre  les  satellites  du  despote  de  Madrid.  Lestrallw 
'«lui  avaient  compromis  la  sûreté  de  cette  frontière  sont  tous  dans  les  fers  ou  fnp" 
pés  de  mort  par  le  ;:laive  de  la  loi  :  tous  les  malveillants  qui,  dans  cette  partiel 
la  republi«|ue,  pouvaient  d«'sirer  les  succès  de  l'ennemi,  ont  été  par  nos  ordrt^ 
«b'porlés  à  cent  lieues  «lan>  les  primions  de  riulérieur  ou  traduits  au  tribunal  rfvfr 
lutiounaire  «le  Paris.  Aiii<i  l'armée  est  assurt'e  «le  ne  laisser  derrière  elle  que  ^ 
amis  et  des  cum'iloyen^  «pii  i»«it  fli'vé  un  temple  à  la  Raison,  et  qui.  tous,  se  sirn 
(ieraieiil  phil«it  «pie  île  |.iis>;er  manipier  leurs  frî-res  d'armes  de  ce  «^ui  leur  f*! 
nécessaire, 

Li^s  vieux  militaires  tjiseut  h.-iut«'ment  «pion  n'a  jamais  vu  de  troupes  plus  belJfr 
«•t  mituix  tiMuici.  «'I  Ifs  .uiii'i  «1»'  la  liberl»*  et  de  léffalilé  n'en  ont  jamais  tu  •»' 
plus  r«'public.iiue<.  I.-n  v.un.puMirs  «le  Ttuilon  et  les  vainqueurs  de  Peyre^-Torte* 
w  sont  ipiuii»*  familh*  il«'  fivn-s  [»r?''ts  à  mmirir  tous  ensemble  ou  à  extenninerl*^ 
ennemis  de  la  r<'publiipi«-.  Le«»  >old;its  et  le^  généraux,  animés  du  niéuic aaio"'' 
.If  la  patrii'.  sunl  u!ii<  [•  tr  les  \ïci\<  in  liss.ilubles  «lu  coura^re  et  de  la  fraterw''^ 
]UûIanthropii|U('. 

Lintrepi  le  ::»'neiMlI»  i::  »îit'rt  a  «Icii  tente  une  heureuse  «liversion  du  C'''tf  "1* 
Puvi'frila  ;  il  vii»nl  â'i'iilt'\»»j*  t»*.»!-*  po«»les  e>seutieN  aux  Espagn<ds.  La  division  QH" 
conunande  se-^t  einp«r.«\  p«»ur  ouvrir  sa  mar.'he.  «l'une  redoute  située  sufOB* 
moutaijue  esc:n"p«*e  :  fllf  i  p:i<  '«ix  pièc.*s  de  canoa,  trois  cents  fusils,  et  fail  ^^ 
ooup  «le  prisiinni«*rs  :  cU-  «-«il  ilcj  i  H.nm  los  murs  «lu  château  d'L'rjjel.  dont  elle'*'* 
le  siè;:e.  N«>u<  vous  îais  »n>  p  i'»<:»r  la  copie  «les  lettres  «pii  nou^  ont  élé  alre>^'^ 
-ol  dans  lesquelles  vou'«  tr  mv.iv  il-.'-  delaiU  int/re-i-'ints  sur  celle  expédition. 
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Le  général  en  chef  Dugommier  va  exécuter  un  vaste  plan  d'attaque  générale  par 
erre  et  par  mer,  dont  le  succès  doit  anéantir  l'armée  espagnole  ;  le  Comité  de  Salut 
>ublio.  à  qui  il  est  adressé,  doit  en  être  convaincu  aussi  bien  que  nous.  Les  bonnes 
lispositions  militaires  déjà  prises,  l'excellente  composition  et  Tardeur  de  Tarmée 
républicaine  sont  le  garant  de  nos  brillantes  espérances  ;  sans  doute,  avant  que  ce 
courrier  vous  soit  parvenu,  nous  vous  en  aurons  expédié  un  autre  qui  vous  annon- 
cera un  grand  triomphe  pour  la  République. 


La  mort  de  Dagobertfut  honorée  comme  elle  devait  Têtre  ;  on  recon- 
nut qu'il  avait  conquis  la  Cerdagne  espagnole,  mis  Tennemi  en  déroute 
au  loin  et  qu'il  avait  succombé  à  l'excès  des  fatigues  ;  sa  division  obtint 
des  représentants  que  ses  cendres  seraient  transportées  à  Monllouis, 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  en  décidât  ;  celle-ci  donna  l'ordre  de  Ten- 
Icrrer  à  Perpignan  :  il  entra  au  Panthéon  ultérieurement. 

li  fut  décrété  que  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  avait  bien  mérité 
(le  la  patrie.  Les  jacobins  de  la  capitale  apprirent  le  18  mai  que  Milhaud 
avait  pris  place  sur  l'escadre  et  que  Collioure  avec  ses  redoutes  inex- 
pugûables  et  ses  quatre  forts  était  tombée  à  nouveau  en  notre 
pouvoir  ;  des  approvisionnements  sans  nombre  étaient  acquis,  des 
corps  entiers  d'Espagnols  avaient  été  détruits  ou  faits  prisonniers,  et  le 
reste  dispersé  comme  un  vil  troupeau  à  travers  les  montagnes  et  les 
rochers.  La  prise  des  forts  Saint-Elme  et  Bellegarde  devait,  ajoutait 
Milhaud,  relever  l'anéantissement  de  l'armée  espagnole,  dont  la  perte 
entraînerait  la  chute  du  trône  de  Castille.  Nous  terminerons  cet  exposé 
dans  l'étude  sur  Soubrany. 

Victorieuses  aux  Pyrénées-Occidentales,  dès  le  début  d'août  9i,  nos 
armées  méritaient  que  l'on  annonçât  à  la  France  la  possession  des 
deux  Toulouse,  celle  du  Languedoc  et  celle  de  la  iNavarre.  Les  deux 
golfes  du  Lion  et  de  Gascogne  attestaient  que  trop  souvent  mise  en  pro- 
blème la  République  serait  libre  malgré  les  cupidités  de  ses  voisins. 
Barèrele  déclarait  à  l'Europe  stupéfaite  :  il  n'oubliait  que  le  génie  de 
Carnet  et  les  noms  des  généraux  vainqueurs,  l'agrandissement  du  terri- 
toire français.  Au  nord,  la  Belgique  ;  au  Khin^  ses  rives  et  le  Palalinat  ; 
a»  sud,  une  partie  du  Piémont  ;  aux  Alpes,  les  plus  belles  vallées  ;  aux 
l^rénées,  la  Cerdagne  et  le  (juipuzcoa  ;  sur  la  mer  d'Allemagne,  Nieu- 
porl  et  Oslende  ;  sur  celle  d'Espagne,  Passages  et  Saint-Sébastien. 

Le  1''^  avril  1795,  une  dénonciation  redoutable  s'élevait  contre  Mil- 
liaud.  En  pleine  Convention,  (iéraud  de  l'Aube  dénonçait  une  nouvelle 
'•onspiralion  des  terroristes  el  elle  avait  j)our  chefs  des  députés.  <«  L'un 
'^'' <♦*>  députés   esl    nn   homme   <jiii  a  fait   périr  les  patriotes  du  Hous- 

lli*  -  Représenuiots.  15 
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sillon  i\m  avaient  battu  les  soldats  de  Ricardos  ;  c'est  Miihaud  du 
Cantal.  »  Le  l'^'^juin,  il  était  accusé  sur  Toriginal  d'une  de  sesleltrcsau 
club  des  jacobins  d'avoir  approuvé  tous  les  excès  de  Saint-Just  en 
Alsace  et  d'y  avoir  ajouté  ce  qui  suit  :  «Nous,  nous  avons  ordonné 
raiTCslatiou  de  tous  les  banquiers,  accents  d'affaires  et  notaires.  La 
guillotine  est  en  permanence,  les  sans-culottes  sont  réveillés  et  leur 
réveil  sera  terrible.  Envoyez-nous  une  colonie  de  montagnards.  «Cette 
accusation  provenant  avec  texte  à  l'appui  d'ilarmand  (de  la  Meuseï 
était  sanglante.  On  ignore  comment  Miihaud  a  pu  s'en  relever. 

De  ces  choix,  et  nous  terminerons  par  Fabre,  on  doit  conclure  que  les 
amis  des  triumvirs  furent  les  préférés  conmie  délégués  chargés  de  po^ 
1er  la  bonne  nouvelle  terroriste  ;  aux  plus  ardents,  les  plus  importantes 
missions  et  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Jomini  a  défendu  les  généraux  avec  talent  dans  son  Hhtom  des 
gnerrrs.  Sur  l'armée  qui  nous  occupe,  il  a  dit  quant  au  général  de  Fiers: 
«  Il  fut  suspect  aux  délégués  de  la  Convention  à  cause  de  son  orijdûe 
noble,  et  avait  les  bras  liés.  Toutes  ses  opérations  étaient  envisagées 
avec  défiance,  ses  surveillants  Taccusaient  de  mauvaise  volonté  ou  de 
trahison,  et  les  autorile>s  locales  s'arrogeaient  le  droit  de  censure.  »  U 
ne  pouvait  donc  l'emporter  sur  son  adversaire  pour  toutes  ces  raisons. 
On  a  raconté  (jue,  lors  de  la  reddition  aux  Espagnols  du  régiment  de 
Vermandois,  il  s'écria  :  «  Vive  le  roi  !  »  et  que  Dagobert  le  mitrailla.  Eh 
bien  I  malgré  ce  fait  et  sa  remaniuable  conduite  à  la  bataille  de 
Trouilla-i,  on  chercha  un  coupable.  H  en  fallait  un  î\  Fabre  aut<uit  par 
forfanterie  «[ue  par  férocité.  Dagobert  fut  choisi,  et  toutes  les  accusa- 
lions  tombèrent  sur  lui  ;  révolté  de  tant  d'injustice,  il  résigna  le  coin- 
nianilemcMit  et  retourna  eu  Cenlague  (1). 

Fahrc  (le  rilérault)  exerçait  la  jjrofession  d'avocat  ii  Montpellier 
avant  la  llévolution.  11  en  embrassa  la  cause  avec  beaucoup  de  chaleur; 
sou  (léparlemeut  l'envoya  à  la  Conveuîion  (2).  Ses  premiers  travaux 
dans  cetle  assemblée  furent  des  rap|)()rts  au  nom  du  comité  des  subsis- 
tanrf's  dont  il  faisait  partie.  Envoyé  à  Perpignan  avec  trois  autres  collè- 

1.  Parmi  les  voNmlaires  «le  ceiio  arinre,  il  faut  signaler  le  futur  géniTal  baroQ 
Drlzcms.  lils  (1<*  niaiiislral  .Aurillac  ,  (|iii  partit  h  seize  ans.  Bientôt  lieutcuanlde 
^'rena<Ii(Ms.  il  y  servit  sous  celui  qui  «levait  èlre  due  de Monlehello.  s'honora  à R«>s3* 
et  pass.i  eu  Italie  snus  Joultert  et  Mas-iéua  :  La  llorona,  Rivoli,  les  Pyrauiitl^^* 
rK;.'ypte.  Vax  1802,  il  devenait  ^'énéral. 

'2.  ]'.  iiu.r  pii'crs  jitsfi/fcn tires  \:i  piree  «le  Ilnu^'euiont  et  Durov  sur  la  part  que  l'î^ 
r 'pr.s«'ut.iul>  preriaii.Mit  aux  hatailles.  Kn  outre  le  ju^'cnient  du  f^'énéral  Desdoridc* 
s  iv  l-'ahn*  et  Hoi<set. 
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es,  il  adressa  de  cette  armée  le  récit  d'une  défaite  essuyée  par  nos 
mpes  dont  le  courage  de  Fabre  aurait  sauvé  les  conséquences  (1). 
enlôt  après,  il  fut  assez  heureux  pour  annoncer  une  victoire  dont  le 
cit  fut  accompagné  de  drapeaux  pris  sur  les  Espagnols.  Le  20  décem- 
«  eut  lieu  l'affaire  de  Trouillas  ;  une  partie  du  Roussillon  resta  à 
cardos  et  Perpignan  fut  menacé.  Boisset  écrivit  alors  la  dépêche 
dorée  que  lui  dictait  sa  passion  terroriste  autant  que  son  ignorance 
»tle,  et  au  moment  où  il  parlait  de  trahison,  le  cadavre  de  son  collè- 
le  était  trouvé  parmi  les  morts,  sans  qu'on  ait  su  jamais  comment  il 
rail  succombé.  On  a  beaucoup  dit  qu'il  arrêtait  les  fuyards  et  qu'il  fui 
lé  dans  la  mêlée,  mais  on  le  suppose  seulement;  nul  ne  sait  rien 
irement,  nul  ne  l'a  vu  ;*  il  fut  tué,  c'est  ce  qui  est  sûr. 
Ses  partisans  ont  tenté  de  laver  sa  mémoire  des  accusations  de  ter- 
irisme  :  vains  efforts;  sa  politique  proteste  contre  ce  dithyrambe  inté- 
«sé  ;  ils  ont  cherché  à  rejeter  loin  de  lui  la  conception  de  l'affaire  et 
s  responsabilités  qui  en  sont  la  suite  ;  vains  efforts  encore,  car  il 
udrait  alors  accuser  Dagobert  d'incapacité  ou  de  lâcheté.  Qui  l'ose- 
iit?On  le  tenta  en  pleine  Terreur;  on  en  sait  les  suites,  au  Comité 
î  Salut  public  même.  En  outre,  le  grand  échec  du  Boulou  par 
Aoust  fut  dû  à  Fabre,  qui  avait  affaibli  l'armée  pour  préparer  en 
italogne  une  expédition  contre  laquelle  Dagobert  ne  cessa  de 
'otester. 

Il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  tous  les  généraux  elles  représen- 
inls  eux-mêmes  aient  voulu  rejeter  sur  son  imprudence  et  sa  tactique 
>us  les  torts  ;  les  historiens  spécialistes  se  sont  expliqués  là-dessus  ; 
est  injuste  d'avancer  tout  cela  ;  avec  la  plupart  de  ses  biographies 
)litiques  une  seule  preuve  va  l'attester.  Le  Comité  de  Salut  public  était 
isailli  de  réclamations  de  toute  sorte  le  concernant.  Il  venait  même  de 
appeler  à  l'armée  des  Alpes,  ignorant  sa  mort,  pour  mettre  fin  aux 
rotestations  dont  sa  conduite  était  l'objet.  Le  décret  y  relatif  figure 
ans  les  séances  :  ceci  est  décisif. 

l-n  agent  du  pouvoir  exécutif  écrivant  au  ministre  de  la  guerre  lui 
usait  un  aveu  qui  eût  pu  lui  coûter  la  tête  :  «  Les  représentants  sont 
anse  de  beaucoup  de  malheurs.  Fabre  et  (îaslon  sont  deux  ci-devant 
l^s  départements  voisins  ;  ils  ont  beaucoup  de  monde  à  placer.  »  Or,  de 
aveu  de  Jomini,  le  général  llicardos,  (pii  leur  était  opposé,  avait  le 

l-  Fiihrc  ^tait  consoiller  à  la  cour  clos  aides  en  1789.  Il  vota  la  mort  «lu  roi  rt  fut 
i'U\o\>  peu  après  en  mission.  II  obtint  le  12  janvier  91  les  honneurs  du  Panthéon, 
tUi  veuve  une  pension  en  97. 
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fjénie  de  la  guerre.  Le  temps  est  venu  d'avouer  les  fautes  dans  rinléfèl 
de  la  France  et  de  la  vérité  ;  voilà  ce  qui  seul  importe. 

Enfin,  Cassanyès  et  Fahre  dirigèrent  constamment  les  opérationii 
militaires  dans  les  Pyrénées-Orientales  ;  Jomini  et  Fervel  sont  una- 
nimes à  le  déclarer  ;  le  débat  est  clos.  Peu  importe  que  Robespierre 
se  soit  empressé,  le  li  janvier  94,  de  demander  et  d'obtenir  sob 
envoi  au  Panthéon  ;  ce  fait  est  tout  politique,  il  ne  dégage  eo 
rien  le  passé  de  Fabre  devenu  d'avocat  chef  d'opérations  mili- 
taires (li. 


III 


L'armée  des  Pyrénées-Occidentales  comprenait,  en  juillet  1793,  trente 
mille  hommes  aussi  peu  équipés  et  pourvus  de  magasins  qu'à  Perpi- 
gnan. L'esprit  démagogique  d'Hébert  avait  pénétré  dans  ses  cantonne- 
ments }Kir  les  clubs  de  Bayonue  et  par  la  presse  locale.  Le  générales 
chef  espagnol,  fort  entreprenant,  Curo,  avait  reçu  de  Madrid  Tordre  de 
rester  sur  la  défensive  ;  ce  fut  heureux  j>our  nous. 

Au  vieux  Delbecq  assez  incapable  avait  succédé  Desprès-Crassier,  de 
l'ancienne  armée  du  Nord.  D'un  caractère  hautain,  il  ne  s'entendait 
guère  avec  les  ci»mmiss{ures  de  son  armée,  qui  abandonnèrent  ses 
plans  d'offensive  :  il  dut  accepter  cependant  une  de  leurs  propositions, 
siiuf  à  la  modilier.  Ou  résohil  d'attaquer  le  camp  de  Saint-Martial,  d'en- 
lever Bora  el  Biriatu  et  de  passer  la  Bidasso^i  péle-méle  avec  les  Espa- 
gnols. C'était  allaquer  de  front  les  positii)ns  principales  dans  le  but  de 
s'emptirer  aussitôt  d'irun  et  de  tern>riser  la  cour  de  Madrid.  Mais  il 
fidlail  réussir  pour  obtenir  de  tels  résultats.  Le  i9  août  nous  allàme» 
de  l'avant. 

L'intrépide  marquis  de  la  Romana  nous  arrêta  net  et  nous  culbuta  à 
droite  pendant  que  le  général  Tn-ulia  l'imitait  à  notre  gauche.  Le 
7  soplenibre,  nous  fûmes  IkUUis  à  nouveau,  et  Desprès-Crassier  dut 
K*signer  >on  comuiandenuMil.    In   ollicier  suisse,  M  uller,    lui  succéda. 

!.  Le  r.r.  i*.ii:i'?  Kervol  a  ni'-.Miti'  alu>i  qu'il  suit  la  inori  Je  Fabre  :  «  Panmlf* 
i*oul  »  i:i  ju.iii:'.- im'rt<  «luo  lU'iî"  Lti««sîoîi<  >iir  K*  terrain,  ou  reirouva  non  loin  dt 
/•..  t'\  '-  «  -  --s  v{  '\\uh\y\v^  j^'U'^  tprt's  la  balaille.  un  i  adavre  Jont  la  tête  élail  p"**' 
.!  uno  l  i..o  1 1  io  î.onf  hi  *.•  -î-  .  «i;p<  îo  s  ibit-  ;  n-tuit  le  o»»q»>  du  représentant 
Fal»r^'.  .;i:i  a\  ùt  n.'bloinont  expi-  ^o^  fuUo^  par  une  uiv^rl  ^itiriouse  au  milieu  de  w 
uuUe.  *  li  viendra  peut -«Ire  à  eerl  nn^  la  pensée  t|iiuu  houiuie  aussi  redouté  a  P" 
iV:\  .rA'.';-.'  ;Mr  ;i:ic  l»  ilie  iaullu''-ikî':.  m.il-:rx-  >.i  iràxoure. 
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*en  réussit  pas  mieux  et  tous  les  engagendeats  se  bornèrent  à  des 
res  de  postes  jusque  fin  octobre.  L'armée  fut  enfin  remise  en  état 
'embrigadement,  par  Tinstruction  et  la  réorganisation  des  services 
nislratifs.  Le  il  novembre  on  se  rapprocha  de  la  Bidassoa  et  les 
eurs  de  Sainte-Anne,  fortifiées  par  nous  au  déplaisir  des  Espagnols, 
tirent  le  camp  des  sans-culottes.  Le  glorieux  Latour  d'Auvergne  qui 
imiandait  n'eut  qu'Hun  but  :  aguerrir  ses  troupes  par  des  expédi- 
)  quotidiennes,  et  les  former  à  l'art  de  la  guerre, 
'duite,  au  début  de  Tannée  94,  à  moins  de  vingt  mille  hommes, 
'  jeime  armée  fut  renforcée  dès  janvier  par  des  recrues  qui  ne 
nrcnt  des  soldats  qu'en  juin.  Elle  comprenait  cinq  divisions  qui 
paient  toutes  les  tètes  des  vallées  espagnoles  conduisant  en 
ice,  depuis  les  sources  de  la  Nive  jusqu'à  la  chaussée  de  Saint-Jean- 
«uz.  Le  front  des  deux  armées  était  défendu  par  une  série  de  retran- 
nenls  réciproques.  A  Muller  très  prudent  était  opposé  un  générai 
li,  Curo,  qui  voulait  nous  envahir  à  tout  prix  ;  sa  <X)ur  le  lui  interdit, 
[u'à  la  fin  de  mai,  on  se  livra  à  des  escarmouches  ;  à  cette  époque, 
«présentants  et  lui-même  décidèrent  l'invasion  de  TEspagne  sur  un 
qu'il  avait  présenté  au  Comité  de  Salut  public  et  qui  avait  été 
)lé. 

'  3  juin  94,  nos  troupes  s'ébranlèrent  et  percèrent  le  cordon  du  duc 
suna,  qu'elles  avaient  en  face  d'elles.  On  s'empara  ainsi  des  débou- 
de la  vallée  de  Bastan.  Muller  satisfait  s'en  tint  à  ce  premier  succès 
î  descendit  pas  dans  la  vallée,  où  Curo  eût  pu  se  retrancher.  Ému 
i  défaite,  ce  dernier  résolut  de  prendre  l'offensive,  et  à  la  tète  de  ses 
enants  nous  attaqua  le  28  juin.  Heureux  au  début  de  l'action,  il  no 
i  pas  à  la  voir  se  changer  en  déroute  à  la  Croix-des- Bouquets,  sur 
ïrvention  des  troupes  du  camp  des  sans-culottes  :  disgracié  bien  à 
Curo  remit  son  commandement  au  comte  Colomera,  vétéran  de  la 
re  de  Sept  ans,  qui  lui  était  de  beaucoup  inférieur  en  talents, 
linqueurs  aux  Pyrénées-Orientales,  nous  allions  l'être  encore  dans 
partie  de  notre  défense. 

Micey  et  Frègeville  furent  chargés  on  juillet,  après  un  conseil  de 
re  important,  de  s'emparer  de  la  vallée  de  Bastan,  de  franchir  la 
issoa  pendant  que  leurs  collègues  Mauco  et  Marbot  tiendraient  l'en- 
li  en  échec  dans  la  vallée  de  RoncoATiux.  La  prise  des  retranrhe- 
»ts  de  Commissari  et  du  rainp  de  Berra  eut  lieu  selon  les  prescrip- 
s,  mais  nous  avions  trouvé  à  Berra  un  valeureux  adversaire  dans 
»rigadier  Cagigal,  qui  nous  y  avait  opposé   une  défense  désespérée. 


230  LES   REPRÉSENTANTS  DU   PEUPLE. 

Colomera  battu  s'obstina*  noblement  à  tenir  la  ligne  de  la  Bidassoale 
^6  juillet  et  compta  trop  sur  les  fortifications  du  camp  de  Saint-Martial 
tournées  par  nous. 

Sur  un  nouveau  conseil  de  guerre  dont  les  représentants  furent  l'âme, 
on  résolut  de  prendre  une  offensive  vigoureuse  ;  le  34,  Frègevilleel 
Moncey  assaillirent  le  camp  avec  fureur  ;  il  tomba  en  notre  pouvoir  avec 
tout  son  parc  d'artillerie.  Fontarabie  dut  se  rendre,  et  le  3  août  Moncey 
investissait  Saint-Sébastien.  La  Tour  d'Auvergne  en  détermina  la  capi- 
tulation à  la  faveur  de  l'apparition  de  notre  armée  sur  les  glacis  de  la 
place. 

Le  9  août,  Colomera,  effrayé  d'une  pointe  hardie  du  général  Frège- 
ville  en  reconnaissance  sur  Tolosa,  se  persuada  que  toute  l'armée  fran- 
çaise s'était  élancée  contre  lui  ;  il  abandonna  Tolosa  et  battit  en  retraite 
par  un  mouvement  excentrique.  Nous  eûmes  de  ce  fait  une  quanlilé 
d'artillerie,  des  approvisionnements  de  bouche,  des  charrois  etdei 
subsistances.  A  distance,  Pampelune  était  menacée  par  suite  du  départ 
du  comte  Colomera.  Mais  les  mésintelligences  avec  la  population  du 
Guipuzcoa,  où  le  représentant  Pinet  devint  un  nouveau  Carrier,  et  les 
irrésolutions  de  Muller,  paralysèrent  les  résultats  :  Moncey  lui  fut  heu- 
reusement substitué. 

Le  Comité  de  Salut  public  décida  de  ne  pas  évacuer  Tolosa,  d'écraser 
la  droite  dos  Espagnols,  car  son  centre  et  sa  gauche  étaient  rompus  et 
disséminés  autant  que  démoralisés.  On  oublia  trop  à  Paris  la  distance 
qui  allait  séparer  nos  colonies  durant  la  réalisation  de  ce  plan  cl  le> 
obstacles  presque  insurmontables  qui  existaient  entre  elles.  Urrutia  ne 
sut  pas  en  profiter,  il  se  crut  inattaquable  parce  que  son  armée  était 
derrière  des  retranchements  ;  il  devait  être  partout  battu,  culbuté. 

Le  17  octobre  fut  le  jour  fixé  pour  Tallaque  générale  ;  le  combat  de 
Viscarelte  montra  à  Urrulia  la  faiblesse  de  ses  retranchements  devant 
notre  intrépidité  ;  il  en  fut  de  même  à  Orbaizeta,  où  nous  rejetAniesnos 
adversaires  dans  Roncevaux.  On  se  battit  durant  trois  jours,  mais  sans 
les  couper.  Aussi  fut-il  convenu  qu'après  avoir  détruit  les  défenses  de 
l'ennemi  nous  regagnerions  Saint-Sébastien,  car  la  saison  était  trop 
avancée  pour  opérer  dans  un  pays  hérissé  de  montagnes.  L'artillerie  de 
siège  n'aurait  pu  le  traverser  ;  on  se  trouvait  à  la  mi-novembre,  ^ow^ 
regagnâmes  nos  cantonements  pendant  qu'un  hiver  célèbre  allait  auto- 
riser les  soldats  du  nord  à  conquérir  la  Hollande  et  sa  Hotte  dans  1<*^ 
glaces. 

Maître  de    hi    ville    de    llosas    sur   la  côte    de  notre   sud-ouest,  ^^ 
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omité    de  Salut  public  apprit   à   Moncey   que   Toffensive   dans  les 
•yrénées  lui  était  dévolue  pour  1795,  dès  la  mi-février. 

Oq  crut  à  Paris  qu'il  fallait  conquérir  TEspagne  parce  que  les 
mccès  de  94  autorisaient  à  penser  de  loin  qu'on  entrerait  à  Pam- 
pelune,  de  là  en  Castille  et  par  conséquent  à  Madrid.  Bien  plus,  de 
soixante  mille  hommes  cette  armée  en  avait  à  peine  vingt-cinq  mille  de 
valides  ;  le  reste  encombrait  les  hôpitaux  ou  était  mort:  vingt  mille 
dans  le  premier  cas,  douze  mille  dans  le  second.  A  Madrid,  la  situation 
fut  estimée  perdue  et  la  paix  eût  été  conclue  immédiatement  sans  les 
Irisles  intrigues  du  duc  d'Alcudia. 

Moncey  imita  Pérignon  en  mars,  avril  et  mai  ;  il  resta  dans  Tinac- 
tion  afin  d'embrigader  ses  corps,  constitua  des  réserves  à  chacune 
de  ses  divisions  et  forma  des  cantonnements.  Le  26  juin  marqua  le 
début  de  ses  opérations  offensives.  Les  préliminaires  terminés,  le 
6  juillel  eut  lieu  le  combat  d'Irurzun,  dont  le  résultat  sous  Merle,  Mollot 
elHarispe,  fut  la  séparation  de  Tarmée  espagnole.  Ce  début  était  magni- 
fique. Moncey  jura  de  lui  faire  donner  ce  qu'il  promettait  et  poursuivit 
la  gauche  de  son  adversaire  livré  désormais  à  ses  coups.  Il  enjoignit  à 
ses  lieutenants  de  se  rabattre  sur  Crespo,  sauf  Digonet,  qui  dut  sur- 
veiller Pampelune.  Le  23  juillet  l'aile  gauche  étiiit  tournée  et  nous 
entrions  dans  Vittoria  à  la  poursuite  d'un  ennemi  battu  et  démo* 
ralisé.  Réduit  à  fuir  derrière  nos  lignes,  le  général  espagnol  le  fit  avec 
intelligence;  vainement  s'élançait-on  après  lui  le  17  juillet  :  il  échappa 
à  marches  forcées  grûce  aux  obstacles  naturels.  Il  préféra  à  une  capi- 
tulation certaine  l'abandon  des  magasins  abondants  de  la  capitale  de 
la  Biscaye,  et  il  faut  l'en  féliciter. 

Maître  de  Vittoria  et  de  Bilbao,  Moncey  concentra  ses  forces  en  vue 
d'un  retour  offensif  et  n'oublia  pas  combien  il  était  loin  de  sa  base 
d  opérations.  Le  Comité  de  Salut  public,  qui  savait  avoir  besoin  de 
^  paix,  la  favorisait  par  ses  propositions  propres  et  fut  heureux  de 
la  conclure  aussitôt  qu'il  le  put.  Le  traité  de  Bille  avec  la  Prusse 
fut  étendu  à  l'Espagne  avec  les  modiiications  nécessaires,  pendant 
q^ie  Moncey  ramassait  ses  forces  éparsos.  Elle  fut  acceptée  avec 
joio  à  Madrid  et  dans  notre  armée.  Mais  la  conduite  de  Moncev  l'avait 
hàléo  par  son  énergie  et  sa  hardiesse. 

bu  rôle  des  représentants  on  doit  dire  qu'il  fut  nul  à  ces  deux 
«"iniiéos,  sauf  celui  de  l'intrépide  Cassanyès.  De  Fabre  que  peut-on 
avancer  de  sûr? 


CHAPITRE   LXVI 


MISSIONS    DU    MAH(^UIS    DE    SOUBRAXY 


Le  marquis  «le  Soubrany  terroriste.  —  Influence  de  son  coll^gae  de  Riom,  Romme. 

—  Il  accuse  Custine  de  trahison  à  Mayence.  —  Démission  de  ce  général.  — 
Dépêche  de  Soubrany.  —  Ses  plaintes  au  club  des  jacobins  sur  les  autorités  do 
sud.  —  Lettre  ronfidentiellc  inédite.  —  Victoire  définitive  aux  Pj'rénées  Orientale». 

—  Émeute  en  prairial. 


Le  marquis  de  Soubrany,  originaire  de  Riom,  était  officier  au  rèp- 
ment  de  Royal-Dragons  lors  de  la  Révolution.  D'un  caractère  faible,  il 
se  laissa  influencer  par  son  collègue  Romme  qui  depuis  son  retour  de 
Russie  s'était  lancé  dans  les  clubs.  Exalté  comme  lui,  il  ne  sut  pas 
résister  davantage  à  l'esprit  jacobin  qui  animait  ses  collègues  du  Put- 
de-Dùme,  suivit  leur  impulsion,  imita  leurs  violences  et  leurs  voles. 
C'est  ainsi  que  dans  le  Procès  de  Louis  XVI  il  vota  avec  ses  compatriotes 
contre  Tappol  au  peuple,  pour  la  mort  et  contre  le  sursis.  Appartenant 
au  parti  montagnard,  il  lui  resta  fidèle  et  se  fit  remarquer  parmi  les 
plus  violents  (  i  •.  II  ne  prononça  jamais  de  discours  à  la  tribune  et  n'y 
parut  que  pour  y  émettre  ses  votes  :  il  ne  prit  aucune  part  aux  débats 
qui  agitèrent  la  Convention  depuis  son  origine  jusqu'à  sa  fin. 

Fidèle  à  Coulhon  et  à  Maignet,  les  sanglants  proconsuls  de  Lyon  et 
d'Avignon,  il  eut  part  moralement  h  tous  leurs  vices  et  approuva  tous 
leurs  crimes.  Ses  voles  et  sa  mort,  à  titre  d'insurgé  anti-thermidorien, 
l'altesle  ])leinement,  mais  ce  qui  le  singularise,  lui  marquis,  c'est  son 

1.  La  jkjlilifUH'  «les  triumvirs  avait  parfois  de  sin^lières  conséquences,  l'n 
député,  Lidnn  <1«»  Hrivcs.  se  voyant  «lénonré  à  titre  de  girondin  par  Lakaual  et  iui> 
hors  la  loi,  se  tira  im  roiip  de  j)i«^t«)let.  Aussitôt,  on  arrêta  sa  femme  et  son  frère.  A 
Paris,  on  iiirarcêrait  durant  la  nn^nie  semaine  la  Dubarry,  Joséphine  Bcauharnai? 
et  le  ritoyen  l'X'alilé,  ei-dev.int  due  d'Orléans.  L'Autriche  voulant  perpétuer  la  guerre 
violait  le  <lr<»it  des  ^^-ns  (•«►ntre  Sénn)nville  et  Marel  l'hargés  d'une  mission 
diplomatique,  réponse  perlid»'  aux  fureurs  «le^  jacobins.  Le  tout  au  début  df 
n(»vembre   1».1. 
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é  avec  Romme  (i).  Le  rapporteur  des  honneurs  du  Panthéon 
arat  n'eût  pas  réussi  si  Romme  n^ût  prêté  à  David  son  appui, 
ces  de  Carrier,  Romme  fut  un  des  vingt-un  conventionnels  aux- 
ut  renvoyé  Texamen  de  sa  conduite  ;  choisi  comme  rapporteur, 
lit  ce  qu'il  put  pour  atténuer  les  crimes  de  ce  monstre  de  forfai- 
ne  conclut  à  la  culpabiliU'  que  contraint  par  ses  collègues, 
.  1  émeute  de  prairial  an  111,  la  Convention  fut  attaquée  par  les 
mis  du  parti  terroriste  et  en  quelque  sorte  dissoute  ;  une  partie 
membres  osa  se  mettre  à  la  tète  de  l'insurrection  pour  proscrire 
res  et  renouveler  le  régime  de  la  Terreur.  Victorieuse  pendant 
PS  heures,  la  faction  avait  appelé  au  commandement  de  la  force 
Soubrany  ;  Romme  Tavait  désigné,  ce  choix  fit  tomber  sa  tête. 
?use,  l'Assemblée  décréta  les  rebelles  d'arrestation,  les  livra  à 
«mission  militaire  et  les  envoya  au  supplice.  Quelques-uns  se 
pdèrent,  reculant  devant  cet  échafaud  où  ils  avaient  accumulé  tant 
imes,  parmi  lesquelles  un  roi  et  une  reine.  Soubrany  fut  du 
î  des  trois  qui,  n'ayant  pas  expiré  sur  le  coup,  furent  traînés  san- 
ï  la  mort  et  exécutés. 

lé  comme  un  soldat,  l'ancien  colonel  avait  apporté  dans  la  poli- 
?  rigorisme  des  principes  militaires.  Il  eut  le  tort  de  renoncer  à 
militaire  où  il  eût  trouvé  l'honneur  sùi'ement  et  peut-être  la 
Sans  initiative,  il  se  contenta  d'être  un  satellite  des  triumvirs,  et 
choix  du  parti  qu'il  embrassa,  subit  l'influence  du  jacobinisme 
onnel. 

Siiix,  son  compatriote,  qui  s'illustrait  sans  discuter  dans    les 

il  préféra  discuter  ce  à  quoi  il  était  étranger,  la  politique  ;  il 

par  ses  relations  et  par  ses  amis  les  responsabilités  les  plus 

«mettantes  ;  aux  réforiues  il  préféra  le  nivellement  et  renoncer 

nille,  à  son  origine,  à  s€\s  traditions  ne  lui  suffit  pas,  il  voulut 

orer  ce  passé...  I  Au  profit  de  qui?  de  Robespierre  et  des  séides 

it,  leron  terrible  poiir  les  ambitieux  quand  même.  La  démagogie 

ue  fut  son  but,  voyons  ce  qu'il  voulut  aux  armées  à  titre  de  repré- 

en  mission. 

mé  prés  l'Armée  de  la  Moselh»  au  début  du  mois  de  mai  1793,  il 

15  déreiiibre  93.  HomiiK!  proposa  (pie  les  députés  suppléants  fissent  xiuv 
>n  lie  foi  sui'  les  prinripau.r  érénemenls  de  la  Hévolulion.  Il  énuinér.i  les 
!nts  des  :;  cl  fi  octobre  1789,  l'affaire  «lu  20  juin  01,  le  procès  et  la  conilam- 
fi  Louis  XVI.  les  opini(»ns  de  Marat.  La  Convention  décréta  cette  énuméra- 
i^é  les  protestations  décidées  de  Thibaudcau. 
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y  épousa  K»s  aiiimositês  de  ses  collègues  contre  Custine  qui  lacommao- 
dail.  Les  eltorls  de  ce  dernier  pour  arrêter  les  violences  des  troupes  de 
Brunswick  furent  mal  interprétés  et  les  termes  de  gentilhomme  qu'il 
«ivait  insérés  dans  sa  lettre  servirent  de  présomptions  contre  son  patrio- 
tisme, malgré  la  teneur  de  ses  propres  explications.  La  tyrannie  jaco- 
bine débutait  alors. 

Cusline  pn^testa  contre  les  mesures  dont  il  était  l'objet  en  écrivan! 
directement  à  TAssemblée  et  en  donnant  sa  démission  ;  voici  sa 
lettre  : 

'«  Je  ne  puis  commander  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  quime 
«>  sont  conliées,  après  avoir  perdu  la  conliance  des  citoyens  Ruamps, 
'»  Montant  e!  Soubrany,  commissaires  de  la  Convention.  Je  ne  pais 
-  douter  que  le  premier  n'ait  apporté  les  préjugés  les  plus  fâcheux  d 

•  les  moins  mérités  contre  moi.  Ces  trois  commissiiires,  le  samedi 
"  iT  avril,  m'ont  traduit  en  jugement  devant  eux,  en  me  donnant  pour 
"  partie  le  lieutenant-colonel  (.ilfenstain.  l'un  des  sujets  les  moins reconi- 
«  mandables  de  la  République.  Vou-*  connaissez  les  moyens  qu'il  m'* 
■'  fallu  empU»yer  pour  repousser  et  imposer  silence  à  ce  vil  perlurba- 
■  teur.  —  Aujourd'hui,  à  nuui  retour  d'un  voyage  que  j'ai  été  obligéde 

•  faire  au  llaut-Rhin  pour  les  intérêts  de  la  République,  j'ai  été  forlt?- 
'  ment  interpelle,  en  présence  de  nombre  d'ofliciers  de  l'armée,  par  l'un 

•  d»*  c.*>  représentants,  sur  la  lettre  que  j'ai  écrite  au  duc  de  Bruns- 
wick. lîiMil  je  joins  ici  une  copit-  e\ai*le.  Tant  que  je  n'ai  été  rédnil 
quà  l'iiilt  rpre'a!ion  de  !ne<  e\prr«*>î«»u>.  j'ai  ré|H>ndu  avec  toute  w 

'  m'Hl.Tation  «ju'ou  avait  droi»  datlenvlrf  »lr  moi:  mais  l'un  deceslrois 
C"tnm»>-aire>.  auquel  les  deux  autres  ont  applaudi,  m'ayanl  accus<? 
ilavoir  il  .vfîoppé  dan-»  oeU»'  jn«îiie  lettre  des  sentiments  peu  digne? 
d'nw  rr  piiMieaiu.  je  ne  pui-  plii-.  après  une  semblable  injure,  conli* 
n;.îr  r  à  .ip.r.iiau'.b'r  les  aruï»  es  de  la  RfpuMique.  et  c'est  pour  son 
ir/.rr-:  ■  .[î:-^  ;e  \ou>  d«'Uia!ïde  un  'iU0'V>-fi.r.  Je  l'attends,  et  l'instruirai 
•  1*'  t'V:'^  ::.'  >  plans. 

L-  ->     :..%■:.  iKir-r  re  ihi*  aïi:i.-:»r'.T  '.a  ••:. vite  de  Ma\ence.  Il  n'eut  garde 

vl     ::..  r.^U'  "  a  '.  '^<|'r;*-  ;a;.»l«i!i  e*  p;ir'.a  «l--  traliis'>n  p;irmi  les  ancien? 

r-\:'.  <*.'<.  r^  v.\-.v /.:<:/  "V:;/.  >\-,  r;,ii*.-i*    »i'..  :re  un  instant  rt'*puMicai"^ 

]  >   \-  .'\:t  V  r  :  r   ^ :  t  <  ■*••;.',>  j  ■ .  u s  :  : .  t  lî  r  r  ■■  o  rs  à  la  Rèpubliq uo  :  mais  le 

• 

■  •  •-/.  '..  •  ;v\ô.:  '  \i:;  •.■.>..i  .;•:.!.;• /ro  — ;-  -iKiemis.  Coltine  était  nonii- 
■. . o . . \  :  ■. •.  ;  :r  ■":'•.,; :: •.  .;  •  : v. :: ; ■  '. ' .i  •. t •  , l :■  -i  s  t ra L i >on s  alors  qu'il  coiu- 
:.  ..v.  ..  .:   1  \-.  ..  V  vi;:  Nôr.i  vi.  i'::i>  si  t:t:v.is<i>n  sur  le  Rhin.  Soubran} 
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réclamait  contre  lui  les  mesures  nécessaires  et  arrêtait  jusqu'au  porteur 
du  texte  de  la  capitulation.  Tel  le  pharaon  faisait  rouler  à  ses  pieds  la 
lète  du  messager  de  la  sortie  des  Hébreux  de  TÉgyple.  La  dépêche  sur 
Mayence  était  ainsi  conçue  : 

•  La  garnison  avait  encore  du  pain  ;  la  place  n'avait  souffert  aucune  brèche  et 
Mayence  est  rendu  au  moment  où  deux  armées  victorieuses  allaient  à  son  secours. 
Encore  huit  jours  tout  au  plus,  et  nous  entrions  dans  celte  place.  Peignez-vous,  s'il 
est  possible,  le  désespoir  de  la  brave  armée  de  la  Moselle,  les  regrets  de  son  général 
et  notre  juste  indignalion.  L'artillerie  immense  enfermée  dans  cette  ville  est  devenue 
la  proie  des  despotes  qui  fuyaient  devant  nous.  Custine  enfin  triomphe,  et  le  convoi 
qui  se  sauva,  malgré  lui,  en  entrant  dans  Mayence  lors  de  sa  retraite,  est  tombé, 
avec  toutes  les  autres  pièces,  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

•  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  citoyens  nos  collègues,  combien  la  perte  de 
Mayence  a  changé  la  position  des  deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  nous 
devons  chercher  avec  soin  les  auteurs  d'une  capitulation  trop  adroitement  combinée 
avec  nos  succès  pour  être  naturelle.  L'officier  porteur  de  celte  affreuse  nouvelle,  et 
qui  n'a  pas  eu  honte  de  se  charger  d'une  pareille  mission,  nous  a  parlé  d'un  billet 
signé  Custine  qui  doit  exister  entre  les  mains  du  commandant  ou  du  conseil  de 
guerre.  Nous  lui  en  avons  demandé  une  déposition  signée,  que  nous  vous  faisons 
passer.  Nous  pensons  qu'il  faut  sur-le-champ  s'assurer  de  Custine.  Ce  scélérat  peut 
à  présent  livrer  impunément  les  villes  de  Condé,  Valcnciennes.  Les  succès  de  ces 
tieux  armées  auraient  nui  à  ses  coupables  projets,  et  l'intention  du  général  Hou- 
chard,  de  tomber,  après  la  délivrance  de  Mayence,  sur  les  derritres  des  ennemis, 
dans  le  Nord,  les  aurait  forcés  d'évacuer  celte  partie  du  territoire  français. 

»  Rapprochez,  citoyens  nos  collègues,  la  livraison  de  celte  place  avec  les  propos 
ie  Custine,  qui  ne  cesse  de  dire  qu'on  ne  devait  marcher  à  Mayence  (|ue  le  15  août, 
ffohenlohe,  dans  des  notes  écrites  de  sa  main,  avait  grand  soin  de  s'informer  si 
^stine  conservait  encore  quelque  infiuence  dans  celte  armée.  Ne  serons-nous  donc 
amais  instruits  par  l'expérience  ?  Attendrons-nous  toujours,  pour  punir  les  traîtres, 
qu'ils  aient  consoumié  leurs  trahisons  ?  Custine  ne  peut  jamais  être  républicain  : 
*on  style  avt'c  les  rois,  ses  ménagements  pour  celui  de  la  Prusse,  sa  retraite  de 
Mayence.  les  dénonciations  et  les  inquiétudes  de  tous  les  vrais  patriotes,  tout  nous 
fait  un  devoir  de  punir  cet  homme  profondément  corrompu,  et  (|ui  n'a  pour  talents 
unitaires  qu'une  jactance  insolente  qui  ne  peut  nous  séduire.  Tout  vous  impose  la 
loi  de  le  mettre  hors  d'état  <le  consonuner  la  perte  d'une  République  qu'il  abhorre. 

»  .Nous  vous  envoyons,  citoyens  nos  coll«'gues,  copie  de  la  lâche  capitulation  qui  a 
ivre  Mayence  :  vous  y  verrez  que  ce  sont  les  Français  (|ui  ont  eux-mêmes  olfert  de 
aisser  dans  cette  place  toutes  les  bouches  à  feu,  tant  françaises  qu'étrangères, 
^rtes.  une  pareille  capitulation  dictée  par  l'ennemi  eût  dû  révolter  des  républi- 
'ains  :  et  ce  sont  des  Français  qui  l'ont  eux-ménies  proposée,  ayant  encore  des 
''ivres,  et  avant  que  la  place  eût  souffert  une  seule  brèche  !  Une  punition  terrible 
doit  venger  la  natitm  d'un  pareil  attentat.  Faites  arrêter  tous  les  chefs  qui  ont  trahi 
iu^si  làchrment  la  cause  du  peuple,  et  qu'une  mort  ignoble  remplace  celle  (|u'ils 
•ïont  pas  ose  attendre  glorieusement  dans  les  nmrs  de  cr'lte  ville.  » 

La  doctrine  terroriste  contre  Tarmée  et  ses  chefs,  la  voilà  tout  entière, 
la  cause  de  la  mort  de  Custine  remonte  donc  à  un  de  ses  compagnons 
Garnies,  à  un  soldat  qui  avait  servi  au  mùme  titre  que  lui  et  dans  le 
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iiième  cori>s,  Soiihrany.  Sur  le  Rhin,  la  politique  militaire  de  ses  débuts, 
peut-être  son  action  fut-elle  modérée  par  FadjoncUon  de  Lacoste,  le 
prolecteur  de  Hoche  et  l'adversaire  de  Saint-Just.  Toujours  est-il  q»'fl 
ne  resta  pas  longtemps  à  celle  armée  et  fut  envoyé  après  la  prise  de 
Deux-Ponls  aux  Pyrénées  Orientales.  Toujours  jacobin,  il  demanda  an 
club  de  Paris  im  renfort  de  jwtriolex  parce  que  rien,  selon  lui,  ne 
pourrait  égaler  le  courage  et  la  constance  des  sans^rulottes  qui  possèdeol 
ces  ^Taies  verlus  au-ilessus  de  tous  les  autres.  Il  entendait  mettre  au  fn 
Ips  aristocrates  du  siui  de  la  France  :  sa  lettre  présentait  un  tableau  des 
<Times  de  tous  genres  que  conmieltaient  les  adversaires  de  la  Révolu- 
tion. Les  autorités  constituées  et  les  tribunaux  ne  faisaient  qu'un  avec 
les  coupables  ;  le  peuple  lui-nu»me  y  était  corrompu  au  point  de  refuser 
les  assignats  et  les  ouvriers  ne  travîiillaienl  qu'à  dix  livres  par  jour: 
bien  plus,  ils  imposaient  la  condition  d'être  payés  en  argent.  Lasupo^ 
lition  était  la  source  des  maux  qui  désolaient  ce  pays.  L'envoi 
iVapotres  civitpies  pouvait  seul  arrêter  le  fléau.  11  en  exigeait  quatre 
u  envoyés  en  poste  »  pour  commencer  ces  travaux.  Le  lecteur  fen 
ses  réflexions. 

Au  tlébul  d'avril  94,  Soubrany  put  annoncer  que  ses  efTorts  avaient 
abouti  ;  on  a  pu  voir  ses  résultats  dans  l'étude  précédente  quant  aux 
généraux  par  l'action  dissolvante  des  Représentants.  Mais  on  ne  jugera 
l'action  du  mandataire  noble  des  Triumvirs  avec  justesse  que  si  l'on 
connaît  ses  opinions  directement  exprimées  à  ses  amis  du  Comité  de 
Salut  public.  Voici  une  dépêche  iiu'Hlite,  qui  émane  d'une  collection 
l^rticuliêre  l  :  raini  de  Couthon  répond  à  des  confidences,  c'est  pou^ 
quoi  elle  sutlit  junir  éclairer  le  fanatisme  révolutionnaire  du  marquis. 
Le  maintien  des  approvisionnements  le  préoccupa  aussi  et  sa  lettre 
fiuiruit  di's  détails  instructifs. 

VtMis  nous  avez  offert  à  notre  passage  à  Comnifine  affranchie  le* 
secours  que  les  vrais  moulagnards  doivent  se  prêter  dans  leurs  mis- 
sions, nous  les  réclamons  eu  vt)us  exposant  les  besoins  de  cette  armée. 
L'Kspaguol  est  à  l'ordre  du  jtuir  :  tiuis  lesfours  il  arrive  des  vainqueurs 
de  Toulon,  et  ce  qu'ils  «ml  déjà  fait  pour  la  patrie,  nous  est  un  sûr 
garant  des  triiunplirs  qu'ils  lui  préparent. 

La  punition  de-i  ollicitTs  tpii  abandonnaient  leur  p<isle,  l'arrestation 
et  le  supplice  d«*s  lrailn*s,  rêlablissenieul  d'un  Tribunal  militaire A^W^^ 
Si»nt  les  mesures  qu«*  nous  avons  prises. 

î.  roUtM'tion  l^ovor.  à  CIorniont-Forrand    oriiiinid  . 
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and  les  officiers  feront  leur  devoir,  lorsque  nous  aurons  pour 
•aux  de  bons  sans-culolles,  nous  serons  toujours  assurés  que  les 
ts  se  montreront  dignes  de  la  cause  qu'ils  défendent, 
le  lettre  vous  sera  remise  par  les  citoyens  Collet,  lieutenant 
«ards,  et  Pey,  fournisseur  des  charrois.  Le  génénil  Dugommier  a 
à  propos  d'envoyer  Collet  dans  les  départements  de  Rhône-et-Loire 
litres.  Le  citoyen  Pey,  s'étant  convaincu  de  la  disette  de  cette 
e,  est  venu  nous  faire  part  des  ressources  qu'offrait  son  départe- 
;  nous  vous  prions  de  donner  à  tous  deux  les  pouvoirs  que  vous 
•ez  nécessaires. 

irmée  espagnole  occupe  la  position  du  Tech.  La  nôtre  couvre 
ignan  et  occupe  le  camp  de  l'Union,  redoutable  par  la  nature  du 
et  par  les  ouvrages  qui  le  défendent  ;  l'ennemi  ne  poussera  pas  plus 
t  des  succès  qu'il  n*a  dû  qu'à  la  trahison  de  quelques  généraux  ; 
il  est  encore  sur  notre  territoire.  Nous  avons  remis  à  lundi  la  fête 
a  prise  du  Port  de  la  Montagne. 

l'Espagnol  occupe  un  district  de  ce  déptirtemcnt,  une  division 
)e  aussi  sur  son  territoire,  et  la  Cerdagne  espagnole  est  au 
oir  de  la  République. 

>rès  les  aveux  intimes,  voici  un  cri  de  victoire  public  et  c'est  par 
ue  nous  terminerons  nos  citations.  Ces  textes  sont  cependant  néces- 
îsà  notre  étude,  nulle  histoire  de  la  Révolution  ne  les  donne,  alors 
s  montrent  seuls  les  acteurs  du  drame  à  l'œuvre.  Quel  langage 
Tait  prétendre  se  superposer  au  leur  ou  le  remplacer?  Le  30  mai 
Soubrany  rappelait  le  serment  de  liberté  par  lequel  Dugommier 
m  armée  avaient  juré  l'expulsion  des  Espagnols.  L'armée  avait  tenu 
ci  au  prix  de  luttes  incessantes  dont  il  énumérait  ainsi  les 
Itats  : 


Sept  mille  hominos  déposant  loiirs  armes  aux  pieds  de  leurs  vainqueurs,  se 
iot  chez  eux  après  avoir  fait  serment  de  ne  plus  porter  les  armes,  pendant  le 
s  de  cette  guerre,  contre  les  républicains,  et  laissant  des  otages  pour  garants 
rtourdu  nombre  égal  de  prisonniers  français  ;  tous  les  patriotes  arrachés  à  leurs 
K,  <1ans  cette  partie  du  territoire,  par  une  violation  manifeste  du  droit  dos 
.ri'ndus  à  leur  famille  ;  (lollioure,  le  fort  Sainl-Elme,  Port-Vendrcs,  les  redoutes 
i»st«>s  environnants  rendus  à  la  république,  et  l'Espagnol  f(»rcé,  en  les  nbandon- 
:.  de  signer  qu'il  n'avait  dû  (ju'à  la  trahison  ces  places  importantes  :  tel  est  eu 
<le  mots  le  précis  d'une  capitulation  faite  au  nom  de  la  ré|)ubli(|uc.  (|u*un  sou- 
lin  chancelant  a  voulu  jus«|u'ici  s'elft>rccr  <le  méctumaitre,  mais  cpie  nos  frères 
lues  ont  juré  <le  fain;  respecter  partout  où  ils  porteront  leurs  pas.  Vous  remar- 
r»'z  aussi  cpie.  par  des  articles  de  cette  même  capitulation,  l'Espagnol  re«'onuaît 
éiui^frés  pour  des  traîtres  à  la  patrie,  des  conspirateurs.  (k*rtes,  il  est  facile  à 
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tout  honniie  de  (|ueUiiic  pays  qu'il  soit,  qui  prend  la  peine  de  réfléchir,- d'apprécier 
les  fîouvorucMnents  ([ui  donnent  asile  à  de  pareils  monstres,  en  avouant  eux-mêmes 
leurs  forfaits. 

»  I)'apr{'s  la  rapidité  des  succès  de  TEspasoiol  dans  le  pays  que  nous  occupons 
aujourd'hui,  la  ^l^^ire  de  Tannée  dos  Pyrénées-Orientales,  les  droits  qu'elle  a  à  U 
reronn.'iissanrc  national<N  exl<;cnt  quelques  détails  sur  les  difficultés  quMl  fallut 
sunnonter.  !-a  trahison  livra  en  un  seul  jonr  aux  satellites  du  despotisme  ce  qoe 
des  troupes  victorieuses,  des  soldats  républicains  n'ont  pu  reconquérir  qu'avec  dei 
peines  rt  des  fatigues  incroyables.  Le  fort  Saint-Elmc,  placé  sur  un  rocher  escarpé 
de  toutes  parts,  revêtu  de  murailles  très  élevées  et  entourées  d'un  large  fos«é.  ne 
pouvait  être  battu  (|ue  d'un  seul  côté  ;  sa  position,  qui  commande  Gollioure  et 
Port-Vendres,  rendait  sa  prise  at)solunient  nécessaire  avant  de  songer  à  la  conquête 
de  ces  deux  dernières  places.  Pour  y  parvenir,  il  fallait  de  la  grosse  artillerie  ;  le 
p'uii»  de  la  liberté  a  pu  seul  vaincre  les  obstacles  qui  s'opposaient  au  transport  des 
bouches  à  feu  :  il  n'existait  d'autre  route,  à  travers  les  Pyrénées,  qu'un  sentier  qu'on 
houiuio  h  pied  suivrait  difficilement.  Ouvrir  en  peu  de  jours  un  chemin  de  dem 
lieues  et  demie,  traîner  à  bras  des  pièces  de  *2i  et  des  mortiers  de  i2  pouces,  trans- 
porter les  bombes  et  les  boulets,  tels  sont  les  prodi«j^es  qu'a  enfantés  l'amonrdeU 
patrie,  et  dont  nos  frtTos  d'armes  se  faisaient  un  jeu.  Les  pièces  marchaient  aui 
cris  de  Vire  la  Ht' publique  l  Le  jour  et  la  nuit  étaient  également  employés  à  ces 
^'lorioux  travaux. 

»  C'est  ainsi  qu'en  peu  de  temp«<  les  soldats  de  la  république  sont  parvenus  à 
vaincre  la  nature  et  à  triompher  de  tous  les  obstacles  que  des  barrières  presque 
insurmontables  mettaient  à  la  défaite  des  Kspai;nols.  A  peine  les  premières  batt^ 
ries  tiressées.  l'on  a  couunencé  à  battre  le  fort  :  en  peu  de  jours  plusieurs  pièces 
ont  été  mises  lH)rs  de  service  par  la  vivacité  du  feu  :  elles  ont  été  remplacées  par 
de  nouvelles,  et  toujours  par  les  iiu^mes  moyens.  Tandis  qu'une  partie  delà  f^che 
fie  l'armée  s'ticcupait  ainsi  à  réduire  le  fort  Sainl-Elme,  le  reste,  bivouaquant 
sur  les  plus  hautes  montagnes,  gardait  tous  les  cols  par  où  l'ennemi  aurait  pa 
s'évader,  et  supportait  avci*  une  constance  digne  «les  républicains  les  inclémences 
du  teuq»s.  qui.  (|uoi(|ue  dans  la  belle  saison,  était  tr{»s  froid  et  très  pluvieux. 

'•  iresl  Jipn's  le  feu  le  plus  vif  et  le  plus  meurtrier,  au  moment  où  le  fort  Saint- 
Elme  u'otrrait  plus  qu'un  nH>uceau  de  ruines,  que  l'Espagnol,  se  voyant  alla  veille 
«rètre  emporte  par  un  assaut  inévitable,  prit  le  parti  de  se  retirer  pendant  la  nuililo 
r»  au  1  ;  il  a  évacué  pendant  la  mèuu»  nuit  Port-Vendres.  Il  lui  restait  eni'oreCol- 
lioun*.  entoun*e  de  bonnes  fortilicatitms.  défendue  par  quatre  forts,  et  protéjréepar 
deux  n*di>ules  pn'sque  iuexpugu.ibles.  >itu<.'e<  à  Pui^-Oriol.  C'est  avec  de  semblables 
moyens,  défendue  par  xnie  année  de  sept  mille  luMumes,  qu'elle  a  signé  la  capitu- 
lât uui  dont  nous  vous  envoyons  copie.  •» 

La  viotoire  romporléo  ù  rintèriour  par  la  Convention  sur  la  montagne 
le  Id  jCiTininal  avait  abattu  ce  parti  :  on  avail  cru  que  sa  défaite  serait 
une  Uvon  salutaire  pmir  lui,  il  ueu  fut  rien.  Fort  du  nombre  de  ses 
adhérents,  plus  fort  encore  de  sou  audace,  il  conspira  en  prairial.  Il  agit 
même  ouverlcuieut  i»t  déclara  qu'il  se  vcui^erait  jusque  dans  les  lieux 
publics.  11  parla  liauleuuMit  de  la  proscription  des  hommes  de  Ihermidor. 
Lescomitesde  i^oiiverucmeul  déuué<  de  forces  militaires,  rAsseiublée 
c^îispuv^^  ot  dr'pop:ilari<ce  t»ar  les  --a-is-culoîles.  la  disette  et  la  cherté 
viî»^  sul»si-»:auces,  les  menées  de>  royalistes,  les  thermidoriens  divisés 
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ire  eux  par  des  querelles  de  personnes,  Li  nation  abreuvée  de  sang  et 
dégoût,  presque  indifTérente  à  ces  fureurs,  aspirant  à  une  tranquillité 
médiate  et  absolue,  telles  furent  les  causes  de  Témeute  de  prairial. 
I  moment  triomphante,  elle  disparut  dans  les  supplices  qu'elle  avait 
ovoqués  et  qu'elle  entendait  renouveler.  En  allant  au-devant  de  la  mort, 
»ubrany  racheta  une  part  de  ses  hontes  politiques  et  recommanda  sa 
émoire  à  la  pitié  de  la  postérité  (i). 

l.  On  lit  dans  le  procès-verbal  du  suicide  rédif/é  par  la  commission  militaire  le 
prairial,  que  Romme,  Goujon  et  Duquesnay  s  étaient  suicidés  avec  un  couteau 
étaient  morts  des  coups  qu'ils  s'étaient  donnés  ;  Duroy,  Soubrany  et  Bourbotte 
aient  survéru.  «  Ces  trois  derniers  ont  été  à  Tinstant  remis  à  l'exécuteur  pour 
bir  leur  jugement.  •*  L'officier,  qui  ne  les  axiùi  pas  soumis  à  une  visite  préalable, 
t  mis  en  arrestation.  Soubrany  avait  i2  ans  ;  il  habitait  rue  Saint-IIonoré,  343,  près 
Robespierre,  section  de  la  place  Vendôme. 


CHAPITRE    LXVn 

MISSIONS  DK  CAVAIGNAC  AUX  1*YRÉNÉES  OCCIDENTALES  ET  DE  PIXET. 


Pyrénées  OccidniUiics.  —  Uapport  sur  la  prise  de  Verdim  par  les  Prussiens.* 
(^vaignnc  et  les  généraux.  —  Mission  en  Vendée.  —  Doctrines  terroristes  danski 
Landes.  —  Missions  aux  Pyrénées  Occidentales.  —  Théories  diplomatiques  de 
(lavaijxnac.  -^  Hôlc  de  Pinct.  —  Dénonciations  contre  Cavoignac.  —  Menacé  éi 
niorl  (Ml  germinal  avc(!  Féraud.  —  Réprime  l'insurrection  de  vcadémiaire  vw 
Bonaparte. 


La  gcograpliic  des  opérations  inilitaircs  ayant  été  exposée  précé- 
demment, nous  nous  en  tiendrons  ici  à  ce  qui  concerne  les  Pyrénées 
Occidentales. 

Celte  partie  dés  frontières  franco-e.spagnoles  offre  quatre  débouchés. 
De  Navareins  on  monte  vers  Lecumbery  pour  descendre  sur  Sangueza 
par  les  vallées  de  Salazar  ou  Uoncevaux  ;  les  amleticrs  seuls  les  prati- 
quent vers  les  montagnes.  De  Saint-Jean-Pied-de-Port  une  route  se 
dirige  vers  Pampelune,  une  seconde  conduit  dans  la  vallée  de  Baslan. 
Enlin,  de  Bayonne  parlent  deux  routes,  l'une  dans  la  vallée  su.sdile, 
l'autre  (pii  est  la  belle  chiiussée  de  France  à  Madrid.  C'est  par  les 
Pijrriïrrs  di*  l'Oitcsi,  d'après  Jomiui,  que  la  ligne  d'opérations  esthiplu' 
favorable  pour  prnrlrer  de  France  en  Iisparjne,  C'est  à  celte  armée 
dirigée  par  Servjiii,  puis  par  Desprès-Crassier,  puis  par  Muller,  que  fut 
envoyé  Cavaignac. 

Né  dans  le  déparlenuMil  du  Loi,  lilsde  magistrat,  avocat  au  parlement 
de  Toulouse  en  1789,  olïicier  nuiuicipal  puis  administrateur  delà  Ilaule- 
(iaronne,  dépulé  en  \)'l,  son  premier  acte  fut  un  rapport  sur  la  prise  dt? 
Verdun  par  li»s  Prussiens, donl  les  corps  administratifs  avaient  été  arrêtés 
pour  avoir  obéi  après  sa  reddition  à  l'ennemi.  11  fit  supprimer  les  décrets 
des  7  et  H  sepl<Mnbre  relatifs  aux  habitants,  obtint  la  destitution  de^ 
UK'mbres  du  district  et  de  la  municipalité,  à  l'exception  de  trois  d'eutre 
eux.  et  inq>osa  au  ministre  de  la  guerre  la  formation  d'une  cour  mar- 
tiale (|ui  aurait  à  Juger  le  consi'il  délinitif  de  Verdun  et  sa  gendaruierk* 
accusés  d'avoir  continué  leur  service  sous  la  domination  prussieflD^'" 
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^pirateur  de  celte  conduite  aurait  été  Lafayette.  Le  9  février,  Cavai- 
:  Taccusa  eu  ces  termes  :  «  Lafayelte,  qui  commandait  Tarmée  des 
innés  et  dont  le  projet  était  de  frayer  jusqu  à  Pans  une  route  facile 
armées  combinées  de  la  Prusse  et  de  t Autriche^  avait  corrompu 
nion  de  la  plupart  des  officiers  de  son  armée,  des  commandants 
places,  des  administrations  et  des  municipalités  des  départements 
son  armée  devait  défendre.  »  De  telles  accusations  n'étaient  pas 
ornent  injustes  à  Tégard  de  Lafayette.  Quant  aux  administrateurs, 
vaient  improuvé  et  fait  improuver  avant  le  10  août  le  décret  qui 
eûdait  Louis  XVL  Leur  culpabilité  pour  les  amis  de  Marat  ou  les 
ants  de  sa  politique,  la  voilà.  Cavaignac  était  de  ces  derniers  ;  sa 
ière  Tatteste  (i).  Il  fut  de  ceux  qui  votèrent  le  fameux  article  2  du 
et  du  20  janvier  :  La  Convention  générale  décrète  que  Louis  Capet 
ra  la  peine  de  mort.  Il  fut  de  ceux  qui  déclarèrent  infâme  et  traître 
patrie  le  comte  Kersaint,  démissionnaire  et  protestataire  du  meurtre 
,1  (2). 

î  8  avril  93  Cavaignac  fut  élu  membre  du  Comité  de  Sûreté  générale 
rit  part  à  ses  travaux  jusqu'au  moment  où  il  remplaça  Alquier  à 
»t,  mission  à  TArmée  des  Côtes,  le  10  mai.  La  Vendée  avait  alors 
r  généraux  Ronsin,  Rossignol  et  Santerre,  sur  le  compte  desquels 
tcteurest  fixé.  Sait-on  ce  que  pensait  Cavaignac  des  généraux  de 
née  régulière  ? 

écrivait  en  août  une  dépèche  où  on  lit  :  «  Depuis  que  Custine  m'a 
ipé,  je  ne  me  fie  plus  à  aucun  général  ;  cependant  Canclaux  a  encore 
confiance.  Je  ne  vois  à  la  tète  de  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle 
des  généraux  sans  talent  et  sans  expérience,  le  matin  invisibles  et 
rès-diner  intraitables.  »  Puis,  par  un  aveu  qu'il  est  précieux  de 
nir  tant  il  accuse  la  politique  terroriste  du  Comité  de  Salut  public, 
outait  :  «  Avec  des  généraux  tels  que  Rossignol  et  Ronsin,  peut-on 
B  de  bonne  besogne  ?  Je  crois  quils  veulent  prolonger  la  guerre.  Je 
.  écrire  contre  le  ministre  de  la  guerre,  il  faut  que  la  Convention 

Voir  aux  pièces  justificatives  le  texte  de  la  capitulation  prussienne  de  Verdun. 

Gui-Pierre  de  Coctpenipren,  comte  de  Rersaint,  était  capitaine  de  vaisseau 
lis  1178.  11  avait  couiniandé  une  escadre  en  1782  et  publié  en  1789  un  ouvrage 
ulé  Insfi/utions  navales.  Vice-aminil  en  1793.  11  avait  demandé  le  8  août  92  la 
léance  du  roi  et  proclamé  la  République  à  Soissons,  puis  à  Reims.  Rappoi^eur 
a  marine,  il  proposa  le  1"  janvier  93  un  armement  de  30  vaisseaux,  de  20  fré- 
s  et  lîi  formation  d'une  (lotte  de  T.\  vaisseaux  pour  parer  à  une  guerre  maritime 

tout  permettait  de  prrvoir.  Il  a  laissé  des  écrits  s*ur  la  Conslitufion  du  corps 
taire  (le  la  marine^  sur  le  Service  de  mer  et  sur  VOrtjanisaHon  de  V Artillerie  et 
«  Marine.  Arrêté  le  2  octobre  93,  il  était  condamné  à  mort  le  4  décembre. 

IIL.  —  Représentants.  i6 
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sache  la  vérité.  »  Et  voilà  les  hommes  si  bien  jugés  cette  fois  par 
Cavaignac  que  Robespierre  préférait  à  Kléber,  à  Marceau,  à  Auberl- 
Dubayet(i). 

Ces  nobles  chefs  avaient  humanisé  la  guerre  et  c'est  ce  qu'on  ne  leur 
pardonnait  pas.  Kléber  et  Marceau  ayant  sauvé  la  vie  à  plusieurs  fem- 
mes, Tadjudant-général  Savary  a  écrit  dans  ses  Mémoires  que  ron  ins- 
truisait contre  eux  une  procédure  qui  aurait  pu  leur  devenir  fatalf  si  le 
représentant  Bourbotte  ne  se  fût  emparé  des  procés-terbaux  rédigt^sen 
conséquence  et  ne  les  eût  détruits  '2).  De  Paris,  Robespierre  conseillai! 
(c'est-à-dire  ordonnait)  une  célérité  qu'il  appelait  révolutionnaire  ;  il 
imposait  à  sa  rédaction  personnelle  la  signature  de  ses  collègues  et  leur 
attribuait  ainsi  une  responsabilité  que  ceux-ci  n'ont  apprise  qu'après 
sa  chute  ou  même  sous  le  Consulat.  C'est  h  ce  titre  que  fut  rejeté  le 
plan  de  Kléber  fourni  en  janvier  94  et  que  le  plan  de  Turreau  fui 
préféré  ;  on  ne  voulait  pas  terminer  cette  guerre  et  on  acceptait  la 
promenade  dans  la  Vendée  de  celui  qui  en  fut  le  bourreau.  Aux  inter- 
ventions de  Kléber,  Carrier  répondit  sur  des  mesures  de  clémence:  «  Un 
ordre  par  écrit,  je  ne  veux  pas  me  faire  guillotiner.  >>  L'inspiration  des 
triumvirs  avec  ses  conséquences,  la  voilà  (3). 

Le  2  septembre  93,  Cavaignac  rédigeait  une  lettre  signée  par  ses  collè- 
gues Turreau,  Ruelle,  Meaulle,  digne  de  l'époque  et  des  ordres  secrets 
des  triumvirs  : 

Les  brigands  sont  repoussés;  ils  ne  peuvent  résister  à  rimpétuosilé 
républicaine  de  nos  soldats.  Nous  n'avons  éprouvé  qu'une  perte  très 
légère,  et  deux  cents  brigands  au  moins  ont  mordu  la  poussière.  La 
marche  de  nos  troupes  n'est  pas  aussi  rapide  que  la  nécessité  d'exter- 
miner les  brigands  le  demanderait  ;  mais,  appuyée  par  la  garnison  de 
Mayeuce,  la  notre  frappera  des  coups  terribles  et  assurés.  Nous  exécu- 
tons à  la  lettre  votre  décret.  Ce  grand  acte  de  sévérité  nationale  jelle 
dans  l'àme  des  rebelles  une  salutaire  terreur  ;  des  monceaux  de  cen- 
dres, la  famine,  la  mort  s'offrent  de  tous  côtés  à  leurs  regards. 

De  Brest,  Cavaignac  était  passé  dans  le  Midi,  à  Auch  d'abord  où  il 
présidait  le  culte  de  la  fête  donnée  en  l'honneur  de  la  déesse  Raison.  U 

1.  Cité  dans  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans  par  un  officier  supérieur  J*"* 
années  de  la  République,  collection  des  Mémoires  relatifs  à  la  Révolution  française- 
(Ici  ouvrage  abonde  en  pièces  originales  que  l'on  chercherait  vainement,  même  3" 
Dépôt  de  la  (Juerre  ,V.  au  t.  H,  p.  il,. 

2.  Ibidem,  p.  438. 

3.  Ibidem,  p.  20  à  2.".  et  p.  30. 
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un  moment  le  collègue  de  Dartigoyle,  député  de  Lectoure.  Né  de 
its  obscurs  et  sans  éducation,  livré  aux  vices  les  plus  honteux, 
^oyte  accomplit  des  missions  dans  les  Landes  et  la  Gironde,  le 
et  le  Gers.  En  95,  les  jacobins  d'Auch  l'accusèrent  d'avoir  été  un 
nsuléhonté  spécialement  contre  les  femmes.  A  Bordeaux  et  à  Auch, 
)ulut  Tassassiner  pour  des  faits  que  la  plume  se  refuse  à  écrire, 
nislie  de  TAn  IV  le  sauva,  Thistoire  a  le  devoir  de  flétrir  cet  émule 
rrier  dans  le  Midi.  —  En  mission  aux  Pyrénées  Occidentales,  à 
re,  il  avait  juridiction  sur  les  départements  frontières,  par  consé- 
l  dans  les  Landes.  Le  28  mars  94,  il  annonça  à  Mont-Adour 
l-Sever)  une  nouvelle  Vendée  par  un  plan  de  guerre  civile  dont  il 
rait  avoir  les  preuves  écrites.  Il  avait  ordonné  Tarrestation  des 
de  la  conspiration,  elle  avait  réussi.  Les  détails  du  complot,  il  va 
les  donner. 

puis  longtemps  de  mauvais  citoyens  s'étaient  soustraits  à  la  réqui* 
I,  quelques  déserteurs  de  la  levée  en  masse  s'étaient  cachés  dans 
)is  de  Saint-Sever.  Le  jour  ils  habitaient  ces  retraites,  et  la  nuit 
lient  reçus  dans  des  maisons  aristocrates.  La  plupart  d'entre  eux 
it  armés  ;  ils  volaient,  iU  pillaient,  ils  assassinaient.  Les  gardes 
nales  se  réunirent  pour  leur  donner  la  chasse.  Cette  mesure  eut 
ues  succès  ;  mais  le  nombre  s'en  accrut.  Les  ci-devant  nobles,  les 
k'ant  seigneurs,  les  prêtres,  tous  les  royalistes  préparaient  sourde- 
une  nouvelle  Vendée.  Cette  conspiration  s'étendait  jusqu'aux 
mités  de  la  frontière.  Nous  accourûmes.  La  terreur  avait  devancé 
arrivée,  les  conspirateurs  avaient  été  arrêtés, 
commission  que  nous  avions  créée  à  Bayonne  nous  avait  suivis 
es  ;  tous  les  coupables  tomberont  sous  le  glaive  national.  C'est  en 
\ue  des  factieux  rêvent  une  contre-révolution,  ils  périront. 
;e  langage  n'avait  été  tenu  à  la  Convention  et  n'avait  été  cité  par 
îe  de  l'impression,  on  pourrait  en  douter.  Mais  nous  avons  le 
de  demander,  puisqu'il  est  exact,  en  quoi  il  diffère  de  celui  tenu 
arat.  La  tyrannie  comme  inspiration,  la  tyrannie  comme  moyen 
:ution,  la  tyrannie  comme  but,  la  tyrannie  comme  résultat,  tel 
)Our  Pinet  le  sens  de  la  mission  qu'il  avait  acceptée.  Le  17  avril 
annonça  de  Bayonne  la  répression  de  la  conspiration.  A  nouveau 
Timina  contre  ceux  qui  représentaient  l'ancienne  France  el 
iça  que  la  guillotine  allait  faire  tomber  d'autres  têtes  (1). 

Les  prêtres  et  les  nobles  Uaient,  comme  vous  l'avez  vu,  l'Ame  et  les  chefs  de 
ïplot  horrible  ;   la  tête  des  plus  criminels  a  tombé  sur  l'échafaud,  les  autres 
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Ud  redoublement  de  suspicions  et  de  mesures  terroristes  fat  pour  h 
pays  comme  la  conséquence  de  ces  appels.  Le  26  avril,  la  Ckinventioo 
décréta,  sur  un  rapport  de  Barère,  que  toutes  les  personnes  qui  «vaieil 
reçu  des  passes  ou  cartes  civiques  des  Comités  révolu tioimaires, 
auraient  à  les  restituer  pour  en  recevoir  de  nouvelles,  les  aristocrakt 
spécialement,  et  cela  dans  les  communes  qu*ils  auraient  choisies  poar 
résidences  !  Le  19  avril,  Cavaignac  témoignait  qu*il  avait  arrêté  le  frèn 
d'Hébert  coupable,  lui  marchand  de  fourneaux,  d'avoir  partout  tentéh 
contre-révolution.  Le  29,  il  célébrait  les  victoires  de  son  Armée,  il  citait 
le  conrage  des  Basques  et  exposait  la  part  que  prenait  la  population, 
sans  distinction  de  sexe,  à  la  guerre  contre  les  Espagnols  ;  mais  il  cons- 
tatait que  le  cri  des  Volontaires,  devenu  celui  de  Tannée,  était  învarift- 
hlemcnt  :  Vive  la  République  !  vive  la  Montagne  (i).' 

Jomini  a  raconté  que  les  Ëtals  du  Guipuzcoa  s'étaient  refusés  au 
levées  d'hommes  que  le  général  espagnol  Curo  avait  imposées  à  cette  pro- 
vince, en  vertu  des  privilèges  qui  les  exemptaient  des  milices.  AussiiiK 
que  les  Espagnols  furent  battus,  les  Ëtats  se  prévalurent  de  leur  atti- 
tude auprès  des  Représentants  pour  éviter  les  contributions  de  guerrt 
Cette  négociation  échoua,  plusieurs  dépêches  de  la  junte  ayant  été 
interceptées.  Humiliés  de  ce  fait,  les  Représentants  «  déployèrent  une 
sévérité  féroce.  »  Les  Etals  furent  cassés,  la  guillotine  dressée  «  ai 
mépris  des  capitulations,  »  frappa  les  nobles  et  les  prêtres  avec  aotail 
d'acharnement  qu'on  aurait  pu  en  déployer  dans  la  Vendée,  atteste 
Jomini.  Pinet  devint  dans  ce  pays  le  rival  de  Carrier  et  dut  être  rap- 
pelé. Le  gént»ral  M  aller,  «  contrarié  dans  ses  projets  par  les  Représen- 

sonl  dans  les  fers.  La  terre  de  la  liberté  ^tait  là,  plus  qu'ailleurs,  souillée  par  la 
présence  des  préIres  réfrartaires  :  ces  hommes,  qui  ont  bravé  les  lois  et  la  crainte 
de  récliafaud  pour  tâcher  d'allumer  au  milieu  de  nous  la  guerre  civile,  pouryporier 
la  dévastation  et  la  mort,  souillaient  plusieurs  cantons  de  ce  départeoient.  Septoa 
huit  de  ces  misérables  ont  payé  de  leur  télé  leurs  inràmcs  projets,  et  nous  vous 
annonçons  avec  satisfaction  que  le  peuple  de  ce  département,  éclairé  par  le 
dan^r  qui!  vient  de  courir,  leur  donne  lui-même  la  chasse,  qu'il  dépouille  vite 
empressement  de  leurs  ornements  les  temples  de  Fimposture,  de  Thypocrisie  et  do 
mensonik'e,  pour  les  transformer  en  temples  de  la  Raison  :  que  Targenlerie  des 
égiiscs  s'nccumule  dans  les  «listricts:  qu'il  y  en  a  déjà  près  de  huit  c^nts  maw 
dans  le  district  de  Dax,  et  qu'il  ne  reste  plus  enfin  un  seul  prêtre  en  fonctions daa* 
toute  l'étendue  du  déparlement  des  Landes  ;  et  ce  «pi'il  y  a  de  meilleur,  c'est  qu'il* 
ne  sont  pas  re«;rcttés.  La  commission  extraordinaire,  «pii  nous  a  puiss^imnieot 
secondés,  a  exercé  des  actes  sévères  de  justice  et  de  ven^jeancc  nationale  ;  luais. 
citoyens  collègues,  il  est  encore  de  grands  coupables  à  punir,  principalement daa^ 
les  rnurs  de  la  ville  de  Bayonne.  » 

1.  Voir  aux  pièces  Jus/ificalives  le  texte  de  la  capitulation  de  Taroiée  espagnole  du 
Guypiizcoa. 


MISSIONS  AUX  ARMÉES   DES   PYRÉNÉES.  245 

S,  »  se  retira  devant  leurs  emportements  et  eut  pour  successeur 
icey.  Celui-ci  n'évita  pas  toujours  leurs  préjugés  politiques,  mais 
ccomplit  sa  tâche  durant  le  printemps  de  Tannée  94,  avec  et  malgré 

(f  ).  Cavaif^iac  resta  jusqu'à  la  victoire  définitive  près  cette  armée, 
Ht  relégué  le  prêtre  démissionnaire  Monestier,  son  collègue  à  Tarbés 
L  Bayonne,  «ux  approvisionnements.  Ce  dernier  y  chercha  fortune, 
]ui  lui  valut  plus  tard  sa  mise  en  accusation. 

-es  violences  de  Cavaignac  lui  valurent  parfois  des  m'^naces  sérieu- 
.  Carrier  prit  sa  défense  au  club  des  jacobins,  le  17  mai  94.  Le  maire 
Nantes,  Bacau,  avait  menacé  le  représentant,  s'il  ne  rendait  pas  un 
Bpfe  satisfaisant  de  sa  conduite,  de  le  faire  monter  à  Véchafaud,  Ces 
•oies  sont  celles  que  prêtait  Carrier  au  magistrat,  mais  il  a  oublié  de 
^nfer  en  quelles  circonstances  Bacau  prononçait  ces  paroles  que 

modérés  ont  voulu  réaliser  après  le  9  thermidor,  et  sur  quels  faits  le 
ire  s'appuyait  pour  les  formuler.  Ce  qu'on  a  lu  peut  en  apprendre  la 
ise. 

L'armée  des  Pyrénées  Occidentales  ayant  obtenu  les  succès  les  plu» 
alants,  s'empara  des  forteresses  et  des  routes  qui  lui  ouvraient  TEs- 
(çne  ;  Cavaîgnac  en  informa  fe  18  juillet  l'assemblée.  Mais  il  inter- 
la  les  souverain  s  qui  combattaient  la  Révolution  et  affirma,  en  dehors 
tout  droit  émanant  de  la  Convention,  que  le  territoire  espagnol  occupé 
mos  troupes  deviendrait  une  propriété  finncaise.  Ce  nouveau  Droit 
emational  public,  il  le  résuma  dans  une  proclamation  qu'inspira 
I  eoUègne  Pinet  (2).  Ce  dernier  ne  se  signalait  que  par  ses  concussions 
ies  cmaiiCés. 

envoyé  le  20  janvier  95  à  l'Armée  de  Rhin-et-Moselle,  il  fut  dénoncé 
ir  la  conduite  qu'il  avait  tenue  aux  Pyrénées.  Ce  ne  furent  pas  les 
times  des  Landes  ou  des  frontières  qui  agirent  ainsi,  ce  furent  les 
obins  du  paysf  L'assemblée  n'ayant  pas  donné  une  suite  assez  rapide 
exposé  des  faits  incriminés,  la  Société  populaire  de  Bayonne  insista 
intervint  directement.  La  délibération  de  la  séance  du  10  mai  porte 
e  cette  société  demandait  un  prompt  rapport  sur  sa  dénonciation 
'elle  réitérait.  L'affaire  fut  envoyée  aux  trois  Comités. 
Cn  historien  de  la  justice  révolutionnaire  a  prouvé  que  certains  repré- 
ittnlâ  aux  armées  ne  se  contentaient  pas  de  ce  rôle.  Ils  s'occupaient 

1-  Jomini,  Histoire  des  Guerres  de  la  Révolution,  t.  VI,  au  Uv.  vu,  chap.  41, 
>^  eia. 

^  ttir  aux  pièces  juaiificalioes  de  ce  chApitre,  te»  proclamations  à  Tariuée  et  au 
fuple  espagnol. 
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de  politique  dans  les  départements  où  elles  cantonnaient  et  dans  ceux  qui 
leur  étaient  limitrophes.  Pour  les  Pyrénées,  cela  varia  beaucoup,  lanlAI 
de  Toulouse  à  Rayonne,  tantôt  de  Bayonne  à  Auch  ou  Mon t-de- Marsan. 
On  a  le  malheur  de  rencontrer  le  nom  de  Cavaignac  associé  à  celui  du 
proconsul  Pinet  ;  ce  dernier,  ont  avancé  les  publicistes  royalislei», 
aurait  eu  trop  d'influence  sur  son  collègue  autrement  brave  de  sa  per- 
sonne que  lui. 

Pinet  débuta  dans  la  redoutable  Commission  de  Bayonne  (car  le 
département  des  Basses-Pyrénées  eut  jusqu'à  cinq  juridictions  crimi- 
nelles distinctes)  par  condamner  19  personnes.  Or,  sur  ce  nombre,  û 
faut  compter  quatre  membres  du  Comité  révolutionnaire  de  cette  ville, 
tous  étrangers  au  pays  (i). 

Un  brigadier  aux  fourrages  et  un  gendarme  ayant  placé  deux  femmes 
dans  la  loge  des  représentants  au  théâtre  parce  qu'elle  était  celle  de 
tout  le  monde,  furent  livrés  à  la  mort  pour  avoir  cherché  à  avilir  la 
Représentation  nationale!  Cette  apostrophe  appartient  à  Tarrèté d'accu- 
sation ;  le  même  texte  leur  reprochait  de  s'être  ainsi  unis  au  complot 
conçu  à  Paris  par  Hébert,  Vincent,  Ronsin  et  autres  conspirateurs.  Ces 
témoignages  allaient  devenir  ailleurs  la  rage  de  Varistocraixe  et  autres 
inculpations  d'égale  portée.  Le  délire  dans  le  sang,  le  voilà  dans  soa 
effronterie  et  son  cynisme  ! 

Sous  son  influence,  on  vil  les  clubs,  les  comités  des  démagogues  oser 
demander  aux  tribunaux  criminels,  par  une  intervention  ignominieuse 
muis  sanguinaire,  de  réformer  leurs  décisions.  Ils  se  permettaient  à 
leur  gré  de  former  opposition  à  leurs  jugements,  ils  les  taxaient  de  fai- 
blesse, d'insuffisance.  Des  départements  (ces  faits  étaient  devenus  sys- 
tème), ce  système  était  passé  à  la  Convention.  Des  acquittements 
furent  cassés  par  elle,  elle  appela  à  Paris  les  libérés,  outragea  réquitè» 
ils  V  furent  condamnés  à  mort.  Le  but  de  Pinet,  le  voilà. 

La  mémoire  de  Pinet  est  exécrée  cent  ans  encore  après  ses  forfaits- 

Pinet,  obscur  procureur  de  laDordogne,  révolutionnaire  exalté,  copi^ 
ridicule  de  Marat  (2),  a  été  loué  d'avoir  nommé  Uarispe  général.  Mais 
s'il  ne  l'avait  pas  nommé,  tout  «autre  l'eût  élu,  répondrons-nous.  E" 
outre,  celte  nomination  appartient  à  Cavaignac,  comme  la  protection 

1.  Rouen,  Toulouse.  Chàtellcrault,  Lembeye  donnent  leur  état  civil;  le  second  était 
ancien  séminariste.  On  observera  que  le  clevffé  constitutionnel  ne  fut  pas  épargne- 
il  connut  Téchafaud  pour  des  motifs  futiles. 

2.  H  affecta  de  toujours  siéger  entre  Marat  et  Robespierre.  Cet  homme,  q"'  "' 
monta  jamais  à  la  tribune,  était  d'une  intelligence  au-dessous  de  la  moyenne  et  d  "^ 
tempénunent  qui  touchait  à  la  fureur  épileptique. 
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accordée  au  général  Ernouf.  Pinet  ne  chercha  que  ses  plaisirs  sensuels 
et  le  sang.  Sous  le  poids  d'inculpations  précises,  ce  misérable  fut  arrêté  ; 
le  i^'  prairial,  sa  conduite  terrifia  la  Convention  elle-même.  L'amnistie 
de  brumaire  le  sauva,  Thistoire  n'a  pu  accepter  ce  moyen  politique 
d'exception. 

Les  dénonciations  furent  considérables  en  1795  et  l'histoire  mieux 
connue  du  régime  terroriste  les  explique  plus  sûrement  pour  nous  à  cent 
ans  d'intervalle  qu'elles  ne  parurent  justes  aux  contemporains.  Barras 
et  Fréron,  Fouché  et  Ilentz,  combien  d'autres  encore  les  connurent  et 
n'eu  subirent  pas  les  effets!  La  raison  en  est  simple;  on  eût  trouvé  trop 
de  coupables  et  on  préféra  se  laire  ;  pour  ceux  qui  ne  purent  échapper 
à  une  discussion  juridique  et  généralement  à  une  condamnation,  Vayn- 
ni$tie  de  bt^maire,  An  /F,  les  sauva.  Certains  purent  rentrer  dans  les 
fimctions  publiques  ;  ainsi,  Monestier,  Jean  Bon-Saint-André,  Tallienet 
Cavaignac  ;  les  autres  se  firent  oublier.  Seuls  furent  frappés  et  punis 
les  compagnons  et  confidents  des  triumvirs  :  Billaud,  Collot-d'IIerbois  ; 
on  sait  que  Barère  s'évada. 

Les  imputations  portées  contre  Cavaignac  furent  rejetées  malgré  leur 
origine  jacobine  et  quoique  Lecointre  eût  appelé  l'attention  sur  deux 
d'entre  elles  comme  extrêmement  fortes.  On  argua  qu'il  fallait  mettre 
un  terme  à  l'essor  des  dangereuses  passions  qui  faisaient  rechercher 
les  actes  des  Représentants  en  mission.  Cette  doctrine  funeste  annon- 
çait ailleurs  les  faiblesses,  la  morale  et  les  fautes  du  Directoire.  Tenait- 
on  compte  à  Cavaignac  des  ordres  secrets  qu'il  avait  reçus  en  Vendée  (i) 
ou  du  résultat  magnifique  de  l'Armée  des  Pyrénées  Occidentales,  peut- 
être  de  son  attitude  courageuse  durant  l'émeute  de  prairial  où  il  fut  très 
énergique  contre  les  rebelles  ?  Cela  est  assez  probable,  surtout  quant 
au  péril  de  prairial,  après  le  massacre  de  Féraud  à  la  tribune  qu'il 
faillit  partager  (2).  Les  réclamants  furent  déboutés  de  leurs  griefs  par 
Durand-de-Maillane  et  Boissy  d'An  glas. 

On  observera  l'importance  des  défenseurs  de  Cavaignac,  Durand-de- 
Maillane  girondin  et  Boissy  d'Anglas,  chef  de  la  Plaine.  De  tels  noms  en 
imposent;  ils  en  imposèrent  même  aux  contemporains  et  aux  adver- 

t-  Au  début  de  mai  9.'î,  le  Comité  de  Salut  public  accorda  l'amnistie  à  la  Vendée, 
renouvelée  de  celle  qu'avait  donnée  Merlin  en  93,  et  laissa  les  prêtres  rentrer  dans 
'es  églises.  Aussi,  un  historien  a-t-il  dit  :  «  Il  finissait  par  où  l'on  aurait  dû  com- 
inenrer  et  il  enlevait  à  Vinsiu'recfion  l'élément  populaire  et  religieux  qui  en  avait 
^■ut  la  force.  »  L'Europe  et  tu  fler.,  de  Sybel,  t.  IV,  liv.  viii,  oh.  2,  p.  3-2i. 

^-  Il  y  fut  sauvé  par  un  garde  national  auquel  l'assemblée  vola  un  sabre  d'honneur 
pour  avoir  exposé  sa  vie  en  défendant  la  sienne. 
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saires  {>assioDnês  du  conventionnel.  Ces  derniers  ne  voulurent  pas 
distinguer  entre  lui  et  son  collègue,  V histoire  distingue.  Les  partis  sont 
toujours  prompts  aux  vengeances  et  aux  calomnies,  tantôt  parce  qu*ils 
y  ont  intérêt,  tantôt  parce  qu'ils  se  refusent  à  peser  les  responsabilités 
sur  des  preuves.  L'amitié  de  Merlin  de  Thionville  qui  ne  lui  lit  jamais 
défaut,  et  qui  devait  survivre  à  la  Révolution,  Ta  trop  honorépour  qu'on 
oublie  de  le  mentionner  ici. 

Le  9  juin  95,  Gavaignac  écrivit  à  ce  cher  collègue  une  dépêche 
que  l'impartialité,  dont  tout  historien  doit  être  le  serviteur,  impose  de 
publier.  Voici  en  quels  termes  il  parlait  de  ses  accusateurs  et  quelles 
espérances  il  fondait  sur  les  projets  des  anti-thermidoriens  : 

Je  suis  las  de  remplir  des  missions  :  la  fureur  des  dénonciations  s  esi 
emparée  de  toutes  les  têtes.  Il  faut  de  puissants  motifs  pour  que  je  ne 
retourne  pas  à  Tarmée.  Il  m'aurait  été  agréable  de  concourir  avec  loi  au 
succès  de  la  campagne.  Mais  si  j'ai  été  assez  heureux  pour  mejustiOer, 
je  dois  éviter  les  occasions  de  donner  prise  à  mes  ennemis.  D'ailleurs 
si  la  Convention  est  attaquée  encore,  je  veux  être  là  pour  me  dévouera 
eUe. 

Il  vécut  après  thermidor  avec  les  chefs  de  ce  parti  et  des  indépen- 
dants ;  il  leur  inspira  assez  de  confiance  pour  être  l'un  des  mandataires 
chargés  de  réprimer  le  5  octobre  l'émeute  du  13  vendémiaire.  H 
marcha,  ce  jour-là,  à  côté  de  Barnis  et  de  Bonaparte.  Après  les 
premiers  succès  de  ce  dernier,  il  se  rendit  à  l'Assemblée  pour  lui 
apprendre  son  salut  en  termes  énergiques  :  les  historiens  l'ont 
constaté. 

Cette  décision,  ce  courage  et  le  péril  méprisé  assurèrent  à  Cavaignac 
la  paix  pour  son  avenir.  Il  fut  ultérieurement  nommé  administrateur  de 
la  loterie  nationale,  parce  qu'il  n'avait  participé  en  rien  aux  exactions 
de  Pi  net,  surnommé  le  bourreau  des  Basses- Pyrénées  par  son  cç/iîègue 
Saint-Martin.  C'est  sur  Pinet  que  retombèrent  spécialement  les  arres- 
tations arbitraires,  le  sang  des  patriotes  les  plus  purs,  et  la  création 
d'une  commission  militaire  à  srs  ordrrs,  signalée  dans  la  séance  du 
1**' juin.  L'amnistie  du  i  bruinaiie  devait  sauver  Pinet,  mais  son  noiu 
conservera  l'épilhète  que  Moneslierdu  Puy-de-Dùnie  et  lui  méritèrent  - 
d^ètre  un  fripon, 

11  est  regrettable  que  Cavaignac  n'ait  pas,  à  l'exemple  de  Lacoste  cli*^ 
CantiU,  !e  protecteur  de  lloche,  protesté  contre  la  dictature  des  triuff^'' 
virs  quatre  mois  avant  leur  chute.  Lacoste  s'tionora  au  Comité  de  Saltt  ^ 
public  ;  c'est  pourquoi  il  reste  indemne  des  responsabilités  encourue' = 
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>ar  lanl  de  ses  collègues,  l'hislorieii  a  le  devoir  rigoureux  de  le  rappe- 
er.  Mais  Cavaigiiac  a  trouvé  dans  Bonaparte  el  dans  Mural,  devenus  à 
leur  heure  ses  protecteurs,  la  justice  que  le  parti  royaliste  Jui  a  cons- 
tamment refusée,  lui  (pii  s'associait  à  l'étranger  pour  perdre  la  France 
même  après  la  chute  du  Dictateur  fi)  ! 

l.Oinsiil  à  Masrnte  en  1802,  conseiller  de  Miirat,  préfet  de  la  Somme,  il  mourut 
f  xilé  à  Bruxelles  et  pauvre,  oublié  par  ceux  qu'il  avait  protégés. 


CHAPITRE  Lxrm 

MISSIONS   DE    FÉRAUD    :    PYRÉNÉES    ET    RHIX 


Féraud  des  Hautes-Pyrénéen,  missions  diverses  aux  Pyrénées,  sur  le  Rhin  et  surU 
Moselle,  à  Mayence.  —  Laplanche.  ancien  prêtre,  à  r.\miée  des  côtes  de  Cbe^ 
bourg.  —  Féraud.  son  assassinat  en  prairial.  —  Peyssard  de  la  Dordogne.  » 
conduite  en  pniirial  et  sa  condamnation  à  mort.  —  Amnistie  de  TAn  IV. 


Féraud.  député  des  Haute^P>Ténées,  vota  d'accord  avec  BarèredaD> 
le  procès  de  Louis  XVI  sans  appel  ni  sursis  ;  les  scélérats  des  faubourgs 
devaient  Tétre  pour  lui-même  deux  années  plus  tard. 

Et  ce|>endant,  cet  économiste,  ce  phiJosophe  était  un  modéré.  C'est  à 
son  absence  de  la  capitale  que  l'adversaire  de  Pache  dut  la  vie  au 
31  mai  93.  Comment  eût-on  frappé  un  commissaire  à  Tannée  des  Pyré- 
nées Orientales  |H>ur  tendances  politiques,  à  la  frontière,  dans  lescamps» 
en  présence  de  l'ennemi  ?  Nul  ne  l'osa. 

Fin  août  et  au  début  du  mois  de  septembre  il  annonça  les  succès  de 
nos  soldats  à  Sainl-Jean-Pied-de-Port  pendant  que  Chaudron-Rous- 
seau et  Le^ris  préjuiraient  à  Toulouse  l'approvisionnement  de  deux 
armées  pyrénéennes.  L'Ouest  était  battu  au  même  moment  el  la  glo- 
rieuse Armée  de  Mayeuce,  arrivant  à  Saumur,  allait  devenir  la  force  de 
l'Armée  des  Côtes  de  La  Rochelle. 

Barère  annonça  le  18  octobre  que  son  collègue  avait  gagné  un  avan- 
tage sur  les  Espagnols,  qu'il  avait  cliargés  à  la  tête  d'une  colonne,  et 
qu'il  <'elait  brisé  la  septième  ctMe  du  ciMé  droit.  L'orateur  fécond 
oubliait  dénumérer  les  morts  et  les  blessés  parmi  les  troupes  et  sur- 
tout chez  les  volontaires  :  c'eût  été  habile  el  digne.  Le  jacobinisme  n* 
de  souci  malheurtnisemenl  que  [H.>ur  lui-même  î  Féraud,  dont  la  bles- 
sure n'était  pas  dangereuse,  s'occupait  aussi  de  l'encadrement  de? 
trvnq>e>-  Les  requisitiounaires  d'août  précédent  appelaient  sa  sollici- 
tude. Mais  à  ces  nouvelles  applaudies  en  séance,  le  missionnaire  ajout» 
dans  sa  dépêche  une  ajH><lrophe  destinée  à  lui  gagner  le  cœur  des  clul>s 
et  à  populariser  son  nom  ; 
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Nous  saperons  jusque  dans  sa  base  le  trône  du  roi  d'Espagne,  et 
anipagne  prochaine  verra  flotter  le  drapeau  tricolore  sur  les  murs 
fadrid,  » 

es  murs  de  Madrid  ?  Quel  que  fût  le  courage  de  Féraud,  il  fallait 
itres  troupes  que  les  siennes,  d'autres  généraux  que  les  siens, 
lies,  Mural,  Soult  ;  un  autre  gouvernement,  une  autre  puissance, 
ipire  ;  une  autre  direction.  Napoléon  ;  pour  entrer  dans  la  capitale 
Ferdinand-le-Grand,  de  €harles-Quint  et  de  Philippe  II  ou  de 
ippe  V.  Féraud  n'était  ici  qu'un  déclamateur  (1). 
e  que  les  révolutionnaires  reprochaient  à  Charles  IV,  c'était  de  s'être 
é  pour  une  cause  juste,  celle  de  sa  famille,  car  le  vieux  droit  public 
?ntail  encore  l'Europe.  11  avait  tenté  de  sauver  Louis  XVI  à  prix  d'or, 
ue  les  girondins  avaient  accepté  en  principe  et  ce  que  la  franc- 
onnerie  occulte  fit  échouer.  En  octobre  encore,  il  voulait  arracher  la 
e  à  un  échafaud  qui  n'a  été  déshonorant  que  pour  ses  prétendus 
'S,  pour  sa  famille  autricliienne  qui  n'a  rien  essayé  sur  les  trium- 
parce  qu'elle  écouta  Thugut,  devenu  vice-chancelier  du  saint 
)ire  Romain!  Cet  assassinat.  Napoléon  l'a  éloquemment  flétri  le  jour 
il  voyait  dans  la  reine  le  plus  sacré  des  otages.  Cet  acte  a  flétri  à 
ais  la  Révolution,  passons. 

B  26  novembre,  Féraud  annonçait  : 

Relevé  à  peine  des  douleurs  de  quelques  blessures  reçues  en  com- 
ptant à  la  tête  de  mes  camarades,  mais  ne  pouvant  plus  tenir  contre 
naction  des  troupes  de  la  République  à  Saint-Jean-Pied-de-Port 
îpuis  mon  départ,  je  me  suis  fait  traîner  comme  j'ai  pu,  de  50  lieues, 
ir  le  plus  gros  temps,  les  pluies,  les  neiges  les  plus  abondantes. 
)ut  est  oublié  puisque  je  suis  devant  l'ennemi,  puisque  je  puis  rein- 
ir  encore  utilement  les  fonctions  de  représentant  du  peuple  et  de 
Idat  français,  et  prouver  à  la  République  que  je  n'ai  de  sentiment 
le  pour  sa  gloire  et  son  bonheur.  Le  lendemain  de  mon  arrivée, 
)s  troupes  ont  fait  un  premier  mouvement  sur  le  territoire  ennemi 
j'ai  marclié  —  selon  mon  usage  —  à  la  léte  de  lavant-garde.  Ce 
Ta  mon  poste  tant  que  la  volonté  de  la  Convention  me  retiendra 
•es  des  armées.  » 

e  roi   d'Espagne   était  appelé  le  tijran  espagnol,  moyen  de  paci- 

C'esi  le  n  octobre  93,  durant  le  Procc'S  de  i.i  Reine,  i\uc  Ronime  proposa  une 
Tiction  sur  le  nouveau  calendrier.  Los  d^adis  et  priniidis,  les  céleris  et  les 
X,  la  mythologie,  allaient  enfin  renouveler  les  jours  et  les  mois  par  des  noms 
is  stériles  et  plus  accessibles  à  la  mémoire  cpie  ceux  en  usage. 
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fier  les  esprîLs  à  la  cour  de  Madrid.  De  sa  couronae,  on  déclarait 
ceci  :  Nos  enuemis  n'auront  de  paix  que  lorsque  le  trône  du  tyran  sera 
en  poudre  ! 

llélas!  Laplanche  (i).  aussi  déclamateur,  mais  à  Tintérieur,  comman- 
dait une  armée  révolutionnaire  à  Avranches  (i).  N'ayant  pas  d'&pa- 
{^nols  devant  lui,  il  déviistait  la  Manche  et  le  Calvados,  dénommait  les 
villes  comme  Saint-Lù,  fusillait  ce  qui  lui  résistait,  même  les  blessés  et 
les  mutilés.  Ce  n  étaient  que  des...  rebelles.  Il  parait  que  ce  n'étaient 
plus  des  Franrais,  surtout  parce  qu'ils  étaient  dans  un  hôpital.  Voici 
son  aveu  textuel  :  «  Nous  avons  trouvé  hier,  à  notre  arrivée  ici,  beau- 
coup de  rebelles...  L'hôpital  en  êlail  également  rempli.  La  vengeance 
nationale  s'est  exercée  sur  eux  et  il  n'en  est  plus  question.  Bans  le 
nombre  était  une  femme  qui  avait  cherché  asile  dans  une  auberge(3l» 
Les  ordres  de  Robespierre,  en  voilà  les  suites. 

Rappelé  des  Pyrénées  après  l'expulsion  des  E.spagnols  du  camp  d'A^ 
gelés,  Féraud  prit  une  part  au  9  thermidor.  Adjoint  à  Barras  conune 
général  de  la  garde  nationale,  il  dirigea  une  des  trois  colonnes  qai 
enveloppèrent  la  Commune  [A)  à  l'Uôtel-de- Ville  et  coopéra  à  la  fin  de 
ce  gouvernement  eiïeclif  quoique  illégal.  La  nouvelle  majorité  parie- 
menlaire  qui  voulait  réorganiser  la  France  (5)  le  compta  parmi  ses 
membres,  dantonistes  et  girondins  proscrits,  les  fameux  73  I 

L'an  m  le  revit  aux  armées. 

De  la  Moselle  et  du  Rhin,  il  informa  la  Convention  qu'il  avait  renûsle 

1.  Député  de  la  Nièvre,  cher  au  club  tics  jacobins  qui  terrorisa  le  Loiret  et  le 
Loir  et-CUier,  enfennant  tous  les  suspects  ou  «lénoncés  à  ce  titre,  du  Gard  au  Chw 
comme  dans  l'Ouest ,  pmmena  la  ^iiillotine  comme  instrument  de  persuasion 
républicaine,  parla  partout  de  vengeance,  vit  des  complots  là  où  il  n'y  avait  qu'a 
parler  du  conciliation;  dénoncé  par  les  lils  de  (juehpies-unes  dc  ses  victimes,  arrêté, 
ce  misérable  fut  sauvé  par  l'amnistie  de  brumaire  avec  ({uantité  d'a^nls  du 
triumvirat  et  d'assassins  de  9^2. 

2.  Séance  du  *22  novembre.  Le  Comité  de  Salut  public  eut  l'imprudence  delirel» 
dépécbe  de  ce  tigre.  L'histoire  la  recueille  pour  saluer  les  martyrs  des  triumvir»  et 
de  leurs  aj^ents. 

.3.  On  prie  les  partisans  de  Robespierre  de  lire  avec  plus  de  soin  qu'ils  ne  l'ont 
fart  jusqu'ici,  les  ilépéches  «les  Heprésentanls  en  mission  «  ^intérieur.  Ils  veironl 
que  leur  éducation  est  à  couipl»'ter  en  histoire. 

i.  Ce  fui  ce  rôle  qui  le  lit  reconnaître  des  survivants  du  tumulte  et  de  l'insurref' 
tion  au  !•"  prairial  et  qui  causa  sa  mort. 

5.  Les  jacobins  s' étant  un  peu  amendés  après  l'accident  «le  thermidor,  un  orateur 
anonyme  de  leur  société  exi«;eait  répura/ion  des  instifuteurs  actuels  .29  octobre 
i)4,  ;  il  leur  reprochait  d'avoir  les  préjuffés  de  l'ancien  régime.  Massieu,  r<'vèquP 
constitutionnel  démi.ssionnaire,  leur  avait  fait  octroyer  pour  logement  lea  anciens 
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XLpeau  dont  la  République  avait  récompensé  le  courage  des  troupes 
I  signe  d*honneur.  Sous  ce  signe,  elles  avaient  juré  la  mort  des 
rans,  phraséologie  ridicule.  Ce  qui  étiiit  mieux,  elles  avaient  «  juré 
iltcichomenl  et  le  dévouement  le  plus  entier  à  la  République  une  et 
idivisible  »,  puis  on  avait  marché  à  Tennemi.  La  suite  de  sa  dépêche 
inombrait  les  pays  occupés  par  chacune  d'elles  spécialement,  leur 
mction  effective  pour  frapper  des  coups  plus  graves  au  Saint  Empire 
ue  la  Prusse  venait  d'abandonner  pour  occuper  la  Pologne  ;  troisième 
artage  (1).  On  marchait  enfin  sur  ta  célèbre  ville  des  Diètes  de  Charles- 
luint  :  Worms,  Féraud  en  prédisait  la  chute  en  quelques  jours.  Il 
poursuivait  : 

Ceux  qui  jetteront  un  regard  sur  la  carte  seront  étonnés  qu'en  sept 
lours  nous  nous  soyons  emparés  d'une  si  vaste  étendue  de  pays.  Ce 
sera  par  des  conquêtes  que  l'Armée  du  Rhin  remerciera  du  témoignage 
que  lui  a  donné  la  Patrie. 

Nous  nous  emparions  peu  après  des  magasins  de  toute  sorte  que 
l'Autriche  avait  accumulés  à  Wesel  ;  le  succès  de  nos  armes  enflammant 
Kosciusko,  la  Prusse  ne  s'occupait  plus  de  la  guerre  impériale,  cause 
d'embarras  sans  fin  pour  la  cour  de  Vienne.  De  la  Galicie  à  la  Hon- 
grie, elle  imposa  des  réquisitions  immenses  et  organisa  au  prix  de 
désertions  inattendues  un  recrutement  général  pour  venir  nous  com- 
battre sur  le  Rhin.  Nos  émissaires  obtenaient  les  papiers  les  plus  confi- 
dentiels de  ce  cabinet  et  les  faisaient  publier. 

On  y  lisait  l'îiveu  de  la  conquête  de  l'Est,  Alsace  et  Franche-Comté,  en 
termes  à  retenir  et  fort  explicites  :  par  la  conquête  des  provinces  sur  le 
Aorrf  du  Rhin  et  au-delà  de  ce  fleure.  Oui,  on  Ta  lu  et  bien  lu  :  au-delà 
de  ce  fleuve  î 

Li  Hollande  et  le  Riiiu  du  Palatinat  vovaient  en  94  nos  armées  victo- 
Heuses  partout  et  s'illustrer  par  une  campagne  donlGouvion-Saint-Cyr 
«i  raconté  les  hauts  faits.  Féraud  rentrait  à  Worms  le  18  octobre  et  il 
Privait  le  23  décembre  sur  la  capitulation  du  fort  du  Rhin  de  Man- 
beim  :  «  Cette  place  iniportante  ue  laisse  plus  un  pied  à  Tennemi  sur  la 
Hiv  gauche  du  Hhin  entre   Landau  et  Mîiyencc.  »  Nous  obtenions  enfin 

prnhyièr^s.  Le  montagnard  Goujon  ajoutait  aussitôt  qu  •  sous  Tancicn  rugiinc  le 
<*0'ur  était  corrompu.  L'éducation  ne  devait  pas  fournir  le  moyen  de  s'élever  au- 
•dessus  dos  autres,  s'écriait-ii.  1!  faudra  imposer  la  uwdéraUioti  des  désira,  sinon  plus 

i»  La  Prus«e  n'était  pas   facilement   victorieuse.   L'armée  polonaise  harceli  !a 
'Sienne  et  la  força  à  fuir  de  Varsovie,  octobre  9i. 
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nos  limites  naturelles  contre  les  troupes  impériales  et  palatines  que 
commandait  enchefle  comte  de  Wartensleben.Jourdan,  de  son  cùtê, avait 
occupé  Coblentz,  le  confluent  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  par  Tintrépide 
Marceau  le  24  octobre  ;  la  prise  de  Clèves  avait  suivi  et  donné  k  rarmée 
de  Sambre-et-Meuse  le  contact  avec  celle  du  Nord.  Aussi  Jourdan  célé- 
brait-il sa  con(iuéte  en  insistant  :  «  Létendard  tricolore  flotte  mainte- 
nant sur  les  murs  d'une  ville  jadis  le  repaire  dejt  dései'teun  de  la  pntrif 
qui  avaient  pris  pour  devise  :  L'honneur  est  à  Coblentz.  »  Hélas  I  les 
émigrés  allaient  nous  retrouver  partout,  et  vainqueurs  !  Au  dedans,  ils 
devaient  se  rendre  à  Quiberon  pour  y  trouver  la  mort  et  le  parti  répu- 
blicain une  honte,  par  Tallien,  qui  ne  fînira  pas. 

Sur  mer,  nos  corsaires  nous  consolaient  de  notre  infériorité  par  leur 
intrépidité  et  par  les  jK^rles  qu'ils  infligeaient  à  la  marine  commerciale 
des  Anglais  comme  à  celle  des  Espagnols.  Il  y  eut  un  fait  de  dévoue» 
ment  à  la  patrie,  î\  (îibraltar,  dont  la  Convention  entendit  le  récit  le 
iT  janvier  9.%.  Vingt-deux  de  nos  matelots  s'enfuirent  de  cette  forteresse 
à  la  nage;  montés  sur  un  bâtiment  ennemi,  le  Temple^  ils  le  prirent  d'as- 
saut, traversèrent  la  flotte  anglaise,  une  escadre  espagnole,  dans  la  nuit 
du  30  novemlwe  précédent,  et  abordèrent  sur  nos  côtes.  On  y  trouve 
neuf  soldats  pris  à  Toulon  1 1 1. 

Le  7  avril,  Féraud  avait  mis  à  l'ordre  de  l'.Armée  de  Rhin-el- 
Moselle  le  crime  de  l'Émeute  de  (terminai.  Les  sentiments  des  soldais, 
il  les  appréciait  ainsi  :  «  Pas  un  de  nos  braves  ne  regretterait  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  pour  assurer  la  liberté  de  notre  patrie,  le 
règne  de  la  justice  et  des  vertus,  la  paix  intérieure  et  la  garantie  delà 
Convention  nationale...  Notre  surveillance  et  celle  des  généraux  sera 
telle  que  les  cin'onstances  et  In  amst^rvation  de  nos  conquêtes  le  deman- 
dent. »>  Très  brave,  il  signala  à  la  générosité  de  ses  collègues  la  famille 
du  général  Favau.  tué  sous  ses  veux  dans  la  tranchée  devant  Mavence, 
et  d'intrépides  luiss^irds  du  7™'*  régiment.  Là  comme  en  Hollande,  l^s 
soldats  combattaient  en  chantant  :  }fourir  pour  h  patrie. 

En  mai,  on  alloua  à  sa  demande  un  secours,  puis  on  accorda  une 
situation  au  déserteur  prussien  Libis  «pii  était  venu  dans  notre  camp 

I.  VtMci  les  noms  »lo  «*o<  bravos:  Brizani,  de  B!ave  :  Brivel,  de  Bavonne :  Causeur, 
«te  Br«»st  :  Jouenno.  de  (iranville;  Dusniay.  de  S.iint-Malo  :  Perpan,  de  Martiguf- 
I.e»»r.it,  lie  l.a  HoiTue:  l!ervieu\.  »le  r.herbourir:  Bravel.  d'Agde:  Lelbe,  de  Masarguf' 
Hoiixe.  de  Saint -Malo.  tous  ntiif^l.»ts. 

Soîtiits:  Foiimier.  de  Samt-Trv^pei  :  Fenvol,  de  Yillenose  :  Boyer,  dcGrayî 
JoN*rl,  do  Barbanlane:  Clievaline.  de  (iiromany;  Gallet,  de  Saint-Denis  ;  Roulement' 
do  Saint-Hipp  dyle:  Flou,  de  Pari^:  Jean,  de  Voyasse. 
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lier  un  traître  qui  était  à  la  fois  espion  de  notre  état-major  et 
►n  du  général  prussien  Hohenlohe.  Un  laisser-passer  du  prince 
ta  par  sa  découverte  la  culpabilité  de  cet  intrigant  devenu  un  mal- 
ur  de  droit  commun  !  Mais  ceci  n'empêchait  pas  Hardenberg  de 

tranî>méttre  la  sensibilité  de  son  souverain  sur  la  loyaulë  de  nos 
ciateurs  à  Bâle. 

son  rolour  de  Uhin-el-Moselle,  le  premier  acte  de  Féraud  fut  de 
îster  en  son  nom  conti*e  Tacte  révolutionnaire  d'avril.  Organe  de 
sentiments,  il  s'écriait  :  Ils  sont  tous  pour  la  République  et  pour  la 
ie  !  Les  hommes  d'anarchie  inspirent  à  nos  braves  la  haine  et 
*reur.  Le  1*^'*  prairial,  une  nouvelle  émeute  le  foulait  aux  pieds  de  la 
ilace  qui  avait  envahi  l'assemblée  souveraine,  demandant  avec  des 
songes  et  des  fusils  :  du  pain  et  du  travail.  Sa  tête  mise  au  bout 
e  pique  fut  saluée  par  Boissy  d'Anglas  et  ses  collègues  (i),  sa  mort 
imortalisé  ses  vertus  civiques  et  militaires  (2). 
»s  collègues,  disons-nous  !  moins  un  :  Peyssard,  de  la  Dordogne, 
en  officier  d'infanterie  comme  noble,  bientôt  jacobin  et  régicide, 
îusateur  féroce  de  Ilouchard,  l'épurateur  de  l'École  de  Mars,  Tépu- 
iir  des  aristocrates  défendant  aux  frontières  leur  patri<%  le  protec- 

(les  envahisseurs  des  Tuileries  en  prairial.  A  côté  de  Soubrany 
la  foule  demandait  pour  général,  on  vit  Bourdon  de  l'Oise  formuler 
usation  suivante.  En  réponse  à  Thibaudeau  qui  signalait  les  cons- 
leurs  de  la  veille  encore  présents  dans  Tenceinle,  à  Pierret  qui 
)ilail  les  membres  ^u  Comité  de  Sûreté  générale  comme  ayant  con- 
i  en  mol  ions  les  propositions  des  assassins.  Bourdon  répliqua  : 
?«/  Peyssard,  ci-devant  noble,  ci-devant  garde  du  corps  deCapel,  qui 
lit  assassiner  notre  colUgue  Féraud.  »  On  Tempécha  de  quitter  la 
î  et  il  fut  arrêté  avec  ses  complices.  Traduit  devant  une  commission 
taire  établie  à  Paris  par  une  loi  particulière  du  4  prairial,  il  fut 
^  à  ses  geôliers  (3). 

ignalons  ce  qu'ont  oublié  bien  des  historiens, 
u  moment  où  éclatait  la  faction  des  montagnards,  on  embarquait  à 
hefort  Billaud  et  Collot  pour  être  transportés  ;  on  avait  projeté  leur 

■ 

L'assassin  fut  arraché  au  supplice  qu'il  méritait  paries  séditieux.  I!  fut  décou- 
pius   tard,    il  s'appelait  Boucher.  Avec  lui  19  gendarmes  furent  condamnés  à 

t  et  ."î  à  une  année  de  fers.  Mangé,  qui  avait  porté  la  tête  au  bout  d'une  picpic. 

guillotiné. 

tnc  femme,  Migclli,  lui  écrasa  le  visage  avec  ses  sabots. 
L'n    discours    de    Louvet    obtint    une    cérémonie   funèbre   en    son    honneur. 
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délivrance.  Aussi,  Blutel  en  mission  dans  ce  port  les  expédiait  au  milieu 
d'une  floUille  ;  afin  que  le  crime  soil  puni,  il  spécifiait  qu*il  resterait  à 
Rocheforl  comme  à  un  poste  d'honneur.  L  amiral  Lelarge  Tappuyait  en 
tout.  Les  généraux  appelés  à  s'occuper  de  politique  écrivaient,  de  leur 
coté,  de  prendre  des  mesures  pour  purger  les  armées  de  ceux  qui  cher- 
chaient la  perte  de  la  France  î  Les  origines  d'un  parti  militaire,  les 
voilà. 

Envoyés  à  Dinan,  les  coupables  et  Peyssard  avec  eux  y  furent 
accueillis  par  le  peuple  à  ce  cri  :  .4  bas  les  factieux  !  A  bas  les  Monta- 
gnards! On  ne  se  laissera  pas  égorger  sur  un  échafaud,  ajoutaient  l(s 
municipaux  de  la  ville.  A  Paris,  la  division  de  gendarmerie  affectée  i 
l'Assemblée  applaudissait  à  la  mise  en  jugement,  et  les  élèves  ofK- 
ciers  du  génie  à  Metz  réclamaient  la  mort  pour  ces  hommes  de  sang  !  Ils 
furent  écoutés  et  on  doit  s'en  applaudir.  Peyssard  obtint,  on  ne  sait 
trop  à  quel  titre,  d'être  déporté.  L'amnistie  de  l'An  IV  lui  valut  soo 
pardon  ;  vainement  devint-il  administrateur  de  la  Dordogne,  il  fut  des- 
titué comme  démagogue  et  mourut  flétri,  en  98. 
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CHAPITRE  LXIX 

MISSION     DE     PHILIPPEAU 


ions  (le  ce  girondin  régicide.  —  Missions  h  Fintérieur.  —  Dépôche  sur  la  Vendée. 
-  Brochure  où  il  dénonce  les  vois  et  la  conduite  de  Rossignol.  —  Sa  protestation 
»nln»  Uonsin.  —  Répliques  de  Choudieu,  de  Robespierre.  —  Desmoulins  se  jette 
ins  le  débat  avec  le  Vieux  Cordelier.  ~  Choudieu  met  Philippeau  en  accusation, 
i  condamnation. 


lonime  de  loi,  PhilippeaU;  Pierre  fut  envoyé  par  le  département  de 
Sarllie  à  la  Convention.  Du  parti  des  girondins,  il  s'y  montra  favo- 
de  aux  premiers  ministres  du  Conseil  Exécutif  choisis  parmi  leurs 
is  ;  il  proposa  le  29  septembre,  malgré  les  massacres,  que  Danton 
t<\l  à  son  poste  et  que  ses  collègues  Roland,  Servan,  fussent  invités 
jntinuer  leurs  fonctions.  Buzot  ayant  demandé  le  3  décembre  que 
conque  proposerait  ou  tenlerail  de  rétablir  en  France  la  royauté  sera 
û  de  mort^  Philippeau  supplia  de  modérer  cet  enthousiasme.  Buzot 
lit  été  applaudi  avec  enivrement.  Le  mandataire  de  la  Sarlhe  insista 
ir  qu'on  précisât  la  manière  dont  le  traître  Louis  Capet  serait  jugé, 
r'utendait  accélérer  la  punition  du  tyran.  Au  procès,  il  vota  pour  la 
rt  et  le  jugement  sans  désemparer  et  aurait  voulu  que  les  blessés  du 
:-.\()iit  fussent  présents  lors  de  sa  comparution, 
^e  10  mars  93,  il  prit  la  parole  contre  le  projet  d'organisation  du 
bunal  révolutionnaire  présenté  par  Jean-Baptiste  Lindet.  11  ne  vou- 
L  [KiSiW  jurés,  précisément  pour  que  l'on  put  «  conserver  cette  belle 
>titution,  »  selon  ses  expressions  formelles.  Il  dut  la  trouver  moins 
mirable  avec  le  temps.  Le  9  avril,  il  demanda  que  la  récompense  de 
0  mille  francs  promise  par  décret  à  tout  Français  qui  délivrerait  la 
anco  de  Dumouriez,  fût  étendue  à  tout  étranger  qui  ferait  tomber  sa 
^t*.  Si  un  émigré  rendait  ce  service,  on  rendrait  sa  patrie  et  ses  biens 
lui  ol  à  tous  les  siens.  La  gravité  de  la  trahison  explique  le  décret  de 

^^onvention  et  ses  iiiterprélalions  diverses. 

L»^s  sections  de  Paris  ayant  demandé   l'arrestation  de  vingt-deux 
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députés  girondins,  il  les  défendit  <ivec  courage  le  13  et  considéra  >a 
sanction  comme  «  un  jour  de  deuil  et  de  tristesse  »  pour  la  pïilrie.  Il 
adjura  qu'on  mil  lin  à  des  déclamations  arbitraires  dont  le  résultai 
infaillible  était  d'attirer  Ir  mépris  sur  la  Convention,  En  cela,  rhisloire 
lui  donne  jdeinement  raison. 

Le  i'*"^  mai,  une  dépuUition  du  faubourg  Saint-Antoine  lut  par  luo 
des  siens  une  Adresse  réclamant  Tenvoi  des  troupes  de  tout  ordre  aux 
frontièf'es,  même  celles  qui  gardaient  l'assemblée,  l'appel  depuis  18  ans 
jusqu'à  50  des  défenseurs  de  la  patrie,  un  impôt  spécial  sur  les  riches, 
le  maximum,  parce  que  la  Révolution  n\'îvait  pesé  jusqu'alors  que  sur 
la  classe  indigente,  toutes  mesures  que  dictaient  la  sagesse  et  la  jus- 
tice !  Philippeau  s'éleva  contre  la  pétition,  la  traitant  d*extravagaDte,  et 
prétendit  à  la  mise  en  accusation  de  son  auteur  avec  traduction  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  Les  cris  de  révolte  furent  protégés  par 
Danton,  l'assemblée  admit  les  insultes  et  passa  à  Tordre  du  jour. 

Philippeau  ne  défendit  pas  avec  plus  de  succès  les  députés  du  Cal- 
vados et  Doulcet  qui  lappuyait  fut  contraint  d'écouter  s^ins  y  répondre 
celte  apostrophe  :  Vous  avez  avili  la  Convention  !  Doulcet  se  sauva  par 
la  fuite,  une  femme  courageuse  lui  en  fournit  les  moyens  et  il 
gagna  la  Suisse  après  des  péripéties  dont  témoignent  ses  Mêmoirfs. 

Le  19  juin,  Philippeau  protestait  contre  le  tribunal  populaire  de 
Marseille  ou  soi-disant  tel,  à  raison  des  persécutions  exercées  contre 
les  patriotes  de  cette  contrée  par  un  choix  qui  remontait  à  1789. 11  obte- 
nait hi  mise  hors  la  loi  de  ses  UHMubres,  au  nombre  de  128.  Quelques 
jours  plus  tard  il  partait  en  mission  à  l'intérieur  près  les  départemeuls 
du  Centre  et  de  l'Ouest  (1  . 

Il  ne  tarda  pas  à  rendre  compte  du  bon  esprit  des  corj)s  adminislra- 

1.  I*end.int  (|u*il  était  (;n  Vend»'»»,  f|iu'Il(*  politique  fut  arloptée  j)ar  ses  collègues >«ir 
le  pays  iiisur/j:*' ?  Scms  la  pn!*si(leiuMr  df  Danton,  ils  avaient  voté  une  loi  |>ortant  «)«»' 
des  nialirres  ronibustibles  de  tonte  espèie  y  seraient  envoyées  pour  incendier  li*> 
départements  rebelles.  Aussitôt,  I.a  Harpe  lanr;i  la  protestation  suivante  : 

«  Iloinines  libn-s,  placez-vous  vous-iuénies  dans  la  balance  où  vous  peseï  vo> 
ennemis  :  ayez  loujouis  devant  les  yeux  le  tribunal  d<îs  nations  et  de  la  posléritc. 
Ooyez,  quoi  i|u"on  puisse  vous  dire,  «pie  jamuis  la  lihertf*'  ne  peut  être  en  oppof*- 
lion  (lier  la  morale,  et  que  leurs  principes  sont  invariablement  les  uiênics.  Ooyrt 
que  jamai>  cflte  liherlé  ne  peut  être  (qu'exposée  ou  coniproniise  (fuand  elle  empU**^' 
sous  fjuelfjur  pn'!e.rle  tfue  ce  soil,  les  nrntes  de  la  ti/rannic.  Le  premier  prin«*il)C«* 
la  liberté.  rCst  Testime  de  nou—ménn*s  et  le  profond  sentiment  des  droits  «f 
riKunnu'  :  «'l  il  s'ensuit  que.  dès  que  nous  y  portons  atteinte,  nous  détruisons  notn; 
propHî  fnnr.  CiMuine  la  liberté  et  la  tyrannie  sont  diamétralement  opposées,  il  <^^^ 
eonlre  bi  nuluri'  des  choses  que  l'une  i)ui>se,  en  aucun  cas,  penser  et  aj;ir  coniuif 
l'autre.  Ce  que  le-;  despotes  eux-mêmes  ne  font  (ju  en  rougissant,  ne  peut  jaiuai* 
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[u*il  avait  inspectés  dans  la  Charente-Inférieure  et  les  Deux-Sèvres, 

rthe  et  la  Mayenne,  Eure-et-Loir  (1). 

rmi  les  dépêches  ultérieures,  il  faut  noter  celle  du  il  septembre 

relate  les  succès  de  V Armée  de  Mayence  accourue  en  Vendée.  Par 
intrépidité,  ses  soldats  ont  balayé  toute  la  rive  gauche  de  la  Loire 
lis  Nantes  jusqu'à  lamer,  sous  les  ordres  du  général  Beysser.  Cette 
ation  ouvre  le  chemin  de  la  Vendée  et  la  communication  de  Nantes 

les  Sables  d'Olonne  jusqu'à  la  Rochelle.  Notre  coUèpue  Merlin 
inpagne  Tavant-garde  de  Farmée  mayençaise  qui  marche  en  plein 
ge  avec  lui.  Cavaignac  et  Turreau  sont  avec  la  colonne  du  général 
ser.  Le  29,  il  joignait  ses  éloges  à  ceux  de  ses  collègues  Gillet  et 
le  sur  les  affaires  de  Montaigu  et  de  Clisson. 
f  7  octobre,  alors  que  Merlin  célébrait  la  victoire  du  général  Can- 
cer et  servir  des  républicains  ;  et  si  de  celte  théorie  incontestable  on  passait  à 
iration,  l'examen  des  faits  démontrerait  que  jamais  les  mesures  Uléf/ales  el 
viire'i^  colorées  du  prétexte  du  f>ien  public^  n'ont  été   de  la  moindre  utilité: 

contraire  elles  n'ont  fait  que  déshonorer  très  gratuitement  une  cause  qu'on  ne 
jamais  mieux  servir  rju'en  la  faisant  toujours  respecter.  »  {Mercure  frani'ais, 
tî)3,  n"  103,  p.  204.; 

■  Citoyens  collègues,  tout  est  changé  depuis  mon  arrivée  à  Angers.  L'ennemi 
t  avancé  jusqu'au  milieu  de  la  chaussée,  à  une  demi-lieue  de  cette  ville  ;  on 
liait  tout  comme  désespéré  ;  ce  que  j'ai  fait  le  premier  jour  a  épouvanté  l'en- 
,  qui  a  battu  en  retraite  sur  le  Pont-de-Cé,  où  il  s'est  retranché,  en  coupant  le 
ier  pont  et  s'emparant  du  château.  J'ai  voulu  ce  malin  voir  de  près  la  luous- 
de  ces  gredins-là  ;  je  me  suis  porté  jusqu'à  la  pointe  du  pont  ;  quehpies  balles 
uleuvrine  m'ont  sifflé  aux  oreilles  ;  l'une  d'elles  a  caressé  mon  panache  ;  j'y 
)ondu  par  l'hynme  des  Marseillais,  que  j'ai  fait  chanter  aux  braves  qui  m'ac- 
agnaient  ;  ils  brûlaient  d'en  venir  aux  mains.  J'ai  fait  rétablir  le  pont  ;  une 
je  impétueuse  a  remis  le  clulleau  en  notre  pouvoir  ;  ce  premier  succès  a 
nmé  leur  courage. 

ous  nous  sommes  avancés  avec  audace,  faisant  tout  ployer  à  droite  et  à  gauche 
e  sur  les  hauteurs  désignées,  où  l'ennemi  a  été  complètement  vaincu,  après 
disputé  le  terrain  pied  à  pied.  Il  avait  l'avantage  des  redoutes,  de  la  situation, 
mibre  ;  cependant  il  n'a  fallu  <|ue  rimi  cents  des  deux  mille  hommes  qu'il 
battus  deux  jours  auparavant,  pour  reprendre  notre  ancienne  position  et  nous 
)lir.  Il  a  été  poursuivi  jusqu'au  delà  de  sa  demeure.  Irt  baïonnette  dans  les 
:  sans  la  nuit  qui  a  séparé  les  combalt/mts,  nous  l'eussions  mené  beaucoup 
loin.  H  a  perdu  beaucoup  de  monde.  Le  prêtre  cpii  avait  donné  l'absolution 
•rigands  a  été  tué  sur  le  champ  de  bataille.  Nous  n'avons  que  «leux  blessés, 
qu'il  existe  une  divinité  protectrice  pour  les  hommes  braves, 
ous  avons  appris  par  les  prisonniers,  (pie  le  dessein  de  l'ennemi  a  été  d'en- 
à  la  fois  .Vngers  et  Saumur  :  cet  événement  va  bouleverser  son  plan  de  cam- 
?.  Je  vais  ce  malin  organiser  les  bons  villageois  qui  sont  accourus  ici  à  la 
file  du  «langer.  Je  ne  puis  vous  (exprimer  ma  joie  et  mon  bonheur  :  ça  ira,  ça 
rive  la  répufjti</uc  I  Les  bataillons  de  la  Sarthe  el  de  Jemmapes  ont  fait  des 
pes  «le  valeur.  »•  ^Dépêche  du  '28  juillet.) 
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claux  à  Saint-Symphorien,  Plïilippeaii  ntlaquait  les  généraux  de  TArmée 
des  Côtes  de  la  Rochelle. 

«  Qira  fait  Fionsin?  déclarait-il  ;  il  a  beaucoup  intrigué,  beaucoup 
volé,  beaucoup  menti  !  Sa  seule  expédition  c'est  celle  du  18  septembre, 
où  il  fit  accabler  (piarante-cinq  mille  patriotes  par  trois  mille  brignnds: 
c'est  cette  journée  fatale  de  Coron  où,  après  avoir  disposé  notre  artil- 
lerie dans  une  gorge,  à  la  tête  d'une  colonne  de  six  lieues  de  flanc,  il  se 
tint  caché  dans  une  élable  comme  un  lAche  coquin,  à  deux  lieues  dn 
champ  de  bataille  où  nos  infortunés  camarades  étaient  foudroyés  par 
leurs  propres  canons  (i  ).  » 

Le  ii,  il  annonçait  en  séance,  de  retour  à  Paris,  la  rf^^/i/n/iow  des 
administrateurs  municipaux  de  Nantes.  Il  avait  également  ordonné  la 
fermeture  du  club  de  la  Halle.  Il  fut  de  ceux  qui  voulurent  le  tutoiement 
républicain  demandé  par  une  députât  ion  des  sociétés  populaires  de 
Paris  le  i*^""  novembre  ;  cet  abaissement  dans  la  dignité  personnelle  ne 
devait  pas  lui  profiter.  Hébert  le  dénonçait  au  club  des  jacobins  le 
i**""  décembre  en  déclarant  (pie  tous  les  aristocrates  se  réjouissaient  des 
arrestations  ordonnées  par  son  adversaire. 

Homme  de  sang,  le  journaliste  des  triumvirs  le  traita  d'impudent  et 
de  conspirateur  à  raison  d'un  écrit  dans  lequel  le  girondin  accusait 
Ronsin  de  malversations  dans  son  conmiandement.  Hébert  dénonça  son 
pamphlet  où  il  s'apitoyait  sur  le  sort  du  général  Aubert-Dubayet  dont 
on  connaissait  la  conduite  à  Mavence,  et  où  il  dénonçait  encore  Rossi- 
gnol  et  leurs  collègues,  alors  que  ces  patriotes  déli\Taient  la  République 
des  brigau^ls.  Qui  ne  voit,  sécria  l'accusateur,  <pie  Monsieur  Philippeau 
regrette  les  talons  rouges  et  les  nobles  qui  étaient  à  la  tête  desarinéesl 
Ce  fut  dans  cette  séance  (\\w  Camille  Dumoulins,  Bourdon-de-l'Oise, 
Philippeau  et  Fal)re-d'Kglantin(»  violenunent  dénoncés  furent  chassés 
de  la  société  jacobine  par  Hébert  et  promis  à  l'échafaud.  La  commis- 
sion (\m  dut  les  entendre  ultérieurement,  comprenait  les  atfidés  de 
Hobespierre. 

Le  ^lli  décembre,  poursuivi  à  nouveau  et  par  Levasseur  notamment, 

1.  Il  est  fâcheux  (\\\r  Ttiiers  se  soit  laissé  emporter  par  son  admiration  incessant? 
pour  les  comités,  au  point  d'écrire  sur  le  «^[irondin  courageux,  ceci  : 

«  Les  expressions  n'étaient  pas  ménagées,  connue  on  le  voit,  dans  récrit  de  Pb'* 
lippeau.  Malheureusement,  le  Clomité  de  Salut  ])ublic,  qu'il  aurait  dû  mettre  dao* 
ses  intérêts,  n'était  pas  traité  avec  beaucf)up  dégards.  Philippeau,  mécontent  de  n*' 
pas  voir  son  indijjrnalion  avisez  pjirta^'ée,  semblait  imputer  au  comité  une  partie  des 
torts  qu'il  reprochait  à  Honsin,  et  employait  même  cette  expression  otTensante'  '*^  1 
l'OMS  îi'nvez  été  r/we  f rompes.  »  ' 
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3sa  (lire  :  Je  poursuivrai  les  hommes  que  j'ai  déjà  poursuivis  ;  il  les 
cusa  d'avoir  causé  la  mort  de  cinquante  mille  individus  et  leur 
procha  à  nouveau  d'avoir  dilapidé  le  trésor  public.  Le  7  janvier  9i 
itlieu  à  la  Convention  la  discussion  des  faits  en  26  points  ;  Targumen- 
Aion  portait  sur  les  opérations  militaires  sous  forme  précise  et  solen- 
elle  ;  il  les  appuyait  sur  la  collection  de  pièces  ofticielles  remises  par 
liau  Comité  de  Salut  public  à  son  retour  de  Nantes,  sur  le  témoignage 
es  Représentants  du  peuple  sans  distinction  envoyés  dans  les  deux 
'endées,  sur  celui  des  soldats  des  diverses  colonnes  de  Tarmée  et  sur 
elui  de  tous  les  citoyens  qui  habitaient  les  départements  où  l'insur- 
eclion  avait  son  foyer.  Ce  fut  cette  publicité  môme  qui  perdit  son 
luteur. 

Accusé  de  mensonge  par  le  terroriste  Choudieu,  il  vit  se  lever  en  sa 
aveiir  Merlin.  Si  je  suis  obligé  de  rendre  compte  de  ma  conduite  durant 
elle  mission,  dit  Merlin,  je  ferai  imprimer  ma  correspondîince.  La 
Convention  verra  qu'il  n'y  a  eu  nulle  part  de  trahison,  mais  seulement 
ambition  de  ceux  qui  nous  commandaient.  Incapables,  ils  ont  amené 
oui  le  mal  ;  au  surplus,  Westermann  présent  à  la  barre  apprendra  ce 
[u'il  faut  croire  ;  il  a  vu  toute  la  guerre  de  l'Ouest.  Interpellé,  l'ancien 
hef  des  bandes  du  faubourg  Saint-Antoine  au  10  août,  se  souvint  qu'il 
lait  lui-même  en  proie  à  des  dénonciations  et  sa  réponse  ne  fournit 
tas  l'éclaircissement  demandé.  Philippeau  reprit  la  parole  pour  le 
ou>Tir  et  attribua  sa  destitution  à  ses  succès  militaires,  ce  qui  était 
xact. 

Robespierre  relevant  l'accusation  pour  son  compte  le  7  janvier,  pro- 
esta contre  le  girondin  et  lui  attribua  des  crimes  imaginaires  le  21  afm 
e  le  perdre.  Où  mérita-t-il  jamais  de  la  pairie  ?  Si  Camille  a  publié  des 
écits  contre-révolutionnaires,  l'autre  écrivit  en  faveur  du  lijran  et  s'est 
ignalé  par  une  suite  de  faits  inciviques  : 

Quel(|ues  savants  ont  trouvé  que  la  famille  des  Philippeau,  actuelle- 
ttenl  au  Mans,  tirait  son  origine  de  Delphes,  qu'elle  descend  d'une 
unille  grecque  dont  le  chef,  Erostrate,  ne  pouvant  s'illustrer  par  les 
iJents  et  les  vertus,  brûla  le  temple  de  Delphes  pour  acquérir  l'immor- 
ililé.  Celui-ci  s'est  avisé  de  brûler  le  temple  de  la  concorde  et  de  la 
iison  ;  il  a  immolé  dans  son  rapport  les  autorités  les  plus  dévouées  à 
cause  du  peuple. 

Momoro  le  dénonçait  dans  une  autre  séance  comme  traître  aux 
•obins,  aux  Cordeliers  et  à  la  Convention.  Aux  Cordeliers,  on 
ciuail. 
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Camille  Desmoulins  se  précipita  ardemment  dans  la  lulle  en  ces 
termes,  dans  le  premier  numéro  du  Vieux  Çordelier  : 

«  0  Pilt  !  je  rends  hommage  à  ton  génie  !  Tu  as  compris  que  ce  sont 
ceux  ([ui  t'ont  toujours  vaincu  qu'il  fallait  vaincre  ;  et  faire  accuser  de 
corruption  ceux  que  tu  n\ivais  pu  corrompre.  » 

Rappelant  les  forfaits  de  certains  empereurs  romains,  il  flagellait 
sur  leur  dos  les  auteurs  de  la  loi  des  suspects  en  un  langage  merveilleux 
de  hardiesse  géniale  : 

Anciennement,  il  y  avail  à  Rome,  selon  Tacite,  une  lai  qui  spécifiait 
les  crimes  d'État  et  de  lèse-majeslé,  et  portait  peine  capitale.  Ces  crimes 
de  lèse-majesté,  sous  la  république,  se  réduisaient  à  quatre.  Les  emp^ 
reurs  n'eurenl  besoin  que  de  quelques  articles  additionnels  pour  enve- 
lopper les  citoyens  et  les  cités  ilans  la  proscription.  Dès  que  les  propo? 
furent  devenus  des  crimes,  il  n'y  eut  plus  qu'un  pas  à  faire  poar 
chanj^er  en  crimes  les  regards,  la  tristesse,  la  compassion,  les  soupirs, 
le  silence  même  1  ■. 

Informé  à  Rennes,  Rossignol  se  disculpa  comme  il  put  par  une  lettre 
datée  du  4  janvier  9  i.  Le  cîilomniateur  tombera,  aftirmait-il,  et  la  liberté 
s'affermira  par  sa  chute.  Si  j'ai  trahi  mon  pays,  à  bas  ma  iHe!  Rossignol 
payait  d'audace.  Le  l*''^  février,  Bourdon-de-l'Oise  attestait  à  ses  collè- 
gues que  Ronsin  était  appuyé  au  Comité  de  Sûreté  générale  ;  il  résulta 
d'une  réponse  de  Voulland  que  l'accusation  avait  été  renvoyée  an 
Comité  de  Salut  public.  II  non  élail  pas  nu»ins  établi  que  PhilippeaB 
sélait  prést^nlê  on  vain  phis  dr  si,v  fois  au  Comité  et  qu'il  n'avait  posy 
fain»  entendre.  Kh  bien,  lo  o  fé\Tier,  la  perle  du  girondin  était  résolue. 

Choudieu,  rapporteur  de  la  ipiostion.  fut  l'instrument  choisi  par  les 
triumvirs  pour  la  consommer.  Il  soutint  :  <«  Ce  n'est  point  une  affaire 
porsoiinrllt'  entre  Philippoau  el  moi.  c'est  une  affaire  qui  intére.^îse  la 
RépuMiijne  enlière.  >  La  Convention  jugera  et  le  pays  connaîtra  l'infa- 
mie cb»>  calomniateurs  :î  d«>nl  on  lit  les  accusations  avec  délices  jusque 
dans  les  prison^,  ce  qui  élail  vrai  el  mérité  ! 

!.  Lo  iliitatt^ur  ooinpril  la  porlre  lorriMo  pour  «-on  tpuvrc  de  ce  langage  et  imp^'* 
qii  I  >i»ii  autn'iir  ii  iii<  la  ohulo  ilo  bantMii.  lo  ;îl  inar>  '.*». 

*2.  Parmi  lo<  iinpr«iations  do  l»o>m«»uIins.  il  faut  oitcr  relie  où  le  pamphléUi'^ 
(lanîiMîi^to  o\ii:»\alt  un  r«>'imo  ):iiniain  ot  la  lin  ilu  systôiiio  terroriste.  Nos  ar!nrt> 
trifiu{«h:ùont  p  »rt««ut.  lo  u;oi\iont  «lapiisor  le<  poursuites  était  donc  venu.  CaniiH' 
tMnpniiit.ùt  SOS  f»\onij>lo<  à  Uouio. 

•  In  «iloyon  avail-il  Jo  la  popularitoMyotait  un  rival  du  prince,  qui  pouvait  >ur 
oitor  ii:i-'  iTMorro  oivilo.  >'.<ir'rl. 

Kiiy.;it-on  au  otMitrain*  la  popularité,  cl  se  tonait-on  au  coin  de  son  feu?Cettf 
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Le  6  février,  Choudieu  présenta  un  rapport  qui  est  V  historique  jacobin 
des  origines  de  la  guerre  de  Vendée, 

Le  jour,  y  était-il  dit,  où  Rossignol  remplaça  le  ci-devant  comte  de 
Biron,  il  devint  aussitôt  Tobjet  des  persécutions  de  ceux  qui  pensent 
qu'on  ne  sera  jamais  général  d'armée  sans  avoir  des  lettres  de  noblesse. 
Clia<iue  division  formait  une  armée  particulière  ayant  son  représenfanl 
du  peuple  spécial  ;  le  jour  où  Rossignol  mit  fin  à  ces  abus,  il  futdes- 
tilué  par  ceux-là  mômes  qui  auraient  dû  le  seconder.  Choudieu  discutait 
à  côté,  on  le  voit  ;  ne  répondant  pas  à  des  faits  précis,  il  entrait  dans  des 
dénonciations,  système  facile,  et  devenait  accusateur  hors  du  débat 
précisé,  ne  pouvant  répondre  à  rien.  Il  remontait  aux  débuts  politiques 
de  Philippeau  dans  la  presse  modérée  et  s'en  donnait  à  cœur-joie  de 
divagations.  Il  le  taxait  de  lâcheté  à  l'affaire  des  Ponts-de-Cé  où  les 
boulets  caressèrent  son  panache  pendant  qu'il  diUfiità  Angers  chez  un 
général.  Il  était  constant  d'après  lui  qu'il  n'assistait  jamais  à  aucune 
bataille  î  En  admettant  le  fait  vrai,  combien  de  Représentants  ont  vu  le 
feu  ?  Les  Mémoires  des  généraux  sont  nets  en  ceci,  passons.  11  dis- 
cuta longuement  les  actes  militaires  de  Rossignol  .et  conclut  en  deman- 
dant pour  son  collègue  une  chambre  aux  Petites-Maisons. 

Déclaré  traître  à  la  patrie  par  les  Cordeliers,  Philippeau  fut  décrété 
d'accusation  en  avril  comme  l'un  des  derniers  p«irtisans  du  royalisme 
sur  le  rapport  de  Saint-Just,  et  fut  condamné  avec  Danton,  Camille  (II, 
Fabre  et  Chabot,  association  sans  nom  î  Sa  mémoire  fut  vengée  noble- 
ment par  Merlin  ;  le  21  janvier  95  il  nommait  ses  adversaires  des 
assassins  de  la  palne  et  la  Convention  votait  une  pension  à  sa  veuve. 

vie  retirée    vous  avait   fait   remarquer,    vous   avait   donné  de   la  considération. 
Suspect. 

*  Étiez-vous  riche  ?  II  y  avait  un  péril  iuimincnt  f|ue  le  peuple  ne  fût  corrompu 
par  vos  largesses.  Suspect. 

•  Étiez-vous  pauvre  ?  Comment  donc  î  invincible  empereur  !  il  faut  surveiller  de 
pins  près  cet  homme.  Il  n'y  a  personne  d'entreprenant  comme  celui  qui  n'a  rien. 
'"^iDipect. 

'•  Étiez-vous  d'un  caractère  sombre,  mélancolique,  ou  mis  ennégli^'é?  O  qui  vous 
affligeait,  c'est  que  les  affaires  publiques  allaient  bien.  Suspect.  » 

1.  Le  .'i  novembre  9.*>,  (Chapelain  s'écriait  aux  Cinq-Cents  :  «  La  Vendée  ne  sera 
plus  lors(|ue  vous  aurez  connu  la  vérité.  IMiilippeau  voulut  lui  prêter  sa  voix  ri  Phi- 
lippeau fut  assassiné...  La  guerre  de  la  Vendée  était  ici  ;  elle  partjiit  de  là  et  c'est 
<tans  cette  enceinte  qu'il  faut  V  étouffer  !  » 
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Le  parti  dos  Triumvirs  confie  à  Kossi^TioI  la  direction  des  opération»*.  — L'Armé* de 
Mayence.  —  Première  dépèche  île  Merlin.  —  ^(k  proclamation  pour  la  paci/icatm. 
—  Opposition  de  Qirrier  d'après  le  frénéral  Dccaen.  —  Deuxième  dépêche  de 
Merlin  au  Comité.  —  Sa  protestation  contre  Carrier.  —  Lîii^nelct  prouve  C[ae 
Hntteapien'e  avait  organisé  ta  tfuerre  »le  Vendée.  —  Troisième  déclaration  de  Merlio 
ciMiln»  une  rt'pression  sauvîige. 


La  proslalion  du  serment  1  à  la  Cunstitution  cioi/t' du  clergé  fut 
pour  la  Vendée  la  première  éjïoque  des  troubles  qu'entretinrent  les 
êmij^rês  et  les  sectaires  de  la  capitale,  accord  inattendu  mais  fatal  des 
|Kirtis  extrêmes.  Le  mrurtiy  de  Louis  XVI  donna  aux  premières  entre- 
prises des  Chouans^  religion  fanatisée  de  l'autel,  un  caractère  nouveau. 
Le  mouvement  se  modéra  sur  le  premier  point  et  devint,  par  l'initiative 
de  la  noblesse  qui  se  mit  à  sa  léle,  tout  politique  avec  le  temps.  L'armée 
vendéenne  condKittit,  en  invv»quaiit  le  refus  d'obéir  à  la  première /ect'^* 
♦•/i  mussr  de  la  Convention,  pour  le  trône.  Elle  se  dit  royaliste  et 
dt'manda  les  armes  à  la  main,  de  Caen  à  Poitiers,  la  restauration  de  la 
monarchie  héréditaire  et  absolue    ±  .  Ses  inspirateurs   résidaient  à 

l.  Dan>  >«'ii  Irvivail  sur  VF;tlî<e  et  l-.t  H-^rolafi'tn,  M.  de  Presscnsé  quoique  pro- 
testant a  t  orit  : 

-  L'  \s<embler  nationde  n'avait  pas  le  drv»il  d'exiirer  autre  chose  qu'un  serment 
irener  li  a  la  I.'i  et  au  n>i.  Kairt»  porter  le  >ennent  sur  la  Constitution  civile  du 
v*lerj:e.  o"e>t-à  «luv  sur  une  iue-.un»  ijui  bU"i<ait  pri^foii-lement  ii  conscience  d'un 
nombre'  ovU^KUriblo  «îe  pK'tr\*s  h"ii>.>rAblo>,  c^cin"  tiun^for'.ier  ta  résistance  en  >"* 
iV'-ti'."  <•!■/■•*  ;...  o'et  lit  ;el*.*r  un  dt'ti  à  le<  ••oavi-'tions  re'»|>ectables,  et  entrer  dattî 
une  \oie  au  Ivut    lo  li«iueUe  était  la  lii-.'tature  et  la  prescription.  • 

:*.  lu  LHik  Ui*i-îe  lu  pirti  repal'lii\uu.  M.  Oh  i<>ia,  iiui  apjvirtient  par  son  origine* 
Ia  Bret  i.:îI':\  >  esî  "i'.r.U''  p«'ur  im^sori  detulier  cette  grive  «luestion  liistorique.il 
r'u  a  t>riî  l  r:i>to;rv-  .l.ui>  un  autre  o<p:"it  «lue  V'retiuau-Joly:  s»>n  ouvraire  formelrois 
^r.Ties  di^'itioLe<  .  /..:  ;  ••':•;•••.•  •*  -'  ,'.:  •;'«r'.'"r  .:>  le-ciV-'.  ITSî»  à  I1î>3,  en  trois  volu- 
tu»."S  .  L:  i  r"4  :  •-•  /''."-:  V.  IT  »o  .t  IT:»».  eu  juttre  volumes:  Les  pacifications  de 
'\"'f^  .  IT'.U  a  l>ol.  eu  troi-»  \oUui;e<.  i'.e  tribal  c>:  -les  plus  remanjuables  et  d'une 
rio':c>^e  ■t-.*  ■io-'uiiieîit>  iuitt'.'iuUie. 
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tranj]jor  et  applaudissaient  aux  excès  des  révolutionnaires,  comptant 
I  profiter  seuls.    . 

Au  moment  où  ï Armée  de  Mayence  arriva  dans  l'Ouest,  les  royalistes- 
aient  constitué  un  gouvernement,  mis  hors  la  loi  chacun  de  leurs 
versaires,  passé  la  Loire,  près  Angers  et  presque  surpris  Nantes. 
Le  Comité  de  Salut  public  leur  avait  opposé  trente  mille  hommes  à 
ine,  répartis  en  deux  armées  ;  celle  des  Côtes  de  Brest  commandée 
ir  un  noble.  Caudaux,  général  de  talent,  et  celle  des  Côtes  de  la 
>clielle,  par  l'horloger  Rossignol,  que  Ton  connaît.  Le  quartier  général 
I  premier  était  à  Nantes,  le  second  A  Saumur. 

Les  forces  n'étaient  pas  que  dédoublées,  le  plan  de  campagne  le  fut 
issi. 

Lequel  des  deux  chefs  opérerait  le  premier  ?  question  grave  qui  mil 

désordre  chez  les  bleus,  forlifia  les  blancs  et  assura  avec  la  défaite 

prédominance  du  parti  de  Robespierre  en  Vendée.  Rossignol  n'eut 

I  vue  que  ce  résultat  et  l'obtint  avec  la  tête  du  duc  de  Biron  pour  prix 

I  succès. 

Avec  qui  marcheraient  les  Mayençais? 

Avec  le  général  qui  dirigerait  la  principale  attaque,  ce  semble  ;  il  n'en 
l  pas  ainsi.   Robespierre  redoutait  cette  armée  glorieuse  qui  avait 
mné  à  l'Europe  surprise  le  spectacle  d'un  siège  rare  et  qui  avait  forcé 
drapeau   vainqueur  de   Frédéric  II   à  saluer  le  drapeau  tricolore 
incu  et  à  s'incliner  devant  lui.  Il  fit  donnera  Rossignol  la  mission  de 
surveiller  et  la  fixa  sous  sa  direction. 
Deux  plans,  supposait-on,  devaient  terminer  la  guerre. 
Le  premier,  dirigeant  une  colonne  considérable  au  cœur  du  pays^ 
irlirait  de  Nantes  Uindis  que  des  colonnes  convergentes  refouleraient 
rs  lui  les  Vendéens  pour  les  écraser  sur  un  point  central. 
Le  second,  formant  une  ligne  horizontale  de  l'est  h  l'ouest,  entendait 
5  acculer  entre  la  Loire  et  la  mer  pour  les  y  noyer  en  masse. 
Le  premier  plan  fut  adopté  par  le  Comité  qui,  reconnaissant  aux 
tux  projets  des  inconvénients  divers,  se  décida  pour  h's  moindres.  Les 
énements  lui  donnèrent  raison,  mais  on  discute  encore  sur  la  supé- 
orité  du  second. 

Nous  n'avons  aucun  goût  pour  ces  discussions  rétrospectives,  dont 
ntérét  échappe  à  notre  sujet.  Ce  (pie  nous  voulons  faire  connaître,  c'est 
rôle  de  Merlin  dans  le  j)arli  de  Saumur.  Le  détail  des  opérations  ne 
urait  davantage  être  exposé  dans  cette  notice,  l'ensemble  doit  nous 
iffire  parce  que  nous  n'écrivons  pas  une  histoire  des  (iuerres  de  la 
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Vendée  mais  des  épisodes.  Que.  peut-on  gagner  enfin  à  des  récils  (Ira* 
matiqiies  peut-être,  à  coup  sûr  douloureux,  car  ils  retraceol  m 
guerres  civiles  avec  leurs  horreurs  ?  —  L'histoire  doit  y  voir  des 
Français  ! 

Merlin  remplit  sa  mission  du  2  septembre  au  2  novembre  93.  11  se 
signala  en  appuyant  le  génie  de  Kléber  deviné  par  lui  et  mis  en  relief. 
dès  l'ouverture  de  la  campagne  postérieurement  à  l'affaire  de  Clisson 
qui  eut  lieu  le  20  septembre.  Un  conseil  de  guerre  tenu  sur  ses  in?- 
tiinces  ado[>ta  à  Saumur  le  plan  du  Comité.  L'armée  de  Mayence  partit 
aussitôt  après  pour  Nantes,  y  parvint  le  8  octobre,  passa  la  Loire  le  î» 
et  ouvrit  les  hostilités.  Merlin  écrivait  le  i,  de  Sainl-Ful^ent,  au  prési- 
deal  de  la  commission  une  dépéclie  (pii  exposait  les  opérations.  Lefeil 
sr»ul  nous  importe  ici. 

Canclaux  était  révoqué  pendant  les  opérations,  Aubert-Dubayet  sus- 
pendu se  battait  au  nom  de  l'honneur  et  arrivait  à  Paris  après  uue  vic- 
toires modestement  aunoncée  à  la  tribune  ;  il  lui  dut  la  vie.  Kléber  fut 
appelé  au  commandement  en  chef  par  Merlin,  quoiqu'il  ne  fût  que 
général  de  brigade.  Robespierre  lui  expédia  immédiatement  un  simple 
soldat,  Lécbelle,  i)our  expulser  Kléber.  On  connaît  par  leurs  noms  leur 
uMivre  réciproque,  llentz  et  Carrier  lui  furent  adjoints  pour  présidera 
une  polilitiue  de  sang. 

Pendant  ce  court  intervalle  de  temps,  .Merlin  lançait  une  proclamalioit 
dans  les  paroissi^s  pour  les  a|)pel(îr  à  la  soumission  et  s'engageait  à  uo 
pardon  nalional.  i'ille  fui  rédigée  âMontaigu: 

«  Vnwu'iûs,  pour  In  firrnit'ir  fois^  la  République  vous  ouvre  les  bra>. 
»»  Consi(U'M-ez  vns  toils  embrasés,  vos  familles  errantes  et  torabaiil 
»  tous  les  jours  sous  le  poids  des  vengeances  nationales.  Sans  secours. 
».  sans  espoir,  vous  avez  à  résist<T  aujourd'hui  à  une  armée  discipliûéi' 
»  (|ui  n'a  jamais  su  fuir  et  (jui  tient,  encore  un  moment,  suspendue 
>.  dans  ses  mains  la  foudre  qui  va  vous  frapper.  Rendez  vos  armes, 
»)  livrez  vos  cJHîfs,  et  celle  armée,  venue»  pour  vous  exterminer. 
)'  d(*viendra  une  force  j)roleetrice  de  vos  personnes  et  de  vo> 
>»   pro[>riélés  I  » 

Carrier  ira<'cepla  pas  la  teneur  de  cet  acte  et,  lidèle  ù  la  mission 
secrèlt»  (pie  lui  avait  fait  donner  le  dictateur,  assassiuia,  d'après  Merlin, 
des  honunes  qui  lombaieul  à  genoux  et  qui  montraient  sa />/*oc/(ïw«/i'>fl 
<M)mme  une  sfiurfijanlt'. 

Suspect  pour  sa  cnpituhiiion  aux  poiudalions  qui  se  soumettaient  en 
f»>ule,  Merlin  était  rappelé  [)eu  après. 
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le  fut  Francastel  qui  lui  fit  connaitre  le  décret  de  son  rappel  le 
octobre.  Merlin  répondit  avec  hauteur  au  Comité  qu'il  redoutait  peu 
peines  qu'on  pourrait  lui  infliger,  mais  il  déplorait  Tacte  de  collé- 
es qui  s'étaient  laissé  abuser. 

Un  témoin  a  laissé  sur  son  départ  une  narration  qui  l'honore  trop 
ur  la  taire  ici.  Or  ce  témoin  est  un  général  et  ce  chef  estimé  s'appelle 
icaen^  nom  resté  cher  aux  troupes  durant  une  période  séculaire  : 
ierHn  quitta  l'armée.  Tous  les  Mayençais  avaient  pour  lui  un  si  grand 
lâchement  qu'on  aurait  probablement  voulu  le  retenir,  s'il  n'avait  pas 
is  la  précaution  de  sortir  d'Angers  en  laissant  ignorer  qu'il  devait 
irtir.  »  La  politique  devait  l'emporter  sur  l'armée  et  la  vérité.  Bour- 
Ule,  Francastel  et  Carrier,  ces  bouchers  de  Robespierre,  lui  ayant 
K'nilié  l'ordre  suprême  qui  le  rappehiit  à  Paris  en  le  menaçant  de  la 
i^ueur  des  lois,  Merlin  était  parti,  le  désespoir  dans  l'âme.  Mais  avant 
î  quitter  ce  pays  ravagé  et  dépeuplé,  il  avait  écrit  une  dépêche  qui 
ve  sa  mémoire  des  fautes  politiques  commises  quelquefois  par  lui. 
î  langage  éminemment  digne  a  reçu  de  lui  deux  confirmations 
ibliques. 

Inlerpellé  directement  le  29  septembre  94  par  Carrier  (jui  osait  nier 
ts  forfaits,  Merlin  justifia  ceux  que  le  proconsul  appelait  des  caloiunia- 
urs  et  de  vils  pamphlétaires  : 

Carrier  arriva.  Il  vit  une  vingtaine  de  communes  que  j'avais  rame- 
nés :  elles  m'avaient  promis  de  ne  plus  suivre  les  brigands.  Je  fus 
■ppi'Iê,  et  ces  hommes  qui  avaient  tenu  leur  promesse  et  (|ui  avaient 
èiue  combattu  les  brigands  avec  l'armée  de  la  République,  ont  et;» 
îorgés  par  elle.  On  n'aurait  pas  égorgé  impunément  sous  mes  yeux, 
loique  je  n'eusse  pas  signé  l'arrêté  qui  accordait  une  amnistie. 
Laighelot  se  déclara  navré  par  le  souvenir  des  abominations  qu'il 
avait  pu  arrêter.  Un  de  ses  collègues  parla  d'hommes  couverts  de 
a^  dont  les  crimes  restaient  impunis  et  qui  avaient  or^/a/n'Av?  la  guerre 
f  Vendée.  Turreau,  ajouta  un  autre,  massacra  des  cultivateurs  dans 
iirs  champs,  des  habitants  assis  devant  l'àtre  de  leurs  foyers  ;  on  les 
lia  et  les  bandits  de  Vnnm'c  r/'colulifmnaire  s'ap[)r<)prièront  les 
pouilles  de  ces  infortunés.  D(uix  représentants,  Hentz  et  Franeaslel, 
'enl  témoins  de  ces  faits  et  les  autorisèrent,  hn  leur  prrscnrc,  iU 
fièrent  nu  bout  drs  balumieltfs  dt*s  enfants  dun  an  deux  nutis. 
rsque  les  habitants  dépourvus  de  chevaux  et  de  voilures  dans  les 
npagnes  furent  soilin)és  i)ar  eux  de  transporter  les  grains,  ils  ohjec- 
ent  vainement  leur  situation.   Ou  fusilla  les  officiers  municipaux  en. 
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4}r.harpe^  par  ordre  de  Henlz  cuinine  de  Francastel  ;  et  cependant,  le 
<licUiteiir  était  tombé  (i). 

Lai^nelot  et  Lequinio  portèrent  leurs  plaintes  au  Comité  de  Salai 
public.  Us  prouvèrent  que  les  conventionnels  en  mission  répêlaienl 
aux  luibiUinls  que  Carrier  avait  dit  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  un  grm 
de  blé  là  OH  il  ne  devait  pas  exister  un  homme.  Bien  plus,  ces  commis- 
saires avaient  osé  sif^ner  ce  fait.  De  là,  le  soulèvement  des  habitants; 
<le  là,  raccroisseiuent  de  la  guerre  ;  de  là,  sa  continuation  el  sa 
perpétuité  ! 

Averti  par  eux,  Carnol  répondit  sur  Tenvoi  de  représentants  nou- 
veaux el  justes  :  Cela  est  dans  mon  cœur  ;  et  répéta  que  les  mandataires 
<le  Nantes  ne  parlaient  que  de  brûler,  de  dévaster  tout,  et  pria  ceux  qui 
^!onnaissaient  la  Vendée  de  s'interposer. 

Laifçnelot  put  attester  à  la  tribune  l'action  dirigeante  de  Robespierre 
4»n  termes  qui  n'ont  jamais  été  relevés  par  ses  panégyristes  (i).  Le> 
ordres  secrets  donnés  par  lui  à  Carrier  en  sont  confirmés.  Quel  était sod 
langage  ? 

Hobespierre  avait  des  intelligences  partout.  Nous  avons  trouvé  un 
])apier  qui  déclarait  :  les  Anglais  tenteront  une  descente,  les  brigands 
ne  port<*r()nl  à  Nantes,  dans  le  Morbihan  ;  Robespierre  tricha  d'exécuter  ' 
HOfi  d<*ssein,  mais  il  fut  écrasé,  et  le  9  liiermidor,  les  brigands  se  lèvent 
partout.  Rol>espierre  tenait  dans  sa  main  toutes  les  sociétés  populaim; 
lorsqu'un  représ(Mitant  arrivait  dans  une  ville  il  allait  dans  la  sociélé 
p#ipulaire  :  on  lui  donnait  des  gens  qui  ont  commis  les  plus  grande:^ 
i$inn'i\i*s.  II  faudrait  renouveler  les  autorités  constituées  de  ce  pays,  car 

i  !,<••  p''i|»i<Ts  v('nd«^(!ns  découverts  tn;s  réccininerit  aux  aroliivcs  du  Britisli  Muscuni 
ntTii>i*'U\  "«iir  h'  canirlèn»  reli«,Meux  dt's  orlj^lncs  do  c«lt«;  fjfuerrc.  Une  série  deletlre> 
é>  ni*"  !Ui  iiiirii«<tn'  Dundas  l'attestent.  Oui,  n'pondrons-nousà  ceux  qui  le  déclareot 
éi.ntf  !«•  <  «'(fiip  royaliste;  mais  lors(]ue  les  la  Tréuioille,  les  Leseure,  les  des  EssarlN 
1/  «  i,:ti*f'  Uij!n\ii('Un  si^MH-rent  les  lettres  ci-dessus  au  cabinet  britannique,  ijsavaieot 
U  .-'/i/i  d«'  d<''finir  IcMirs  qu.ililés.  Or,  ces  (jualitfs  étaient  les  titres  qu'ils  se  duo- 
ff.ftrtti  f  o/fi/fiftnflnnfs  f/rnc'rauj-  des  Années  Wft/ales.  Donc,  dés  août  *J3.  date  lifff* 
f/iiM  .-.  U'  lijoiiviMneiit  ndi«:i«'ux  était  exploité  par  ceux  qui  étaient  tout  au  nnm't* 
ffot  '  n  lit  tiTiniiiai«Mil  b'urs  exposés  de  la  fjuerre  de  l'Ouest  en  invoquant  l'auloritt 
,{t  /«)«<<  qiiil-.  rrronn.iissaicMil  pour  souverain.  La  question  reli'^'ieusc  fut  l  inipul- 
■,,,h  lit'  /nHie  ;  au  bout  de;  (I  mois,  elle  était  transformée  par  les  passions  polili'iu^- 
fi  é\t  .«ij.»!!  un  mouvement  royaliste.  Voilà  la  réalité. 

/  I)  .- «  ^^  fondé  '»iibn'|)ticement  depuis  187!)  une  Ecole  jacobine  historique  %\st\^ 
l*t  ,',,'i  t'fh  fi.in«;/ii^«'.  Klle  nie  toute  la  série  des  crimes  de  1)2  à  9i),  explique  luut 
.,.*'  ''.'  •  .-'»plii>mi'H,  |).isse  sous  silenrc  les  listes  des  condamnés  du  tribun»!  ri'^*^' 
\.ti.»ini.'nn  U->  prorr«i  sommaires  des  f,'én(;raux.  les  ordres  secrets  du  2'  C<»milt^ ''*^ 
,•.,,  ,t  |/«iJ/l<'   fi  la  politique  «les  Triumvirs  aux  armées  connue  aux  frontières. 
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elles  ne  sonl  composées  que  de  brigands  qui  ont  aussi  usurpé  la  con- 
fiance. 11  faut  mettre  la  justice  à  Yoi^dre  rfu  jour  dans  ces  contrées  sinon 
la  guerre  persistera  (l). 

La  majorité  du  comité  avait  voté  sous  le  dictateur,  pour  une  lutte  où 

les  procédés  de  répression  employés  ont  déshonoré  les  inspirateurs. 

Qui  le  déclarait  ?  Carnol,  qui  Tavait  toujours  désapprouvée. 

Les  crimes  de  Carrier  avaient  soulevé  la  conscience  publique  partout, 
(iénéraux  de  Tarmée  régulière,  de  la  garde  nationale,  représentants  et 
conventionnels,  bleus  ou  Nantais,  Angevins  ou  Saumurois,  c'était  h 
qui  dévoilerait  des  actes  dont  Thumanité  rougit  (2).  Le  14  décembre, 
Merlin  écrivit  pour  confirmer  les  suites  qu'avait  obtenues  sa  précédente 
proclamation  aux  habitants  de  l'Ouest,  lorsqu'il  y  opéra  avec  VAnnép 
de  May  eue  e. 

Si  ses  affirmations  solennelles  en  un  tel  verdict  accablent  la  conduite 

1.  Pour  honorer  les  troupes  la  Convention  ordonna,  selon  les  cas,  à  ses  rappor- 
teurs d'énuuiérer  celles  qui  avaient  pris  part  à  une  action  importante.  En  voici  un 
exemple  : 

Liste  des  bataillons  qui  ont  enlevé  Tile  de  Noirmoutiers  aux  rebelles. 

Le  bataillon  de  la  Meurthe,  322  liommes  ;  le  109-  ré«,Mment,  460;  le  il*  de  la  for- 
mation d'Orléans,  400  ;  un  détachement  de  Bec-d'Ambès,  200  ;  idem  de  la  Charente, 
6S;  idem  de  lllIe-et-Vilaine.  V6:  idem  du  11'  régiment,  (îO  ;  le  5"  régiment,  420  ;  gre- 
nadiers d'Aunis,  146;  bataillon  des  grenadiers  de  lArdèche,  201  ;  détachement  du 
t'ataillon  de  la  Marne,  100  ;  tirailleurs  de  la  Loire-Inférieure,  chasseurs  Hcaulieu  et 
Apremont,  et  détachement  des  Deux-Sèvres  ;  le  37*  régiment,  380  ;  le  bataillon  de 
Ut-et-r.aronne,  150.  —  Total,  3,112  hommes. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  la  valeur  de  ces  bataillons,  et 
1  insertion  de  leurs  noms  au  Bulletin. 

2.  Boivin,  commandant  temporaire  de  la  ville  de  Nantes,  général  de  brifrade  de 
la  8'  division,  déposa  ceci  : 

•  Je  me  rendis  sur-le-champ  chez  Goulin,  et  lui  dis  que  l'ordre  du  comité  n'était 
P^s  légal,  que  je  ne  le  ferais  pas  exécuter.  Goulin  voulait  qu'il  le  fût  :  je  prétextai 
<lue  nous  n'avions  pas  de  troupes...  »  Prends,  me  dit-il,  de  la  garde  nationale...  — 
^is-tu,  réplhquai-je,  qu'un  père  tuera  son  fils,  (lu'un  fils  tuera  son  père;  le  frère, 
son  frère,  sa  sœur,  son  ami  ?  —  N'importe,  reprend  Goulin.  il  faut  que  cela 
^'exécute...  »  Je  lui  répondis  que  je  n'en  ferais  rien,  et  je  mo  retirai.  A  dix 
^>eurcs  et  demie,  je  fus  mandé  au  département,  où  j'avais  envie  de  me  rendre  ; 
je  dis  à  Minée,  président,  que  j'avais  refusé  de  mettre  à  exécution  l'ordre  du 
''oiuiié.  Tous  les  membres  du  département  m'embrassèrent,  m'arrosèrent  de 
l*?urs  larmes,  et  me  remirent  un  arrêt  qu'ils  venaient  de  prendre  relativtMu«înt  aux 
^ctes  arbitraires. 

•  A  l'époque  <le  la  première  noyade,  Binet  m'en  fit  im  rapport  qui  m'arracha  des 
lannes.  Je  me  rendis  chez  Carrier,  pour  lui  faire  des  représentations  ;  il  me  n'pon- 
*^'l  :  -  Est-ce  que  tu  oserais  l'opposer  aux  ordres  dii  Comité  de  S.ihit  pul>lic  ? 
Serais-iii  un  c(mlre-révolutionnaire  ?  »  Je  me  retirai,  et  ne  pus  m'opposer  à  cet 
or.lre.  » 
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(le  Carrier,  elles  accablent  surtout  la  politique  des  Triumvirs  et  celle 
de  Barère.  Le  Représentant  les  formula  ainsi  : 

«  A  celle  voix,  vinj;t  communes  rendirent  les  armes.  Carrier  était 
»»  présent  lorsqu'il  m'en  arriva  plusieurs  et  il  les  harangua  même 
•>  sur  la  porte  de  noire  quartier  général.  Je  quittai  ensuite  la 
'»  Vendée. 

«  Carrier  invosti  de  tous  //».«  pouvons  y  resta  maître  absolu  et  ces 
»>  mêmes  communes  furent  fusillées  ;  on  assassina  des  lionnnes  qui 
»>  tombaient  à  genoux  et  qui  montraient  ma  proclamation  qu'ils  con- 
•>  servaient  comme  une  sauve-garde, 

»»  Carrier,  à  la  Convention  nationale,  a  prétendu  n'avoir  pas  donné 
>  ces  ordres  horribles  :  mais  si  j'avais  joui  de  la  conliance  sans  bornes 
»  des  anciens  comités  du  gouvernement  ;  si,  investi  de  pouvoirs  illi- 
^>  miles,  j'avais  été  à  celte  épotpie  dans  la  Ventlée.  on  n'y  aurait  pas 
'  matitptr  à  la  pandr  dnam'**  par  un  de  mes  collègues  el  l'on  n'aurait 
>»  pas  égorgé  impunément,  siuis  mes  yeux,  des  malheureux,  désarmés, 
»  qui  avaient  entendu  la  voix  de  la  pairie. 

"  Celui-là  est  un  égorgeur,  à  mon  avis,  qui  laiss;^  assassiner  quand  il 
»  a  le  pouvoir  de  Tempécher. 

'*  Voilà  ma  Ih-rlara!inn  ;  je  la  jure  sincère  eî  véril:ible.  »» 

Il  n*esl  pas  de  lém«>ignage  plus  redoutable  sur  les  alroci lés qu'im- 
i»  wèrent  à  la  Vend-v  les  lrin::i\ir«i.  l«Mirs  généraux  révolu Ti on naires, 
L'urs  seiilrs  el  Kiirs  cUib>,  qu-*  crlui  de  Merlin  I  .  Il  prouve  à  lui 
s.'ul  îa  vrrili'  tle  îoule<  î'^  in«'uliKilit»ns  p«»rlées  0'»nlreC;irrier. 

Au-'Si  un  depule  >ecnai;-il  :  /-    P  îltiiji>it  «/•■  la   II» puhlitpte,  c'est  k 
î    '.  •"•     /  /i' ;    ..V  :  '  ;  1     .  '*-'  '•/  •  «  .%  >  r'-r-';  /•/  P*itrî'*    :î  . 

Ta  à  -  fi;:i;r^  auî-'urs  de  la  rrl.jlion  df  pr;urial.  Romin*^.  accusait  W 
^i;o.a;r  .r  ^TaNoir  aiueîK-  par  <r-  ««rviro-  la  m-irî  de  ina;iistratsen  écharpe 
a.vourou:  au-di'xanl  do  n^»^  lr,»a;  »»<.  •*  ^ll*'  dt»  milliers  de  révoltés  qui  se 
r^  li.iait-nt  rv'îUiao  C'I!»'  de  iîii!ii:*;*^  d»-  d't«*:ius  iiu"»»»  fusilla  ou  qu'on 
'.:  N.»  sau>  Ui:vait  iK.  IK'^  lai-'ur»  ir/<  a::\  c!ia:î::»s  furent  nuissiicrés  sur 
•, ',:rs  V* /..i:Tii'''i  e:  do-^  pKri.»>^s  lai  s  V  lieit  plains  de  c:*s  crimes, 
.'.Sri:;  >   ->  -  i':\  vi  --  K  pr»  >t'ii  aas  ,  \.4:-:it  r.     !•  «^  lv:inii:j>  tle  ees  Siitur 

:    T:,  •  V        :   Ai.>\;:   .■  -       --:-;-->  F"  i:i>i>  ;ie  rv.valiîit.>.  pleure 
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ialos  Hins  rien  d'we^  s'écriait  Toraleur.  Bien  plus,  (Vautres  y  ont  parti- 
al])*'. Carrier  et  Francastel. 

On  le  voit,  nous  ne  ménageons  pas  dans  le  présent  ouvrage  les 
culpabilités  des  triumvirs,  des  jacobins  et  des  montagnards  ;  mais  on 
Jevra  toujours  blâmer  ceux  qui  avaient  attaqué  nos  armées /jarrfcn'iVre 
)eudant  que  la  coalition  nous  frappait />ar  devant  (1). 

Les  Anglais  s'étaient  joints  à  eux  pour  venger  à  la  fois  le  Combat 
U*s  Trente  et  la  lUvalité  de  Crut  Ans  dans  la  patrie  de  Du  Guesclin  î 

I.  Uint.de  Fv.  dep.  S9,  par  H.  Martin,  t.  1,  p.  i42  et  s. 


jl^    Représentants.  «8 


CHAPITRE  LXXI 

ROBESPIERRE    ET   LA   VENDÉE 


1.  Insfrucfions  de  Camcr,  les  unes  ouvertes,  les  autres  secrètes.  —  Dépêche  de  Car- 
rier. —  Réponse  du  ('oinitê.  —  11.  —  Cuipabilité  de  Robespierre.  —  Barère  an- 
nonce io  26  juillet  1193  des  mesures  qui  resteront  secrètes.  —  Carrier  déclare  le 
Plan  du  ('oinité  conforme  à  ses  vues  personnelles.  —  Lettre  de  Jullien  à  Robes- 
pierre, d'après  Toriii^inal  des  Archives  nationales.  —  Très  confidentielle. 


l 

La  duniinalion  de  Robespiorre,  tantôt  occulte,  tantôt  avouée,  el  dont 
les  mo(lêré.s  de  la  Convention  doivent  partager  les  responsabilités,  se 
fit  sentir  dans  les  afl'aires  de  l'Ouest.  Les  découvertes  faites  dans  les 
archives  ne  lais.sent  plus  de  doute  sur  la  pari  prépondérante  qu'eut  le 
dictateur  dans  la  conduite  de  cette  guerre.  Mais  ce  qu*oa  n'avait  pas 
constaté  de  spécial  quant  à  la  direction  effective  peut  Têlre  aujourd'hui. 
Les  éléments  de  ce  procès  doivent  élrt»  réunis,  ils  fixeront  définitive- 
ment l'opinion. 

Membre  élu  du  Comité  de  Salut  Public,  le  19  juillet  1793,  Robes- 
pierre comprit  vite  ce  que  Tinsurrection  des  départements  de  TOiie-l 
donnerait  de  puissance  à  son  patriotisme  déclamatoire.  Il  n'eut  dès  le 
principe  qu'un  but  :  t'fcniiser  relié'  fiuft-n*.  Pour  cela  il  résolut  en  lui- 
même  de  la  rendre  terrible  et  atroce;  terrible  par  la  répression  à  Texcès, 
atroce  pîir  le  choix  (h»s  agents. 

La  répression  devint  absolument  conforme  aux  doctrines  de  la 
Terreur  à  j)artir  d'octobre  et  dura  jusqu'au  rappel  de  Cîirrier. 

Huit  jours  après  l'entrée  (h»  Robespi(»rre  au  Comité,  celui-ci  nioditiait 
son  système  de  guerre  dans  l'inlérieur.  U  ordonnait  Vépuisement  de 
l'élal-major  de  La  Rochelle,  le  2()  juillet,  pour  lui  substituer  des  géné- 
raux qu'il  caractérisait  parla  [)hraséologie  révolutionnaire  :  d'un  patrio- 
tisme prononcé.  Ronsiu.  Rossignol  el  Léchelle  suffisent  avec  ce  que 
l'on  en  sait  pour  juger  leur  mérite  patriotique  et  leur  compétence  niili- 
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taire.  Les  municipalités  des  départements  circon voisins  eurent  ordre 

de  faire  marcher  contre  les  rebelles  les  citoyens  depuis  l'Age  de  seize  ans 

jusqu'à  celui  de  soixante.  Les  bois  devaient  être  incendiés  et  les  toits 

«Lbattus.  Ces  prescriptions,  Robespierre  ne  les  signa  point  ;  les  avoir 

inspirées  lui  suffit. 

Le  rapport  de  Barère  lu  dans  la  même  séance  flétrit  les  héros  de  cinq 
^  cents  livres,  les  déclara  la  honte  de  V armée  et  avec  une  accusation  que 
j  l^hisloire  n'admet  pas  leur  reprocha  d'avoir  été  levés  par  le  royalisme 
L  dans  Paris.  On  reconnut  là  un  des  procédés  chers  à  Robespierre,  la 
^'  trdomnie.  Bîirère  s'était  chargé  de  le  mettre  en  lumière.  Le  24,  Ronsin 
$   ^tail  nommé  général  en  chef. 

Z  Le  23  juillet,  la  place  de  Mayence  s'était  rendue  après  un  siège  mé- 
/  «laorable  et  une  capitulation  avait  été  conclue  avec  le  général  Kalkreulh. 
-Aux  reproches  des  démagogues,  trahison,  Merlin  de  Thionville  accouru 
l  «n  poste  à  la  barre  de  la  Convention  avait  défendu  et  sauvé  ses  compa- 
[  épions  d'armes.  Le  28,  PArmée  de  Mayence  fut  reconnue  avoir  bien 
j  «uérilé  de  la  patrie  et,  pouvant  être  employée  à  l'intérieur  aux  termes 
\  ^u  contrat  qui  stipulait  la  reddition,  fut  envoyée  en  Vendée.  Ses  repré- 
niants  lui  furent  conservés.  On  exposera  à  son  heure  l'œuvre  d'apai- 
ment  tentée  par  Merlin. 

L  affaire  de  Saumur  et  le  combat  de  Torfou  signalèrent  le  mois  de 
ptembre  ;  celui  d*août  Tavait  été  par  l'insuccès  de  Charetle  dans  son 
[  ^iWtaque  du  château  d'O  et  par  le  mouvement  des  troupes  de  Nantes  sur 
^  1«  route  de  La  Rochelle.  Une  action  plus  décisive  fut  résolue  dans  le 
[  Comité  au  début  d'octobre.  Les  armées  de  Brest  et  de  La  Rochelle 
'  '•Virent  réunies  et  prirent  le  nom  d'Armée  de  l'Ouest.  Le  l*"^  octobre 
M-iéchelle  fut  désigné  pour  ce  haut  commandement,  Kléber,  Beaupuy  et 
Marceau  servirent  sous  ses  ordres.  Ne  faisait-on  pas  encore  trop  d'hon- 
\  ï^ur  à  ces  glorieux  généraux,  suspects  déjà  et  bientôt  l'objet  de  dénon- 

^alions? 
\        Le  moment  de  donner  à  Carrier  une  œuvre  chère  à  Robespierre  était 
;  ^nfiu  venu.  Le  13  octobre,   il  recul  une    mission  à  jamais  célèbre. 
'  Jfearère  la  sollicita  en  déclarant  qu'il  fallait  confier  les  opérations  à  un 
^  '^ul  chef,  Léchelle.  On  parviendrait  ainsi  à  l'unité. 

La  Convention  ayant  adopté  la  proposition  rendit  le  décret  qui  nom- 
mait des  terroristes  sanguinaires  maîtres  de  déshonorer  la  Révolulion. 
llappelons  leurs  noms  :  Carrier,  le  premier  désigné  et  le  chef  de  la  bande, 
Francastel,  Pinet  aine,  Turreau. 

Robespierre  jeune,  Barère  et  Fréron  réd  lisaient  alors  Toulon.  Collot- 
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dllorhois  et  Fouclié  noyaient  Lyon  dans  le  sang,  laissant  évader  de 
Préry,  inspirateur  de  la  rébellion  ;  ce  dernier  point  est  utile  à  rappeler. 

Quelles  instructions  reçut  Carrier? 

Elles  ne  nous  sont  point  parvenues  ;  mais  on  verra  plus  loin  qu'elles 
fureni  de  deux  sortes,  les  unes  ouvertes,  les  autres  secrètes.  Pour  ces 
dernières,  les  témoignages  abondent,  de  Barère  à  Cambon,  dune  di 
rappoHcur  mililairp  au  crêatmir  drs  missions, 

Mîiis  un  contrôle  nous  est  permis.  N'a-t-on  pas  le  droit  de  chercher 
ce  (ju'on  ignore  i)ar  ce  qu'on  connaît  ?  Pourvu  que  le  document  invo- 
qué soit  d'une  origine  sûre,  irréfutable,  cela  peut  sulfire.  Eh  bien,cf 
document  nous  l'avons,  irréfutable.  C'est  une  dépêche  oflicielle  éma- 
nant de  Carrier,  écrite  de  sa  propre  main. 

Celle  réponse  aux  ordres  du  Comité  va  permettre  de  constater  ce 
que  lui  avait  oralement  ordonné  Robespierre.  On  sait,  en  effet,  que  If 
dictateur  s'était  fait  adjuger  la  correspondance  avec  les  JReprésenlanUf» 
vtissinn.  C'est  lui  qui  donnait  le  mol  d'ordre^  en  Vendée  comme  au  Tri- 
bunal révolutionnaire.  Carrier  l'a  écrit  de  sa  main  pour  la  Vendrt, 
Fouquier-Tinville  pour  le  tribunal  l'a  déchiré,  établi.  Cet  incoraparaUe 
témoignage  le  voici  en  son  entier  : 

Nommé  le  13,  Carrier  commença  son  œuvre  d'extermination  avant 
son  entrée  en  fonctions  il). 

«  Nous  avons  appelé  auprès  de  nous,  à  Rennes,  le  citoyen  Uénoft, 
»  ollicier  dv  marine  à  St-Malo  ;  notre  intention  était  de  lui  coniier  It 
»  déportation  des  frères  réfractaires,  des  aniiques  nonnes  et  de  révoque 
)»  détenus  à  Rennes,  .le  connais  ce  brave  ollicier,  nous  luidonnair.es 
»)  LK  MOT  n'oHiHu:  avec  mon  collègue  Pocholle  ;  il  l'eût  très  bien  exécul?» 
»)  mais  il  nous  observa  qu'il  lui  était  inq)ossible  de  sortir  de  la  rade  de 
»>  Sainl-Malo  sans  s'exposer  à  être  pris  par  les  bâtiments  anglais  :qud 
»  dommage!  11  a /V1//1/  nous  désister  df  noire  salulaii'e  projcl  ;no\is^^ 
»  avons  conçu  un  nouveau  ;  nous  faisons  conduire  tous  les  êtres  nwl" 
»  faiteurs  a  rxi-:  ih-imuitatk^n  hadicale  au  Mont-Saint-Michel.  —  U'I* 
'»  seront  assujeltis  à  une  délcnli(»n  sure,  et  toute  communication  Icitf 
»»  étant  interdile  par  la  situation  du  fort,  placé  dans  la  mer,  ils  seront 
^»  dans  l'inipuissance  de  corrompre  l'esprit  public  par  le  poiïH)Q  do 
»  lanatisuie.  Nous  av(uis  arrêté  d'enfermer  dans  le  même  fort  lesfédé- 
»  ralisles  (jue  nous  croyons  ne  pas  mériter  des  peines  capitales. Q^«^*^^ 
>»  nous  aurons   terminé   nos  oi)éralions,   nous  irons  visiter  le  f^'f^»*^ 

1.  C.u rirr  rl.iit  à  Nantes,   lo  1  nrto])re,    avec  des  pouvoirs  ilIimitt'S  cl  son  ^^<^'^ 
<1p  noii\inatioii  n'est  que  du  \'\. 
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lors  nous  ferons  en  sorte  d^effecluer  des  mesures  dont  nous  sommes 
ircés  de  différer  V exécution. 

Avant  mon  départ  de  Rennes,  nous  avons  destitué  tout  ce  qu'il  y 
^u\i  de  royalistes,  feuillants,  aristocrates,  fédéralistes  et  modérés  en 
lace,  dont  les  vivres,  fourrages,  domaines  et  enregistrement  sont 
urgés  ;  nous  les  avons  confiés  à  des  patriotes  très  prononcés.  Une 
artie  seule,  celle  des  hôpitaux,  a  échappé  à  nos  réformes,  mais  elle 
'est  qu'ajournée.  Tous  les  vieux  officiers  de  santé  puent  Taristocra- 
e,  les  jeunes  sont  des  muscadins,  mignons  royalistes  et  fédéralistes, 
ui  se  sont  glissés  dans  leurs  places  pour  se  dispenser  de  traîner  leurs 
orps  délicats  et  adonisés  aux  frontières  ;  pour  en  écarter  cette  en- 
eance  détestable,  nous  avons  confié  la  conduite  au  tribunal  révolu- 
lonnaire  de  l'Anglais  Levingsthon  et  de  trois  ou  quatre  autres  cons- 
iraleurs,  à  un  commissaire  de  guerre  parisien  et  excellent  patriote 
lie  nous  chargeons  de  nous  faire  un  service  à  Paris  de  braves  pères 
le  famille,  médecins  et  chirurgiens,  jacobins  el  cordeliers,  qui  vien- 
Iront  à  Rennes  remplir  les  fonctions  d'officiers  de  santé  près  les 
lôpitaux  et  ne  contribueront  pas  peu  à  maintenir  l'esprit  public  à  la 
lauteur  à  laquelle  nous  l'avons  élevé.  Nous  y  avons  vu  nos  coffègues 
ean  Bon-Saint-André  et  Prieur,  de  la  Marne,  qui  ont  été  très  contents 
e  l'énergie  républicaine  qui  se  développe  dans  Rennes. 

Le  mouvement  heureux  et  rapide  que  nous  y  avons  imprimé  se 
ropage  dans  toute  la  ci-devant  Bretagne.  Quimper,  Quimperlé, 
.orient,  Dinan,  Vannes,  tout  nous  a  envoyé  deux  espèces  de  dépu- 
itions,  celle  des  patriotes  et  celle  des  fédéralistes,  celle-ci  pour  récla- 
aer  indulgence;  que  je  suis  fâché  d'être  obligé  de  m'éloigner  pour 
[uelquc  temps  de  ces  contrées  !  Comme  l^s  chefs,  comme  l'esprit 
oublie  y  prend  une  bonne  tendance  !  A  Saint-Brieuc,  par  mes  ordres, 
m  a  fait  arrêter  cent  vingt  personnes  suspectes  ;  quel  superbe 
txemple  1  Quel  salutaire  mouvement  il  va  donner  à  toute  la  Basse- 
irettigne  î  A  Dinan,  quarante-cinq  hommes  et  cinquante  femmes 
iont  en  état  d'arrestation,  le  club  fédéraliste  et  la  chambre  littéraire 
sont  fermés.  A  Redon,  tous  les  malveillants  sont  arrêtés  ;  à  Chàteau- 
briant,  une  force  armée  arrête  les  contre-révolutionnaires.  Ou  v 
établit  des  sociétés  populaires,  on  y  organise  les  gardes  nationales, 

mesures  négligées  jusqu'au  moment  actuel.  Les  mêmes  opérations 

se  suivent  à  Montfort  et    à  Vitré  ;   elles  sont  toutes  prêtes  pour 

Fougères. 

»  Arrivé  hier  à  Nantes,  mon  premier  soin  eût  été  de  saisir  les  autori- 
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.  les  coiisliluêes ,  de  dissoudre  le  club  fédéraliste,  d'adjoindre  m 

•  Coiuilô  de  Salul  public  (pii  y  est  établi  des  commissaires  de  chaque 
M  Sivtion»  de  reuouveler  tous  les  certitîccils  de  civisme,  d'ordonner d>i 
••  proudre  de  uouveaux,  douués  par  la  nouvelle  municipalité  etapproa- 
►  vc<  IMr  le  comité  de  surveillance,  de  soumettre  à  Tarrrestation  tool 
'•  iiidi\idu  i|ui  n'en  serait  pas  nanti,  de  faire  faire  des  visites  domici- 

•  liaires.  île  désarmer  tous  les  gens  suspects  pour  rassurer  tous  les 

•  palriotes,  de  faire  faire  toutes  les  arrestations  nécessaires,  de  visiler 
•.  tous  les  magasins,/?/*  un  mol,  de  danser  rudement  la  rarmar/nofc. Mais 
.  l'arrivée  de  mes  collègues  Prieur,  de  la  Côte-d'Or,  et  Hentz  etdi 
-  ^e^êral  Lêrlu»lle  me  force  à  différer  ces  salutaires  mesures.  Ils  m'oni 
..  délégué,  ainsi  qu'i\  mes  autres  collègues  qui  sont  ici,  le  soin  daller 
..  |uvseuler  et  instidier  le  nouveau  général  à  Tarmée.  Je  vais  partir  dans 
.,  uw  moment  et  je  serai  peut-être  obligé  d'y  mettre  quelques  jours  pour 
..  elïaeer  les  im|)ressions ,  malheureusement  faites  à  cette  armée, 
•.  d'alldchement  à  ses  anciens  généraux.  Mes  collègues  Prieur  et  Hentz 
•*  \oUH  rendront  compte  de -la  conférence  que  nous  avons  eue  ici,  de 
M  l'elul  actuel  des  choses  et  des»mesures  qui  ont  été  résolues. 

..  Je  ilois  vous  prévenir  qu'il  va  dans  les  prisons  de  Nantes  des  jçens 
..  (urtMe.M  connue  champions  de  la  Vendée.  .4m  lieu  de  m*amuser  à  hi- 
..  fiinr  h'itr  fn'uri's^je  les  enverrai  à  V endroit  de  leur  résidence  pour  îex\} 
K>  /mtv  fusiller.  (i(»s  exemples  terribles  intimideront  les  malveillants. 
..  lonliendront  ceux  (jui  pourraient  avoir  quehiue  envie  d'aller  grossir 
.  l  »  roliorte  des  brigands.  On  les  croit  vivants  tant  qu'on  n'en  voitpa> 
.    I**  iU|»|»lire.  »» 

hi  u\  attentats  à  la  dignité  de  tout  gouvernement  ressortent  de  celte 
|l^^l  r  /itMller  ceux  i\uiii\  désignera  coupables  sans  leur  faire  leurpro^^^ 
t^i  iltvtnurr  h's  sus/feris  pour  rassurer  ceux  qu'on  dit  patriotes.  Cesev 
iiioMhiii'i  np|»artieuuent  au  rapport  ofliciel. 

{  lUiiei  rè-^unie  le  tout  dans  celle  phrase:  A'/i  un  mol,  de  danser  rud^- 
•M  ut  lit  t  iii  iinif/imle. 

ViM  miI-mImii,  iii  voilà  :  d(*s  supplices,  quels  qu'ils  soient,  à  tout  prix. 

I  |.  .• ,  (Il  loliir  llnlM*spi(M're  avait  rédigé  une  proclamation  à  rarnié»' 

,Mi  \i\\  ll'Wiil    '/'"•  dans  un  mois  b*  pfuple  français  soit  veng*\que  lestijraifi 

;  /i  ,  .  ^l  l,nis  dis/niraissrnt  de  la  Irrre.  Le  :27,  les  conunissaires  et  Carrier 

\\\H    I'Mn    M)HHMhiirrit  :  Hraves  soldatsi    vous  avez  mis  tout  à  feuci'^ 

,».,.i  fH«  /«■  In  ninirr  tirs  hriijands.,.  Vous  vous  êtes  rouverts  de  gloire^^ 

Is  iiihlf  <  «l   wili  Jjiil''.  yui'lles  passions  et  quel  deuil! 

i\u  «M   |'«'i»  •'•  ''•  «iniiiilé?  II  laissa  fiiire  et  courbé  devant  le  triumvir. 
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n  de  ses  collègues  osa  écrire,  le  28"  jour  du  premier  mois,  la  note 
uivante  sur  la  dépêche  : 

«  Accuser  la  réception,  le  détail  de  ces  opérations  est  intéressant.  Les 
lexures  rigoureuses  et  révolutionnaires  sont  très  utiles  et  doivent  être 
mployées  ;  ce  n'est  qu'en  purgeant  ces  contrées  de  tous  les  conspira- 
Pïurs  et  fédéralistes  que  l'on  fera  goûter  le  bonheur  d'avoir  une  Répu- 
blique. » 

Poursuivons  cet  examen  sans  commentaire. 

En  brumaire,  mêmes  conseils,  même  approbation  ;  la  preuve,  la 
ïoici  : 

"  Les  représentants  du  peuple,  membres  du  Comité  de  Salut  public, 

♦  «iu  citoyen  Carrier,  représentant  du  peuple,  département  de  la  Loire- 

•  Inférieure. 

M  Le  Comité  a  reçu,  citoyen  collègue,  votre  lettre  datée  du  mois  d'oc- 
'  tobre,  dans  laquelle  vous  nous  faites  part  du  parti  que  vous  avez  pris 
(le  faire  transporter  au  mont  Saint-Michel  les  prêtres  réfractaires  et 
autres  fanatiques  qui,  depuis  trop  longtemps,  souillent  le  sol  de  la 
République.  En  continuant,  comme  vous  faites,  a  purger  le  corps 
politique  de  toutes  les  mauvaises  humeurs  qui  y  circulent  (1 1,  vous 
accélérerez  l'heureuse  époque  où  la  liberté,  assise  sur  les  ruines  du 
despotisme,  fera  goûter  au  peuple  français  le  vrai  bonheur,  dont  les 
«icrifices  multipliés  qu'il  fait  tous  les  jours  le  rendent  de  plus  en  plus 
'  digne.   » 

Robespierre,  chef  de  la  correspondance,  dictait  des  ordres  que  Carrier 
exécutait  en  les  poussant  à  la  brutalité  la  plus  sauvage.  Celte  bruta- 
ilé  portée  jusqu'il  la  barbarie,  Robespierre  ne  tenta  pas  de  l'arrêter 
iprès  l'avoir  conseillée.  Au  contraire,  il  s'y  refusa  lorsqu'elle  lui  fut 
•onnue  confidentiellement  comme  nous  allons  le  constater  par  des 
preuves  olïlcielles. 

Le  9  octobre,  le  Comité  avait  écrit  aux  armées  de  l'Ouest  :  Il  n'échap- 
pera pas  un  seul  de  ces  vils  et  cruels  satellites  du  despotisme.  Les  hordes 
insensées  et  féroces  que  la  victoire  vous  présente,  écrasez-les;  que 
chacun  s'écrie:  Aujaurdlini  s'anéantisse  la  V*'ndrc  !  Ç,^  langage  n'était 
l»îisuiie  phraséologie  pure,  Carrier  la  traduisit  dans  les  faits.  C  'lie  pro- 
dimalion,  Robespierre  la  signa.  Le  i  décembre  suivant,  il  signa  encore 
mi,  envoyé  à  tous  les  collègues  de  Carrier  ([ui  rivalisaient  avec  lui 

'•  AiNsi,  Carrier  proférait-il   rot  anathèinc  :   «  Nous  ferons  un  cimetière  de  la 
'fance.  plutôt  que  de  ne  pas  la  régénérer  à  notre  manière.  » 
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d'oppression,  Francaslel  et  Turreau  :  Votre  prt'sen ce  a  remonté  les  m- 
snrts  (le  la  machine  piditù/ne. 

Quant  aux  combals  loyaux,  à  la  bnivoure  des  chefs  et  au  talent  don! 
ils  faisaient  preuve,  Turreau  se  plut  par  ordre  à  les  avilir:  Ce  sont  h 
soldats  qui  remportent  les  victoires. 

Après  cet  avertissement  de  la  guillotine  pour  Kléber,  Beaupuy  el 
Moreau,  les  événements  furent  plus  forls  que  les  massacres  du  dicta- 
leur.  Le  9  lermidor  les  sauvera,  Berthier  et  floche  avec  eux. 

Pendant  ces  deuils,  que  devenaient  à  l'étranger  ceux  des  émigrés  qui 
ne  portaient  pas  les  armes  contre  le  pays? 

La  princesse  de  Vaudemont,  veuve  dun  j)rince  de  Lorraine,  et  m 
Monlmorency,  vendait  des  livres  à  Hambourg  sous  un  nom  supposé. La 
marquise  de  Chabannes  tenait  une  école  de  petites  Hlles.  La  comtesse 
de  Boisgelin  donnait  des  leçonsde  piano  et  s'y  rendait  à  pied.  Le  soir. 
on  se  réunissait  chez  l'archevêque  d'Aix,  leur  oncle  septuagénaire»  qui 
donnait  son  traitement  anglais  à  ses  prêtres. 

L'Emigration  avait  trois  titres.  \u  Emigration  de  cour  qui  se  précipila 
ù  Bruxelles  et  à  Londres.  V K migration  militaire  qui  se  rendit  à  Co- 
blentz,  à  Mayence,  h  Worms  pour  nous  combattre  avec  les  princes. 
\j  Emigration  pauvre  qui  se  réfugia  en  Suisse,  notamment  à  Soleuree! 
à  Fribourg  parce  qu'on  y  vivait  meilleur  marché. 

A  Bamberg,  le  marquis  de  Lostanges  acceptait  les  libéralités  d'un 
serviteur,  l'ne  marquise  de  Virieu  était,  ailleurs,  couturière;  une 
Jumilhac  lingère  ;  une  de  St-Marceau,  fille  de  boutique;  une  comless»* 
(le  Périgord,  institutrice  ;  une  de  La  Bretonnière,  professeur  de  piauo; 
une»  duche.sse  de  (iuidie,  garde-malade;  une  de  Saint-Marcel,  llcuriste. 

Parmi  les  honunes,  des  porteurs  d'eau,  des  typographes  et  des  cmii- 
missionnaires  conq)t(*ntdes  aïeux  aux  croisades.  On  en  vit  avec  la  croix 
(le  St-Louis  exercer  la  profession  de  déchargeur.  Kh  bien,  le  consul  ^^ 
la  Répul)li(iue  Française  leur  lit  intimer  l'ordre  par  le  Sénat  de  n'avoir 
plus  à  la  montrer  I 


11 

Robespierre  avait  inciu-iK'  les  passions  de  la  démagogie  h  la  sociélt' 
(h's  jacobins  el  par  romnipolence  de  celle-ci  accpiis  son  pouvoir dicla- 
torial.  Vax  donnant  par  le  Comité  de  Salut  public  le  mot  d'ordre  aux 
Représentants  en  mission,  il  avait  assuré  son  pouvoir  personnel  dan? 
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ieils  du  gouvernement.  C'est  ainsi  qu'il  balança  Tautorité  de  la 
lion  et  substitua  à  l'esprit  de  ses  décrets  ses  volontés  propres. 
But-on  dire  qu'il  présida  à  la  marche  terroriste  de  la  Révolution, 
nspira  et  la  guida  par  ses  conseils  occultes.  Les  aveux  de  ses 
[»s  comme  ceux  de  ses  victimes  le  prouvent  et  ce  cri  de  Fouquier- 
:  Il  a  élé  la  force  impulsive  de  la  Terreur,  est  absolument  vrai, 
ulut  jamais  que  des  i)roscriptions,  il  osa  le  déclarer  et  le  répé- 
vilissement  des  caractères  fut  tel  que  la  France  trembla  sous  sa 
e:  Fouché»  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varennes,  Barère,  Fréron, 
ierre  jeune,  Maignet,  Turreau  et  Carrier,  voilà  les  noms  de  ses 
!iux  agents  parmi  les  représentcants  en  mission.  Saint-Just  et 
n  complétèrent  cet  ensemble  que  Hoche  flétrissait  du  nom  de 
rs. 

ces  agents  reçurent  des  instructions  secrètes;  tantôt  ces  instruc- 
limes  ont  été  avouées  sous  ce  titre,  tantôt  elles  ont  été  dissimu- 
?lon  les  besoins  de  la  cause,  sous  le  mol  orales.  Pour  les 
•es,  nous  avons  un  aveu  public  émanant  de  Barère,  et  quel 
lage  que  le  sieul  Pour  les  secondes,  nous  avons  celui  de  Cambon, 
ssi  important.  Nous  pouvons  en  joindre  d'autres  et  toujours 
;  ils  ne  furent  p<is  contestés  lorsqu'ils  se  produisirent,  ils  ne 
>été  davant^ige  depuis.  Les  historiens  les  ont  passés  sous  silence  ; 
camp  révolutionnaire,  parce  qu'ils  étaient  embarrassants  pour 
on  nous,  parce  qu'ils  sout  in*éfutables  ;  dans  l'autre  camp,  parce 
'y  a  pas  pensé. 

icunes,  nous  allons  les  combler  et,  s'il  le  faut,  produire  les 
-.e  débat  en  vaut,  certes,  la  peine. 

ne  discuterons  pas  ici  la  question  de  savoir  si  Robespierre  a  été 
de  tous  les  crimes  commis  pendant  la  Révolution  comme  le 
ent  certains  publicisles,  ou  bien  s'il  a  été  un  modérateur  du 
terroriste.  Ce  que  nous  allons  exposer  donnera  au  lecteur  le 
de  former  son  opinion  sans  que  nous  lui  imposions  la  nôtre. 
I  juillet,  Barère  prononçait  à  la  tribune  de  la  Convention  les 
suivantes  : 

i  lf*s  mesures  prises  et  à  prendre,  il  en  est  de  trrs  fortes  qui 
t  secrètes, 

[uil  ajoutait  que  l'assemblée  devinait  sans  peine  ces  mesures, 
•rieur  entrait  dans  les  perfidies  de  Robespierre.  Jamais  elle  n'eût 
iné  le  fameux  mol  d  ordre  avoué  par  Carrier,  et  dont  l'applica- 
iéshonoré  la  guerre  de  Vendée.  Combien  l'on  doit  être  sévère 
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pour  leur  inspiratcMir  lorstpfon  voit  parmi  les  généraux  des  hommes 
ooninie  klêber,  Marceau  et  Reaupuy,  Canelaux  et  Biron  à  celte  même 
époque  î  Les  premiers  combattaient  avec  regret  contre  des  Fraorais 
relielles  à  la  coustilutionde  leur  pays,  mais  ils  se  battaient  en  soldats. 
Biron  était  voué  à  1  echafaud  |Kir  les  soins  de  la  maltresse  de  Rossignol, 
Caudaux  était  disgracié,  prélude  des  proscriptions.  Berlhier,  le  futur 
prince  de  W'agram,  sauvait  avec  peine  sa  télé  promise  à  l'illustre 
Konsin,  en  compensation  des  observations  qu'il  avait  présentées  oraJe- 
menl  et  sous  forme  de  Mémoire  au  Comité  de  Salut  public  qui  l'avaif 
mandé  prés  de  lui.  Or,  au  moment  où  Bonsin  remportait  des  triomphes 
républicains,  c'est  Momoro  qui  l'écrivait  le  9  juillet  à  Vincent,  quepeir- 
saient  de  lui  Merlin  de  Tliionville  et  (iillet  ?  Ils  écrivaient  au  Comité, 
contre  l'ami  de  C^irrier  : 

«  .\près  avoir  désorganisé  T.Xrmée  de  La  Bochelltr.  Ronsin  voulail 
désorganiser  'vlle  de  Brest,  nous  lui  avons  imposé  silence.  »» 

Ce  ne  fut  pas  pour  longtemps.  Merlin  fut  bienltU  rappelé  et  Carrier 
omni|H>tent  put  appli({uer  son  m*»t  (Tordre  sans  protestations. 

Boucholte  ferma  les  yeux  et  .Merlin  devint  suspect  aux  fanatiques )e 
jour  on  il  écrivit  au  Comité  :  Bnwhotl**  ne  sera  jamais  qu  un  trèsmaurau 
miiùstr*». 

C-arrier  avait    fait   nn-onnaitre  dans  son  commandement  unique  le 

c»*lébri»  Léohelle.  BésidanI  de  préférence  à  Nantes,  ville  anti-fédéralisle 

eî  anti-vendeenne.  il  rt'sohil  le  17  d*a<sister  à  un  coml>al  important  ^^^ 

dirigt'ail  Kîoi.^-r  :   iiiallieureusein>Mit.    on   fut  battu  par   la  faute  dun 

c  'neral   tre:aprunl,   Mu-ler.  mais  un   instant,  grâce  au  sang-froid  df 

Marteau  et  de  Hoaupuy.  Le  oorp^  de  Muller  lit  dire  de  lui  qu'on  n'avail 

j  '.in  ii<  V  i  un  parril  iles«»rdre.  Carrier  etTrayé  de  ce  >peclacle  s'enfuit 

av..-  ,'.-    ..rp<  et  \  mit  tant  tre;npre><einen*  «pi'il  descendit  de  chevaU 

i  .•.j'j'r»'^*:-''  d'i.v.  p'iîi»  e:,  lat^an  i<>nnaiit.  se  mêla  iKirmi  les  dést»rleurs. 

l  .  .t^   -îi  "..i:  -if  rvit,  0' ^  i  -*»'  pa'i'vrit  à  Choiîet  :  «juantà  Léchelle,  il  n'avait 

y  .<  !v."':  <':r  '.r  o   a:*..:»  lio  i  aîailîe  quot<]u'il  en  rtMidit  compte  le  lende- 
-■  ■  ♦  ■ ,»  -•  .1  ■"_ ».»>•• .. 

ù-.rr.r  r  •■.•:  >••  •;  î:  •  !ï:a  {-a-^  w":îi<:rii:.r*:i'er  s«?K»n  ses  instriiclionî^ 
'•■T-:-:  :".  \.:i:  ^  !i  •.■•...::;  o  «nij^to  .|*:atre  mois  plus  tard  àPari>et 
•  '    .;:..%   :.  .:\  .*.  --      r--  s  r  -^a  •.i.;-»-   •:i.  t .:  frvrier  ITlU,  l'un  à  la  Con- 

l.:  ti.  .'.  -    ..-:ô:j.   j  :•::.::.:  rt  J.or  ^\a'.[>:e>  désertaient  la  Bêpublique. 

."  »    *         :.:.<.      '...  <,   s V  r..i-;-...    L.s   femmes  sont  toutes  de> 

.    .s.     ».  ..^ .  .::a.:-,^  -:;  ^  .•'•se...':  ".■:  ;•  r.t  oru:  quA  une  eiiagération  delan- 
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Ce  qu'elle  oublia  de  condamner,  ce  fut  un  aveu  sur  le  rôle  des 
ts  dressés  aux  renseignements,  soit  qu'ils  eussent  treize  ans  ou 
lis  bas  Age  encore.  Beaucoup  de  ces  scélérats,  constatait  Carrier, 
é  jugés  et  condamnés  par  la  Commission  militaire.  Si  les  papiers 
îls  et  le  Bulletin  de  la  Convention  ne  témoignaient  pas  de  la  véra- 
e  ce  discours,  on  douterait  de  pareils  forfait-s  !  Les  administra- 
des  communes  n'étaient  pas  mieux  traités,  il  les  appelait  exécra- 
t  quant  aux  rebelles  :f  opine  pour  quon  les  extermine  tous.  C'était 
T  la  pensée  intime  du  dictateur  ;  ce  discours  extravagant  n'im- 
ionna  pas  ceux  qu'assouplissait  au  triumvirat  le  système  terroriste 

reportaient  leur  pensée  aux  frontières  du  Nord  et  de  l'Est,  sur 
euge  et  Landau  à  peine  délivrés  depuis  un  grand  mois, 
irquoi  faut-il  que  la  Convention  ait  entendu  sans  protester  cette 
?  de  Carrier  :  Tuons  donc  tous  les  rebelles  sans  miséricorde  !  La 
éologie  pédagogique  avait  émoussé  la  délicatesse  des  âmes  et  les 
3mbes  du  Tribunal  révolutionnaire  n'étaient  pas  faites  pour  la  réa- 
La  proclamation  du  gouvernement  révolutionnaire  avait  précédé 
5sion  du  proconsul  et  celle-ci  l'avait  traduite  dans  les  notes  en  y 
int  les  instructions  orales  ou  secrètes. 

is  là  où  Carrier  calomniait  rarmée,c'esl  dans  l'affirmation  suivante: 
2/1  du  Comité  de  Salut  Public  et  celui  des  généraux  est  conforme  à 
ues.  Les  noms  des  généraux  sont  la  plus  exacte  des  protestations 
B  son  imputation  (1).  Le  discours  prononcé  aux  Jacobins  fut  la 
hrase  adoucie,  ce  qui  est  singulier,  de  celui  de  la  Convention  (^). 
ber  a  laissé  dans  une  lettre  à  un  ami  général,  un  témoignage  cruel 
les  géjiéraux  vendéens  et  leurs  armées  ;  il  appartient  à  tous  les 
à  Tbisloire.  Voici  ce  qu'il  atteste  sur  cette  guerre  des  chouans, 
le  nom  qu'il  leur  donne  : 

#es  braves  les  battent  à  coups  de  pieds  et  de  mancbes  à  balai,  les 
lies  en  sont  battus  et  les  faibles  égorgés,  assassinés.  » 

mr  reproche  la  férocité  du  tigre  et  de  se  traîner  d'un  repaire  à 
e  comme  un  serpent  !  Y  a-t-il  beaucoup  d'admirateurs  royalistes 
ni  connaissance  de  cette  lettre?  ou  en  doute  en  lisant  après 
années  d'inconipréliensibles  admirations.  La  Bretagne  glorieuse 
ni  î\  l'Angleterre,  même  après  Toulon,  quel  contre  bon  sens  î 
inst mictions  srrrétcs  on  peut  en  avoir  une  idée  juste  par  les  dépé- 

I  en  trouvera  l'analyso  dans  lo  Moniteur  du  2.'i  février. 

•s  cit4'ilions  en  ont  été  données  dans  If  Moniletir  dn  27  février. 
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chos  <lo  Carrh?r  (»l  ses  discours,  les  premières  au  Comité,  les  secoii(l> 
(levant  les  mandataires  des  pays  terrorisés  eux-mêmes  el  devant  les 
jacobins  de  la  capitale:  f*xt*'rminer,  sans  égard  au  sexe  ou  à  l'iige  el  frap- 
per sans  mist*ncord**  (car  tous  ces  mots  furent  prononcés)  :  voilà  le> 
ordres  reçus  de  la  bouclie  du  dictateur. 

Le  Procès  de  Carrier  va  établir  la  pari  prépondéranle  et  i/iZ/w/'' de 
Robespierre  aux  massacres,  aux  noyades  et  à  cette  série  decriin<»ssans 
nom  qui  rappellent  la  barbarie.  Mais  la  constatation  de  cette  pr^poo- 
dérauce,  la  preuve  de  celte  initiative,  on  les  trouve  réunies  daus  ud 
document  des  Archives  Nationales,  sauvé  de  Tépave  révolutionnaire  el 
que  personne  n'a  publié  encore.  C'est  la  protestation  de  Jullien,  fils  du 
conventionnel  de  ce  nom  et  agent  du  Comité  de  Salut  public  à  Nanlts. 
Adressée  à  Robespierre  ([ui  était  de  ses  amis,  comme  rétablit  le  leile, 
celte  lettre  disparut  des  papiers  du  dictiiteur. 

Capit'r  pour  Danton,  on  ne  sait  dans  quel  but,  elle  nous  est  parvenue 
parmi  les  rares  papiers  qui  nous  ont  été  conservés  de  ce  dernier,  ven- 
geance inattendue  pour  les  victimes  (1). 

L'année  95,  à  son  début,  vil  l'équité  reprendre  son  cours. 

Ainsi,  le  18  janvier,  Pons  de  Verdun  demanda  que  la  veuve  de  Bon- 
champs,  condamnée  à  mort  par  la  Conunission  militaire  du  Mans,  fui 
remise  en  liberté  ;  ce  fui  voté. 

Ruelle  demanda  ù  son  tour  que  cette  mesure  fût  étendue  à  toui  '^^ 
rimdamnrs  comme  rebelles  de  la  Vendée,  Ce  décret  fut  rendu  immêdia'   ! 
lennMit  et  lonte  l'assemblée  l'applaudit. 

Rourdon  de  l'Oise  intervint  contre  tous  les  jugements  de  répo^jH'* 
lerrorisle  et  (jiii  n'étaient  pas  encore  exécutés.  Le  comité  de  léj^islalion 
eul  mission  de  les  réviser.  Les  crimes  de  droit  conunun  et  les  faitsp<>"f 
royalisme  l'urenl  seuls  exc(»[)lés. 

On  réi)ondail  par  ces  mesures  réparatrices  à  un  vomi  général  de  lop'" 
nion.  l)ans  nos  troupes,  sauf  Turreau  el  ses  colonnes  infernales  ^*" 
avail  vu  la  pilié  éj)argner  bien  (l(»s  victimes.  11  y  eut  même  des  trail> 
héroKiues  ;  parmi  les  actes  louchants,  citons  celui  du  soldat  Dorivanoi 
qui  devait  devcMiir  général;  originaires  de  S<'nones,  Jura,  il  adopta"" 
enfant  cpn'  la  mère  mourante  lenail  cMitrcî  ses  bras.  Il  fut  nommé  ow- 
cier  pour  sa  noble  action  \'l'  el  l'assemblée  salua  ce  choix  pur  ^^'^ 
applaudissements.  Rej)renant  notre  tâche,  arrivons,  hélas  I  à  Carrier. 


1.  Aux  pircos  jnslilicalives  de  ce  cliapitrc. 

*2.  {'oloncl  eu  181*1,  ffénéral 
théâtre  a  relraoé  cet  épisode. 


2.  {'oiouel  eu  181.*;,  ffénéral  eu  \HM),  ])arou    sous   la   Restauration.  Une  pi^**^  ' 


{ 


( 


CHAPITRE  LXXII 

ROBESPIERRE    ET    CARRIER 


Prori'S  et  débnls  publics  sur  les  crimes  de  Carrier  d'après  les  séances  de  la  Conven- 
tion, le»  Archives  nationales  et  la  presse  de  Paris.  —  R<Me  prééminent  de  Robes- 
pierre. —  Attestations  de  Dumont  en  1795  sur  les  Instructions  orales.  —  Attesta- 
tions de  l'afljudant-général  Ronnal  sur  la  Vendée  en  1796,  insérées  à  rOfficiel. 
—  La  Terreur  partout.  —  Brochure  de  Babeuf  contre  les  actes  de  Carrier. 


L'Angleterre  a  dans  les  malheurs  intérieurs  de  noire  révolution  d'im- 
menses responsabilités.  On  ne  peut  plus  les  nier  aujourd'hui  après  les 
aveux  que  contiennent  les  papiers  officiels  des  archives  gouvernemen- 
lales  enftn  publiées.  De  Londres  à  Berlin,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Russie, 
les  aveux  sont  formels  et  les  preuves  aussi. 

Le  27  janvier  95,  lord  Bedford  s'écria  à  la  tribune  des  lords  :  IVos 
ffforlx  ont  beaucoup  contribué  à  établir  le  régime  de  la  Terreur  en  France! 
Ne  rouillions  jamais. 

Nous  n'avons  pas  le  douloureux  devoir  de  recommencer  le  récit  de  ce 
drame.  Des  spécialistes  Tout  traité  ;  leur  t<dent  et  leurs  recherches  ne 
n»lèvent  pas  de  notre  critique,  nous  n'avons  qu'à  louer  leur  œuvre.  Mais 
ce  procès  nous  appartient  relativement  aux  aveux  qu'il  renferme  contre 
Hohespierre  et  contre  la  politique  sanguinaire  des  Repré.sentants  en 
mission  à  V Intérieur. 

Les  membres  du  Comité  révolutionnaire  de  Nantes,  poursuivis  au 
nombre  de  quatorze  le  14  octobre  17ÎH,  sufhraient  à  juger  l'œuvre  de 
Carrier  si  le  procès  de  celui-ci  n'avait  eu  lieu  au  mois  de  novembre  sui- 
vant. Lîicte  d'accusation  des  exécuteurs  des  volontés  et  des  ordres  du 
proconsul  peint  mieux  que  celui  de  ce  dernicîr  les  forfaits  acceptés  par 
Robespierre,   excusés  par  lui  après  hs  avoir  ordonnés  [[),  i\{nn  qu'en 


'•   ï'^irrier  était   resté  fîdMe  à  la  mémoire  de  son  protecteur  nifd^n*  ses  ili*ni(»ns- 

[        '^bons  en  thermidor  ;   aussi  demanda-t-il  la  trte  de  Tallirn   au  chib  des  jacobins 

f        'mis  la  séance  du  3  septembre  llOi,  comme  défenseur  «b's  prêtres  et  îles  nobles  : 

"  Citoyens,  considérez  attentivement  et  fjiites  im  rappn»cliement  de  l'incendie  de 

•»bbaye,  de   l'explosion  de   la  poudrerie  de  la  plaine  de  Grenelle,  et  d'un  autre 
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aient  dit  des  apologistes  suspecis.  La  bestialité  en  action,  en  voici  le 
récit  :  pour  les  membres  du  romilé  révolutionnaire  de  Nantes. 

Dans  les  fastes  les  plus  reculés,  dans  Thistoire  des  siècles  barbares, 
on  trouverait  à  peine  des  traits  qui  puissent  se  rapprocher  des  horreurs 
commises  par  les  accusés. 

Ce  n'était  point  assez  de  disposer  de  la  fortune  et  de  la  liberté,  il 
fallait  encore  s'arroger  le  droit  de  vie  et  de  mort,  et  envoyer  au  sup- 
plice ceux  (]ui  n'avaient  point  été  jugés. 

Impatient  des  lenteurs  de  la  justice,  le  ccmiilé  ne  mil  plus  de  frein  à 
sa  barbarie  ;  il  vota  lui-même  la  mort  et  désigna  les  victimes... 

Pour  consommer  t^int  de  crimes,  on  forma  une  compagnie  révolu- 
tionnaire ;  on  choisit  les  sujets  les  plus  abjects  et  les  plus  scélérats. 

Tant  d'atrocités  devaient  émouvoir  ;  pas  un  Nantais  n'osa  élever  la 
voix  ;  chacun  venait  courber  la  tète  sous  le  joug  de  ces  despotes;  uu 
seul  veut  venger  sa  patrie  ;  Phelippes,  accusateur  public,  verbali>e 
contre  le  comité;  il  lui  demande  compte  des  sommes  qu'il  a  touchéeset 
des  innocents  qu'il  a  Siacrifiés  ;  il  invite  chaque  citoyen  ù  lui  procurer 
les  ccmnaissances  des  actes  arbitraires  de  ce  comité.  Une  foule  de  preu- 
ves s'accumulent  ;  il  consigne  les  faits  dans  des  procès-verbaux  qui 
sont  joints  aux  ])ièces  du  procès.  Se  voyant  poursuivi,  le  comité  fait 
afficher  une  ordonnance  qui  invile  à  venir  déclarer  ce  qu'ils  avaient 

donné... 

Phelippes  soulevait  le  voile,  lors<iu'il  est  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire par  ces  hommes  (jui  craignai(»nt  la  lumière  et  la  vertu. 

Ainsi  se  réalisa  la  promesse  de  (îrandmaison,  au  profit  de 
Robespierre. 

Parmi  les   dépositions   de  ce  j)rocrs  (1),   Lahennette,  médecin  de 

iucondir  i\\w  l'on  méditait  dans  les  «léparteiiKints.  (laN'ulezrêlargisseinent  d'un  granJ 
nonil)rL'  de  oi-ilevnnt  nobl«*s  et  dr  ri-devant  prrtres.  et  vuiis  serez  convaincus  qu'il 
existe  une  conspiration,  «'t  une  faction  qui  la  favorisf*  :  le  chef  est  Tullien.  il  doit 
éprouver  ici  le  nu^nie  sort  rpie  la  faction.   « 

Levasseur  usa  lui  reprocher  le  1)  thermidor  : 

«•  Après  avoir  préparé  les  esprits  par  des  discours,  on  a  mis  en  avant  un  homme 
pour  faire  le  procès  à  la  ('convention  (*t  à  la  révolution  ;  celui  qui  «st  allé  en  avant, 
c'est  Lecointre  ;  celui  (pii  Ta  poussé,  c'est  Tallien  ;  quels  sont  les  auteurs  des  di>- 
cours  préparatoires?  ce  sont  Tallien  et  Kréron  ;  quel  est  celui  qui  a  mis  le  complu 
ment  à  ces  discours?  c'est  L(M'ointre.  » 

Tallien  fut  aussitôt  chassé  «lu  club.  N'était-il  pas  en  outre  marié  à  la  fille  du  irf- 
sorit'r  du  roi  d'Espat/nc  '/  Sans  thermidor,  Tallien  avait  mérité  le  dernier  supplice; 
il  ne  la  pa**  subi,  mais  il  n'en  a  pas  moins  les  tlétrissures  de  l'histoire. 

I.  Ilapprochement  curieux  I  Le  président  du  procès  fut  Monestier,  un  ancien 
prêtre  «lu  Puy-de-Dôme  et  le  rapporteur  Kouuue.  tous  deux  de  la  province  d'Auver- 
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irilé  à  Nantes,  se  distingua  par  Tabondance  de  détails  que  sa  situa- 
n  lui  avait  permis  de  voir.  11  attesta  les  noyades  tantôt  faites  de  nuil 
tantôt  de  jour,  lorsque  les  assassins  se  furent  familiarisés  avec  le 
me  (1).  Il  accusa  les  amis  de  Carrier  d'avoir  abusé  de  la  vertu  des 
nmes,  soit  comme  prisonnières,  soit  comme  suppliantes  !  Un  échappé 
5  noyades  put  raconter  les  péripéties  de  la  mort  de  ses  compagnons 
son  salut  à  lui,  durant  le  procès  du  principal  coupable.  Une  dos 
nmes  qui  repoussèrent  les  propositions  impudiques  de  ces  misérables, 
tlesta  publiquement  au  premier  débat.  Successivement,  toutes  les 
cusations  furent  non  seulement  confirmées  mais  aggravées.  Lesdéiu'- 
tions  des  «accusés  furent  cyniques  mais  impuissantes  et  sans 
eiives,  lorsqu'elles  ne  constituèrent  pas  des  mensonges  ou  des  calom- 
îs.  Leur  condamnation  n'arrête  pas  après  cent  années  les  impréca- 
►ns  de  rUisloire. 

La  conmmne  de  Nantes  protesta  enfin  <\  la  Convention  et  avec  courage 
nlre  son  proscripteur  de  1793.  Celui-ci  parut  à  la  tribune  d'abord, 
lis  au  tribunal  révolutionnaire  pour  bégayer  une  défense  embar- 
s.sée,  inutile.  Fait  remarquable,  il  n*incriinina  pas  la  mémoire  de 
ibespierre  dont  le  nom  cependant  revint  dans  ces  sanglants  débats  et 
prédomine.  Ce  silence  est  inexplicable.  Il  ne  prit  fin  qu'à  la  conclii- 
>n  du  procès.  De  l'acte  d'accusation  des  membres  du  comité  révolu-  . 
mnaire  aux  interruptions  ou  aux  votes  des  conventionnels,  toujours 
i  retrouve  le  nom  du  dictateur.  Carrier  ne  le  prononça  pas  durant  les 
bats  pour  s'en  couvrir.  Crut-il  que  ce  silence  servirait  mieux  sa  cause? 

e  romine  Carrier.  Compatriote  aussi  de  Milhaud,  qui  fut  un  des  chefs  de  cava- 
le célèbres  sous  Napoléon,  son  coilè^nie  et  connu  de  lui  intimement  ,  la  famille- 
ce  dernier  possède  peut-être  des  documents  particuliers  sur  le  proconsul.  On  ne 
ut  que  rinviter  à  les  publier. 

l.  Proudlion  a  raconté  le  massacre  de  500  enfants  que  fit  fusiller  Carrier  dans  In 
iine  de  Saint-Maur  près  de  Nantes,  en  93.  La  petitesse  de  leur  taille  en  ayant  mis 
iisieurs  à  l'abri  du  feu  des  troupes  révolutionnnires,  ils  se  sauvèrent  ;  on  les 
ursuivit  à  coups  de  fusil,  la  cavalerie  acheva  les  plus  agiles,  aucun  n'échappa  nu 
tssacre  ;  (|uelqucs-uns  furent  assommés  à  coups  de  crosse.  Ces  infortunés  appr- 
«nt  en  mourant  ou  dans  leur  lutte  leur  père  et  leur  mère  à  leurs  secours.  Hélas! 
Ux-là  les  avaient  précédés  dans  la  mort  I 

Des  soldats  s*étant  trouvés  mal  durant  ces  exécutions  furent  égorges  pour  avoir 
jntré  une  pitié  involontaire.  Un  offii-ier  ayant  demandé  grâce  pour  les  innocents 
tant»  fut  placé  au  milieu  d'eux  et  fusillé  avec  eux. 

fous  les  cadavres  furent  dépouillés  et  déposés  en  une  monta^^ne  san^'lante  que  le 
uité  local  appela  Montagne.  Carrier  eut  le  cynisnu»  de  se  vanter  de  ces  faits  à  la 
ivention  en  lui  écrivant  qu'une  commission  militaire  avait  régulièrement  con- 
unes  ces  rebelles. 
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ce  conseil  lui  fut-il  donné  par  son  défenseur  ?  ou  bien,  leî- 
parti  terroriste  qui  aj^ii'ont  en  ^(»riuinal  et  en  prairial  suiva 
rent-ils  de  se  taire  ?  Nul  ne  le  peut  soutenir  avec  preuve  écri 
ne  peut  èlre  regardé  comme  téméraire  en  attribuant  aux  m 
ce  conseil. 

Jus(ju ïi  la  dernière  heure,  ils  tentèrent  de  sauver  celui  q 

déraient  connue  un  modèle  les  uns,  les  autres  comme  un  : 

l'n  contemporain  a  laissé  un  i)orlrait  instructif  de  Carrie 

C'était,  dil-il,  un  homme  d'une  taille  haute  et  un  peu  cou 

tait  celte  chevelure   noire  (»t  jurasse  que  les  tyrans  popuhii 

mise  à  la  mode  ;  son  geste  était  forcé,  brusque  et  menaça 

dure  et  raucpu^  ;  sa  prononciation  forte  et  précipitée  ;  il  ava 

et  hagard,  le  teint  basané,  l'air  sond)re,  commun  et  féroce  i 

Conseiller  au  bailliage  d'Aurillac  après  avoir  fait  son  droi 

avait  connu  dans  la  capitale  comme  étudiants  la  plupart  d< 

gués  de  la  Convention.  Le  proconsul  s'était  signalé  le  9  Iher 

tre  Kobes|>ierre   et   suivit   sa   charrette  juscju'à  l'échafaud 

mort  nu  ii/ran.  Il  croyait  par  là  assurer  son  impunité  ]u\»pi 

}  crimes  ri).  Le  sang  de  ses  victimes  l'étoufTa  I 

J  A  la  Convention  même,  il  se  produisit  le  22  novembre  u 

«  protestations  contre  la  lenteur  de  la  proccdurc.  Tallien  den 

'  exciter  son  collègue  qu'on  fil  comparaître  les  cadavres  d( 

Hentaboh»,  membre  de  la  commission  des  Vingl-un,  ajouta  < 
licultés  dont  on  semait  cette  affaire  n'étaient  que  des  iursuvc. 
'  Aux   dénégations   «le  l'inléressé,  Milhaud  répliqua:   ce  serj 

-  l'assendjlée  que  de  soutenir  cette»  issue.  Cigogne  voyait  dan*À 

i  <le  l'accusé   la  conviction  de  ses  crimes.  Legendre  qui  [>réï 

J  séance  descendit  du  fauteuil.  C(nx  (pii  ont  voulu  faire  aux  j 

I  renqiarl  de  leurs  corj)s  à  Carrier  sont  encore  ici  pour  le  sau^ 

l-il.  Cctir  (Uluiiur  arJmod  lu  pcrlr  du  jjroconsul  i^3). 

I.  liiof/r.  mnir.  des  (\)nfctnpnnfhis,   1S21. 

'1.  L«.'  jïrocrs-vcrlKil  «Ir  smi  arrostalion  tU'pnhl'icain  frnnnih  «lu  7  frii 
4l»'cl.'in'  Jin'i!  teiitadc  st»  tirer  un  rimp  (le  pislolrl.  I/mljiidnnt  de  la  sc«'l 
«•li.ir^'é  d».'  r.irnrtcr  \\n\  (;iiip«*'(*li.i.  .«  11  s'inrlin.t  vers  lîi  ruelle  «le  sou  li 
«•ourte  ni.iis  vive  n-sisLince  LaU'ond.  parvint  à  le  désarmer.»  Ce  têuioi, 
<?st  p«'u  ('(anni. 

I).  In  stMilpIcur  d<'  Nantes,  Lambert.  d<'rlar;i  au  proers  de  Paris  rju'i 
la  riv<î  d<»  la  Li>in'  «<  «les  radavres  «le  sept  à  huit  ans.  •»  lue  feuinie  sevra 
«'ufanl  dans  ses  hra<  !  Il  n'avait  pu  «Mnnpt«»r,  vu  leur  n«imbre,  ceux  de? 
l't  des  jrimes  «^anMuis.  Énni  de  pitic  le  voili»'r  Kratel  avait  sauvé  un  < 
<'ere  i»  lentrepôl  et  lavait  ^^•lrdé  <•  mal^^ré  la  défense  du  (lomilé  »  II«mr 
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e  peuple  s'indigne  de  tant  de  lenteur,  écrivaient  les  républicains 
dérés  après  vingt  séances  de  discussion  à  la  Convention.  Un  peuple 
nense  s'était  massé  autour  de  la  salle  et  chaque  jour  y  attendait  une 
ision  qu'il  espérait  prochaine.  Or,  il  avait  cru  qu  en  s'organisant  en 
3unal  rassemblée  oubliait  sa  mission.  Ses  lenteurs  contrastaient  avec 
^pérance  de  lopinion  et  son  indignation. 

li  Eh  quoi  î  s'écriaitr-on,  au  milieu  de  nous,  pas  une  voix  ne  s'élève 
faveur  de  Carrier  et  Carrier  trouve  des  défenseurs  ofïicieux  au  milieu 
s  représentants  du  peuple  !  Nous,  hommes  simples,  nous  avons  la 
Dviclion  de  ses  crimes  et  des  hommes  habiles  résistent  à  cette  convic- 
m  !  Grand  Dieu  !  que  manque-t-il  donc  à  Carrier  pour  être  prévenu 
iccusation  ?  » 

Des  hommes  comme  Thuriot  voulaient  traîner  l'affaire  en  longueur  et 
iculaient  en  avocats  s'ils  seraient  des  juges  ou  des  orateurs  politiques, 
vant  les  apostrophes  et  les  colères  de  l'assemblée,  Cambacérès  retira 
i  atermoiements.  Merlin  de  Douai  concluant  contre  Mailhe  et  Rewbell 
t  imposer  la  clôture  de  la  discussion.  Le  décret  de  mise  en  accusa- 
m  fut  voté  par  498  membres  sur  500  présents. 

Quelles  accusations  furent  formulées  contre  Robespierre,  durant 
xanien  de  la  criminalité  de  Carrier  ? 

On  vola  par  appel  nominal  (comme  dans  le  procès  du  roi)  ;  chaque 
puté  moliva  son  opinion. 

Le  22  novembre  Bourdon  de  TOise  avança  que  son  collègue  Goupil- 
la et  lui  avaient  sauvé  douze  mille  rebelles  ;  et  eux-mêmes  ils  avaient 
illi  périr  sur  l'échafaud  pour  ce  fait,  parce  qu'ils  avaient  pensé  que  «  la 
raence  seule  pouvait  terminer  cette  guerre  désastreuse.  »  Nobles 
rôles,  faits  ignorés  qu'il  importe  de  retenir.  Legendre  les  accentua  en 
vilantrorateur  à  <*  ne  pas  confondre  la  Convention  avec  les  tyrans  qui 
ppriment.  »  Seul  Carrier  commit  les  actes  barbares  dont  les  deux 
ocès  sur  Nantes  témoignent.  Jamais,  en  effet,  on  n'a  reproché  aux 
présentants  envoyés  dans  l'Ouest  les  atrocités  qu'on  a  établies  contre 
confident  de  Robespierre. 

Une  interpeUalion  de  Dubois-Crancé  à  Prieur  de  la  Marne  est  signi- 
alive  sur  l'initiative  et  le  personnalisme  du  proconsul.  Il  la  formula 
ces  termes  :  * 

re  (le  cet  honnête  homme.  D'autres  habitants  avaient  exhorté  le  proronsiil  «  h. 
>rder  aux  riloyens  des  enfants  de  l'EntrepOt  »».  Nui  ne  se  souvenait  que  ce  vo'u 
été  exaucé!  L'ancien  curé  <ie  Saint-Thomas  d'Aijuin,  Mince,  cv«Miue  constilutiun- 
jc  Nantes,  fit  une  déposition  conlirmative  et  par  son  exposé  formula  une  sorte 
<f  <J'/iccusalion. 

[I.   —  Représentants.  19 
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Sur  1(»  cluunp  de  hatailh*  il  osl  permis  d'exterminer  les  h\ 
quoique  manière  que  ce  soil  :  mais,  lorsqu'ils  sont  fails  pr 
c'est  à  la  rommissûni  militaire  h  prononcer  et  sous  peu  elle  d 
à  Nanles. 

J'invitai  doiu*  Carrier  à  attendre  l'arrivée  de  la  commissio 
à  Savenay.  Carrirr  me  h*  pnnnit.Lc  lendemain  je  lui  envoyai  r 
taire  la  réitérer  et  je  j)artis.  Carrier  resta  seul  à  Nanles. 

Ce  témoifçna^e  n'a  nul  lM»soin  de  commentaires.  Nous  ne  n( 
rons  pas  davantage  à  la  pièce  (jui  inculpait  liambertye  et  qui 
séance,  quoicpn»  st)n  sijijnataire  l'eût  audacieusement  niée.  Noi 
t(»rons  pas  sur  l'accusât  ion  de  Sevestn»  contre  les  <«  horreurs  •>  < 
lègue  cjui  suhslitiiail  sa  soif  du  sang  ////  crrdirt  des  juges  : 
ront  pas  ccuidanmés.  disait  Sevestre,  au  nom  de  leur  [)atrio(i 
i-ier  répliquait  :  »^  Kh  hien  I  je  les  lenii  tcuis  guillotiner.  »  Le  : 
coupa l>le  aflirmait  à  nouveau  ses  excès. 

Autre  témoignage,  et  irréfutahh».  La  femme   Breveta  inte 
fnveur  de  son  frère  détenu  et  désirai!  le  voir  alin  de  connaitn 
Homme  ajoute  à  titre  de  rapporteur  :  «  Carrier  répondit  que 
C  ment  t'Unit  fait  sitôt  inrUs  arrirairnl  à  Nanles,  qu'ils  étaient  i 

formalités.  Klle  demanda  à  voir  son  jugement.  Carrit»r  dit  que 
^  ipti  rendait  res  jufjemt>nts  et  ajouta  (jue  si  elle  récidivait,  il  la  f 

li  jeter  dans  l'i^au  avec  les  autn»s.  »»  Historiens  révolutionnaires 

de  vos  i<loles  î  On  a  innocenté  Maral    en  intention)  :  va-t-on  i 
le  massacreur  d(^  l'Ouest,  rcnnemi  de  Kléher  et  de  Marceau,  de 
{  Il   a   hien    souteuïi  qu'il  ne  s(»  souvenait  plus  de  ses  ordres 

*.  qu'au  surplus  on  avait  j)u  intercaler  les  noms  qu'on  lui  sign 

l  C(»nclut  par  cette  ajioslropln*  :  (>*//  nous  assitre  (/ae  ces  arrrl 

t  pas  de  la  main  des  Ifrifjands? 

I  Mais  «liMix  attestations   inattendues  vinrent  incriminer  \U 

*  nomiiialiviMnent  et  prcmvi'r  sa  cnipahililé  avant  la  séance  du 

La  première  est  de  Laignelot  : 

Avant  que  Carrier  fut  dénoncé,  j'appi'is  à  Hobespierre  les 
qui  s'él-iienl  commises  à  Nantes  :  il  me  ré|>ondit  :  <«  Carri 
[)alriole:  il  l'allail  cela  dans  Nanl«'s.  ••  Lorsque  Lamhertye  el 
furent  guillolinés, 'Carrier  s'éc-iin  :  ..  On  a  guillotiné  les  deux 
patriotes  d<'  Niinles,  j'en  aurai  vengeance.   » 

Duinont  <lu  Calvados  fut  aussi  explici'e:  La  proposition  f 
l'assenililèe  de  déporter  tous  le>  prisonniers  ;  Carrier  répondi 
d  q)(»r;és  à  ma  manière.  •» 
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Les  apologistes  de  Robespierre  ont  négligé  ce  procès  et  ces  déporta- 
liims  pour  constituer  un  Robespierre  de  leur  invention  (1). 

Une  autre  constatation  les  surprendra,  la  pièce  suivante  trouvée  dans 
les  papiers  du  dictateur  et  que  Carrier  avait  envoyée  à  son  protecteur: 

«  Les  membres  du  tribunal  criminel  militaire  ont  lait,  le  Ti  frimaire, 
»»  au  représentant  du  peuple  Carrier,  des  représentations  conformes  aux 
»»  lois  des  19  mars,  10  mai,  5  juillet  derniers,  sur  Tordre  écrit  de  Carrier, 
»>  d'exécuter  sans  jugement  vingt-quatre  brigands  pris  les  armes  à  la 
«  main.  Carrier  avait  donné  verbalement  de  nouveaux  ordres,  le  tribu- 
n   uni  a  fait  consigner  ses  représentations  sur  son  registre.  « 

La  politique  du  dictateur  ainsi  représentée,  ne  pouvait  que  porter  à 
la   liaine  du   gouvernement  républicain  les  déparlemenis   de  l'ouest 
surtout.  Aussi  nombre   de   votants    Tappelèrent-ils    un   agent  affidé 
dos  triumvirs,  comme  un  instrument  des  membres  pervers  de  l'ancien 
Comité  de  Salut  public  qui  avaient  voulu  subjuguer  la  France  par  la 
tyrannie  qu'ils  avaient  mise  à  Tordre  du  jour.  Adversaire  des  mesures 
de  clémence.  Carrier  s'était  élevé  contre  son  collègue  Tréhouard  qui  les 
voulait  et  les  décidait  de  son  côté,  en  \iîrtu  de  ses  pouvoirs,  lesquels 
étaient  illimités  comme  les  siens.  Ce  fait  fut  appelé  un  attentat  à  la 
muteraineté  du  peuple^cnv  il  y  avait  imposé  la  désobéissance  aux  ordres 
de  Tréhouard.  On  y  vil  une   preuve  de  complicité  effective  avec  les 
tyrans  sortis  du  dit  comité,  notamment  avec  le  dictateur  ;  on  l'attesta 
pour  avancer   que  la  loi  avait  acquis  un  nouveau  droit  de  frapper 
quiconque  tenterait  de  ruiner  le  gouvernement  démocratique  et  popu- 
laire que  la  France  s'était  volontairement  donné, 
î  Un  des  votants  prononça  cette  parole  terrible  :  Pour  Vhonneur  de 

\       ^expèce  humaine  f  accuse  Carrier, 

!         Avec  Jullien  de  la  Drôme  nous  assistons  à  la  culpabilité  absolue  de 
'  ;      Hobespierre,  qu'un  Agent  du  Comité  de  Salut  public   informa  avec 
j      <Iêlail  des  malheurs  de  l'Ouest  (2). 

I 
-j  t.  A  l'occasion  de  Tadjiidant-général  Lalloue,  Parisien  de  19  ans,  section  du  Pont- 

^  *  ^«•uf,  (»n  apprit  qu'il  était  parent  de  Robespierre,  son  neveu.  Il  avait  débuté  comme 
J'J^'e  nu  tribunal  révolutionnaire  de  Nantes.  De  là,  dans  l'armée.  Un  témoin  lança 
^  la  barre  cette  accusation  :  «  On  n'a  pas  encore  oublié  que  ce  nouveau  tyran  avait 
placé  dans  les  administrations  des  jeunes  ^'ens  de  17  à  18  ans.  »  Les  aptdo^'istes  du 
♦'jr/.itcur   n'ont  pu  révoquer  en  dt)ute  ces  faits. 

2.  La  lettre  de  mon  fils  à  llobe^ipitTre,  trouvée;  sous  les  scellés  do  ce  conspirateur,  et 

*htn{  extrait  a  été  produit  dans  b;  rapport  de  la  Connuission  des  Vin^'t  et  In,  ne  fut 

pa«i  la  seule  qu*il  écrivit  à  la  mémo  ép0(|ue  et  sur  b^  même  sujet  :    il   en  écrivit  une 

4  liarère,  une  au  Comité  de  Salut  public,  et   une  à  moi  :    elles  furent   apportées  ù 
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Le  maître  du  grand  Comité  a  donc  connu  les  forfaits  de  Carrier.  Le 
Comité,  en  les  approuvant,  le  rappela  sans  retard.  Que  pourrions-nous 
ajouter  à  cet  examen?  Le  but  xecret  du  dictateur  que  remplit  le  procon- 
sul :  élerni8f*r  cette  guerre  civile. 

Un  député  des  Deux-Sèvres  l'accusa  formellement  d'avoir  renouvelé 
la  guerre  de  la  Vendée  qui  était  [)resque  terminée  après  TafTaire  de 
Savenay  et  la  prise  de  Noirmoutier.  Un  député  vendéen  dénonça  en  lui 
le  complice  des  généraux  Turreau  et  lluchel,  les  chefs  des  colonnes 
infernales  qu'il  ({ualifiait  de  dévastateurs  contre- ré oolutionnaim. 
Combien  d'autres  virent  dans  sa  conduite  les  actes  les  plus  barbares 
qui  aient  souillé  même  les  peuples  anthropophages  ;  plusieurs  déclarè- 
rent Néron  moins  cruel  î  Tel  autre  le  regardait  comme  Fauteur  de  tous 
les  maux  qui  allligeaient  ces  contrées,  tel  autre  soutenait  que  ses  arrêtés 
avaient  forcé  la  Vendée  à  se  soulever  constamment.  N'était-il  pas  enfin 
violateur  des  lois  de  la  guerre  et  du  Droit  des  gens  ?  Fléau  de  Thuma- 
nité,  sa.  condamnation  était  le  vœu  du  peuple. 

Tous  ces  coups  frappent  directement  Fauteur  du  mot  d'ordre,  le 
dictateur. 

Quel  était  le  langage  de  Cambon,  rédacteur  de  la  loi  organique  sur 
les  Représentants  en  mission? 

Chargé  par  le  premier  Comité  de  Salut  public  de  vous  proposer  un 
plan  de  travail  pour  les  Représentants  du  peuple  députés  pn^s  les  nrmi^t'fi 
plan  dont  vous  approuvâtes  les  dispositions  et  la  rédaction,  je  doisèlre 
pénétré  des  obligations  que  vous  leur  avez  imposées. 

Celte  instrurlioii  portait  que  le  premier  devoir  des  Représentants 
était  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à  éclairer  les  citoyens  égares,  à 
punir  les  chefs  des  révoltés,  et  à  rendre  à  la  patrie  des  citoyens  que  la 
séduction,  l'ignorance  et  les  préjugés  eu  avaient  séparés. 

Ainsi,  les  représentanls  ont  eu  des  pouvoirs  écrits  (1).  La  Convention 

Paris  par  <lrn.\  <l«^j)iitt's  do  la  Soriél»'  populaire  «le  Vinreiit-la-Mout.ijL^iie,  de  Nantes. 
f\uv  je  roudiiisis  luoi-iut'iiu*  an  (^uiiilé  de  Salut  public  :  je  dois  dire  eu  faveurde 
ceux  «pii  le  eouiposaieut  aloi*s,  rpi'au  ireit  des  faits  imputés  à  ('airier,  et  au  vu  (le> 
lettres  et  de^  pièces,  ils  parurent  tous  iudi«:ués  ;  (|u'aueune  voix  ne  s'éleva  en  sa 
faveur,  et  »pie  son  rappel  fut  déridé  sur-le-ehanip. 

1.  (^)uinient  le  proconsul  les  interpréla-t-il  ?  11  fit  enlever  des  femmes  célèbres 
pour  leur  beauté  et  les  riohi.  Plu^^ieurs  d'entre  elles  furent  noyées  ensuite,  o^* 
témoins  en  citèrent  qu'on  avait  f/ulllofinves.  Les  mariniers  des  noyaties  ne  furent 
jamais  />////(•'.<,  «»n  les  rouait  de  coup*^.  In  sérail  était  la  vie  de  ce  misérable  vou^ 
aux  saturnales  en  ct»mpai:nie  irtiommes  tïe  saut:.  Aux  citoyens  municipaux  (["^ 
imploraient  <a  pitié,  il  répondait  en  promettant  If  fer  et  la  famine^  les  appelait 
foivi  des  coi/uins. 
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r  avait  en  outre  délégué  des  pouvoirs  illimités.  C'est  sur  ces  bases 
e  j'établis  mon  opinion. 

Peut-on  nier  les  Insh^clions  secrètes  B,près  cette  constatation  nouvelle 
ti^moignage  de  Barère  sur  la  même  matière? 

Leur  auteur  n'était-il  pas  celui  qui  dirigeait  la  correspondance  des 
Dventionnels  en  mission  ? 

Mais  un  autre  témoignage  fut  apporté,  en  termes  précis,  contre  les 
umvirs  : 

Il  a  existé  une  con Ire-révolution  ;  Carrier  fut,  dit  Chazal,  un  des  plus 
oces  instruments  des  oppresseurs.  Dénoncé  pour  tous  les  crimes 
'on  nous  a  prouvés.  Carrier  serait-il  resté  impuni,  s'il  n'eût  été  leur 
mplice  et  leur  agent?  Il  provoqua  l'assassinat  de  cette  assemblée, 
ii  a  su,  le  iO  thermidor,  rendre  à  la  nation  sa  souveraineté  usurpée, 
qui  sait  l'accuser  lui-même  aujourd'hui. 

De  tous  ses  collègues,  Chazal  fut  ici  le  plus  clairvoyant.  S'emparant 
la  dénonciation  de  Jullien  fils,  il  montre  dans  Carrier  le  corn/} /tce 
ipuni  dos  triumvirs  et  surtout  leur  agent.  Comme  eux  et  avec  eux,  le 
oconsul  avait  été  un  tyran.  Ses  modèles,  c'était  Saint-Just  bannissant 
l'Alsace  des  populations  innocentes,  tièdos  h  la  République  mais 
lèles  à  la  Patrie  ;  c'était  Couthon  noyant  Lyon  dans  le  sang  et  portant 
Terreur  jusque  sur  les  monuments  de  l'art  qu'il  appelait  des  témoi- 
ages  de  superstition  :  c'était  enfin  Robespierre  provoquant  lassas- 
uit  dr  ta  Convention^  et  dont  le  9  thermidor  avait  sauvé  pour  la 
ance  .«a  souveraineté  usurpée  (1). 

Les  crimes  de  Carrier  furent  t'As  que  l'on  pourrait  mettre  en  doute 
un  seul  homme  ait  suffi  à  les  commettre  si  on  n'avait  un  ensemble 
preuves  accablantes  et  incontestées,  revêtues  de  la  signature  de  leur 
leur. 

Fin  mars  94  i\i)  germinal),  la  Société  populaire  de  Luron  écrivit  aux 
présentants  près  l'armée  de  l'Ouest,  cju'un  homme  atroce,  proférant 
ont  propos  des  sentences  de  mort,  agissait,  quoique  général,  comme 
l  fêtait  chargé  (Vouvrlr  un  seul  tombeau  pour  Vespèce  humaine  tout 
lif'ir.  Il  faisait  fusiller  des  gens  acquittés  par  les  tribunaux,  par 
quiiiio.  \ous  nous  sonnnps  soulevés  d'horreur  rn  voyant  le  despolisnif* 
(minahlt»  qui  régnait  autour  de  nous.  Il  so  vantait  d'être  le  Néron  iW 
Vendée.  Ce  misérable  qui  souillait  l'uniforme  était  Iluché,  nommé 

'•  Ciirirr  eut  des  rivaux  «lans  le  crime.  Ce  furent  dans  l'armée  :  (iri^non,  Bard, 
uniel  et  Turrean.  L'armée  ne  les  a  jamais  aocei>lés  pour  siens,  ils  venaient  des 
ihs  n«vuhiti(>nnaires. 
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général  par  Ronsin,  l'assassin  do  Biron.  Il  se  plaisait  à  user  d'une 
puissance  arbitraire,  en  proie  toujours  à  des  caprices  barbares  ;  pour 
but,  la  dévastation,  le  pillage  et  Tincendie,  la  mort.  La  République  doK- 
elle  avoir  de  tels  agents?  Votre  réponse  déridera  si  nous  vivons  sm 
Tibère.  En  fattendant.  Huche  fit  brûler  militairement  des  villages 
entiers.  Rien  ne  l'arrêta,  pas  même  les  cris  du  général  Duval  lui  écrivant 
de  Niort  :  Ce-'it  mi  nom  de  l humanité  que  je  vais  te  parler  (i  i. 

La  polilicpie  du  noble  duc  de  Biron  et  d(»  Merlin  deThionville  aurait 
évité  tous  ces  forfaits;  et  lorsqu'on  pacifia  l'Ouest,  c'est  celle  qu'on  dut 
appliquer. 

Les  affaires  de  la  Vendée  étaient  traitées  par  le  Comité  de  Salut  public 
plutôt  politiquement  que  militairement:  de  là,  un  système  dualiste. On 
la  force  des  armes  ou  la  persuasion.  On  obser>'era  précisément  que  les 
deux  hommes  iufiuents  dont  le  tempérament  était  militaire,  Carnolet 
Merlin  de  Thionvilh»,  inclinaient  non  à  l'emploi  de  l«i  force  mais«î 
rinlluence  politique.  Ceux,  au  contraire,  qui  tiraient  leur  dominalion 
d(»  la  politique.  Barère,  Saiut-Jusl,  Couthon  et  Robespierre,  voulurent 
inq)Oser  la  force  des  armes.  On  sait  qu'ils  y  réussirent  et  quels  agenb^ 
ils  employèrent. 

Carrier,  devenu  maître  absolu  le  mot  est  de  Merlin\  fit  ce  qu'on 
connaît  au  nom  des  triumvirs,  s(»s  maîtres,  de  la  Convention  qui  igno- 
rait ses  attentats,  et  de  Robespierre  qui  les  cachait. 

Le  proconsul  a  osé  nier  durant  sou  procès  (pi'il  connût  le  triumvirat, 
en  ces  terni(»s  :  ««  J'ignorais  que  sept  à  huit  personnes  menassent  1?^ 
Convention.  »>  Oî  mensonge  de  Carrier  complète  ses  dénégations lo> 
plus  audacieuses. 

S'il  lut  le  nom  de  Robespierre  à  la  Convention  dan^  la  défense  qu  il 
présenta  à  la  tribune,  il  n'en  fut  ])as  de  même  durant  son  procès.  11 1** 
nonnné  une  l'ois,  et  eu  terminant  sa  défense,  n'a  pas  tu  la  disparition 
(les  inslrurlions  seryétrs  reçues  de  lui.  11  y  aurait  joint  tout  ce  qui  pou- 
vait conq)rouiettre  ses  amis  de  la  Montagne,  circonstance  aggrtivanl*? 
devant  l'histoire  ([ui  sus[)ecle  avec  raison  ces  prétendues  générosité». 

A]»rès  avoir  cherché  riudulgeiicc  de  ses  Juges  pour  ses  com|»lices,  d 

1.  L;i  Vnutt'e  pti/riofr,  onvra«.M'  fuit  rein.'ir<iual>Ic  roiiiine  collection  de  document? 
>uv  \("<  irurrrcs  «Ir  l"Oin*«*t,  cl  <|iii  r(»mprriid  aussi  :  I.ti  préparation  tte  ta  Guei'rf  '" 
1(1  \'rmJr'i'.  \)\n<  :  /es  ffiri/lcd/inns  tfe  la  Vemlrf.  Ici,  p.  iO.'l,  410,  4ir>,  MW,  du  t.  1^  * 
M.  ('Iiassiii,  l«'ur  anhni'.  a  prouve  invfiital)lcii:ciil  ceci  :  «  ralliance  de  la  Vcn'ic^ 
catii(»ii«nii'  royali-^lc  av«M  rAuirlctcrrc,  rcrticrchcc  par  elle  des  le  début  de  linsurref- 
tinii  vn  mars  17".)3.  -  Observons  qu'à  cette  date,  hi  Convention  n'avait  donné  aufUD 
ordre  «ontre  la  Vendée. 
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ppela  sur  lui-inôme.  Il  flétrit  ses  propres  dénégations  et  ses  varia- 
us  :  «  Comme  par  des  conseils  funestes  et  des  ménagements  inutiles, 
i  pu  dans  plusieurs  circonstances  avoir  caché  la  vérité.  »  N'avions- 
us  pas  raison  «le  dire  cpie  les  montagnards  l'avaient  supplié  de  se  taire 
r  les  excès  du  diclaleur  ?  Les  conseils  de  ses  amis,  de  ses  survivants, 
les  dévoila  dans  un  but  facile  à  saisir.  Pouvait-on  en  nier  les  effets? 
Plus  loin,  il  oublie  sa  réserve  absolue  jusqu'alors  ;  il  attaque  enfin 
bespierre  directement,  nominativement,  lorsqu'il  est  décidé  à  tous 
aveux  pour  garantir  sa  vie.  «  Celui  qui  a  paru  donner  le  ])lan 
d'impulsion  à  tous  ces  mouvements,  c'est  Laloue  ;  il  se  disait  l'ami  et 
l'envoyé  de  Robespierre.  »  Cet  aveu  ne'  sulfil-il  pas,  après  tant 
mires,  pour  démentir  leur  thèse  ?  Bien  plus,  Carrier  emploie  ici 
xpression  :  le  plan  (Timfulsion^  celle  même  qu'employait  peu  après 
uquier-Tinville,  un  autre  misérable  I 

«  J'ai  égaré  beaucoup  de  pièces; —  si  je  les  retrouve  je  les  donne- 
rai.... On  m'a  demandé  les  preuves  que  le  Gouvernement  avait 
connu  les  mesures  dont  il  est  question  :  je  les  avais,  ces  preuves  ;  il 
m'en  restait  encore  quelques-unes  il  n'y  a  pas  longtemps  ;  mais  je 
n'ai  pas  voulu  les  conserver  ;  j'ai  voulu  tout  ensevelir  avec  moi.  » 

Si  Carrier  avait  eu  les  preuves  dont  il  parle,  il  les  aurait  gardées 
)ur  se  sauver,  tout  son  procès  le  démontre.  S'il  les  a  ensevelies,  selon 
m  expression,  c'est  parce  qu'elles  ne  pouvaient  qu'accabler  sa  respon- 
ibililé.  Elles  eussent  démontré  qu'il  exécutait  avec  fureur  un  mol 
ordre,  et  lorscpi'il  comprit  que,  loin  de  le  sauver,  les  pièces  probantes 
.'hèveraient  de  le  perdre,  il  préféra  les  détruire  pour  laisser  un  doute 
ir  son  œuvre,  par  appan^nce  de  générosité.  11  n'y  a  lu  qu'une  preuve 
astuce,  l'histoire  ne  l'admet  pas,  elle  condamne  encore  Robespierre 
)»  inspirateur,  par  Laloue  son  surveillant. 

Pour  avoir  été  plus  habile,  en  signant  peu,  Robespierre  n'a  pas  évité 
responsabilité  de  ses  conseils.  Des  témoignages  contemporains  ont 
^ppléé  à  l'absence  des  inslrunuMits  écrits,  et  des  actes  indéniables  les 
infirment. 

La  discussion  du  rapport  officiellement  rédigé  contre  lui,  en  95, 
'Urnii  des  preuves  nouvelles.  Ce  n'est  pas  à  Courtois  (jue  nous  les 
*niaii(lerons,  parce  qu'on  s'est  plu  à  le  discréditer  pour  sa  fortune 
andaleuse,  fruit  d'un  vol  ignoré  ;  mais  à  l'un  des  proconsuls  du 
'>rd.  Nous  conniussoiis  André  Dumoiit,  jacobin  convaincu,  adversaire 
>  diM-gé,  de  la  noblesse,  et  de  tout  ce  ([ui  pouvait  rappeler  l'ancien 
ginie.  Le  17  février,  on  discutait  sur  les  amis  et  sur  les  ennemis  du 
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dictateur  afin  de  satisfaire  le  peuple  qui  ne  Taimait  pas.  Voici  sa 
philippîque  : 

«  On  demande  les  pièces  qui  ont  été  trouvées  chez  Robespierre;  on 
sait  bien  qu'on  n'y  trouvera  pas  les  conciliabules,  les  complots  clandes- 
tins des  amis  de  Kobespierre,  wi  les  pii^ces  quon  a  eu  bien  soin  deretim 
lorsqnon  nr  pouvait  pas  n'ffner  avpc  lui  et  quon  ix*solut  sa  perte.  11  est 
plus  simple  d'aller  consulter  une  pièce,  lorsqu'elle  sera  nécessaire  à  la 
défense  d'un  Représentant  :  alors  on  ne  justifiera  pas  le  désordre  dans 
les  départements,  alors  on  n'organisera  pas  la  guerre  civile  qu'on  veut 

"  Défiez-vous  du  piège  qu'on  vous  ten<l;  ils  veulent  assassiner  une 
foule  de  patriotes  égarés  par  eux,  qui  ont  écrit  à  Robespierre  dans  le 
temps  de  sa  popularité.  Ils  saveni  bien  que  celui  qui  faisait  tomber  les 
têtes  dans  les  départements  avait  re«;u  de  Robespierre  des  instructiont 
verbalt's. 

•>  On  ilemande  l'impression  des  piè<'es  :  et  moi  je  demande  la  publi- 
cation «le  celles  qui  ont  fait  périr  Philippeau.  » 

Cette  protestation  jette  un  jour  complet  sur  les  conspirations  des 
triumvirs  aux  époijues  célèbres  :  elle  atteste  que  l'hôte  des  Duplay  rece- 
vait chez  lui  tous  les  chefs  de  mouvements,  qu'on  les  y  préparait  par 
les  agents,  d'Ilanriot  à  Hébert,  de  Momero  à  San  terre  ;  que  les  pièces 
nécessaires  pour  donner  des  ordres  avaient  existé  ;  que  leur  disparition 
avait  eu  pour  but  de  s*mver  ceux  des  Conventionnels  qui  y  aTaient 
co<^péré  à  un  titre  «pielconque,  soit  pour  partager  leur  puissance,  soit 
ultérieurenuMil  pour  Tabattr»'.  Los  violences  des  Représentîmls  à  rinlé- 
rieur,  l)mni»nl  les  constatait  involontairement,  entraîné  par  sa  propre 
ins[>iratiou. 

AvtM*  h»  calme,  s'écriait  le  coupable,  ''es  honvurs  f^mt  fi^mir.  Durant 
lii  lutlo,  l«'<  ïu>\adcs  qno  je  n'ai  commises  ni  à  Angers  ni  à  Saumurel 
on  d'autres  liou\.  i>n  les  applaudissait.  -  C'était  l'opinion  d'alors». On 
u'olait  [)atrioio  qu"«'n  otanl  oxalt»'.  »  Le  gouvernement  était  instruit  de 
oos  inosiirfs,  pournuoi  no  s'y  oppi>sait-oii  pa<?  Aujourd'hui,  tout  roule 
sur  ma  tt''t»\  <pn)i<[no  los  palri«>los  y  aient  participé.'»  Puis,  voulant éta- 
t>lir  «in'il  notait  pas,  à  rô[>oiino  do  oos  infamies,  Yatjent  secret  de  Pitt.  '* 
rappolail  qnil  avait  l'ait  arrôlor  di*s  [wironts  do  ce  ministre,  ce  qui  ne 
prouvait  rion.  Sur  sa  /«m///;/.-,  il  do«'lai'ait  avoir  eu  en  mains  des  niil- 
li«M»s  et  \w  pos^ôdait  «'opindanl  à  TluMiro  kW  s«m  procès  que  31  livres. 
•  l.t'<  dooft'ts  duroo  do  la  ^uorro  vtndôonno  ordonnaient  d^iticenéiff 
et  d'T'  •■•fnit}'i\  »  Mo-;  oj»oraiions.  la  t'.onvontion  les  a  connues:  à  mon 
rolour.  ollo  ui  ,i  bion  ro«u.  Poun[uoi  ?  Parce  que  :   «•  outre  les  décrets 
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ivais  des  ordres  de  ne  faire  aucun  quartier  aux  brigands  qui  avaient 
issé  la  Loire.  »  Il  concluait  en  s'en  rapportant  à  la  justice  des  jurés. 
Iléal,  son  dc^îfcnseur,  Tavait  invité  et  môme  sommé  de  tenir  sa  pro- 
esse quil  révêlerait  de  grands  secrets.  Après  cet  effet  d*audience,  Car- 
îrne  révéla  rien. 

Dans  le  Rapport  contre  Robespierre,  Cpurlois  s'écriait  en  février  95 
le  sous  Qirrier  on  avait  fusillé  «  sans  distinction,  Tennemi  public  et 
imi  qui  a  conduit  nos  soldats  à  la  victoire.  »  Or,  de  son  aveu,  on  avait 
)ussé  au  désespoir  des  gens  simples.  La  plupart  des  paysans  n'étaient 
lires  dans  Tinsurrection  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  que  par 

peur  des  républicains  qu'on  leur  avait  dit  n'épargner  ni  Tstge  ni  le 
îxe.  Oui,  le  meurtre  et  l'incendie  ont  perpétré  la  guerre  civile  par  Gar- 
er et  Robespierre. 

Carrier  avait  avancé  dans  son  interrogatoire  que  «  la  France  répu- 
licaine  ne  pouvait  nourrir  tous  ses  habitants.  »  Maignet,  d'Ambert, 
mit  suivi  à  Bédouin  cette  politique  et  détruit  par  un  incendie  général 
ece  bourg  les  manufactures  de  soie  du  ComUit-Venaissin.  Le  procon- 
il  (l'Arras,  Lebon,  fut  aussi  féroce  et  monta  sur  l'échafaud  ;  on  sauva 
laignet  sans  qu'on  puisse  expliquer  ce  déni  de  justice. 

Babœuf  a  publié:  Le  stfxtême  de  dépopulation  ou  la  vie  et  les  crimes 
e  Carrier,  sou  [)rocès  et  celui  du  comité  révolu tionnjiire  de  Nantes. 

Aux  preuves  de  ces  crimes  que  les  divers  témoins  ont  produites  et 
ui  peuvent  se  résumer  dans  le  texte  suivant  :  les  habitants  des  campa- 
ne$  qui  apportaient  leni^s  armes  ou  se  rendaient  étaient  condamnés  à 
(oW,  que  répondait  Carrier  î 

.\-t-on  calculé  les  malheurs  qui  suivirent  les  guerres  civiles  de  Cicé- 
)n  et  de  Qitilina,  de  Sylla  et  de  Marins?  plus  tard  celles  de  l'Angleterre 
t  en  France  la  St-Bai*thélemy?  Quelle  est  donc  cette  procédure  qu'on 
islruit  contre  moi?  C'est  le  procès  même  de  la  Convention  puisqu'elle 

approuvé,  commandé  les  mesures  prises  par  les  Représentants  en 
ûssion.  C'est  faire  le  procès  à  VArmée  puiscju'elle  a  exécuté  contre 
«brigands  la  mise  hors  la  loi  prononcée  par  la  Convention.  C'est  l'aire 
■  procès  à  la  Ifévolution  même  que  de  séparer  les  faits  des  crises  révo- 
ilionnaires  qui  les  ont  amenés.  C'est  faire  le»  procès  au  I^fuple  toul 
nlier,..  à  hx  Liberté. 

Quant  à  moi,  j'avais  le  mandat  de  terminer  la  guerre  «le  la  Vendée 
îii* l'exercice  de  «  pouvoirs  illimités  ».  J'ai  sauvé  les  poris  de  la  Bre- 
*Kne,  les  déparlements  qu'elle  renferme.  S'il  faut  tout  mon  sang  pour 
inienter  la  liberté  publi(|ue,  j'en  offre  jusqu'à  la  dernière  goutte,  les 
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cris  <Ie  ma  coiiscioiioo  no  iiriiuTiinineiit  pas,  la  pureté  de  luuo  citur 
adoucit  les  rij;uours  do  mes  persôculions.  Nouveau  Dêcius,  je  uie  dé- 
vouerai sans  peine  an  salnl  de  ma  pairie  ili. 

Ce  misêralde  n'élait  qu'un  làehe  prêt  à  tous  les  raffinements  dansb 
forfaits.  Mais  il  put  rappeler  en  se  défendant  avec  cynisme  qu'il  avait 
ai;i  connue  Danton  ;  il  avait  frappé  comme  étant  h  tribunal  du  larfk- 

Sans  Merlin  de  Tliionvill»»,  Kléher  et  Beaupuy,  .Ney,  Pajol  et  Marceau 
eussent  été  guillotinés  par  smi  i»rdre.  Hsprit  obtus,  sensuel  jusque dao^ 
le  crime,  il  avait  un<»  haine  spéciale  pour  larmée,  comme  Robespierre. 
Il  pensait  avec  Coutlnui  »pie  lu  ch'/iftirc  est  parricide  lâ}. 

La  ftrrpfhtitf'  du  stjstrm*'  trmuixte  3  ,  en  voici  un  témoignage 
accablant. 

I.»»  *J  >ept«Mnlire  tM,  Carrier,  s'étant  rendu  aux  jacobins,  y  parla  de> 
pntrinh'snjiprimrs.  \]  dénonea  ctumne  s'étant  formée  contre  eux  une  mvo- 
velle  facti«»n  »*omposée  »•  »les  uutdrrf's  oi  des  dilapidateur*  de  la  furluw 
publiipie.  -  Vainement  le«^  rapp« «rieurs  des  comités  déclaraient-ils  que 
la  v«»loiilé  arbitrain*  «le  »pieUpu's-uns  ne  pourrait  .se  substituer  à  la  Loi 
el  à  V^inti.riir  fiiitinhtjl'\  les  anciens  jacobins  des  départements  ne 
désarm*Taient  pa»*.  Leurs  adresses  tlélrissiiient  pour  la  forme  le  régime 
vaincu  en  Ihermiilor.  car  ils  ajoutaient  aussibM  que  les  aristocrates  et 
Ic'i  »'«»ntre-révidutionnairt»s  vnulaient   recouvrer  la  lib**rtt\  Or,  qui  pla- 


l.  Pr  -^ili^îit  y\r  \.\  ('.•.innii''-i.'n  Ir^  Vi:i:.î-l  r..  Miinf<tH'r:  seiTt'laire.  Josi^pli<ih»'aiT. 

*J.  On  n  .Ti-fiitr  \'i  A  .iu'im  ]':'.\  ii  -  <  î.iîlr»*-  ■•r.linnirt's  île  ni»"*  historiens  snrl^ 
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:iil-on  parmi  les  séries  siis-énoncées  ?  Des  bourgeois,  des  proprié- 
airos  et  des  industriels,  des  commerçants,  jusqu'à  des  paysans,  des 
»iivriors.  Les  listes  des  guillotinés  sont  là  pour  le  prouver  ! 

Donc,  il  importait  de  purger  le  sol  de  la  République  (textuel)  de  ces 
rrands  coupables.  L'orateur  les  accusait,  eux,  les  victimes,  d'avoir 
ersé  ou  répandu  depuis  cinq  ans  «  le  plus  pur  sang  des  Français.  »  Ils 
onstituaient  véritablement  u  une  borde  de  scélérats  »  qui  désignaient  : 
i  les  victimes  cju'ils  doivent  sacrifier  à  leurs  vengeances.  »  Les  traîtres, 
es  fripons  ébontés  (quelles  appellations!),  les  restes  de  Taristocratie, 
Lssassins  «  dfs  apôtres  de  la  Liberté  »  il  faut  les  punir. 

Si  on  recule,  ajoutait  le  proconsul,  ils  accableront  la  France  du  poids 
le  leurs  crimes  et  les  patriotes  de  calomnies,  d'amertumes,  pour  fédé- 
aliser  et  capêtiser  (i). 

Eh  bienî  nifilgré  les  exécutions  judiciaires,  on  devait  voir  un  corné- 
Opu  et  un  cordonnier  gouverner  une  ville  de  50.000  Ames,  la  capitale 
lu  Languedoc,  Toulouse,  jusqu'en  1800.  Qui  Ta  écrit  ?  L'ambassadeur 
ilquier  se  rendant  à  Madrid  et  cliargé  d'une  mission  officielle  par  le 
Premier  Consul.  Le  texte  a  été  publié  par  un  membre  de  l'Institut. 

Donc,  pas  de  modération.  Ailleurs,  on  accusait  rinq)unité  accordée 
lUx  fédéralistes,  ou  bien  on  signalait  le  front  rni/onnant  de  joie  des 
vmtorrates.  Et  on  demandait  encore  des  écbafauds.  Les  démagogues^ 
iSsistant  à  la  cbnte  de  leur  règne,  tentèrent  d'intimider  l'assemblée 
ouvi'raine  parleurs  criailleries  et  leurs  mensonges  insolents.  La  vérité, 
1  voilà. 

La  prépondérance  du  dictateur  sur  la  conduite  de  la  guerre  de 
if'endée  est  prouvée  par  les  pa[)iers  militaires  des  Arcbives  nationales, 
-e  Lut  de  Robespierre,  comme  l'établit  le  Pj-ocès  de  Carrier,  fut  à'éier- 
nW  cette  (juerre,  expression  réitérée  de  plusieurs  conventionnels.  Il 
rut  (pie  la  guerre  civile  maintiendrait  sa  toute-puissance  ;  l'entrée  de 
ten»re  la  favorisa,  le  choix  des  inl.er|)rètes  de  sa  politique  et  ses  ins- 
^cfions  secrètes,  achevèrent  cette  n'uvre  de  sang. 

A  dater  du  jour  où  Billaud-Varennes  réclama  le  ])rocès  de  Marie- 
Jitoinette,  c'est-à-dire  sa  morl,  octobre  93,  la  férocité  avait  été  le 
iraclère  spécial  des  opérations  de  l'ouest. 

f.  CarrifM-,  (irandinaison,  cticfs  (l<»s  ni>vail«'«s,  IMnanI,  un  «les  nrolvtos  rciiinaiil  jhr 
se.  forent  <*xécuté"*  ensemble,  le  proronsul  le  «hunier.  Maxime  l)n  Tamp  «lésap- 
njve  rinronnu  «pii  lui  joua  sur  une  rlarinett(»  le  (V/  im  «levant  la  Imseule. 
i-i  re  misérable  «les  misérables  {iviiit  tout  eomiuis,  ab  !  n'oublions  pas  les  droits 
|iieJqoes  victimes. 
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Robespierre,  qui  imposa  des  ordres  secrets,  tels  que  riDcendie  partout, 
le  pillage  et  la  dévastation  méthodique  dans  les  communes  rurales,  n  a 
.signa  aucun.  Carrier  les  lui  imputa  cependant  à  la  barre,  on  sait  avec 
quelle  vérité  d'attestations  publiques. 

Le  9  décembre  94,  les  Représentants  dans  les  départements  de  1  ouest 
<léclaraient  que  leur  mission  était  d'y  faire  triompher  la  moralité,  li 
justice  et  Vhumamtê,  Plus  de  i(K)  détenus  gémissaient  dans  la  plus 
affreuse  misère,  victiuies  de  haines  féroces  et  sans  culpabilité  person- 
nelle. Ils  les  avaient  rendus  «  à  la  liberté  et  à  leurs  travaux.  »  Mais  ib 
avaient  pris  les  mesures  nécessaires  pour  «  empêcher  ces  sortes  d'arres- 
tations >).  proléger  les  habitants  paisibles  et  ramener  les  é;^arés.  Ce 
langage  consolant  était  tenu  par  Guyardin,  républicain  décidé  de  la 
liante-Marne,  par  Dornier,  l'ami  des  administrateurs  de  Nantes,  Mêger 
leur  collègue  inconnu. 

En  95,  Dumont  d'Amiens  prouva  à  la  tribune  qu'on  n'avait  dispersé 
les  papiers  des  triumvirs  (après  le  9  thermidor),  que  pour  détruite  In 
preuves  de  ces  faits.  Il  les  généralisa  aux  Représentants  à  l'intérieur 
sans  (pie  les  intéressés,  qu'on  vante  aujourd'hui  comme  de  grands 
citoyens  dans  l'école  révolutionnaire,  osassent  protester.  11  y  allait 
toutefois  de  la  tète  à  accepter  de  telles  accusations  î  même  sous  la  poli- 
tique <lu  parti  thermidorien. 

Ce  <pii  achève  d'éclairer  ce  silence  d'une  part  et  ces  divulgations  de 
l'autre,  c'est  (|iie  les  Représentants  connus  sous  le  nom  de  partisans 
de  la  rébellion  de  prairini  An  111  s'élevèrent,  protestèrent  contre  le> 
apostrophes  cjui  les  dévoilaient  en  |)rairial,  après  leur  arrestation.  ll> 
connaissaient  donc  ces  iNsh'ui'li(nis  !  et  il  les  avaient  appliquées. 
Passons  (  I  . 

Habcpul'  a  publié  une  hrocliure  en  Orj  intitulée  :  /m  vie  et  les  crim'\<d'' 
Carrier,  ou  le  système  de  dé})opulalion  de  la  France.  Il  exista  en  93.  y 
esl-il  (lil,  ((  Mil  plan  sérieux  de  raniinc  contre  Paris  »  lié  aux  atTaires  de 
la  Vendée  (pii  périclitaient  niililairenuMit.  Le  but  y  aurait  été  d*y  déler- 
miner  des  soulèvements,  <|ui  auraient  fourni  le  prétexte  «  de  la  traiter 
en  consé(]nenc(»  coninn'  une  autre  Lyon.  »  R.irère,  (rarat  et  Pache  sont 
donnés  coninie  les  ins|)iralrurs  de  ce  complot  au  grand  Comité  de  Saint 
])ul)lic.  (iarin,   a<liMinislral('ur  des   subsistances   de    la    Commune,  el 

1.  FN*  tuutf's  \c^  protf'stations  (\u\  s'««k«v«*reiit  contre  l'œuvre  de  Carrier,  il  ne»  i< 
\)i\^  «le  plus  iiialloiuhic  <(iiccrII»Mlo  Hahcruf,  iiilituiéc:  «Le  Système  de  t/t^poftnlatojn 
<»n  la  vie  et  !«■>  crimes  de  (larrier,  sou  procès  et  celui  du  Comité  révolutionnaire  dr 
Nantes  »»  en  l'An  III. 
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abœuf,  auraient  tout  dévoilé  et  arrêté  les  effets  de  ce  complot  î\  la 
muiiission  d'examen  qu'avaient  nonunée  les  M  sections  de  Paris  pour 
pocéder  ù  une  enquête.  Arrêté,  (iarin  dut  son  salut  au  9  thermidor 
iquel  il  prit  part.  Au  fond,  Babo'uf  se  vante  dans  ce  récit  selon 
DUS.  Agir  contre  la  capitale  au  même  titre  que  l'on  avait  agi  h  Lyon  ! 
ui  l'eût  o.sé  ?  Ce  jour-là  Robespierre  eût  été  mis  en  pièces  parle  peuple. 
n  outre,  tirant  sa  force  et  son  pouvoir  de  la  masse,  comment  eût-il 
>ué  sa  popularité  et  sa  domination,  qu'il  eût  aussitôt  perdues  avec  une 
'lie  imprudence  et  par  une  telle  provocation  ?  Enlin,  la  Convention  ne 
li  obéissait  pas  aveuglément  en  tout,  et  Danton  vivait  encore...  Danton, 

vrai  lion  de  ce  peuple  où  son  adversaire  était  tenu  en  échec  par  lui, 
ir  le  chef  des  triumvirs  n'était  qu'un  chef  de  parlementaires.  Il  ne    ' 
Duvernait  la  France  que  parce  qu'il  gouvernait  la  Convention  délibé- 
int  sous  les  poignards. 

Li  Vendée  postérieure  aux  malheurs  que  nous  énumérons  ne  nous 
>ncerne  plus.  Mais,  pour  l'année  96,  on  a  une  lettre  d'un  militaire  au 
loyen  Lacuée,  membre  du  conseil  des  anciens,  où  on  lit,  sur  la  Vendée 
lènie  :  «  La  moralité  (politique)  des  habitants  de  ce  département  est 
ifiniment  moins  viciée  que  je  ne  l'aurais  cru,  et  je  vous  assure  qu'avec 
ne  conduite  sage,  ferme  et  humaine,  nous  pourrions  bien  nous  passer 
y  tenir  de  grandes  forces.  »  Voilà  ce  qu'écrivait  un  soldat  en  germinal 
1 IV,  qui  commandait  aux  Sables  d'Olonne(l). 

I.  .A(ljutlnnt-/(énéral,   cet  officier  aj)partenait  à  la  famille  de  Tauteur  du  prOsout 
vra^e. 


CHAPITRE  LXXIII 

CAHNOT,    BLUTEL   ET    IlLELLE    DANS   L'OUEST 

<^;nise  prcinitTC  jIc;  riiisurrerlion  «le  l.i  Vendée.  —  Décret  de  mars  1793  proposé  par 
C'iinhacérès  et  adoption  d«*  la  mise  fiors  tie  la  loi.  —  Réponse  du  conseil  ruvalisle 
dirigeant  qui  ndopte  les  mrmes  principes.  —  De  Icpuvre  des  représentants  d«P 
cliaf|uc  chef-lieu.  —  Pn>leslation  de  .Merlin  de  Thionville.  —  RolHsspierre 
s'eujpare  de  la  conduite  de  la  ^'uerre  dans  l'Ouest.  —  Instructions  verbales  » 
Carrirr.  —  Opinion  dr  <I:irnot.  —  Les  représentants  Blutel  dans  les  ports rt 
Uuelle  à  Hn'sl  armée  des  côtes  de  (Iherl)our^,  s'inmorent  par  des  acl«  àx 
réconciliation. 


De  luiilcs  le.s  phîisos  ch*  lîi  Révohilion,  il  n'en  est  pas  de  plus  délicalf 
î\  IniiliM'  que  colle  de  la  guerre  de  Vendée.  La  publication  de-i  Mémoifd 
rédigés  par  les  chefs,  les  survivants  on  les  agents  vendéens,  rend  la 
tAcIie  C(»pendanl  facile».  Ils  contiennent  des  aveux  précieux  et  irrécu- 
sables par  leur  origine  :  la  correspondance  des  généraux  leur  sert 
•de  contrôle  on  d'opposilion  ;  les  discours  des  conventionnels  intê- 
res-iés  j)rononcés  soil  en  séance,  soit  au  club  des  Jacobins,  ptT- 
niellent  enlin  d'avoir  une  idée  exacte  de  ce  drame  (ju'il  faut  déplorer. 
Les  Vendéens  étaient  des  Français,  mais  ils  appelèrent  Tétranger 
sur  le  sol  de  la  j):5lrie  et  c'est  C(»  (pii  expiicpie  les  rigueurs  île  l«i 
Convention. 

Avec  le  temps,  l'apaisement  s'est  fait,  nous  res|)érons  du  moins,  ilaus 
les  esprits.  Il  faut  Tavouer  aussi,  la  répression  ressembla,  en  l'^' 
grâce  aux  ordres  secrets  de  Holx^spierre  à  Carrier,  à  une  boucherie. 
C(^  n'est  plus,  sous  le  triumvir,  la  guerre  ;  ce  fut  la  dévastation  orga- 
nisée <:ontre  la  propriété  et  la  tuerie  contre  les  personnes,  cachaot 
Tamour  de  l'or  et  du  pillage.  Nul  n'a  été  plus  redoutable  en  re^ 
dernières  accusations  «pie  Philippeau,  on  sait  (p^il  y  joua  sa  lêle. 
et  nul  n'a  été  i)lus  lerriiile  que  Merlin  de  Thionville  à  la  tribune.  Q«i 
oserait  refuser  au  premier  sa  pitié  et  au  second  une  légitime  admi- 
rât io;i  ? 
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Ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que  la  f/uestion  relUjirnse  fui  le 
)inl  (le  départ  des  soulèvements  multiples  de  TOuest.  L'ap;itation  com- 
lença  dès  Tapplication  de  la  loi  sur  le  serment  du  clergé,  et  c'est  ce  qui 
3nna  lieu,  sous  la  L'.'»gislalive,  à  la  mission  de  Gallois  et  de  Gensonné 
1  1791.  Elle  alla  en  s'aggravant  avec  la  succession  des  événements, 
e  fut  jamais  royaliste  ou  bourbonienne  que  dans  l'Ame  des  chefs  ;  la 
remière  émeute  s'organisa  le  10  mars  94,  à  Saint-Florent-le-Vieil, 
1  prétextant  la  levée  en  masse  de  février.  Le  peuple,  les  paysans,  se 
onnèrenf  des  clïefs  dès  le  début;  les  nobles  et  une  organisation  par 
Die  de  conseil  supérieur  ne  se  produisirent  (pie  plus  tard. 

La  Convention  éclatai  à  son  tour.  Le  19  mars,  Cambacérès  obtint  du 
Ole  de  l'assemblée  un  décret  contre  tout  porteur  de  cocarde  blanche 
w  de  tout  autre  signe  de  rébellion.  Les  individus  de  cette  catégorie 
jrenl  déclarés  hon  la  bn  et  ne  purent  plus  réclamer  le  bénéfice  des 
rocédures  criminelles  et  l'institution  des  jurés.  S'ils  étaient  pris  ou 
rrêtés  les  armes  à  la  main,  ils  devaient  être  (dans  les  vingt-quatre 
cures)  livrés  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels  dès  qu'une  com- 
lission  militaire  l'aurait  constaté.  Ceux  qui  auraient  porté  les  armes  et 
eraient  arrêtés,  fù!-ce  «lans  un  attroupement,  subiraient  la  même 
•eine,  sur  les  consUil<itions  du  tribunal  criminel,  dans  les  mêmes  vingt- 
tiatre  heures.  La  peine  de  mort  emportait,  par  l'article  7,  la  con/isca' 
ton  de.t  biens,  sauf  ce  qui  serait  nécessaire  à  la  subsistance  des  ascen- 
«ints  ou  des  descendants.  Il  était  accordé  deux  jours  pour  rentrer 
ans  le  devoir  a  tous  les  révoltés. 

Le  principe  odieux,  le  voilà  ;  il  émanait  du  Comité  de  législation  qui, 
royant  *abaltre  la  rébellion  d'un  coup,  édictail  une  seule  peine:  la 
lorl,  et  faisait  revivre  la  Confiscation  tant  reprochée  à  l'ancien  Droit 
«riminel. 

Dans  ce  conflit  des  passions  et  des  partis,  que  soutinrent  les  chefs 
endéens  ?  Les  ilAimoûx'*  de  Beaucliamps  l'avouent:  la  reconstitution 
e  l'ancien  régime  dans  toute  sa  vigueur. 

Une  série  d'actes  ofïiciels  annula  la  vente  des  biens  nationaux  de 
aule  nature,  quant  à  leur  origine;  il  n'appartenait  cpi'au  roi,  à  l'Kglise 
t  aux  ordres  de  l'État  réunis  de  prononcer  sur  les  dîuK»,  abonnements 
t  autres  redevances,  qui  devraient  être»  perrus  en  nature  connue  ils 
étaient  en  i7ÎM).  Quant  aux  individus  rentrés  dans  les  paroisses  et 
ux  patriotes,  ils  durent  prêter  serment  de  fidélité  au  roi  Louis  XVll, 
*ul  iéjiÇilime  souverain,  par  paroisse,  sur  des  registres  créés  à  cet 
Tel  ;    faute  de  .s'y  soumettre,  ils  avaient   deux  jours   pour  «initier  le 
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pays  et  n'y  plus  rentrer,  ils  perdaient  leurs  biens  ;  tout  acte  coniraire 
serait  puni  de  la  prison,  et  les  conseils  des  paroisses  pouvaient  leur 
imposer  toutes  mesures  de  rigueur  et  de  justice  sur  leurs  personnes. 

Le  talion,  telle  était  la  loi  réciproque. 

Pouvait-on  espérer  que  la  voix  de  Piiumanité  serait  entendue  dans  ce 
conilit  de  haines  et  <ie  fureurs?  Carnot  le  tenta. 

Pendant  (|ue  les  armées  combattaient  et  même  auparavant,  que  se 
passait-il  dans  les  pays  de  l'Ouest  livrés  aux  fureurs  de  la  guerre  civile? 
Le  système  que  les  Commissaires  de  la  Commune  avaient  voulu  établir 
des  le  10  août  179:2,  était  deveiui  celui  du  Conseil  exécutif,  donc  offi- 
ciel. Légalement,  des  représentants  avaient  été  envoyés  avec  un  espril 
nouveau, celui  des  futurs  triumvirs,  aux  armées,aux  frontières  et  à  l'inté- 
rieur. Ces  derniers  rap|)li(iuèrent  dans  toute  sa  rigueur  ;  ils  septemhn- 
srrent  par  déparlement  ;  TOuest  ne  fut  pas  épargné,  au  contraire,  car 
ses  agitati(ms  parlaient  de  Coblentz.  Ce  fut  assez  pour  y  déclarer  tout 
citoyen  suspect,  ca|)able  de  perdre  «l'abord  sa  liberté  individuelle,  pois 
ses  biens  et  la  vie.  La  pojiulace  dominait,  Danton  Favouait  avec  colère 
h.  (iarat,  et  l'anarchie  de  la  capitale  se  répercutait  dans  la  province  pour 
v  déborder. 

L'envoyé  de  la  Convention  formait,  dans  chaque  département,  le 
centre  de  l'action  révolutionnaire  ;  au  chef-lieu,  il  agissait  par  lui-même; 
dans  les  petites  villes  et  les  villages,  il  y  commissionnait  oflicielleraent 
des  délégués,  <l(»s  patrioh^s  locaux  ayant  un  droit  <le  police  absolu. 
Dans  h'  Puy-de-Dùine,  un  magistrat  nous  a  cité  un  de  ces  délégués,  uo 
barbier  de  village,  qui  faisait  trembhT  le  pays  et  abusait  des  femmes 
des  vol(»ntair(»s  ccunhattani  aux  frontières!  il  l'avait  personnellement 
connu...  Le  l{e])résen(ant  fondait  un  club,  puis  im  comité  révolution- 
nain*  ;  il  révisait  aussitôt  après  la  liste  des  fonctionnaires  pour  les 
épurer,  el  <mi  arrivai!  à  la  qu(»sliou  des  réquisitions.  (  )r,  à  peu  près  tous 
avaient  p(Mir  maxime  :  <<  TiMit  appartient  au  peuple  et  rien  aux  indi- 
vidus. .'  aliu  de  se  créer  un  parti  et  d'obéir  aux  tliéoriesde  ladémagofcie 
parisienne. 

L'Armée  Ilévolulionuaire  parcouniit  le  pays  pour  les  affirmer  el  les 
imposer. 

Lîi  Correspondance  de-^  l{ei>rés(Milauts  témoigne  de  leur  ardeur  rêci- 
proijuc  à  frap])er,  à  poursuivre  el  à  expulser.  Ils  appelaient  ces 
nu'sures  :  arracher  un  pays  à  son  sommeil,  payaient  les  Jacobins  des 
clubs  el  allribuaienl  aux  sans-culol!es  à  peu  près  toutes  les  fonctions 
publicpu's.  L'un  d'eux  écrivait  à  (Carrier  qu'il  faut  toujours  ordonner  de 
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rniides  mesures,  en  laiitser  Vexticulion  à  des  ayaiis  subalternes^  et  ne 
rii  t^rrit-e  en  fait  d'ordres.  C'est  là  ce  (jui  explique  la  rareté  des  papiers 
u  Comité  de  Salut  public  pour  la  France  et  pour  TOuest  en  particulier. 

On  ne  saurait  rien  aujourd'hui  de  ce  qui  se  passa  sans  les  dénoncia- 
ons  dont  Tannée  1795  fut  témoin  à  la  Convention,  toutes  officielles  et 
rouvées  publiquement,  sans  le  procès  de  Carrier  et  celui  de  Fouquier- 
inville  ;  nous  y  renvoyons  le  lecleur.  Nous  aurons  nous-itiôme  à  en 
arler  pour  être  complet.  Ce  fut  l'application  draconienne  de  mesures 
ODt  on  peut  dire  :  Uhi  solihtditœm  faciunty  pacem  appellanl,  Carnot 
cousait  avec  véhémence  ses  collègues  du  Comité  :  Vous  avez  le  fana- 
.mne  de  Vintolêrance!  Jomini  avance  avec  justesse  que  royalistes  et 
^publicains  méritaient  cette  apostrophe  ;  les  ordres  oraux  ou  écrits 
énalurèrcnt  le  caractère  de  cette  guerre. 

D'accord  avec  Carnot,  Merlin  de  Thionville,  son  confident,  tint  un 
iDgage  miséricordieux  ;  en  voici  la  teneur,  tel  que  la  prédominance 
es  triumvirs  permettait  de  le  formuler. 

Le  plan  du  Comité  de  Salut  public  est  exécuté  ;  la  Vendée  n'est  plus 
ans  la  Vendée,  mais  il  faut  empêcher  cpf  elle  ne  renaisse  de  ses  cendres, 
haque  cultivateur  trouve,  dans  son  quartier  de  terre,  son  pain,  son 
in  et  son  bois,  son  pâturage  ;  aussi  ne  commePce-t-il  pas  avec  son 
oisin.  Point  de  communications  entre  les  habitants  pour  les  nécessités 
e  la  vie,  c'est  le  vice  antisocial  qu'il  faut  extirper.  La  crainte  de  se 
oir  troubler  dans  leur  apathie  ne  doit  plus  servir  de  prétexte  à  des 
mêlerais  pour  armer  des  honunes  qui  ont  pour  principe  social  la  pro- 
riété  exclusive  de  leurs  champs.  Après  le  combat,  ils  abandonnent 
ïurs  blessés  soit  sur  les  champs  de  bataille,  soit  dans  les  bourgs  qu'ils 
erdeut  en  se  battant.  La  premijère  mesure  ii  prendre  est  de  rompre  les 
arrières,  de  faire  naître  leA  besoins.  Ces  contrées  sont  fertiles  ;  mais 
*  pays  est  presque  totalement  abandonné,  sans  culture,  et  il  n'offre  au 
oyageur  que  des  cendres  ou  des  cadavres.  La  Convention  doit  le 
ïpeupler  en  y  appelant  de  toute  part  les  cultivateurs  malheureux,  les 
abitanLs  de  la  capiLile  sans  patrimoine,  et  en  donnant  des  terres  aux 
ilriotes  réfugiés  d'Alleuiagne,  fuyant  la  persécution. 

l>e  tous  les  lémoignages  opposés  à  Carrier,  nul  n'est  plus  paient  que 

prorlnmatioii  de  Merlin,  (|ui,  eu  retour  du  dépôt  des  armes,  ju'omet- 
ii  une  pacification  inunédiate.  S'inspirant  des  ordres  secrets,  Carrier 
I  annula  les  dispositions.  La  pr(»uve,  on  la  trouve  dans  riulerpellation 

proroiisul  à  Merlin,  en  séance  de  l'Assemblée,  lorsque  l'ancien 
IJè^ue   affirma  les  faits.    Le   1:2  décembre   179'),   Merlin  rédigea  la 

llf.  —   Rcprcsentarits.  2u 


30(i  LES    REPllÉSENTANTS   DU    PEUPLE. 

Dépêche  qu'on  a  déjà  lue,  pour  rêpéler  ce  qu'il  avait  toujours  avanc 
De  service  à  Farinée  du  Rhin,  il  ne  pouvait  comparaître  à  titre  ( 
témoin. 

Le  Père  Ducht^sne,  que  Robespierre  soutenait  sur  les  fonds  de 
police  et  dotait  même  avec  l'argent  des  bureaux  de  la  guerre,  le  fait 
été  prouvé  à  h\  tribune,  publiait  la  pensée  vraie  du  dictateur.  Parso 
ordre,  Hébert  appelait  chac\m  de  ses  adversaires  «  Monsieur  »>  ;  le 
accusait  de  vili[)ender  les  patriotes  dans  leur  chef,  tels  que  Ronsin  ( 
Santerre,  Rossignol  et  Léchelle  ;  puis  il  leur  reprochait,  à  renfof 
d'injures,  de  regretter  «  les  talons  rouges  et  les  nobles  »  :  parfois.  1 
obtenait  leur  expulsion  du  club  des  jacobins.  Le  jour  où  Philippeai 
osa  dire  qu'on  avait  causé  la  mort  de  cinquante  mille  individus  et  quoi 
avait  dilapidé  le  Trésor  public,  sa  mort  fut  résolue.  Hébert  l'expia  cepen 
dant,  lorsque  Robespierre  fut  saturé  de  son  valet.  Le  9  therraido 
vengea  son  sang  du  ra|)port  de  Saint-Jusi,  entraîné  dans  la  perte  de: 
triumvirs. 

Les  Archives  nationales  fournissent  la  preuve  de  la  prépondérant» 
de  Robespierre  sur  la  direction  des  opérations  militaires  de  l'Ouest 
sur  la  politique,  il  y  parvint  et  enleva  h  Carnot  la  direction  effective 
Dans  quel  but?  PouV  éterniser  celle  guerre  qui  fav(»risait  sa  doininalior 
absolue  sous  de  détestables  prétextes.  Membre  du  Comité  de  Salui 
public,  dés  le  19  juillet  93,  il  avait  vite  compris  le  parti  qu'il  pourrail 
tirer  de  l'insurrection.  Le  cardinal  de  Retz  avait  dit  au  prince  de  Condt 
(in'un  prince  du  sang  doit  plutôt  faire  la  guerre  civile  que  de  renieltw 
rien  de  sa  réputation....  Robespierre  se  souvint  de  ce  conseil.  Il  pro- 
vo(iua  au  Comité  un  coup  de  majorité  ])ar  le  doucereux  Barère  (["i  5 
fut  son  ])orte-voix  ainsi  qu'à  la  Convention,  et  résolut  de  rendre  la 
guerre  vendéenne  terrible  et  atroce  ;  terrible,  elle  le  fut  par  la  répres- 
sion impitoyable  (|u'attestent  les  documents  officiels  ;  atroce,  elle  If 
devint  par  le  choix  des  agents. 

A  dater  d'oclobn»  9,'i,  la  répression  fut  conforme  aux  doctrines  les 
j)lus  désastreuses  de  la  Terreur  et  dura  ainsi  jusqu'au  rappel  de  Carrier, 
porteur  de  ses  ordres  secrets.  Robespierre  se  garda  bien  de  signer  les 
ordres  (ju'il  donna,  les  avoir  ins])irés  lui  suffit.  Mais  il  y  eut  un  jouroù 
Carrier,  in((uiet  des  suites  du  9  thermidor,  écrivit  qu'il  avait  exécute 
des  (n'fJres  secrets  et  ttraux  ;  sa  dépêche  d'octobre,  rédigée  à  Nantes  w 
[)ren)ière  de  toutes,  avait  ouv(»rt  la  série  de  ses  crimes  :  il  y  allestf 
avoir  donné  le  mot  d'ordre  à  chacun  de  ses  agents.  Dumont  déclara  If 
17  février  95,  à  la   Convention,  qu'on  avait  dispersé   les  papiers  du 
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teiir  afin  d*anéantir  la  preuve  des  Instructions  verbales  imposées 

ui. 

s  violences  h  rintérieiir,  Dumont  les  avouait,   entraîné  par  son 

ration.  On  aie  droit  de  les  retourner  contre  lui-même.  Ils  n'en  ont 

noins  une  portée  redoutable,  et  leur  sincérité  nait  de  son. aveu  ;  il 

îttait  son  ancien  jacobinisme,  et  le  récit  des  crimes  commis  lui 

îhait  un  cri  d'indignation  ;  les  coupables  n'oseraient  plus  se  présen- 

ans  leurs  départements  I  Aussi  appliquait-il  aux  Représentants  dans 

Tieur,  qui  avaient  organisé  des  condamnations  à  mort,  Taccusation 

ulée  contre  Carrier  :  il  avait  reçu  de  Robespierre  des  Instructions 

lies, 

s  papiers  de   Philippeau  doivent  suffire  à  ceux  qui  douteraient 

re. 

s  colères  des   futurs  émeutiers  de  prairial  ne  connurent  pas  de 

es  en  entendant  ces  apostrophes.  L'esprit  des  instructions,  ils  le 

aissaient  donc?  De  leur  côté,  ils  les  avaient  donc  appliquées?  Le 

icisle  qui  les  a  défendues  ne  nous  parait  guère  propre  h  écrire 

x)ire  d'après  les  papiers  des  archives  de  l'Etat  !  La  preuve,  on  vient 

i  lire. 

lelle  fut  la  part  de  Carnot  dans  la  guerre  de  l'Ouest? 

i3  juillet  9i,  il  écrivait  aux  représentants  en  mission  que  le 
ité  n'avait  qu'un  but  :  «  celui  de  terminer  l'horrible  guerre  de  la 
lée.  >♦  Après  l'avoir  ainsi  caractérisée,  il  leur  reprochait  de  com- 
lettre  le  succès,  soit  par  une  lâche  indulgence  envers  les  promo- 
\  de  la  révolte   parlant  de  liberté  religieuse  et  proclamant  Louis 

en  Vendée  comme  ils  l'avaient  proclamé  à  Toulon,  soit  par  des 
utions  propres  à  révolter  la  justice  et  l'humanité.  11  voulait  qu'on 
quât  la  loi  du  recrutement  militaire  avec  modération.  Il  interdisait 
abler  des  mesures  de  Sûreté  générale  les  nobles  et  les  prêtres 
mt;  il  entendait  (ju'on  les  poursuivit  indioiduellement,  c'est-à-dire 
•reuves  de  rébellion  personnelle.  La  persuasion^  continuait-il,  est 
rable  à  la  violence  et  il  déclarait,  en  95,  que  Hoche  voulait 
êtement  la  fin  de  cette  giurre  déplorable  (i). 

e  déclaration  de  Carnot  est  nécessaire  h  retenir,  parce  qu'elle 
it  le  système  terroriste  d'une  part  dans  son  inspiration  el,  de 
e,  parce  qu'elle  prouve  la  prédominance  dictatoriale  qui  l'écarla 
direction  de  cette  guerre. 

aux  pièces  juslificalives  une  dépt^i'lic  de  Hoche. 
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<'  Deux  sysfèmes,  a-t-il  dit,  ont  été  proposés  au  Comité  de  Salul 
public  :  \o  premier,  de  terminer  la  guerre  de  Vendée  par  la  force  des 
armes  ;  le  second,  d'employer  la  douceur  pour  ramoner  les  esprits,  et 
c'était  le  tnîpn.  Ça  a  toujours  été  avec  douleur  que  j'ai  soutenu  vis-à-vis 
de  mes-  collègues,  lorsqu'ils  venaient  me  pîirler  de  la  Vendée  el  dw 
moyens  de  finir  avec  celle  guerre,  une  opinion  contraire  à  la  mienne, 
mais  c'était  celle  de  la  majorité  du  Comité.  J*ai  plusieurs  fois  cssavêde 
le  faire  changer  de  système.  » 

Rol>espierre,  pour  cacher  son  jeu,  l'appelait  égoïste  dans  ses  choix; 
il  lui  reprochait  de  demeurer  étranger  aux  affnirtfs  civiles  et  de  se  con- 
sacrer exclusivement  aux  affaires  militaires  par  ambition. 

A  cette  diatribe  nous  opjmsons  l'aveu  suivant  de  Merlin  de  Thionville: 
J'ant  fftte  le  plan  de  Carnot  a  été  suivi,  nous  avons  été  victorieux  dam  k 
Vendée  ;  quand  on  a  tué  et  volé,  nous  avons  été  battus  I 

Maître  de  toutes  les  opérations  après  thermidor,  Carnot  interdit  b 
mesures  de  Sûreté  générale  ;  il  leur  substitua  les  arrestations  indivi- 
duelles avec  des  causes  particulières,  imposa  au-dessus  des  textes 
l'esprit  de  la  loi  afin  de  ne  pas  créer  des  ennemis  à  la  République,  le 
tout  dans  ses  instructions  de  septembre,  octobre  et  novembre  l'I'i; 
enfin  il  envoya  Hoche  comme  pacificateur. 

Parmi  les  représentants  favorables  aux  mesures  réparatrices  dans 
l'Ouest,  signalons  Blutel  et  Ruelle  à  part. 

Blutel,  député  de  la  Seine-Inférieure,  en  mission  dans  les  ports  «le 
La  Rochelle  et  de  Hochefort,  de  Bordeaux  et  de  Rayonne,  annonça  iim* 
amnistie  dans  les  termes  les  plus  dignes  le  1:2  janvier  9.j  :  //  est  It'mpf 
fjnc  la  France  victorieuse  partout  nr  cotnpte  plus  d'ennemis  dans  son  .<»»/. 
(jueclKuiue  Français  ne  voie  autour  de  lui  que  des  amis.  Aux  condamn('> 
(jui  portaient  h^s  fers  et  alors  détenus  à  Hochefort,  il  signifia  les  ordres 
de  la  C(mventi(ni  dans  le  même  esi)rit.  Allez  dire  à  vos  concitoyens  que 
la  justice?  n'est  plus  un  vain  mot.  11  y  a  une  amnistie:  sa  paroi*' ^^^ 
sacrée  et  elle  ne  sf  jone  point  de  ses  serments  (i). 

Ru(»lle,  dé|)uté  de  rindre-<'t-Loire,  en  mission  à  Tannée  des  Côlej^'^** 
Cherbourg,  annonçait  à  la  fin  de  ÎU  les  bénédictions  de  toute  une  vill^» 
Brest,  à  la  nouvelle  de  l'ainnislie.  Il  renonçait  à  peindre  l'allégresse  </'' 
ce  peuple  Inni^  trop  lonfftrmps  calomnié.  Puis  il  ajoutait  ce  fail  grave- 

1.  Il  est  f(»rf  n';.Tott.*il)l«'  «pic  ('ntiiioaii-.Ioly  ait  fiante  le  silence  sur  ces  nrtc>:  >' 
îi  parlt'  (les  (liverses  |)acili<'ati(ms.  sauf  de  celle  du  Premier  (V»nsul  pîw  le  jr»MH'"'''' 
llédduvijlc  et  lahln'  Itcniier,  en  eiiiployanl  une  /^«'neralisation  liislori:|ue  ilm? ''' 
fon<l  (pii  est  contraire  à  1  intérêt  du  sujet. 
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L'année  enlif}rp  a  parlar/i'  ses  sentiments^  saldnls^  gênéraiw.  11  remil  on 
lihfM-té  \n  famille  de  Charette  et  lit  adopter  un  décret  qui  annulait  les 
jujceinenls  non  exécutés.  De  là  les  cris  de  Vive  la  Hêjtuhlique  proférés 
par  les  Vendéens  et  les  Bretons  rendus  i\  la  paix  dans  leurs  foyers.  A 
Nanles,  il  fut  acclamé  (1^. 

i.  Ou  permettra  i\  l'auteur  «lu  présent  Ofl^Taf|"C  de  citer  ici  un  acte  qui  honore  un 
uieiiihre  «le  sa  famille,  ollicicr  supérieur  à  l'Armée  des  côtes  de  TOcéan  en  %. 

(^>iii mandant  les  troupes  des  Sables  d'Olonne.  B.  Bonnal  écrivit  à  un  membre 
n<»tahl«*  du  Conseil  des  Anciens,  le  colonel  Lacuée,  une  lettre  qui  fut  lue  à  la  tribune. 
Il  V  était  dit  : 

*•  La  moralité  des  habitants  de  ce  département  est  infiniment  moins  viciée  que 
j«  ne  l'aurais  cm,  et  je  vous  assure  qu'avec  une  conduite  sage,  ferme  et  humaine, 
iioa!«  pourrions  bien  nous  passer  d'y  tenir  de  grandes  forces.  » 


CHAPITRE   LXXIV 

HOCHE    ET    LES    REPUÉSENTAXTS'  TALLIEN    ET    BLAD    A    QCIBEROX 


I.  Préliminaires  de  ruffjiire  de  (Jiiiberon.  —  Pruclaniation  de  Hoi'hc.  —  Culpabilitf 
du  cabinet  anglais.  —  Instruction  inédite  à  ses  officiers.  —  II.  De  la  fausfte  capi- 
fulalion  de  Quil^eron.  —  Ténioi|?na^e  d'officiers  républicains.  —  Opération  sur  le 
fort  par  Ménage.  —  Intervention  des  représentants  TaHienet  Blad.  — Témoigna^ 
de  Corlieheni  sur  reniiiarqiiemcnt  des  prisonniers.  —  Contestations.  —  MmI 
héroïque  de  Sonibrcuil.  —  Massacre  d'Auray.  —  Responsabilité  de  TallieneldeU 
Convention. 


I 


Sorti  (le  la  Conciergerie  le  3i  juillet  9i,  Hoche  fut  appelé  le  21  aoùl 
suivant  à  commander  l'Armée»  des  Cùtes  de  Cherbourg. 

Des  historiens  sincères  ont  cru  qu'il  eut  de  la  peine  à  obtenir  son 
retour  à  l'activité  el  soutiennent  qu'il  fut  éloigné  tout  d'abord  par  une 
lin  de  non  recevoir.  Leur  erreur  est  absolue  et  rien  ne  peut  prévaloir 
contre  le  texte  de  sa  mise  en  liberté  par  Carnot,  en  date  du  13  thermi- 
dor. Mais  ils  sont  dans  le  vrai  comme  républicains,  lorsqu'ils  regrettent 
qu'on  ait  placé  H(mapîirte  à  la  téU»  de  l'Armée  d'Italie  et  qu'on  en  ail 
éloif^né  celui  (jui  la  dirigea  (juebjues  jiuu's  à  peine,  en  mars  de  lamèni? 
année.  Il  faut  voir  là  une  pensée  intime  d'ambition  de  la  part  de  Bona- 
parte et  de  prudence.  On  sait  la  [)art  du  comte  de  Pbntécoulant  duasof 
choix  et  le  peu  (pi  y  lit  Barras,  donné  à  tort  comme  le  protecteur  àf 
celui  qu'il  ne  cessait  de  détester.  Joséphine  et  son  mariage  furent  !*od 
lot.  Hoche  devait  jierdre  son  prestige  en  Vendée,  pensait  Bonaparte. 
j)restifce  accru  par  la  persécution  des  triumvirs. 

Hoche  allait  grandir,  au  contraire,  el  reiulre  l'ouest  à  la  France  paria 
plus  ingrat»»  des  tàcrhes  :  la  lin  de  la  guerre  civile. 

Le  1.")  s(»pteml)re,  il  lança  une  proclamation  an.r  riloifens  det  ntinfo- 
(jnes  pour  I(»s  prénmnir  contre  les  rtramjrrs  qu'il  appelait  les  vrais 
ailleurs  de  la  guerre.  Des  émigrés,  il  disait  que  la  plupart  étaient  à^ 
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és,  faisaot  le  mai  sans  connaissance  de  cause.  Ce  début  était  habile 
lesle  le  caractère  de  modération  qu'il  voulait  donner  à  la  guerre, 
loin,  on  lisait  : 

1  !  si  je  pouvais  parler  à  ceux  qui  ne  sont  qu'égarés,  à  ceux  qu'un  faux  zèle  anime 
p  nous,  a  ceux  que  la  crainte  des  châtiments  retient  parmi  nos  ennemis,  je 
lirais  :  (Cessez,  Français,  de  croire  que  vos  frères  veulent  votre  perte  ;  cessez  de 
'  que  la  patrie,  cett«  mère  commime  et  bonne,  veut  votre  sang.  Elle  veut  par 
is  bienfaisantes  et  sages  vous  rendre  heureux.  Elle  désire  que  vous  soyez  libres, 
uilles  et  égaux.  Rentrez  dans  son  sein,  et  jouissez-y  de  ses  bienfaits;  je  vous  le 
?,  elle  n'en  veut  point  à  vos  jours. 

ais  si  ma  voix  ne  peut  aller  jusqu'à  ces  malheureux  dont  le  sort  m'a  touché, 
ï  vous,  pères,  mères,  parents  et  amis,  à  être  auprès  d'eux  mes  interprètes, 
[tes-leur  bien  que  leur  sort  est  dans  leurs  mains.  Je  ne  suis  point  envoyé  pour 
itir  ta  population,  mais  pour  faire  respecter  les  lois, 
u'ils  posent  leurs  armes  ;  que,  rendus   à  leurs  occupations  ordinaires,  ils  ren- 

paisiblement  chez  eux  ;  qu'ils  cessent  par  leurs  rassemblements  de  troubler 

publique  ;  qu'ils  ne  voient  plus  en  nous  que  des  frères,  des  amis,  des  Frar- 

nfîn. 

assure  de  la  part  des  représentants  de  la  nation  entière,  à  ceux  qui  seront 

uilles  dans  leurs  foyers  et  maintiendront  le  repos  public   et   général,   paix, 

i,  sûreté,  protection,  liberté,  fraternité  et  garantie  de  leurs  propriétés.  Nous  y 

ons  toute  la  bonne  foi  possible. 

*.t  moi  aussi  j'ai  été  malheureux  I  je  ne  puis  ni  ne  veux  tromper  ceux  qui  le 

Puissé-je.  au  contraire,  verser  dans  leur  sein  toutes  les  consolations  qu'exige 

Itat  !  Rentrez  donc,  citoyens,  qui  avez  été  égarés.  N'écoutez  plus  les  sugges- 

de  nos  ennemis.  Croyez  qu'ils  sont  plus  particulièrement  les  vôtres. 

ie  tiendrai  toutes  les  promesses   (pie  je  fais  ici.   Vous  ne  me  forcerez  pas  à 

ver  contre  vous  un  appareil  de  guerre   formidable   que  je  saurais  employer 

manière  efficace  contre  ceux  qui  s'obstineraient  à  préférer  le  nom  de  Chouans 
li  de  f'/Y/wc/ii*.  » 

les  accusateurs  de  Hoche  avaient  lu  ces  lignes,  ils  auraient  été 
)s  prompts  à  lancer  leurs  imprécations  déclamatoires  contre  lui,  à 
is  que  la  guerre  civile  ne  paraisse  désormais  être  le  terme  dupalrio- 
e.  Le  soldat  qui  avait  débulé  par  l'acte  qu'on  vient  de  lire,  pouvail- 
ihir  sa  parole  ou  ses  serments  un  an  plus  tard?  Il  voyait  dans  la 
iée  une  guerre  intestine  et  la  déclarait  «  la  plus  dangereuse  de 
PS.  »  Il  entendait  la  terminer  rapidement,  et  voulait  aussi  les 
ens  d'y  parvenir  ;   il  attendait  du  Ccmiité  le  secret  des  opérations 

estimait  «  comme  l'ànie  de  la  guerre.  »  Les  périls,  il  les  enlrevil 
le  premier  jour,  sa  correspondance  le  témoigne  ;  c'est  dans  cet  ordre 
!»es  qu'il  écrivit  à  Bollel,  au  moment  où  la  conliaiice  de  Paris  lui 
lait  le  commandement  des  forces  de  l'Ouest,  le  3  novembre,  ces 
les  prophétiques  : 
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QuolU*  giterro  !  J*'  cours  le  risque  d*tf  perdre  ma  répulatum  et  rfé/n? 
j.erséculê. 

Cesl  pour  laver  sa  luéiiioirc  que  nous  écrivons  ce  chapitre. 

Léchello  avait  osé  éci-iri'  à  la  Convention  (jue  la  Vendée  était  fumanle 
(le  sang,  jonchée  de  cadavres,  livrée  aux  tlanimes,  et  formait  un  exem- 
ple <\  citer  de  jM.^//a?  nnt'wnnle  !  A  ce  hlasphème  qu'a  enregistré  Ihis- 
toire,  il  faut  ajouter  un  témoignage  tout  aussi  révolutionnaire,  celuide> 
Heprésenlanls  près  les  armées  de  TOuest.  Ils  aftirniaient  qu'une  pro- 
fonde sf>litude  régnait  dans  le  pays.  On  pouvait  le  parcourir  durant dts 
lieues  sans  rencontrer  un  homuie  ou  une  chaumière.  Ils  u'avaieul 
laissé  derrière  eux,  aveu  textuel,  que  des  cendres  et  des  monceaui  df 
cudavres. 

Pourquoi  <!es  atrocités  ? 

Farce  qu'au  lieu  de  soumetlre  le  vaincu,  on  le  massacrait.  Les  bou- 
chers organisateurs  ne  comprirent  ])as  qu'on  ne  peut  tuerloutlemondi'. 
Le  gouvernement  mit  heau  être  révolutionnaire,  incarcérer,  fusiller, 
ruiner,  guillotiner,  sa  violence  sanguinaire  ne  prouva  qu'une  chose,  sa 
faiblesse  et  son  usurpation, 

lloche  déhula  dans  son  commandement  de  la  Vendée  par  un  appel 
généreux.  Puis,  il  attaqua  les  xVnglais.  Nous  n'en  retiendrons  qu'une 
phrase.  (»lle  en  vaut  la  peine  :  Le  sany  des  Anglais  a-t-it  passé  dans  (W 
reines  ?  Voulez-vous  niassacrer  les  familles  de  vos  frères  vainqucursde 
l'Europe  plutôl  (pie  de  partager  leur  gloire  ?  Pour  un  temps  encore. 
Puisaye  avait  la  din»ction  politique  d'une  guerre  politi<iue  mais  impi'? 
chez  les  royalistes  <|ue  rien  n'éclairait,  ni  leur  inq)uissaitce  effective  hors 
de  l'ouest,  ni  les  lerons  ni  les  conseils  «pii  résultaient  de  la  magnifique 
campagne  de  ITÎH.  Le  jacobinisme  et  le  triumvirat  étaient  désormais 
abattus,  la  guilloîine  les  avait  retranchés  <les  vivants.  Quelle  que  fût 
rindignilé  de  ceux  qui  les  avaient  abattus,  leur  mort  personnelle  avait 
mis  tin  aux  massacres  juridiques.  La  Vendée,  la  Bretagne  et  l'Ouest) 
trouvaient  la  lin  de  leurs  maux.  Des  intrigants  n'acceptèrent  pas  la 
paix  pour  ces  contrées  trop  généreuses  I 

lloche  a   formulé  les  accusations  les   plus  graves  contre  le  parti 
royaliste.  Sa  correspondance  Falteste  en  textes  à  retenir  : 

M  Depuis  la  découverte  de  la  conspiration  des  anarchistes,  on  demande 
le  désarmement  dcr^  terroristes.  Sous  C(»  nom,  les  royalistes  voudraient 
anéantir  les  derniers  (Wr^  i>atrioles.  Kt  un  peu  plus  tard  :  Le  plan  des 
royalisl<'s  est  de  s*enq)arer  des  élections  et  la  majorité  des  choix  popu- 
laires leur  a  été   favorable.    Sur  la  j(»unesse  il  ajoutait)  :  Une  foule  *ic 
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founis  gens,  pour  échfipper  h  la  réquisilion,  sont  entrés  dans  les 
jidministrations  militaires  et  contribuent  ii  enlever  le  strict  néœssain^ 
aux  défenseurs  delà  patrie.  (Sur  les  trahisons  advenues  dans  la  bureau- 
cratie, quelle  accusation  que  celle-ci)  :  S'il  reste  au  Directoire  à  faire 
quelques  changements,  ce  serait  principalement  dans  ses  bureaux  où 
des  agents  infidi'h's  y  servent  les  ennemis  de  la  République  (1).  » 

Ce  qu'il  mandait,  Hoche  ne  le  cachait  pas  h  son  entourage.  Le  parti 
royaliste  ne  l'ignorait  pas.  Aussi, peut-on  dire  qu'après  lui  avoir  imputé 
les  condamnations  de  Vannes  sur  les  prisonniers  de  Quiberon,  ce  qui 
est  une  calomnie,  après  lui  avoir  reproché  la  mort  de  Charetle  inlidèle 
aux  traités  et  qu'on  fusilla  avec  justice,  ce  qui  clôtura  la  guerre  de 
rOuesl  (2),  ce  parti  résolut  de  se  venger.  La  mort  du  héros  h  W'etzlar 
le  15  septembre  97  a  î)u  lui  être  attribuée.  Celui-ci  avait  spécifié  contre 
leurs  menées  :  La  République  est  fjrande  à  Vextcrieui\  admirée  même 
de  ses  ennemis,  mais  à  Vintérieui\  elle  n'a  aucune  consistance  (3). 

Nous  avons  lu  les  promesses  du  nouveau  général,  voyons  ses  actes. 

Rien  ne  parut  plus  pressant  au  Comité  que  de  faire  abattre  par  les 
liaMiants  eux-mêmes  les  haies  et  les  bruyères  qui  servaient  de  clôtures 
aux  propriétés  dans  les  campagnes,  lloche  s]opposa  à  Texécution  de 
colle  mesure  ;  elle  marquerait,  dit-il,  la  reprise  absolue  des  hostilités. 
C'est  ce  qu'il  appehiit,  après  le  succès,  rendre  service  à  la  classe  la  plus 
estimable  :  celle  des  agriculteurs.  A  ses  lieutenants  il  recommanda  dans 
un  ordre  du  jour  qui  l'honore  la  plus  austère  discipline.  Il  émit  des 
principes  que  Davout  appliquera  en  s'inspirant  de  lui.  Ln  punition 
rigoureuse  des  petits  vols  devait  éviter  le  pillage  et  garantir  de  l'insu- 
bordination parmi  les  troupes  ;  quant  aux  officiers,  ils  devaient  éti'c 
ehassés,  et  chassés  ignominieusement. 

Aux  officiers  insulteurs  de  leurs  soldats, cette  plaie  d'un  genre  il  part 
^Iqui  est  de  tous  les  temps,  il  les  punissait  par  la  prijion.  Leur  peine 
était  portée  k  l'ordre  et  leur  nom  était  publiquement  dévoilé. 

I.  Du  30  prairial  An  IV  et  du  8  fructidor;  du  27  messidor  An  III  et  du  4  ^'crminal 
An  IV. 

'-•  I.e  15  juillet  1196,  le  gouvernement  dt'iclara  par  décret  que  rArmée  de  l'Oréan 
•"^^ail  bien  mérité  de  la  patrie.  Les  royalistes  fanatisé**  réplifjuèrent  par  le  poison 
puis  par  des  coups  de  pistolet,  dans  l'ouest  môme,  pour  montrer  la  caust»  et  la  colère 
'»u parti.  Sa  mort  devait  faciliter  la  tâche  de  Bonaparte,  au  génie  duquel  il  se  serait 
^'Pposé  en  vain...  Pompée  n'est  pas  César  !  Cadoudal  le  prouva  à  son  heure. 

3.  Les  royalistes  's'écrie-t-il  en  ventôse)  fabriquent  t/cs  druoîiciafiotis  contre  les 
'l^nérauj-  et  les  envoient  au  Directoire  révêtues  dune  teinte  patriotique  î  Quantité- 
'1  entre  eux  furent  appelés  terrorintes. 
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Commenl  répondit  la  coalition  à  celte  conduite** 

Le  cabinet  britannique,  s'opposantàlavoix  de  la  raison,  inonda l'ouesl 
-de  ses  émissaires  et  le  massacre  dos  républicains  fut  leur  mot  d'orérf. 
On  assassina  ceux  qui  exerçaient  des  fonctions  municipales  dansuD 
i)ut  d'apaisement.  Les  patriotes  notables  subirent  le  même  sort  hors 
des  villes. Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  furent  pendus  sans  distinc- 
tion. Les  amis  des  Bleus  traqués  furent  égorgés  dans  Tombre  et  l'abbr 
Bernier,  audacieux,  conseilla  malgré  son  caractère  sacré  une  résistance 
féroce.  On  coupa  les  tètes  des  ennemis,  entre  Français  ;  on  ne  se  tint 
pour  satisfait  chez  les  Blancs  que  le  jour  où,  leur  violence  se  monlranl 
digne  du  peuple  des  barbares,  ils  fixèrent  les  tèles  au  sommet  dw 
docliers  ^^^1). 

Le  marquis  de  Puisaye  présidait  à  ces  forfaits  de  rhumanité.  Li 
Convention  avait  cependant  frappé  Carrier  et  ses  crimes  étaient  impu- 
tables, nous  Tavons  établi,  aux  triumvirs  seuls. 

Ce  fut  pour  protester  contre  ces  attentats  qui  allaient,  par  voie  de 
représailles  chez  les  troupes,  déshonorer  les  deux  partis,  que  Hoche 
écrivit  au  général  Dulasmes  h\  dépèche  qu  on  va  lire.  Elle  résume  à  litre 
d'instruction  les  dillicultès  que  Hoche  eut  à  vaincre  et  est  Fun  de? 
témoignages  les  plus  propres  à  servir  ses  apologistes.  11  ne  Ta  pas  faite 
pour  l'histoire  et  c'est  précisément  pour  cette  cause  qu'elle  lui  appar- 
tient, son  impartialité  est  absolue. 

««  l'n  rainas  Ao  rontivbainfiprs.  d'assassins,  (\c  pivlres.  d*t*migTés,  d'écli.ippés  «l** 
palères.  (|u<'l(|n<'s  fanati<iiies  et  heaiironp  d'hommes  (|iii  se  sont  souslraiU  *  1^ 
pivmière  ré«iuisi(ion,  voilà  rurmée  que  nous  avons  à  combattre  ri  , 

»»  Je  ne  te  dissimulerai  pas.  p-néral,  que  l'apprentissage  de  celte  guerre  estaus>i 
difficile  que  l'apprentissa^'c  de  celle  (pie  tu  viens  de  faire. 

•»  Tantôt  sur  im  point,  tantôt  sur  im  antre,  disst^minés  par  pelotons  de  dix.  duuif. 
trente,  ou  ras^icmbles  au  nombre  de  deux  cents:  voilà  la  tactique  des  Chouans.        1 

••  Certain^  de  trouver  part«>ul  des  vivres  et  des  amis,  ils  ne  portent  rien  queleu^ 
armes,  diuit  ils  se  servent  très  bien. 

«  lUiMit  partout  des  agents,  dans  les  administrations,  dans  les  clubs.  Tu  ne  met- 
trais pas  la  tète  à  la  fenêtre  sans  que  les  clu'fs  des  Chouans  n'en  soient  iastroit> 
par  leui's  nombreux  émissaires. 

»  11  e<t  possible  «pie  de  six  moi<  tu  ne  voies  pas  un  ennemi.  Il  est  possible  qu* 

1.  Les  écrivains  royalistes  ont  caractérisé   le  tout  par  ce  mot  devenu  historique' 
Jii  chdsse  aiij  Itleiin:  uiais  riuq>arlialilé   oblige  à  reconnaître  à   côté   des  cni&ulc' 
vendéennes  contre  b's  autorites   ailministratives  et  les  prêtres  constitutionnels.!^ 
faute  du  C<unité  de  Salut  public.  Il  lâcha  sur  la  Vendée  une  foule  d'aventuriers  où 
se  trouvaient  des   bandit >  venus  de  la  capitale,  toujours  sur  le  conseil   de  Rol^es- 
pierre. 

îi.  Thiers  a  cité  cette  belle  lettre,  t.  VII  de  la  1'^  édit.,  p.  353. 
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la  première  sortie  que  tu   feras,  tes  ordonnances  soient  fusillés  à  tes  côtés,  sans 
qiue  tu  saches  d*où  part  le  coup.  » 


A  ses  officiers,  il  dit  que  rhumanité  et  la  dignité  doivent  prédominer 
Vusage  de  la  force  et  de  la  ruse  qu'impose  la  guerre.  Au  baron  Cormatin, 
de  son  vrai  nom  Desotteux,  il  objecta  la  loyauté  avec  laquelle  il  con- 
duisait l'armée  républicaine  et  lui  reprochait  de  servir  de  jouet  à  la 
coalition,  notamment  à  l'Angleterre.  Sur  le  retour  des  émigrés  comme 
condition  de  la  paix,  il  répondait  que  la  Convention  seule  pouvait 
prononcer;  mais  sur  la  liberté  de  conscience  il  était  formel  et  la  décla- 
rai! acquise.  Quant  aux  bandes  de  forçats  ou  de  gens  sans  aveu,  il 
entendait  les  organiser  en  légions  spéciales  afin  d'éviter  à  la  société  ces 
bétes  féroces.  Le  mot  est  de  lui. 

Les  conseils  de  Hoche  furent  tous  pratiques.  Ils  attestent  sa  connais- 
Sîince  profonde  des  pays  de  l'Ouest.  11  voulut  de  la  bonne  foi  avec  les 
chouans,  on  ne  pouvait  les  gagner  que  par  la  confiance  et  il  donnait 
comme  moyen  les  prêtres  :  La  chouannerie  tombera  sur-le-champ, 
s*écriait-il.  Répandez  le  décret  de  la  Convention  sur  la  liberté  des  cultes 
elles  prêtres  deviendront  vos  amis.  Leur  caractère  les  porte  à  la  paix, 
«idez-les  pécuniairement  et  ils  feront  rester  tranquilles  leurs  paysans. 
On  devra  indemniser  les  paysans  restés  insurgés  et  enrôler  ceux  que  la 
guerre  a  rendus  soldats. 

Le  26  février  95,  Hoche  donna  des  instructions  particulières  aux 

olRciers  destinés  à  agir  spécialement  dans  la  cinquième  division  h 

Vannes  ;  ceux-ci  durent  y  recevoir  les  instructions  de  détail  pour  l'exé- 

•ion  d'une  campagne  nouvelle.  Mais  l'esprit  des  prescriptions  du  géné- 

^^\  en  chef  est  nécessaire  à  connaître  pour  comprendre  la  guerre  de 

^"Ouest  à  cette  époque  et  la  situîition  de  la  France  politique,  relative- 

tenl  aux  passions  des  partis.  Quoique  la  pièce  soit  imprimée,  elle  tire 

**on  caractère  de  l'annotation  qui  la  termine  et  qui  est  de  la  main  de 

hoche   en  ces  termes  :  Ceci  est  un  brevet  et  non  un  arrêté,  l'officier  doit 

i^acoir  toujours  entre  les  înains,  La  .sagesse  des  conseils  inpirés  par  ce 

|)atriotismë  bien  entendu  eût  contribué  à  une  fin  prompte  de  la  guerre 

^Ji  des  hommes  violents  n'eussent  pris  à  tAclie  d'eu  rompre  l'eflet  des 

deux  côtés. 

m  Rappelle-toi  sans  cesse,  citoyen,  pentlanliccoursde  ton  honorable  mission,  que 

la  ronduite  doit  être  celle  d'un  patriote  éclairé,  diin  lionnne  vertueux,  d'un  ollipier 

républicain  et  français  ;  tu  restes  responsable  de  celle  des  hommes  (|ui  te  sont  eon- 

fit'i*.  H  ibitue-Ies  à  la  faligiic,  enfin,  à  la   victoire,  et  surtout  a  respecter  Tinnoccnt 
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hnbifiint  dos  r.iini)nj7ncs  uppriiiK»  par  <lrs  hontes  de  cannibales;  habitue  lesrrpn- 
blicains  quo  (ii  «•niimiandcs  à  rrsjx'i'hM'  les  propriétés  et  à  être  sobres.  Que  januK 
l'on  nr*  puisse  to  reprocher  un  aele  arbitraire,  uuiî  vexation;  je  ne  te  pîtflcrai  pf 
de  bravoure,  <'ette  vertu  el  l'aïuour  île  tnii  pays  doivent  seuls  t'aninier.  Évilf  lis 
pourparlers  avee  les  ennemis,  tu  ne  dois  que  les  combattre;  s'ils venleut  parler «Fac- 
ronuiiodement,  envoye-les  au  «^'euéral  eommandanl  la  Division.  (Cependant sois t»«- 
joiu's  bon,  humain  el  prêt  à  recevoir  l'houime  égaré  «pii,  abjurant  son  erreur.  vieD<lMtl 
se  jetter  dans  tes  bras.  Inspire  aux  haldtants  la  eonliance  nécessaire  jwur  vvcrtn 
bonne  intellitren<'e  avec  les  troupes  ;  fais  aimer  la  République  et  respecter  ^ 
armes.  Mille  persiuiurs  veilleront  sur  tes  actions;  comporte-toi  dom*  de  maniiT^â 
recevoir  des  Ir»uan«;es  d<*  tes  concitoyens. 

i»  J'ai  rétléchi  d("puis  Tiiuprosion  du  llèfrlement  que  souvent  les  troupes  no  p"iir- 
niient  pas  trouver...    «jneslions  d'ordre  matériel  ... 

»»  Porte  toute  ton  attention  à  bien  connaître  le  pays  cpie  tii  as  à  défcnilre  et  ^ 
habitudes  des  Bri^auils  sic.  Redouble  «leirorls  pour  surprendre  ceux-ci;  ne  nfî.'iip 
aucuns  moyens,  fouille  exactement  1»îs  m«;tairies,  vieille  les  fireniers,  etc.:  munirtui 
de  perches  ai»jrin*s  avec  les«pielles  tu  sonderas  les  meules  do  paille  et  de  fwi 
Recherche  1rs  armes  scrupuleusenjcnt  ;  ordinairenii^nt  les  brij^andsles  cachents«Ht 
les  feuilles,  dans  les  <:enêts.  dans  b^urslits,  enlre  des  fagots,  sons  des  planclies.Sois 
minutieux,  s'il  le  faut,  dans  tes  recherches,  mais  qu'elles  soient  fnictueuse>.  Tu 
premiras  toutes  les  armes  et  munitions  que  tu  trouveras  et  les  enverras  de  suite  a 
«•hef-lieu  de  district  le  [dus  voisin.  Fais  en  sorti;  do  découvrir  les  magasins  de  gniib 
ipie  forment  les  Brif^ands  el  previeiis-en  h's  autorités  civiles  et  le  ;îcnt'pals«w 
lequel  tu  sers. 

»  N'hésite  jamais  pour  attaquer:  sr»is  toujours  en  me.sure  pour  le  faire  avec  fnut; 
ne  t'écarte  jamais  «les  rendes  contenui^s  «lans  les  rè>;leuient  el  iiislpuclious  ^ 
je  joins  u'i.  Aprê<  la  victoire,  poursuis  viiroureuscnient  rennemi,  fonds  sur IniU 
baïonnette  <lans  le<  n'ins.  écrase-le  ennii.  Si  tu  es  obli^ré  par  des  forces  iiulnH 
ment  Mq>érieures  à  te  relirer.  fais-le  avec  ordre  et  après  avoir  recueilli  tout  toi 
monde. 

•>  Si  dans  le  jour  tn  as  fouillé  quebpie-;  villa*:es.  reviens  dans  Tnn  d'eux  par  une 
(•onlre-marche  au  milieu  de  la  nuit  :  fais-le  entourer  soif^neusement  et  arn^ter  1^ 
Rri/jand'*  qui  s'y  Irouverair'ut  :  ordinairement  \\<  se  tieiment  ilans  les  nH'tj«rif>: 
marches-y  el  jamais  par  les  chemins  qui  c<uidiiisenl  d'un  bourj;;?  à  un  antre  iua>^ 
bien  par  les  sentit-rs:  afin  «le  te  fournir  les  moyens  de  les  connaître,  je  t  .uilurivs 
requérir  de<  «^niide^  du  I>ays. 

>•  La  phtimrl  des  ^timutiun  de  la  République  ne  doivent  leur  avancement  (lu'iilfur 
infati^^ible  7Àde  pour  le  servi<'e  de  la   Patrie.   » 

I loche  Icrininail  on  Iriir  i-a|>i)(d.Mril  dos  noms  considérables  qui 
îivaionl  di'i  loiir  avancoinonl  au  mri'n'v  r/e  partisan  qu'il  fallait  continutT 
pour  l'inir  la  ^uorro  prôsonlo.  11  lour  assurait  les  lémoigna^es  futurs 
(h»  satisf action  de  la  part  dos  Lô^islatours,  de  la  gloire  en  s'hononml 
ol  iU'<>  rôoomponsos  jxHir  prix  k.W  jours  services. 

Ou  a  beaucoup   disculé  la  sincérité  des  signataires  républicains  »lw 
Trailé  do  lîi  .launaye.  11  Tant  retourner  cet  argument  contre  ses  auleur:^. 
Aj)rès   bien    dos  j)ublicalious,    nous  pouvons    trouver  dans  les  écri- 
vains royalistes  sincères,   les  prouves  de   la  duplicité  des  chefs  du 
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Hivernent  politique  et  militaire  de  TOuest.  Voici  l'aveu  (1)  de  Tun 
iix. 

«  Le  plus  granil  nombre  des  chefs  vendéens  et  chouans  ne  cher- 
'haient  qu'à  fjngner  du  temps,  guettant  l'occasion  favorable  et  la 
[irochaine  arrivée  des  secours  promis  par  le  gouvernement  britan- 
nique. » 

Conclue  au  chAleau  de  la  Jaunaye  près  de  Nantes,  le  17  février  ITîKi, 
Ite  première  trêve  eut  pour  signataires  :  lesrej)résentants  en  mission 
Quiclaux  pour  le  gouvernement  ;  Cormalin,  Charette,  Sapinaud  et 
iirs  officiers  pour  rarmée  vendéenne.  Deux  mois  plus  lard,  en  avril, 
)rniatin  signait  une  deuxième  trêve  avec  les  principaux  chefs  des 
louans  bretons,  à  la  Mabilais,  près  Rennes,  au  quartier-général  de 
irmée  rovciliste.  Stofflel,  enfin,  signait  par  les  conseils  de  Bernier  ri- 
ne  troisième  trêve  le  'i  mai  ;  au  nom  de  l'armée  catholique  royale 
Anjou,  conjointement  avec  ses  olïiciers,  il  mettait  bas  les  armes  à 
aint-Florent. 

On  le  voit,  les  signatures  imporl<mtes  de  tous  les  généraux  s'y  trouvent 
hinies  ;  les  conditions  librement  discutées  avaient  été  successivement 
ilifiées.  Chefs  d'insurgés,  représentants  en  mission  étaient  d'accord, 
es  mandataires  de  la  Convention  avaient  été  adjurés  de  se  rendre 
oprès  de  cette  assemblée  pour  y  exprimer  les  v(eux  de  paix  des  roya- 
stes  par  leurs  fondés  de  pouvoirs.  La  pacification  paraissait  entière»  : 
B  fait,  il  n'en  était  rien. 

Cormatin  mandait  en  efTet  à  Puisave  :  Ndtez-vous  rt arriver...  nous 
Mmes  certains  de  réussir. 

Inquiet  de  correspondances  qu'il  savait  constantes  et  frauduleuses, 
ocheveillait.  Bientôt  il  dévoila  les  agissements  secrets.  Que  signifiaient, 
écria-t-il,  les  achats  de  chevaux  ?  les  maniements  d'armes  ?  Pourquoi 
'S marches?  Et  les  agents  envoyés  dans  chaque  chef-lieu  de  district  ? 
ue  prétend  Cormatin  avec  son  quartier-général  ?  quelle  est  son  auto- 
lé  ? 

Résolu  à  prévenir  un  embnuîement,  Hoche  courut  aux  armes  sur  un 
dre  spécial  du  Comité  de  Salut  public,  en  date  du  20  juin,  et  écrasa 
1  bandes  trop  hâtives  qui  préludaient  au  retour  des  hoslihtés.  Décou- 
rls,  les  royalistes  ne  craignaient  pas  d'avancer  qu'on  trahissait  la  foi 

,  Lazare  Hoche,  par  M.  <Ie  lionin'ctioso,  lauré.it  «le  l'Académie  française.  2*"  part., 
p.  III.  p.  110. 

Dép<^che  inédite  de  Hoche  sur  le  rôle  politique  des  prêtres  en  Bretagne,  aux 
efi  justificatives. 
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jurée.  Hoche  répondit  en  publiant  les  dépêches  de  Cormatin  à  Puisaye 
et  qu'un  républicain  avait  interceptées. 

Le  cabinet  briLnnnique  réphqua  en  avouant  ses  trames.  La  flotte 
anglaise  réunie  à  Porlsnioulh  leva  l'ancre  à  la  mi-juin,  et  cingla  sur 
Quiberon. 


H 


A  la  première  nouvelle  du  départ,  Hoche  lança  «aux  marins  anglais 
cette  apostrophe  : 

S^ils  osent  mettre  le  pied  en  Bretarfue^  aucun  nen  sortira  vivant! 

Les  colères  de  Hoche  se  conroivent  d'autant  plus  que  les  chefs  des 
chouans,  et  Cormatin  spécialement,  avaient  exigé  des  Représentants  en 
mission  qu'il  fût  exclu  des  conférences  où  Ton  avait  conclu  une  pai^ 
trouipeuse.  Esprit  clairvoyant,  nourri  des  lectures  de  Tacite,  le  jeune 
général  avait  indiqué  de  vive  voix  les  conséquences  probables-^ 
bientôt  si\res  qu'allait  entraîner  une  entente  aussi  hs\tivc  que  celle  (fc 
février  ou  d'avril.  11  déclarait  ([u'en  traitant,  les  Représentants  eo 
mission  avaient  agi  avec  des  indii)idus,  mais  qu'ils  n^avaient  point 
obtenu  la  soumission  elFective  de  rinsurrcction.  Et  cela,  il  le  répélail» 
il  l'écrivait,  juste  pressentiment  des  accu.sations  de  Tavenir,  des  diffa- 
mations intéressées.  Le  but  de  Cormatin  n'était  donc  pas  atteint  pleine- 
ment :  il  avait  exclu  Hoche  <les  conditions  de  la  paix  discutée,  mais  il 
n'avait  pu  arracher  à  son  intelligence  et  <\  sa  franchise  le  droit  devoiff 
de  parler  et  d'écrire. 

Ces  ruses  détestables  devaient  rendre  Hoche  plus  ardent  à  la  répres- 
sion militaire,  et  les  Représentants  en  mi.ssion  plus  terribles  dans  la 
répression  polilifiue.  Voilà  cecju'on  n'a  pas  voulu  comprendre  jusqu'ici. 
et  voilà  pourtant  la  vérité.  Les  motifs,  nous  venons  de  les  exposer. 

L'n   témoin,  l'adjudanl-général  Savary,  mandait  i\   ce   moment  au 
général  (îronchy  :  «  Il  n'y  eut  pas  un  seul  insurgé  des  deux  côtés  delà 
Loire  (fui  ne  s'imaginât  avoir  fait  grâce  à  la  République.  »  La  pacilica- 
tion  avait  été  violée  sur  plusieurs  points,  notamment  dans  lé  Morbihan. 
A  ses  soldats,  lloche  annonça  les  nouveaux  combats  en  termes  qu'il 
faut  retenir  :  •«  l)issip(»z-les,  désarmez-les  :  mais  épargnez  le  sang,  ila 
déjà  trop  coulé....   C'est  aux  chefs  des  révoltés  que  je  m'en  prendrai 
particulièrement  ;    ceux-là    seront   frappés   sans    pitié,    m    La    flolle 
anglaise,  portant  des  régiments  d'émigrés,  vint  mouiller  en  face  delà 
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côle  bretonne,  s'y  préparant  à  toutes  les  lAchetés  (i).   Hoche  les  avait 
aussi  prévues. 

Le  27  juin,  sur  Tordre  du  vrai  généralissime  des  royalistes  Puisaye, 

le  Commodore  Warren  opéra  la  descente  des  corps  expéditionnaires  au 

fond  de  la  baie,  au  village  de  Carnac.  La  presqu'île  de  Quiberon  est 

jointe  à  la  côte  bretonne  par  une  bande  de  sable  étroite  et  d'une  lieue 

de  longueur,  nommée  la  Falaise.  Le  fort  Penthièvre,  occupé  à  cette 

date  par  les  républicains  et  construit  au  centre,  en  défendait  l'approche 

du  C(Mé  du  continent. 

Le  but  de  Puisaye  qui,  aussitôt  débarqué,  s'élail  emparé  du  fort  et 

avait  réduit  les  sept  cents  gardiens  à  l'état  de  prisonniers,  était  de 

s'emparer  de  Brest,  de  Lorient  et  de  Saint-Malo.  Maître  des  arsenaux 

maritimes  et  de  trois  places  fortes  aussi  redoutables,  il  avait  marché 

sur  Rennes  et,  appuyé  sur  l'Angleterre,  obtenu  de  la  coalition  comme 

des  neutres  le  titre  de  belligérants  pour  les  siens  (2).  Sans  attendre  le 

succès,  ses  émissaires  parcourant  avec  une  rapidité  vertigineuse  toute 

la  Bretagne  l'avaient  appelée  aux  armes  ;  puis,  stiundant  les  chefs 

royalistes,  chouans  et  vendéens,  il  leur  avait  annoncé  l'arrivée  d'un 

prince  du  sang...  à  la  tête  d'une  armée  anglaise. 

Des  Anglais,  dans  le  pays  de  Du  Guesclin  et  de  Duguay-Trouin  ! 

Nous  n'avons  pas  à   retracer   les  opérations   qui,    du   27  juin   au 

15  juillet,  précédèrent  la  prise  du  fort  Penthièvre.  Les  historiens  de  la 

Révolution,    Michelet   spécialement,    les   écrivains   de    l'Ouest,  et  les 

chercheurs  dans  nos  diverses  archives,  ont  exposé  ces  malheurs  de  la 

jcuerre  civile,  soit  militairement,  soit  politiquement.  Nous  n'y  revien-^ 

drons  pas  ;  la  nuit  du  20  juillet  fut  décisive  et  termina  la  guerre,  cela 

suffit  à  notre  thèse. 

i.  Hoche  put  écrire  <1ans  son  rapport  du  2i  juillet  que  Puisaye  «  avait  apporté- 
avec  lui  plus  de  dix  milliards  de  faux  assignats.  »  Pris  par  ses  troupes,  ils  avaient 
^té  tous  brûlés  et  aucun  n'avait  été  gardé. 

Dès  qu'il  fut  arrivé  à  Vannes,  Tallien  publia  une  proclama/ion  où  on  lisait  :  «  Le», 
émigrés  sont  vomis  sur  nos  côtes  par  le  ^gouvernement  an;;lais  pour  opérer  la 
contre-révolution.  »  Or,  ce  thermidorien  allait  traiter  avec  le  futur  Louis  XVIJI 
l'année  suivante  par  le  comte  de  Saint-Priest  pour  l'accomplir!  »  Ils  ont  osé  mettre 
pied  sur  la  terre  natale;  la  terre  natale  les  dév(»rera.  >»  ('/est  par  ces  apostrophes, 
toujours  inipolitiques,  mais  toujours  sanguinaires,  qu'on  a  organisé  les  crimes  révo- 
lutionnaires.... 11  fallait  bien  tenir  les  promesses  faites  au  parti  de  la  plèbe. 

1  La  colonne  de  gauche  avait  été  guidée  par  Philippe  David  de  Dieppe,  alors- 
sergent  dan»  l'armée  royale  et  enrôlé  en  Angleterre,  où  il  était  prisonnier,  dette 
action  lui  valut  plus  tard  le  grade  de  chef  de  bataillon  dans  Tannée  républicaine  où. 
iî  avait  toujours  servi  jusqu'à  sa  captivité  sur  les  pontons. 
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A  la  [("{i*  (le  SCS  colonnes,  esirorlé  des  représentants  Blad  et  Tallien. 
lloehe  pênéira  dans  le  fort  cjne  les  circonstances  avaient  fait  la  clef  do 
cainp  retranché  construit  par  les  émigrés.  Un  ora^çe  épouvantable  sur 
terre,  une  tempête  sur  mer,  avaient  favorisé  le  dévouement  de  s» 
troupes,  maîtresses  do  la  ])res(iu'île  aux  premières  lueurs  du  jour. 
Penlhièvre,  Halij^uen  et  Sainl-Pi(»rre  virent  arborer  l'un  après  laulrr 
le  drapeau  tricolore  .1  . 

Fuisaye  abandonna  ceux  qu'il  avait  entraînés  dans  le  pérU,  lorsqu'il 
vit  tout  perdu.  11  s'embarcjua  pour  hàler,  d'après  un  récit  posthuiue. 
l'îirrivée  des  secours,  et  pour  mettre  en  sûreté  sa  correspondance  sou> 
le  prétexte  qu'elle  eût  compromis  toute  la  Bretagne  (2l  Fuisaye  navail 
qu'à  la  brûler  sur  place,  ce  (pii  était  facile  s'il  disait  vrai.  Prélexl? 
futile,  qui  ne  mérite  aucun  exanu'u.  L'honneur  exigeait  qu'il  restit 
j)Our  assumer  sur  lui  seul  les  responsabilités,  et  ce  parti  eût  été  utile 
aux  siens;  en  ne  le  prenant  pas,  il  a  mérité  d'être  appelé  traître  an 
malheur.  H  devait  mourir  avec  les  Bretons.  L'histoire  s'est  toujours 
montrée  sévère  pour  sa  mémoire,  leçon  des  ambitieux  sans  courage 
Il  put  vivre  encore  hors  de  son  pays  et  traîner  une  existence  llèlrie. 
jamais  il  n'osa  affronter  les  survivants  de  cette  journée  î 

Tout  autre  fut  la  conduite  de  Sombreuil,  et  devant  celle  illu>W 
victime  les  âmes  les  plus  dures  se  sont  toujours  inclinées,  ses  jupe? 
eux-mêmes. 

Qu'était  Sombreuil  et  ([uel  fut  son  rôle  à  la  dernière  heure? 

Charles  de  Sombreuil,  second  fils  du  gouverneiir  des  Invalides,  orif^- 
naire  d'Alsace,  avait  s(*rvi  à  t'élraug(»r  dès  ilSH.  Après  l'êvacuatioD dt^ 
provinces  du  iihin  et  de  la  Hollande  devant  nos  armes  viclorieu>es. il 
était  passé  en  Angleterre.  l/entn»prise  de  juin  lui  avait  souri;  il  eu' 
vengé  (lu  coup  sou  roi,  sou  i)ère  guillotiné  l'année  précédente  »'l  >« 
mère,  la  mort  de  son   frère  et  l'emprisonnement  de  sa  sœur,  héroïqui'    | 

l.  Drs  Ir  nidis  du  juin  i"ïî>4,  les  rûvolt«''S  de  l'Ouest  avaient  roneii  ce  projet.  Vb 
j«;nr:i;il  militaire,  intcn'epté  par  1rs  réjuihlicains,  le  déclarait  secrèteuicnl  à  leur 
élat-iii.ijor.  On  en  tnmvera  Texlrait  aux  pièees  justificatives. 

*2.  Los  derniiTs  survivants  de  la  famille  l.amoi^'non-Malesherbes  périrent  à  Qui- 
beron.  Là  se  tr.)uvi  rent     les  (:nnlade>,   les   de  La   Jaillc,  les  de  Trintiniac.  les  U 
Trémouille,  les  de  FnlnMuit.  La  ILuissaye,  La  Hueliefoucauld,  Tnlhouet,  Clinchamp, 
iJeaure.u'ard.    La  Villéou.    Cîirvrcusc,    CaquiTay.    (laradeo,   de    (^ortlay.   r»e.aucorp>. 
<r.Vvaray.   de   Hmirlie....    Mallu-urruse  Franee,  a  dit  Rouget  de  PI  sic,  »pii  voyait  s* 
di.'ohin.T  les  enfants  I<*s  plus  dij^nes  de  la  servir!  La  C.onveniiun,  oublieuse  des  plu« 
/,'rands  drs  ronnrtabNs,   Du  <Jues«'lin.  de  beaunianoir,  de  Clissun.  ne  eoniprit  pa^ 
«pic   la  masse   des   •rrnlilslK»mme>  pri^iumiers  avait  porté  une  épèc  par  ses  aiou\ 
«•unlre  hîs  An;:lais.  Lliistoire  s  en  souvient. 
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L  massacres  de  septembre.  Une  division  fut  placée  sous  ses  ordres, 
ie  avec  laquelle  il  avait  combattu  en  Hollande,  et  qui  était  alors  en 
Qovre.  Étranger  au  traité  de  la  Jaunaye  et  aux  autres  trêves,  Som- 
uil  passant  en  Allemagne  alla  offrir  de  nouveaux  périls  à  ses 
apatriotes  ;  tous  lui  promirent  obéissance.  Le  7  juillet,  ils  débar- 
irent  à  Quiberon,  prirent  part  aux  différentes  actions  militaires,  et 
signalèrent  dans  la  retraite  au  fort  Saint-Pierre.  Sombreuil  y  reçut 
;ommandement  des  mains  de  Puisaye  ;  son  corps  était  à  peu  près 
ict,  et  son  courage  comme  son  nom  le  désignaient  au  choix  de  ses 
npagnons  (1). 

.e  fort  Saint-Pierre,  où  s'étaient  réfugiés  les  débris  des  royalistes 
asés  sous  la  mitrailles  et  sous  le  nombre,  ne  présentait  aucune 
ense  du  côté  de  la  terre.  A  dos,  les  émigrés  avaient  la  mer  ;  à  gauche 
i  droite,  le  rivage  sillonné  par  les  boulets  anglais  était  désert  ;  en 
î,  Hoche  s'avançait  à  la  tète  de  ses  grenadiers. 
Joe  certaine  hésitation  se  serait  produite  cependant  parmi  les  ofGciers 
ubiicains  devant  le  tir  à  plein  fouet  des  canons  ennemis  ;  ils  auraient 
inl  de  décimer  leur  troupe.  Hoche  leur  répliqua  :  «  Je  ne  veux  pas 
lettre  en  question  ce  qui  est  décidé.  »  II  avait  vu  vite  et  juste  ;  le 
ips  d'arrêt  des  siens  avait  ébranlé  les  émigrés,  et,  en  présence  d'une 
rt  inévitable,  ceux-ci  avaient  dépêché  des  parlementaires.  Hoche  les 
irrèler.  Aussitôt  des  officiers  républicains,  des  généraux  môme,  ceux 
avaient  voulu  arrêter  l'eiTusion  du  sang,  s'étaient  avancés  à  travers 
boulets  jusqu'au  pied  du  mur  en  ruines  qui  abritait  les  royalistes, 
leur  rappelèrent  leur  qualité  de  Français,  les  adjurèrent  de  faire 
>er  le  feu  des  Anglais.  II  y  eut  alors  entre  ces  hommes  égarés  les 
,  fidèles  les  autres,  tous  courageux,  des  dialogues  que  ce  drame  a 
dus  tragiques.  La  familiarité  et  la  simplicité  du  soldat  s'y  montra 
ère  et  imprudente. 

*as  les  armes ^  à  nous  les  patriotes!  criaient  les  farouches. 
endez'vous^  on  ne  vous  fera  rien^  ajoutaient  les  simples.  Ou  encore, 
mots  partis  du  cteur  :    Venez,  vous  serez  bien  traités^  mots  de  ceux 
favoriseront  la  fuite  de  Quiberon  à  Auray,  naïveté  touchante  du 
lat  dont  l'ardeur^disparaît  avec  le  danger. 

es  encouragements  à  une  reddition  absolue  ne  furent  pas  unanimes, 
émigré  qui  a  survécu  n'a  pas  craint  de  constater  la  vérité  sur  ce 
l  avait  entendu  et  les  protestations  de  son  parti  ne  l'ont  pas  arrêté. 

On  trouvera  un  récit  circonstancié  de  ce  désastre  et  de  sa  fin  dans  Vllistoire  de 
'ntlée  militaire  de  (]réti.neau-Joly,  t.  lU,  ch.  7  en  entier. 

I.    —  RepréMntants.  ai 
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Clialus  déclara  après  révéïienient  qu'un  officier  clairvoyant  leur  avait 
conseillé  de  fuir.  Sauvez-vous,  leur  dit-il  ;  si  vous  vous  rendez,  vous  »m 
fusillés  !  il  profita  du  conseil  et  pouvait  le  réaliser,  a  écrit  un  témoi- 
gnage honorable  pour  lui  et  pour  Tofficier  ignoré  qui  répugnait  à  cette 
boucherie.  I^^adjudanl-général  Ménage,  le  vainqueur  personnel,  avait 
prononcé  à  Saint-Pierre  celte  parole:  Est-ce  que  vous  êtes  tous  émigrés"! 
Il  y  avait  là  une  menace  de  Tapplication  des  lois  politiques  conçues  en 
termes  implacables  mais  formels,  contre  ceux  qui  prendraient  les  armes 
contre  la  patrie.  Ménage  les  rappelait  avec  tristesse,  car  il  était  soldat: 
répugnant  aux  répressions  des  tribunaux,  il  les  annonçait  pour  encou- 
rager à  une  fuite.  Comme  Hoche,  il  ne  voulait  de  responsabihlé  que 
pour  les  chefs.  Or,  Puisaye  était  à  l'abri.  Sombreuil  restait,  débris  d'une 
famille  vouée  h  l'échafaud,  et  pouvant  invoquer  contre  les  Triumvirs 
une  férocité  qui  le  rendait,  à  ce  titre  spécial,  comme  indemoe  de 
tout  attentat  î 

Parmi  les  émigrés  la  conduite  fut  diverse,  cartons  n'étaient  pas  ^f^^- 
ment  compromis. 

Les  uns  se  rendirent,  les  autres  se  sauvèrent  à  la  nage. 

Ce  fut  alors  que,  devant  h»  mort,  Sombreuil  se  dévouant  pour  les 
siens  sortit  du  fort  pour  capituler,  a-t-on  dit  légèrement.  Hoche  des^ 
cendit  de  cheval  ;  le  vaincu  (d'après  celte  singulière  version)  aurait 
ofïert  sa  vie  en  sacrifice  pQur  celle  de  ses  malheureux  compagnons  et 
demandé  qu'ils  fussent  traités  en  prisonniers  de  guerre. 

Durant  cet  entretien,  l'un  vil  se  })romener  sur  le  bord  escarpé  de  la 
haute  falaise  ces  deux  Iiommes,  agités  de  pensers  cruels...  l'avenir. 
Hoche  avait  prévenu  les  Koprésentants  du  succès  final  par  un  de  ses 
officiers  :  la  lin  de  la  conférence  fut  marquée  par  ces  paroles  du  vain- 
queur :  Mon  a/faire  rst  f(ùt*\  le  rrstp  les  regarde. 

Tallien  et  Blad  n'avaient  pas  tardé  à  se  rendre  à  l'appel  d'une  confé- 
rence uù  la  pnUtique  allait  tout  dicter. 

Aux  paroles  de  Sombreuil  qui,  d'après  la  réponse  qui  se  produisit, 
parhi  des  mallieurs  de  sa  famille,  Blad  répondit  :  Monsieur,  fai  èU  tu 
prison  avec  vos  pare}its. 

Celui  ([ui  luttait  pour  les  siens  répliqua  :  Ij*s  émigrés  sont-ils  donc  « 
coupables  d  avoir  coulu  évilfr  1rs  prisints  et  l'échafaud  ? 

Tallien  intervint  alors  en  termes  les  uns  discutables,  les  autres  irréfu- 
tables, ^nfis  avons  tous  été  suus  le  couteau,  mais  la  pensée  ne  nous  est  pfl* 
venue  Jr  porter  les  armes  contre  la  patrie.  Tallien  n'était  pas,  en  tenant  ce 
lanj^a^e,  ce  qu'il  sélait  montré  au  9  theriiiidor,  un  esprit  politique  ;  la 
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ification  eût  été  d'autant  plus  grande  ;  s'il  Teût  modérée,  elle  eût 
iOé  la  République,  ou  du  moins  elle  ne  Teût  pas  diminuée.  L'excès 
la  logique  allait  ternir  l'éclat  de  la  victoire  et  l'esprit  de  parti,  se 
>urnant  contre  son  auteur,  assaillir  sa  mémoire. 
,'émigré  de  Corbehem  a  consigné  dans  son  récit  de  Quiberon,  Dix 
de  ma  vie,  ces  paroles  de  Sombreuil  aux  émigrés  de  Saint-Pierre  : 
e  demi-heure  vous  est  accordée  pour  vous  embarquer.  Ce  langage  d'un 
loin  et  d'un  survivant  suHirait  à  trancher  la  question  de  savoir  s'il 
eu  capitulation  en  faveur  des  prisonniers.  Mais  nous  désirons  clore 

•  ce  point  les  interminables  controverses  auxquelles  il  a  donné  lieu 
is  le  parti  légitimiste,  et,  avant  de  l'examiner  sous  toutes  ses  faces, 
lis  devons  exposer  la  fin  de  l'événement  lui-même.  Alors  seulement 
us  pourrons  tirer  des  faits  ultérieurs  à  la  prétendue  capitulation  des 
iaircissemenl.s  indispensables  à  connaître. 

L'entretien  de  Sombreuil  avec  les  Représentants  s'élait  terminé  par 
remise  de  son  sabre  à  Tallien.  Formés  aussitôt  en  colonnes,  les  pri- 
•nniers  des  forts  Saint-Pierre  et  Penthièvre  réunis  avaient  été  dirigés 
ir  Auray  au  nombre  d'environ  troU  mille  hommes.  Parvenus  à  desti- 
ition,  ils  furent  enUissés  dans  les  églises  et  dans  les  prisons  de  cetle 
îtile  ville  ;  mais  on  sépara  les  chouans  des  émigrés.  Deux  juridictions 
îvaient  prononcer  difTéremmenl  sur  leur  sort.  L'histoire  a  pour  devoir 
î  ne  pas  accepter  cette  distinction  ;  les  chouans  portaient  les  armes 
>nlre  leur  patrie  au  même  titre  que  les  émigrés  et  y  joignaient  des 
imes  de  droit  commun  que  ne  commettaient  pas  ces  derniers.  Or,  les 
>mmissions  militaires  ne  furent  appelées  qu'à  statuer  sur  eux.  MerUn 
•oclamera  des  subtilités  juridiques  pour  les  chouans,  justice  fraudu- 
use  d'un  gouvernement  légal. 

Les  guerres  dont  la  Vendée  et  l'Ouest  furent  l'objet  ont  eu  ce  carac- 
re  atroce  d'avoir  été  non  une  série  de  combats,  mais  une  guerre 
fixlerminntion.  Ni  Merlin  de  Douai,  Ame  implacable  jusqu'en  1800 
ffaire  des  naufragés  de  Calais),  ni  le  proconsul  de  Bordeaux  Tallien, 

•  voulurent  se  souvenir  des  forfaits  du  général  Iluchel.  Or,  le 
massis  de  ses  actes  avait  été  fourni  au  Comité  de  Salut  public  par 
I  municipalités  républicaines  du  pays  où  il  avait  opéré.  On  avait 
;illé  jusqu'à  la  femme  du  général  vendéen  d'Klbée,  jusqu'à  celle  qui 

avait  donné  asile.  Que  sont  les  proscriptions  de  Marius  ou  de 
la  qu'invoquait  la  canaille  révolutionnaire,  auprès  de  telles 
unies  (I)  ! 

Le    lecleur  «levra,    à  quelque    parti   politique    qu'il    appartienne,    consulter 
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Dès  son  arrivée  à  Auray,  Sombreuil  écrivit  à  Tamiral  Warren  ime 
lettre  où  il  racontait  sa  défaite  et  imprimait  à  Puisaye  une  flétrissuit 
indélébile  : 

w  L'abandon  do  mes  compagnons  eût  été  pire  que  le  sort  qui 
»  m'attend,  je  crois,  demain  matin  ;  j'en  méritais  un  meilleur,  vous  en 
»  conviendrez  avec  tous  ceux  qui  me  connaissent...  Beaucoup  dirool: 
»  Que  pouvait-il  faire  î  d'autres  répondront  :  11  devait  périr.  Oui,  sans 
»  doute,  et  je  périrai  aussi...  Adieu,  je  vous  le  dis  avec  le  calme  que 
»  donne,  seule  la  pureté  de  conscience.  L'estime  de  tous  les  braves 
»  gens  qui  partagent  aujourd'hui  mon  sort,  et  qui  le  préfèrent  à  la 
»  fuite  des  lâches,  cette  estime  est  pour  moi  V immortalité.  Je  succombe 
'^  à  la  force  des  armes  qui  me  furent  longtemps  heureuses;  et  dans  ce 
»  dernier  moment  je  trouve  encore  une  jouissance,  s'il  peut  en  exister 
»  dans  ma  position,  dans  l'estime  de  mes  compagnons  d'infortune  et 
»  dans  celle  de  l'ennemi  même  qui  nous  a  vaincus.  Adieu,  adiea  à 
»  tonte  la  France  !  » 

La  condamnation  de  Sombreuil  ne  fut  pas  aussi  prochaine  qu'il 
l'avait  cru.  Aux  égards  que  lui  témoignèrent  officiers  et  généraux  répu- 
blicains, il  put  concevoir  un  instant  l'espoir  de  sauver  ses  compagnons; 
rien  dans  la  parole  de  Hoche  ne  le  lui  interdisait  et  les  cris  des  troupes 
qui  l'avaient  vaincu  paraissaient  l'autoriser  dans  cette  conviction  ; i . 
C'était  enfin  sur  son  ordre  personnel  qu'un  de  ses  officiers  avait  porté 
aux  bâtiments  anglais  Vordrn  (/<»  a*sser  le  feu  contre  la  colonne  de 
grenadiers  à  la  tête  de  laquelle  avait  marché  Iloche.  Ces  souvenirs  de  la 
veille  inspiraient  queh|ue  confiance  à  son  malheur  et  le  respect  attendri 
d(»  SOS  vainqueurs  confirmait  ses  vues  secrètes. 

Mais  Sombreuil  comptait  sans  les  passions  et  sans  les  maladresses 
des  partis,  prêts  toujours  à  des  actes  violents  ou  féroces  ;  il  était  écrit 
que  les  vœux  de  rarniée  républicaine  ne  seraient  pas  exaucés.  La  justice 

Y  Histoire  de  la  Vendre  militaire  par  Oétineau-Joly,  ouvrage  royaliste,  elles  Gufrrts 
de  la  Vendée  p.-ir  le  ooniiiiandant  Savary,  ouvrage  du  parti  libéral.  11  y  appren'ira 
«les  horreurs  de  la  guern;  civile  bien  autreincut  dramatiques  en  éuiutious  que  tuii> 
les  récils  de  l'antiquité  sur  le  nuMue  sujet. 

1.  Au  moment  de  son  exécution,  ces  sentiments  existaient  encore  en  lui.  Il  inter- 
pella les  soldats  du  peloton  en  disant  :  Je  Jure  qu'il  y  a  une  capitulation.  On  >i 
rappela  trop  qu'il  avait  servi  dans  les  armées  étrangères  depuis  1792  ;  on  oublia  >4 
sri'ur  prisonnière  et  sauvée  par  thermidor,  sa  famille  détruite,  le  sang  des  sien* 
versé  toujours  pour  la  France  durant  des  siècb's...  On  appliqua  les  doctrines  Je 
Saiut-.lusl,  d<.'  Hillaud.  de  Harère,  ces  charo«;nes  jacobines  qui  n'ont  paradé  sur  le> 
tréteaux  r('v«)lutionnaires  (ju'avec  les  vertus  et  le  sang  de  leurs  victimes!  El  rem 
ejsequi  pudef... 
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»Tail  se  donner  l'apparence  d'un  massacre  dans  l'exécution  sauvage 
une  sentence  plus  sauvage  encore  (1). 

Tallien  tout-puissant  partit  pour  aller  célébrer  à  Paris  l'anniversaire 
u  9  thermidor. 

//  n'usa  pas  de  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  ;  avec  cette  vigueur  dont  il 
\ait  fait  preuve  l'année  précédente,  il  eût  pu,  profitant  de  l'enthou- 
.iasme  de  la  victoire,  placer  la  Convention  devant  un  fait  accompli, 
Sn  proclamant  Yamnistie  pour  les  soldats  et  la  responsabilité  pour  les 
inspirateurs  seuls,  c'est-à-dire  les  chefs,  il  n'eût  encouru  qu'une  discus- 
sion honorable  pour  lui  contre  les  ultra-montagnards. 

Le  Comité  de  Salut  public,  qui  recula  avec  Merlin  de  Douai  devant  hi 
condamnation  des  chouans,  n'aurait  pas  rapporté  son  amnistie  si  on 
n'en  eût  excepté  que  quelques-uns  pris  les  armes  à  la  main,  les 
chefs  (:2). 

L'opinion  répugnait  à  des  exécutions  partielles  ;  d'exécutions  en 
masse,  il  n'en  fallait  pas  parler.  C'eût  élé  renouveler  Carrier.  Avec  le 
succès  les  colères  s'étaient  apaisées,  sauf  celles  des  hommes  que  rien 
<i^apai$e  et  qui  venaient  d'immoler  dans  l'émeute  de  prairial  un  repré- 
sentant, à  la  barre  même  de  la  Convention.  Blad,  le  délégué  et  le  collègue 
le  Tallien,  se  chargea  de  prouver  qu'une  volonté  implacable  sufflt  pour 
mprimer  à  une  cause  et  à  un  gouvernement  une  tache  indélébile.  La 
;iommission  militaire  instituée  par  lui  faiblit  deux  fois  et  fut  deux  fois 

•enouvelée. 

Les  murmures  des  soldats  préposés  à  la  garde  de  leurs  vaincus  ne 
)urent  tléchir  la  cruauté  des  lois.  Blad  avait  cassé  la  première  commis- 
sion, alin  de  laisser  à  l'Assemblée  le  temps  de  comprendre  la  dilïiculté 
?t  l'impopularité  qu'il  y  avait  à  frapper  trois  mille  condamnés.  Vains 
efforts  î  Au-dessus  de  17  ans,  tout  fut  fusillé. 

Un  évadé,  un  de  ceux  que  les  républicains  avaient  sauvés  (3)  en  favo- 
risant la  fuite  durant  la  route,  Corbehem,  a,  raconté  la  mort  de  ses 

1.  Les  troupes  chargées  des  fusillades  [elles  durèrent  un  tnois)  étaient  beUjes.  Elles 
inirent  par  protester.  La  ('onvention  ayant  encore  3000  royalistes  dans  les  cachots, 
lutorisa,  devant  l'indinf nation  des  habitants,  ses  représentants  Mathieu,  Guezno, 
Jodin,  à  faire  racheter  leur  détention  par  les  communes  dont  ils  étaient  originaires. 
In  n'exigea  en  échange  que  le  dépôt  des  armes  et  une  contribution  en  grains. 

2.  Tallien  et  la  Convention  n'auraient  pas  dû  oublier  que  cinq  mille  bleus  allaient 
Ire  massacrés  à  coups  de  canon  en  03,  lorscjue  Bonchamp,  avant  de  mourir,  obtint 
e  les  sauver.  Au  cri  :  Tuons  les  bleus,  il  fit  substituer  ceux-ci  :  Grdce^  sauvons  les 
monnlers^  lionchamp  l'ordonne  ! 

3.  Moreau  de  Jonnès  fixa  le  chitîre  des  évadés  a  trois  mille,  chouans  pour  la  plus 
pande  partie. 
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compagnons.  Il  les  avait  vus  défiler  devant  lui  marchant  au  suppliceun 
tambour  en  lèle  et  un  groupe  de  paysans  armés  de  bêches  fermant  le 
cortège.  Il  faut  ajouter  cette  page  h  celle  de  Moreau  de  Jonnès,  aulr*» 
témoin,  celui-ci  républicain.  Les  exécutions  durèrent  plusieurs  jours. 
Pas  un  mouvement  ne  fut  tenté  pour  les  sauver  de  la  part  des  habitante 
ou  de  ceux  qui  avaient  profité  de  la  nuit,  d'une  faible  escorte  et  de  la 
complicité  des  soldats  pour  leur  salut. 

Le  temps  a  consacré  cet  asile  des  morts  sous  le  nom  de  champ  rf« 
martyrs,  leçon  méritée  pour  les  pouvoirs  sanguinaires. 

La  mort  de  Sombreuil  fut  draniiiticpie. 

Après  la  décision  do  la  Convention,  il  écrivit  deux  lettres  qui  ont  été 
conservées;  l'une  à  sa  souir,  Tautre  h  sa  fiancée.  Un  même  sentiment  les 
dicta  toutes  deux  ;  à  l'une  il  exprima  le  regret  de  la  laisser  sans  protec- 
tion, à  l'autre  il  demanda  un  souvenir  dans  ses  prières  au  nom  d'un 
amour  partagé.  Il  mourut  (mi  soldat  et  par  une  dernière  imprécation 
déshonora  le  verdict  de  la  Convention.  Il  refusa  de  se  laisser  bander  les 
yeux.  Lorsqu'on  le  contraignit  à  s'agenouiller,  bassesse  des  juges,  il 
s'écria  :  Je  fais  observer  que  je  mets  un  genou  en  terre  pour  mon  Dieuft 
l'autre  pour  mon  7'oi.  Condamné  par  la  politique,  Sombreuil  est  tombé 
en  victime  héroïque  (1^  et  absous  par  l'histoire. 

Un  monument  funèbre  a  consacré  le  lieu  de  Texéculion,  les  procon- 
suls de  la  Convention  n'avaient  pas  prévu  cette  protestation. 

Aces  massacres,  il  est  bon  d'opposer  l'Amnistie  du  4  brumaire  An  IV 
par  laquelle  la  Convention  refusa  de  punir  les  Représentants  en  mission 
coupables. 

N'oublions  pas  davantage  que  cent  mille  p<iysans  troublés,  dans  leur 
ignorance  et  leur  simplicité  î>atriarcale,  (juant  à  leurs  croyances  polili- 
t|ues  et  religieuses,  qu.int  à  leurs  mœurs,  durent  comprendre  Tapp^J 
(|ni  leur  fut  annoncé  par  leurs  chefs.  Cet  appel  était  clair  et  précis" 
Si  rinsurrerlion  a  été  un*  droit  contre  le  trône,  elle  est  un  devoir  conir^ 
li'chafaud.  C(»s  esj)rits  simples  et  passionnés  ne  comprirent  pas  ^lui' 
valait  mieux  marcher  avec  les  (rilautî)oul,  les  Desaix,  les  Sercey, Iw 
Davout,  entrer  dans  l'armée,  battre  la  Coalition  et  jeter  à  bas  au  retour 
les  triumvirs  et  leurs  séides  ! 

\.  Vax  novoinbro  ISI"»,  nn  publia  à  W?o<>[  le  Tahleaii  de,t  victimes  de  Quif>eron,i^ 
lUti»  noininativf*  «le  iMessieni>  les  «'ini^^rés  ou  insiir'rés  de  la  Bretagne  dans  la  pr^ 
qu'île  de  Quiberou  et  fusillrs. 


CHAPITRE    LXXV 

CAPITULATION     DE    QUIBEROX 


(apports  militaires  de  Hoche  et  de  Tallien  sur  Quibcron.  —  Discussion.  — 
I.  Opinion  erronée  de  Sombrenil.  —  Discussion.  —  111.  Témoignage  du  général 
omte  Vauban,  second  de  Sombreuil,  contre  lui.  —  IV.  Appréciations  de  Rougel- 
e-Plsle,  aide  de  camp  volontaire  de  Hoche.  —  Irritation  de  Topinion  à  Paris.  — 
oupçons  contre  Tallien.  —  Lanjuinais.  —  Chiffre  des  exécutions  d'Auray.  — 
postrophe  de  Thibaudeau  en  1796,  contre  Tallien,  aux  Cinq-Cents. 


1 

l'ne  capitulation  est  un  acte  d'abord,  et,  par  les  conditions  écrites  de 
1  texte,  un  contrat  synallagmatique  enlre  deux  armées,  conclu  entre 
chefs  (1). 

i-/-i/  existé  en  fait  une  capitulation  dite  de  Quiberon  ? 
Kn  Irouve-t-on  la  trace  quelque  part?  Sur  quel  texte  se  fonde-t-on 
iir  Tinvoquer?  Quelles  sont  les  paroles  prononcées  à  ce  sujet  de  la 
pt  des  intéressés? 

5'il  existe  par  voie  d'analogie  des  textes  qui  suppléent  à  des  textes 
ipariis,  quels  sont-ils?  Quelle  conclusion  faut-il  en  tirer?  Tel  est  Ten- 
nble  des  questions  que  Ton  peut  se  poser  en  ceci. 
Et  d'abord.  Hoche,  Tallien,    rédigèrent-ils  des  Rapports  sur   cette 
aire  ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse. 

Furent-ils  respectifs  ou  collectifs  ?  Chacun  de  ces  personnages  les 
ligea  séparément. 

i.  Dans  sontraxail  sur  l'émigration,  un  publicisle,  acharné  contre  Hoche,  a  son- 
lu  une  calomnie  qu'il  faut  relever.  La  voici:  «•  Foi  d'officier,  avait  dit  le  sergent 
M'he  à  M.  de  Launaj',  le  gouverneur  de  la  Bastille,  en  lui  promettant  la  liberté; 
iel(|ues  minutes  plus  tard,  les  tètes  de  M.  de  Launay  et  des  autres  olliciers  étaient 
r  «les  piques.  >» 

En  admettant  ce  propos  exact,  n'attc^te-t-il  pas  précisément  que  le  futur  général 
•niait  sauver  de  Launay?  bes  ofli<*icrs  le  furent  par  celui  qui  devint  plus  tard  le 
nérni  Klie.  Quanta  l'assassin,  il  fut  arrêté,  jugé  et  exécuté.  '.Forneron,  t.  Il  de 
n  ///«/.  de  VEmifjrnt.,  chap.  Quiberon,  liv.  5,  j).  121.) 


328  LES  REPRÉSENTANTS  DL  PEUPLE. 

Los  leltres  do  Somhreuil  ù  Tamiral  anglais  complètent  cet  ensemble 
(le  (lomments  et  doivent  servir  de  hase  à  notre  examen. 

Le  rapport  «le  Hoche,  d'une  lirièvelé  qui  surprend,  mérite  d'être  cilé 
en  enlier  :  il  est  daté  du  i  thermidor  fi).  Rédigé  au  quartier-général  de 
son  armée,  à  Vannes,  il  fut  adressé  au  Comité  de  Salut  public  : 

M  Heprésenlanls,  rarmée  de  la  contre-révolution,  renfermée  dansU 
»  presqu'île  de  Quiberon,  a  été  contrainte  hier  de  déposer  ses  arme> 
»  après  l'enlèvement  de  vive  force  du  fort  de  Penthièvre  et  du  camp 
»)  retranché  qu'il  défend.  Les  dilTérentesattaques  en  marche,  manœuvres. 
»►  ont  été  faites  sous  les  yeux  des  représentants  du  peuple Tallieo  et  Blad. 
»  Ces  citoyens  n'ont  pas  (|uitté  la  tète  des  colonnes.  Ils  vous  donneroot 
»>  les  principaux  détails  de  l'aU'aire. 

»  Hier.  3  thermidor,  deux  heures  du  matin,  le  fort  de  Penlhièm, 
»)  le  camp  retranché  de  la  pres(|u*ile  de  Quiheron,  ont  été  attaqués  par 
»  trois  mille  hommes  de  troupes  du  camp  de  Sainte-Barbe,  qui  après 
»)  une  heure  de  combat  s'en  sont  «Muparés  de  vive  force  sous  le  feude* 
»  chahuipes  canonnières  anglaises.  Les  attatiues  ont  été  dirigées  par 
»>  les  généraux  Ilumbert,  Valleau,  Botta  (cet  excellent  officier  a  eu  le 
»•  pied  gauche  enq)()rlè  par  un  biscaïen-,  et  Tadjudant-général  Ménage: 
»)  celui-ci  avec  moins  de  trois  cents  liommes,  bravant  le  feu  du  fort, 
'•  celui  des  chaloupes  canonnières  et  les  Ilots  de  la  mer  qui  inoolail 
»  <[ui  était  très  mauvaise  en  ce  moment,  a  gravi  les  rochers  de  la 
»  pointe  de  l'iMiest  et  a  facilité  l'attaipie  de  front  du  général  V  ait  eau. 
»  Bientôt  nos  troupes  ont  été  à  la  p<^nrsuite  de  l'ennemi,  et  la  prês^'uw 
»  de  deux  mille  li(>miiie>  dans  la  [)res(iu'îlea  fait  mettre  bas  les  arnica 
»  aux  régiments  crilervilly  et  d'Hector.  Cinq  régiments  déban|ués  le  1' 
>»  tliermidor  l>ainî»>,  Béi>n,  Uohan.  Salm,  formant  la  division  du  comte 
•>  Charles  de  Sombreuil  ,  Hoyal-Kmigranl  et  les  chouans  ont  fait  niine 
»  de  V4)uloir  se  dct't'ndre  <Mi  se  retirant  du  côté  du  port  où  ils  devaient 
M  se  rembarquer.  Les  tètes  «les  4'ulonnes  ont  été  dirigées  sur  ct'> 
»  rebelh'"^,  et  si'pt  cents  grenadiers  les  tenant  en  échec  les  ont  con- 
«»  Irainls  «l'imiter  leurs  eaniaradi's  ;  ce  ipi'ils  tirent,  n'ayant  d'autre 
'^  <»spoir  que  d'être  jetés  à  la  mer  ou  passés  au  fil  de  la  baïonnette. 
•>  Hèjà  les  embarcations  reprenaient  quehpies  chefs  à  bord;  une  vin|:- 
•>  taine  de  coups  «le  «'anon  à  mitrailh»  les  empêchèrent  de  revenir '.  et 

I.  !.♦•  *Ji  nrtobn»  '.•T,  on  rmiioni'a  «in'iin  att»'ntat  s'était  produit  ("«mire  hii  à  Renne*. 
Ir  V^  .i»^ptt'inl»r»'.  Au  <t»rtir  »tu  thf.itrt»  avrr  «;on  hemi-frère  le  peindrai  Debelle  et '«^n 
rhof  tl«'l.il-m.ijor  li*  i:»Mu.ral  Iit'.louvillt\  il  n»i*ijl  un  coup  de  pistolet,  à  *ix  po*.  * 
•pu'ltjUi'i  iiutiV'»  il«*  >«»ii  «|uartior-^'t*in'ral.  l/a«;<:tssin  érhoua  dans  sa  tenlatiTe. 
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à,  sur  un  rocher,  en  présence  de  Tescadre  anglaise  qui  tirait  sur 
Mix  et  sur  nous,  furent  pris  Tétat-major,  à  la  tête  duquelétait  Som- 
t)reuil,  les  chefs  de  corps,  officiers  d'artillerie  et  du  génie. 
»  Nos  troupes  étaient  sur  pied  depuis  dix  heures  du  soir  par  le  temps 
le  plus  horrible  ;  elles  firent  halte  en  ce  moment  seulement  (6  heures 
iu  matin)  ;  tous  les  prisonniers,  dont  aucun  ne  fut  insulté,  furent 
conduits  au  fort,  et  de  là  transférés  à  Aurav.  Les  femmes  chouanes 
ît  leurs  malheureux  enfants  furent  mis  en  liberté.  Je  ne  puis  vous 
dire  au  juste  ce  qui  se  Pouvait  dans  Quiberon.  » 

Le  rapport  se  termine  par  une   appréciation  sur  les  approvisionne- 
?nls  dont   s'emparèrent  les  républicains,  et  par  une  apostrophe  à 
Il  que  le  général  vouait  aux    imprécations   de  son  parti  :  M,  Pitt^  il 
un  Dïpu  vengeur^  vos  forfaits  seront  punis. 

De  capitulation,  il  n'en  est  question  nulle  part  et  aucune  allusion  n'y 
t  faite  par  voie  d'analogie.  Or,  si  une  déposition,  acceptable  ou  inac- 
ptable,  avajt  été  faite  par  Sombreuil  ou  même  par  tout  autre  chef  des 
ligrés,  nul  doute  qu'elle  eût  été  mentionnée.  Soit  dans  la  dépêche 
?nvoi,  soit  dans  la  relation  officielle,  Hoche  l'eût  appréciée,  discutée, 
pliquée  peut-être  ;  tout  au  moins  l'eût-il  signalée  dans  son  origine  ou 
ns  son  refus.  Du  moment  où  rien  de  semblable  ne  s'y  trouve,  on  a 
droit  d'îirguer  de  ce  silence  pour  conclure  une  première  fois  sa  non 
istence. 

Quel  était  le  langage  de  Tallien,  parlant  au  nom  de  son  collègue 
id? 

«  C'eût  été  compromettre  la  dignité  de  nos  armées,  disait-il,  que 
d'attaquer  le  repaire  de  ces  brigands  suivant  les  règles  de  l'art  ; 
c'eût  été  leur  ménager  la  possibilité  d'une  fuite,  qui  en  eût  soustrait 
la  plus  grande  partie  à  la  vengeance  nationale,  et  il  fallait  à  la  ven- 
geance nationale  un  exemple  terrible  qui  effrayât  quiconque  serait 
tenté  de  les  imiter. 

»  L'Ame  de  mon  collègue,  celle  du  général  et  la  mienne  ne  formaient 
à  cet  égard  qu'un  même  vœu.  11  était  conforme  à  celui  de  l'armée, 
qui  chaque  jour  demandait  à  grands  cris  qu'on  la  conduisît  àrennemi, 
que  l'on  fît  une  atta([ue  de  vive  force.  » 

Le  ton  de  Hoche  et  de  Tallien  différait  sensiblement.  Après  le  soldat, 
omme  politique,  le  sectaire  qui  opposait  sa  république  de  droit  divin 
ne  monarchie  de  droit  divin.  Avec  de  telles  doctrines,  il  n'y  avait 
ce  que  pour  des  hécatombes  et  les  mots  employés  :  vengeance  nntio- 
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iialn,  fxpmph.  lorribh\  in(li<]uent  la  pensée  réelle  du  proconsul.  Mais 
comme  il  sonlail  la  nécessité  de  s'afTermir  lui-même  dans  ses  projffe 
(le  répression  conformes  au  système  de  Robespierre  à  Lyon,  les  fusil- 
lades et  les  canonnades  «pie  Bonaparte  avait  exécutées  par  ordre,  Tal- 
lien  avançait  que  Hoche  et  Blad  adoptaient  ses  idées  propres.  En  vuf 
i\'}  Ttivenir,  il  se  préparait  une  responsabilité  partagée  et  se  créait  des 
rninplices.  L'histoire  n'accepte  pas  cette  prudence  et  la  dénomme  ce 
(prelle  est,  du  cynisme. 

Les  principes  ainsi  dégaj^és  et  la  part  <pii  revient  au  rapporteur  dans 
Tcruvre  définie,  voyons  le  récit  des  opérations.  Non  pas  qu'il  faille  le 
citer  complètement,  sa  longueur  s'y  oppose  et  les  détails  militaires  ne 
nous  concernent  point  ;  mais  prenons  les  théories  qu'y  a  exposées 
l'auteur  et  ce  cpi'il  peut  révéler  ou  taire  sur  notre  sujet  :  une  capitidc- 
tion  après  la  prise  d'assaut  du  fort  Penthièvre. 

<*  Deux  bataillons  restent  pour  la  garde  du  fort,  le  reste  de  l'armée 
»  s'élance  dans  la  prescju'ile  sur  les  traces  du  général  et  des  représen- 
»  tants  du  peuple.  En  un  clin  d'oeil  elle  a  parcouru  cette  presqu'île, 
»  d'une  lieue  et  demie  de  profondeur. 

»>  Tous  les  hameaux,  toutes  les  maisons  en  sont  fouillés  avec  soin  : 
»>  Teimemi,  débusqué  partout,  se  rend  ou  fuit  à  vau-de-route ;  quelques- 
»  uns  des  siens  se  rallient  sur  une  hauteur,  et  font  mine  de  résister.  Un 
»  léger  combat  s'engage  entre  eux  et  nos  tirailleurs;  mais  l'aspect  de 
^  deux  colonnes  qui  vont  les  envelopper  éteint  ce  léger  effort  de  cou- 
»>  rage.  Ils  fuient  et  se  hàleril  de  rejoindre  les  compagnons  de  leur 
)»  honte  et  de  leur  félonie. 

»  Chassés  connue  un  vil  troupeau,  ils  se  réunissent  tous  sur  le 
•)  rocher,  au  bord  de  la  mer,  à  l'extrémité  de  la  presqu'île;  c'est  à  ce 
»»  rocher  cpie  viennent  si»  briser  leur  fol  orgueil,  leurs  espérances  parri- 
»•  cides,  h'ur  audace  extravagante.  En  vain  cherchent-ils  à  retarder  le 
•»  coup  (pii  doit  les  frapper  ;  eu  vain  nous  envoient-ils  plusieurs  par/e- 
»   int'ulfiirrs  pour  obtenir  quelques  conditions. 

>»  Quelle  relation  pouvnil   exister  entre  nous  et  ces  rebelles  ?  qu y 
»»  avait-il  de  comnuin   entre  nous,  que  la  vengeance  et  la  raorffU 
»»  charge  bat  à  coups  reilouldés  par  ordre  du  général  ;  l'escadre  anglaise. 
>»  au  nombre  de  ITii  voiles,  (àehe  en  vain  d'imposer  à  nos  troupes  par 
»  un  feu  terrible  et  non  inlernunpu.  Les  boulets,  les  mitrailles  pleuvenl 
»>  sur  nos  colonnes:  mais  rien  ne  peut  arrêter  les  républicains  ; 't^ 
•  grena<liers  fondent  avec  inqHMuosité  sur  le  rocher,  la  baYonnetle  en 
•>  avant. 
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«  Les  vaincus  jettent  des  cris  de  désespoir.  Ils  demandent  à  se  rendre. 
Le  général  leur  envoie  Tordre  de  mettre  bas  les  armes,  et  de  faire 
cesser  le  feu  des  Anglais.  Eh  !  s'écrient-ils,  ne  voyez-vous  pas  qu'ils 
tirent  sur  nous  comme  sur  vous  ?  Cependant,  le  général  s'aperçoit 
(pi'on  profite  d'un  moment  de  répit  qu'il  a  bien  voulu  donner  pour 
faire  quelques  embarcations.  A  Tinstant  deux  pièces  de  canon  sont 
traînées  sur  le  bord  de  la  mer,  et  une  vingtaine  de  coups  à  mitraille 
empêchent  les  bâtiments  de  revenir.  Ce  moment  fut  le  terme  fatal  pour 
le  châtiment  de  tant  de  crimes  et  de  trahisons;  tout  ce  que  l'île 
contenait  d'ennemis  vient  mettre  bas  les  armes,  et  se  rendre  à  dis- 
crétion. » 

Los  termes  de  ce  fragment  du  rapport  officiel  (fragment  le  plus 
iportant  pour  notre  débat)  doivent  être  lus  et  étudiés  avec  soin.  On 
»itque  dès  leur  départ  du  fort  les  troupes  chassent  émigrés  et  chouans 
trlout  devant  eux  ;  l'objectif  est  facile  à  saisir  :  une  reddition  absolue 

I  la  mort,  et  la  mort  soit  les  armes  h  la  main  soit  en  se  précipitant  à 
mer.  L'ennemi  en  effet,  car  c'est  l'expression  cons<icrée  dans  tous  les 

icunients  officiels  pour  désigner  les  insurgés  de  l'Ouest,  l'ennemi  est 
*busqué  de  partout.  S'il  tente  de  se  rallier  dans  sa  fuite,  les  républi- 
lins  menacent  de  l'envelopper  ;  il  fuit  à  nouveau  et  chaciue  pas  le 
nduit  au  bord  de  la  falaise  sinistre.  Le  rapport  le  dit  textuelle- 
ent.  Les  fuvards  se  réunissent  au  bord  de  la  mer.  Où  se  réunis- 
nt-ils?  à  l'extrémité  de  la  presqu'île.  Là  toute  défense  étant  deve- 
le  illusoire,  ils  s'efforcent  d'en  retarder  la  fin.  Leurs  parlementaires 
ivancent  vers  les  républicains.  Le  but  est  avoué  par  leur  situation 
ème.  Bien  plus,  Tallien  le  spécifie  d'un  mot  :  pour  obtenir  quelques 
nditions.  le  texte  est  formel.  Et  aussitôt  il  ajoute:  Quelle  relation 
Hvait  pxister  entre  nous  et  ces  rebelles?  Mais  cette  attestation  ne  suffit 
s  à  sa  mission  ou  à  sa  colère.  Revenant  à  son  système  préconçu  de 
ngeance  nationale  ou  d'exemple  terrible  il  s'écrie  :  Quij  avait-il  de 
mmun  entre  nous,  que  la  vengeance  ou  la  mort  ? 
Croit-on  que  Tallien  n'ait  pas  avec  de  telles  paroles  anéanti  tout 
poir  de  conditions  ?  qui  oserait  le  ])rétendre  ?  Croit-on  qu'il  s'en  soit 
lu  même  à  ces  affirmations  redoutables?  La  violence  de  ces  apostro- 
es  n'aurait -elle  pas  dû  arrêter  toute  pensée  d'êcjuivoque  ou  d(»  diver- 
n  chez  son  adversaire?  Noiis  ne  disons  pas  qu'il  taille  les  louer,  mais 
is  les  prenons  telles  qu'il  les  a  formulées  et  rien  ne  peut  les  détruire». 

II  nous  continuons  cet  examen,  nous  trouvons  des  preuves  réitérées 
ce  fait,  l'absence  de  lout(»s  conditions  dans  la  reddition. 
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Les  vaincus,  poursuit-il,  jettent  des  cris  de  désespoir  et  on  le  cx)ncoil: 
la  mort  était  la  seule  perspective  laissée  à  leur  douleur  et  à  leur  aban- 
don. Ils  demandent  à  se  rendre,  Tallien  le  constate  en  ces  termes  et  il 
n'y  a  pas  d'êquivociue  sur  Tinterprétalion  ou  sur  le  sens  de  celle  affir- 
mation. Le  canonnement  de  la  (lotte  par  les  républicains  fut  Tioterdic- 
lion  aux  bâtiments  anglais  de  revenir  pour  charger  les  émigrés.  Cette 
circonstiince  n'est-elle  pas  aggravante  ?  Les  chaloupes  anglaises  venant 
â  terre,  on  les  repousse  par  une  vinqlalne  de  coups  à  mitraille.  Non 
seulement  on  les  combat,  mais  Tallien  évalue  jusqu'aux  coups  de  canon; 
leur  nombre  importe  peu,  la  constatation  importe.  Ce  qu'il  veut,  c'est 
faire  des  prisonniers  et  le  plus  qu*il  pourra.  11  faut  une  vengeance 
nationale,  un  exemple  terrible,  et  la  fuite  acceptée  ou  dissimulée  la Ini 
enlèverait.  Notre  artillerie  reçut  ordre  d'agir  et  rien  ne  s'oppose  à 
avancer  qu'il  y  eut  parmi  les  chaloupes  menacées  quelqu'une  (i'eljps 
(jui  fut  coulée  bas.  Les  récits  des  contemporaines  Font  formellemeal 
rapporté,  Puisaye  et  d'antres  témoins  oculaires. 

Le  drame  touchait  à  sa  lin. 

Tallien  le  spécifie  :  h'  terme  fatal  pour  le  châtiment  de  tant  de  crim 
et  de  trahisons.  Où  voit-on  la  trace  de  conditions  demandées,  acceptées, 
voulues  de  part  et  d'autre,  débattues  entre  émigrés  et  républicains, 
réciproquement  consenties  ?  Hoche  n'en  dit  pas  un  mot,  ne  produit 
pas  la  moindre  allusion  ;  par  le  langage  de  Tallien  parlant  au  nom  de 
Blad  son  collègue,  ou  vient  de  s'en  assurer. 

Toujours  prévoyant,  le  rap|)orteur  s'écrie  :  tout  ce  que  Vile  contemil 
d'ennemis  rieitt  mettre  bas  les  armes.  Donc,  ici  encore  pas  de  distinction, 
hi  reddition  est  absolue  ;  pas  d'exception,  la  victoire  est  aussi  complèl^ 
pour  les  uns  qup  le  désastre  est  complet  pour  les  autres. 

Trouvons-nous  sur  la  capitulation  un  mot  jmr  voie  d'aUusion  ou  un 
mot  douteux?  Nullement.  Ou  ne  trouve  qu'un  texte  formel  et  ce  texie 
est  absolument  opposé  aux  espérances  des  vaincus,  aux  prétentions 
aclueiles  ou  postérieures  de  lem*  défenseur.  Ce  mot  redoutable  le  voici: 
se  rendre  à  disrrétioii. 

La  Joie  de  Tallien  ne  connaît  plus  de  bornes  ;  ce  n'est  plus  delajoi*' 
qu'il  éprouvait  après  ces  ])ai-oles,  cétait  de  l'ivresse.  11  ajoute  en  effel  : 
(Jriel  spectacle  pour  la  Frnnci\  pour  lliurope,  pour  le  monde  entier lU 
ditliyramlM'  est  (complet.  Sa  [)art  à  concéder  au  style  de  l'époque  n«? 
suflirait  pas  t\  exj)liquer  ces  dècliimations  si  on  n'y  voyait  ce  quiiyî- 
pas  de  capitulation,  c'est-à-dire  point  de  transaction  entre  nos  enuenii> 
à  r intérieur  et  nous. 
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ir  soutenir  Texistence  d'une  capitulation  militaire  à  Quiberon^ 
jit  des  stipulations,  formant  un  contrat,  et  un  contrat  synallagma- 
il  faut  n'avoir  jamais  lu  de  documents  de  ce  genre.  En  outre, 
irf?  même  du  contrat  n'a  jamais  existé,  il  n'y  a  pas  de  texte.  Quant 
aroles  qui  ont  provoqué  cette  illusion,  nous  allons  les  examiner,  en 
la  valeur  et  en  mesurer  la  portée.  Les  premiers  documents  cités 
nt  offîciels,  nul  ne  peut  en  nier  l'authenticité  pas  plus  que  la 
é  de  notre  version.  Le  malheur  est  qu'on  en  a  peu  lus  si  même 

>  a  lus.  Les  écrivains  royalistes  les  ont  négligés  et,  prenant  leurs 

>  pour  des  preuves,  s'en  sont  tenus  au  langage  du  comte  de 
reuil  ;  c'est  un  tort. 

v^ons  la  version  du  vaincu. 


Il 


retentissement  de  cette  défaite  fut  immédiat.  En  quelques  jours  la 
;e  apprit  par  l'envoi  du  rapport  de  Tallien  aux  armées  et  aux 
tements  une  pacification  entière  née  de  la  défaite  des  émigrés  à 
^ron.  Son  auteur  avait  rapporté  avec  soin  les  imprécations  des 
us  conti'e  les  puissances  étrangères  et  leur  lûche  abandon,  le 
e  de  leurs  troupes  qui  était  dénombré  à  dix  mille  hommes,  le 
ie  leur  commandant,  w  le  jeune  Sombreuil,  »  et  pour  exaspérer 
ion,  il  avait  généralisé  à  tous  les  nobles  l'emploi  des  poignards 
quelques-uns  étaient  porteurs  ;  leurs  blessures  eussent  été,  ajou- 
,  empoisonnées,  conception  ridicule  et  odieuse, 
cause  du  gouvernement  légal  ne  peut  être  rendue  responsable  des 
oratoires  préparés  par  Tallien,  et  ce  langage  eût  suffi  à  la  désho- 
si  l'objet  eût  été  à  sa  portée.  Il  n'y  était  pas  alors,  il  n'y  est  pas 
itage  aujourd'hui. 

•  quel  acte  repose  le  bruit  de  capitulation  qui  a  été  enregistré  par 
mvains  du  parti  royaliste,  sans  contrôle,  sur  la  foi  d'un  bruit 
c  et  avec  une  ténacité  qui  surprend  après  un  siècle  ? 
ries  paroles  échangées  entre  Hoche  et  Sombreuil  dans  la  convcr- 
i  qu'eurent  ces  deux  chefs  au  sonnnel  de  la  falaise  où  élail  situé 
•l  Saint-Pierre. 

el  est  cet  entnH'wn  pour  (|u'il  soil  qualilié  ainsi?  qu'on  le  nomme 
t'ue,  ou  bien  qu'on  l'intitule  confénnice.,  le  mot  n'y  fait  rien.  11  y  eut 


H3t  LES    IIEPIIÉSENTANTS    DU    PEUPLE. 

des  paroles  écliaiigées.  Kst-oii  sûr  (ju'il  y  ait  eu  une  conveulion?  rien 
ne  le  «lit,  et  mil  ne  Ta  aflirnié,  pas  plus  Sombreuil  que  Hoche. 

Cet  entretien  fut-il  niî^nie  Facle  initial  de  lu  prétendue  capitulation? 
nul  encore  ne  le  prétend,  et  Sombreuil  ne  Ta  jamais  écrit.  Nous  disoDS 
écrit,  ce  qui  est  j^rave,  parce  que  Sombreuil,  traité  avec  égards,  pal 
écrire  à  (jui  il  crut  devoir  le  faire.  Or,  il  s'adressa  directement  à  ramiral 
anglais  ;  témoignage  concluant  en  notre  faveur  et  qui  montre  chez  le 
vainqueur  un  fonds  réel  de  bienveillance,  si  Ton  songe  aux  haines  des 
états-majors  contre  le  «abinet  briUnnnique  et  ses  agents.  Hoche  ne 
cachait  pas  les  siennes,  et  sa  relation  officielle  au  Comité  en  foiu-nilM 
exemple. 

Sombreuil  a  invoqué  dt^ux  fois  l'existence  d'une  capitulation  ;  la  pre- 
mière, dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  l'amiral  Warren,  et  la  seconde,  dans 
la  lettre  qu'il  adressa  à  lloche  lui-même  (1). 

Le  texte  à  l'amiral  est  ainsi  rédigé  : 

"  N'ayant  plus  de  ressources,  j'en  vins  à  une  capitulation  pour  sau- 
»>  ver  VA*  ({ui  m»  ])()uvait  échapper,  et  le  cri  général  derarinéem'a 
»>  répondu  que  tout- ce  qui  serait  émigré  serait  prisonnier  de  guerre  el 
»>  épargné  comme  les  autres  (:i).  » 

Le  texte  de  la  lettre  adressée  h  lloche  porte  : 

«  Toutes  vos  troupes  se  sont  eng<igées  envers  le  petit  nombre  qui  me 
>'  reste  et  qui  aurait  nécessairement  succombé  :  mais.  Monsieur,  la 
•>  parole  de  ceiix  qui  sont  venus  jusfjue  dans  les  rangs  la  leur  donner 
>»  doit  être  chose  sacrée  ])our  vous  i'A).  » 

Les  aveux  de  Sombreuil  sont  écrasants  dans  ces  deux  textes,  el  se 
j'e'ourncMit  contre  lui  sans  mesure.  Or,  on  n'a  jamais  contesîé,  ce  qui 
était  impossible,  l'originalité  de  ces  documents  ;  on  peut  donc  leur 
enq)runter  leiir  argumentation  on  leurs  preuves,  sans  crainte  ;  il  esl 
tenq)s  de  ruiner  les  équivo([ues,  tous  les  partis  y  gagneront. 

1.  L("^  (Ii'fmseiirs  absolus  di'  Soinbn'uil  otiblit*nt  son  titre  iIp  militaire  étmnfiff. 
Joinini  l'a  cepciidaiit  révéir  depuis  1820.  11  dit.  en  eirct,  après  avoir  raconte  li* 
liépait  de  l'expédition  :  «  ('es  troupes  étaient  ooniniandées  par  le  oointe  de  Som- 
breuil. iu-evelé  ni:iréeh.'il  de  eaui|)  un  scrrirr  «le  rAn«jrlelerre.  »  ///,v/.  tles  ("iuenrstU 
lu  lier.,  l.  vil,  I.  «.eh.   V'J.  p.  \\\. 

•2.  Dans  Savary.  Lrffrc  tlf  Somhrciiil  à  rtnnlral  Warren.  —  Les  protestations d^ 
Vau]).in  et  de  Puis.iye  eonlre  ees  lettres  en  l«'ur<  Mémoires  ne  sauraient  être  arr»'|>- 
tées  :  Iloilie  n'a  pu  les  inventer,  et  i'absrnee  de  protestation  venant  de  Warren  «toit 
su  f  lire. 

'.].  Dépêche  de  StnnhreuH  à  Hoche,  du  22  juillet. 
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*a  pensée  de  «  sauver  ce  qui  ne  pouvait  échapper,  »  tel  a  été  le  but  de 
nbreuii,  et  c'est  cette  pensée  qui,  d'après  lui,  a  dicté  sa  conduite.  A  qui 
>l-il  adressé  pour  y  parvenir?  Quelle  garantie  a-t-il  invoquée?  Avec 
îlle  autorité  a-t-il  conclu?  Kt  si  Ton  a  conclu  une  entente,  quel  droit 
lit  le  contractant  républicain  ?  A  ces  questions  précises,  que  nous 
ms  certes  le  droit  et  le  devoir  de  poser,  Sombreuil  a  répondu  lui- 
me.  Le  contractant,  il  le  désigne  eji  des  termes  peu  dissimulés  : 
cri  général  de  rarmée.  Depuis  quand  les  soldats  traitent-ils  de  la 
aille,  des  opérations,  ou  de  la  paix,  ou  des  conditions  de  cette  paix  ? 
ns  quel  temps  cela  s'est-il  vu  ?  Dans  quelle  armée?  Sous  quel  gouver- 
ment?  Enfin,  dans  quel  pays? 

Des  acclamations  sont-elles  des  conditions?  leur  vague  ne  prouve-l-il 
s  leur  irresponsabilité  ? 

La  dépêche  de  Sombreuil  à  Hoche  reproduit  la  même  thèse  ;  c'est 
ijours  la  môme  idée.  Or,  c'est  de  cette  idée  fausse  que  l'on  fait  un 
^ème.  Que  dit  ce  système  ? 

Le  chef  vaincu  avoue  que  le  petit  nombre  d'hommes  qui  lui  restait 
rait  nécessairement  succombé.  Où  y  a-t-il  la  trace  de  conditions  ? 
ul-on  prendre  pour  telle  la  parole  des  soldats  républicîiins  ?  parole 
riable,  diverse  et  sans  autorité  légale  ?  Comment  !  les  troupes  se 
•aient  engagées  en  présence  de  leurs  généraux  respectifs  ?  qui  le 
utiendra  de  bonne  foi  ?  Et  en  présence  du  général  en  chef  de  trois 
Bées  réunies?  Bien  plus,  en  présence  des  Représentants  du  peuple  ? 
ces  mandataires  de  la  Convention,  la  suppléant  elle-même  aux 
entières,  devant  l'ennemi,  et  à  l'intérieur,  pour  les  insurrections 
nées  ?  Mais  devant  eux  les  généraux  en  chef  *n'étaienl  plus  rien  à 
ison  de  leurs  pouvoirs.  Or,  ces  pouvoirs  dans  l'état  de  guerre  étaient 
Ilôt  définis,  tantôt  illimités.  S'ils  étaient  définis,  de  quel  droit  les 
lupes  auraient-elles  traité,  se  substituant  à  leur  dictature  ?  S'ils 
lient  illimités,  ce  qu'elles  savaient  toujours  par  leurs  Arrêtés,  la 
uation  n'en  était,  pour  elles,  que  plus  implacable.  Elles  ne 
uvaient  s'engager  et  elles  le  savaient  ;  le  sachant,  comment  eussent- 
es  violé  les  lois  ? 

5i  Sombreuil  eût  traité  avec  llumbert  ou  avec  Ménage,  dirons-nous, 
•ût  invoqué  alors  une  capitulation  arrêtée  et  concertée.  Eùt-elle  été 
Je,  il  l'eût  invoquée,  mais  elle  ne  pouvait  l'être.  Ou  voudra  bien  se 
•peler  la  trêve  de  la  Jannaye,  celle  de  La  Mabilais,  celle  de  Saint- 
rent,  toutes  rédigées  par  écrit  et  dont  les  instruments  nous  ont  été 
serves.   Ici,  rien   de  semblable  soit  avec  les  généraux  de  brigade. 
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soit  avec  le  général  en  chef.  De  promesses  il  n\i  en  a  tt'ace  écrite  nullt 
part^  et  tout  se  résume  dans  les  cris  inconscients  des  soldats  jalùu 
d^ épargner  leur  ennemi. 

Hoche  lui-même  ne  pouvait  conclure  de  capitulation  en  vertu  de  ses 
pouvoirs.  Il  était  subordonné  aux  Représentants.  Ceux-ci  marchaieati 
ses  côtés,  son  rapport  le  constate.  Cétait  à  eux  de  traiter.  Pourquoi? 
Parce  que  seuls  ils  en  avaient  la  faculté.  Or,  ils  ne  Tont  pas  fiiit,  nuise 
le  conteste  ;  donc  il  n*y  a  pas  de  texte  à  invoquer  du  moment  où  ilo'ei 
a  été  rédigé  par  personne. 

Si  Sombreuil  avait  rédigé  un  texte,  il  eût  sommé  Hoche,  il  eét 
sommé  ses  généraux,  il  eût  sommé  les  Représentants  de  respeclerleurs 
promesses  et  les  termes  de  leurs  engagements. 

Pour  vider  ce  débat,  il  nous  reste  à  savoir  s'il  n'existe  aucun  dœa- 
ment  du  général  en  chef  dans  lequel  ce  dernier  ait  fait  une  allusioià 
la  dite  capitulation.  Eh  bien  !  il  en  existe  un,  et  ce  n*est  pai$  une  allusioi 
que  nous  avons  le  bonheur  de  publier,  mais  un  texte  formel  et  précis 
sur  la  question.  lioche  Ht  suivre  l'impression  de  la  lettre  à  Warren  de 
la  déclaration  suivante  : 

«  Je  dois  k  Tarmée  de  déclarer  qu'il  y  a  erreur  dans  la  lettre  qw 
»  je  publie  :  j'étais  à  la  télé  de  sept  cents  grenadiers  qui  prirent  M.  de 
»  Sombreuil  et  sa  division  ;  aucun  soldat  n'a  crié  que  les  éraigit» 
»  seraient  traités  comme  prismutiers  de  guerre,  ce  que  j'aurais  démena 
»  sur-le-champ.  » 

Hoche  n'entendait  donc  pas  usurper  la  fonction  politique  des  Repré- 
sentants, ce  langage  le  prouve  :  mais  appliquer  les  lois,  du  moins  en  ce 
qui  le  concernait.  Sa  conduilf»  fut  telle  et  l'esprit  de  parti  peut  l'accuser, 
riiisloire  n'en  sera  pas  nioditiée  pour  cela. 

.loinini  est  aussi  formel  que  nous.  Parlant  de  la  prétendue  promesse 
de  ])ar(lou  espérée  par  Sombreuil,  il  l'appelle  «  une  capitulation  sur 
la([uelle  il  avait  trop  It'géreinenl  compté.  »>  Sur  le  caractère  de  Hwhe 
capable  d'un  manquement  à  la  foi  î>romise,  il  ajoute  que  «  le  soupçon 
d'une  |>erli(lie  aussi  odieuse  ne  doit  pas  ternir  sa  mémoire.  »  RespeC' 
tueux  des  lois,  lloolie  j)0uvail  gémir  sur  leur  sévérité,  mais  il  ne  pouvait 
promettre  ce  tju'il  nrluH  pas  m  son  pouvoir  de  tenir  li).  On  la  vu 
«•eut  fois  dans  W  présent  ouvrage  :  là  où  étaient  les  Représentants,  le' 
généraux  n'étaieni  rien.  Merlin  de  Thionville  dans  sa  correspondaow. 
LevassiMU'  et   F^audtd   dans  leurs  mémoires  le   proclament.   Pourqu<>' 

1.  En  son  llisi.  tien  fiuerres  de  la  /icV..  t.  VII,  liv.  8,  ch.  40,  p.  170. 
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veut-on  qu*il  en  soit  ici  autrement,  ici  où  Tallien  commandait,  Tallien 
1* homme  par  excellence  de  thermidor  ? 

Thiers  a  eu  raison  d'écrire  que  Hoche  connaissait  trop  bien  les  lois 

contre  les  émigrés  pour  oser  s'engager,  et  il  a  déclaré  dans  une  lettre  qu'il 

a.vail  ignoré  les  promesses  attribuées  au  général  llumbert,  promesses 

4{u*iL  n'aurait  pas  souffertes.  Personnellement,  il   n'offrit  rien  et  ne 

promit  rien.  Quant  aux  prisonniers,  que  pouvait-il  pour  eux  ?  Les  lois 

existantes,  i7  ne  pouvait  les  annuler,  11  en  référa  à  la  fois  au  Comité  et  à 

Tallien.  La  lettre  de  Sombreuil,  a-t-on  dit,  précise  une  accusation  nette 

contre  le  vainqueur.  Celui-ci  répliqua  avec  une  précision  très  formelle  : 

J'assure  qu'il  nn  été  fait  aucune  capitulation,  porte  sa  lettre.  Le  parti 

royaliste,  vaincu  au  point  d'en  être  détruit,  a  cherché  à  épiloguer,  et 

comme  l'infamie  d'Auray  l'y  autorisait,  il  a  discuté  ;  mais  il  n'a  pas 

équivoque  sur  sa  défaite  retentissante  et  cruelle,  non.  //  a  équivoque 

contre  les  lois  ^nr  V Emigration  que  cependant  on  ne  peut  nier  et  contre 

Hoche  qui  n'était  que  leur  instrument  militaire. 

Un  an  plus  lard,  un  de  ses  divisionnaires  ayant  fait  fusiller  des  Ven- 
déens, Hoche  apprit  que  celte  exécution  avait  eu  lieu  malgré  la  pro- 
messe de  la  vie  sauve.  Le  général  coupable  fut  mis  immédiatement  en 
arrestation  ;  mais  un  examen  de  l'affaire  prouva  qu'aucune  promesse 
n*avait  été  formée.  Hoche  leva  aussitôt  les  arrêts  et  écrivit  à 
l'intéressé  :  Vous  ne  trouverez  pas  mauvaise  une  sévéHté  exigée  par 
V honneur. 

Il  formula  dans  sa  lettre  la  doctrine  dont  sa  vie  entière  est  l'exemple  : 
il  ne  pourrait  arriver  à  un  homme  d^honneur  de  trahir  ainsi  la  foi 
jurée.  Les  mauvais  traitements  le  trouvèrent  aussi  inflexible  et  il  en 
donna  l'exemple  après  l'exécution  de  Charetle.  L'officier  de  Tescorte 
qui  conduisait  le  peloton  l'ayant  fait  passer  à  dessein  sous  les  fenêtres 
de  la  maison  qu'habitait  sa  famille.  Hoche  marqua  son  indignation  en 
ordonnant  le  jour  même  que  l'état  de  siège  serait  levé  dans  toute  la 
Vendée. 

Voilà  le  héros,  l'homme  de  cœur  dont  on  a  soutenu  qu'il  viola  une 
capitulation  qui  n'a  jamais  existé  ! 

ni 

Nul  parmi  les  chefs  émigrés  n'a  une  autorité  supérieure  à  celle  du 
comte  Vauban  sur  l'affaire  de  Quiberon  ;  il  y  commandait  sous  les 
ordres  de  Sombreuil  eL  le  dissuada  de  se  rendre,  convaincu  qu'on  se 

III.  —    Représentants.  az 
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sauverait  cmi  partie  Tépée  h  la  main,  et  c'était  îi  croire.  Son  récit  parut 
en  1800. 

Le  lieutenant  de  Puisa ve  incrimine  le  comte  d'ilervillv  avecraisou.el 
prouve,  outre  son  incai)acité,  qu'il  n'avait  pas  su  se  garder. 

Les  républicains,  ajoute-t-il,  avaient  vêtu  beaucoup  de  leurs  soldats 
avec  les  habiLs,  les  capotes  et  les  chai)eaux  pris  aux  royalistes,  le  16,  à 
Sainte-Barbe.  Les  travestis  avaient  le  mot  d'ordre  de  leurs  ennemis. 
Ce  fut  la  deuxième  compagnie  des  grenadiers  du  régiment  d'Herviily 
à  laquelle  fut  adressé  ce  cri  :  Cmnarndrs,  venez  vous  joindre  à  nous,  vofu 
s(nrz  bien  traitrs  ;elle  n'hésita  pas  et  rejoignit  les  républicains.  Vauban 
dit  textuellement  <le  Sombreuil  qu'il  était  «  officier  supérieur  breveté 
par  le  roi  d'Angleterre,  »  aftirmalion  qu'a  renouvelée  Jomini  sansim- 
ver  de  contrn  die  leur. 

11  reçut  au  début  de  l'action  le  commandement  effectif,  mais  Piiisaye 
crut  devoir  abandonner  Quiberon  aussitôt,  et  Vauban  en  donne  de 
fortes  raisons  :  sauver  la  corres[)ondance  avec  l'Angleterre,  avec ks 
princes  et  surtout  le  secret  des  affaires  de  Bretagne  que  Ton  espérait 
relever  dans  un  avenir  prochain.  Sur  ce  dernier  point  on  se  trompait*. 
l'Ouest  était  définitivement  vaincu. 

Pendant  qu'elles  traversaient  la  plage  sous  la  mitraille  de  la  corvette 
anglaise  V Alouette,  les  troupes  de  Iloche  poussèrent  Tappel  qui  donne 
lieu  à  contestation  :  I(pndez-rous,  hns  les  armes,  on  ne  vous  fera  rien. 
Sombreuil  en  fut  ébranlé  et  se  décida  sans  comi)rendre  la  diversité  des 
interprétations  auxcpielles  ces  paroles  de  soldat  généreux  pourraient 
donner  lieu.  Cei)en(lant,  le  comte  Vauban  l'en  dissuada  îiinsi  qu'il  le 
rapporte,  en  ces  termes  :  «'  Je  l'assurai  que  s'il  se  rendait, il  en  seraitla 
victime  ainsi  (jue  tous  ceux  qui  mettraient  bas  les  armes.  »  Les  mêmes 
appels  continuant,  Sombreuil  tenta  d'arriver  de  sa  personne  jusqu'au 
général  Humbert,  afin  de  Vrntretcnir,  et  n'y  parvint  i>as  à  cause  du  feu 
de  la  corvette.  Pendant  qu'on  obtenait  qu'on  cessât,  le  comte  Vauban 
annon<;a  qu'étant  officier  général  royaliste  //  n'obtiendrait  pasdrftnr- 
tier  et  préférait  fuir.  Entrant  aussitcM  dans  la  mer,  il  fut  recueilli  avec 
le  géiuM'al  Dubois-Bertlielot  dans  une  embarcation  anglaise,  et  rencontra 
aussitôt  tous  les  canots  de  l'escadre  Warren  qui  auraient  suffi  pour 
sauver  les  trois  milh'  ciiKj  cents  honunes.  Ce  fut  en  apprenant  de  Iw 
leur  reddition  qu'ils  retournèrent  à  l'escadre. 

La  conclusion  du  narrateur  esî  formelle. 

o  Si   M.  le  comte  de  Sombreuil  eût  difTéré  d'une  demi-heure  celle 
w  fa'ale  reddition,  lui  et  tout  co  qui  avait  été  pris  était  sauvé.  »> 
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Sur  les  conditions,  Vauban  est  aussi  irréfutable. 

«  Telle  fut,  s'écrie-t-il,  la  dernière  faute  commise  et  d'autant  plus 
grande  que  l'on  s'était  rendu  sans  capitulation  écrite,  ni  faite  de  chef 
à  chef.  » 

Après  un  tel  texte  émané  d'un  collègue,  peut-on  discuter  encore  ? 
oui  n'est-il  pas  comme  prévu  de  ce  que  pourra  arguer  un  jour  l'esprit 
B parti  ?  N'est-ce  pas  le  langage  d'un  soldat?  Ces  mots  :  capitulation 
îrite,  ne  disent-ils  pas  précisément  la  nécessité  de  l'instrument  et  son 
bsence?  Ceux-ci  :  faite  de  chef  à  chef,  ne  renversent-ils  pas  loyalement 
:  avec  rudesse  l'argumentation  faible  et  dénuée  de  preuve  des  écrivains 
întimenlalistes  à  bout  d'arguments  ? 

La  lettre  de  Sombreuil  h  l'amiral  Warren  fourmille  d'erreurs.  Le 
>mle  Vauban  les  a  toutes  réfutées  et  avec  quelle  vigueur  !  Nous  ren- 
>yons  le  lecteur  avide  d'émotions  dramatiques  au  texte  de  ses  Mémoires 
lie  tant  d'émigrés  auraient  voulu  faire  disparaître  à  tout  prix  après 
iroir  déploré  leur  publication  (1). 

Fidèle  à  la  vérité  jusqu'au  bout,  cet  écrivain  a  raconté,  de  l'aveu  de 
►n  aide  de  camp  qui  s'y  trouvait,  que  les  troupes  chargées  de  conduire 
ins  les  prisons  d'Auray  et  de  Vannes  les  émigrés  facilitèrent  leur  fuite. 
û  par  un  point  d'honneur  exagéré,  le  comte  de  Sonneville,  lieutenant- 
^oéral  dans  la  marine,  et  le  plus  élevé  en  grade,  interposa  l'autorité 
>ur  dissuader  ses  compagnons.  11  faut  le  regretter.  Vauban  appuie  le 
il  des  faibles  escortes  que  nul  ne  discute  sur  l'indignation  des  autorités 
ilitaires  relativement  à  la  capitulation,  Tallien  avait  dit  que  lui  seul 
ait  en  droit  d'en  faire,  ce  qui  est  exact.  Mais  les  militaires  avaient 
>ulu  que  les  prisonniers  fussent  sauvés.  Lors  des  exécutions,  les 
"enadiers  refusèrent  Tobéissance,  il  fallut  commander  d'autres  troupes, 
larelte  se  vengea  en  fusillant  4,000  soldats  républicains.  Une  première 
famie  n'excuse  pas  la  seconde  (j2)  î 


IV 

Un  volontaire,  officier  disgracié  à  raison  de  son  refus  de  serment  a  la 

ition  au  lendemain  du  Dix-Août  1792,  collègue  de  Carnot  dans  l'arme 

génie,  célèbre  depuis  l'origine  de  la  guerre  par  son  chant  qui  était 

11  y  a  eu  des  ventes  de  bibliothèques  où  cet  ouvrage  a  été  payé  200  francs;   il 
ni  *«ans  nom  d'auteur. 
S  il   admire   le  courage  de  Ghurelte,  Vauban  ne  cesse  de   le  donner  comme 
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devenu  Ylii/mm*  national  devant  Kenneini,  Rouget  de  Tlsle,  a  laissé  des 
affaires  de  Quiberoii  un  rêc'il  considérable.  Son  nom,  ses  malheurs, sa 
situation  auprès  du  fçénéral  en  clief  toute  de  confiance,  son  intimité 
avec  Tallien,  sa  présence  dans  l'action  et  sa  blessure  même  en  augmen- 
tent la  valeur.  Le  désintéressement  de  sa  vie  entière  dépose  en  dehors 
de  la  narration  en  faveur  de  son  autour. 

11  atteste  (pie  Hoche  commandait  quinze  mille  hommes  seulemeot 
répartis  des  bords  <ie  la  Somme  aux  rives  de  la  Loire.  Les  dates  des 
opérations  données  i)ar  lui  sont  exactes  et  il  est  instructif  après  tant 
d'autres  récits  similaires  sur  Taction  personnelle  de  Puisaye  commr 
sur  celle  de  Vauban  et  de  ses  collègues  principaux.  Il  a  publié  le  pw- 
mier  Tordre  du  combat  du  général  en  chef  contre  le  fort  Peothièvre 
que  commandait  le  comte  de  Folmont  qui  fut  tué  dans  Tassaut.  Il  a 
constaté  le  nombre  des  paysans  (pii  s'étaient  abrités  îiu  fort  Saint-Pierre 
et  dont  le  chiffre  était  de  six  mille  environ  à  la  reddition. 

Les  adversaires  de  Hoche  ont  oublié  dans  leur  inexplicable  acharne- 
ment un  fait  important  et  que  UougeL  de  risle  signale;  si  des  récib 
royalistes  le  rappellent,  et  c'est  le  cas,  ils  n'ont  pas  voulu  honorer 
l'auteur  de  la  mesure  en  lui  en  attribuant  l'honneur,  ce  qui  est  une 
faute  et  une  faute  vojilue.  Hoche  ne  lit  pas  fouiller  les  habitations  de b 
presqu'île,  pas  jdus  (lue  les  haies  ou  les  trous  avant  son  départ;  il  ne 
donna  à  aucun  officier  l'ordre  très  naturel  de  faire  visiter  par  des  pa- 
trouilles le  jour  et  ])ar  des  rondes  la  nuit  les  jours  suivants  les  anfra^ 
tuosilés  des  rochers  de  Quiberon.  (irace  à  cette  absence  d'ordres,  absepo* 
préméditée,  l'amiral  W'arren  laissa  autour  de  la  presqu'île  des  embarca- 
tions en  nombre  pendant  diMix  jours;  il  put  recueillir  ainsi  plus  de  trois 
mille  insurgés,  (ju'il  sauva  d'une  mort  certaine.  A  qui  fera-t-on  cmire 
([u'uu  homme  de  guerre  comme  Hoche  n'a  pas  résolu  volontairemfnl 
un  tel  acte  ? 

Le  niornent  est  venu  d'exposer  l'opinion  de  Rouget  de  Tlsle  sur  la 
capitulation  : 

«<  Depuis  trente-six  ans,  a-t-il  écrit,  je  cherche  vainement  à  ce  |»ro- 
blème  une  solution  (pii  se  concilie  avec  ce  qui  est  pour  moi  l'évideutt 
opi)osée.  Dans  rimpossibilité  d'y  parvenir,  je  me  vois  réduit  à  deux 
conjectures,  dont  l'une  ex|)liquerail  sans  le  justifier  un  manque d^ 
sincérité  de  la  |»art  de  M.  de  Sombreuil  et  dont,  ou  je  me  trompe, o» 
l'iiutre  lui  donnerait  quelques  droits  à  l'indulgence. 


envieux  de  ses  (•(illr«,aies  et  <'oniiiu'  dur  à  tous.  Quant  à  la  lettre  protestataire  <l« 
Sombreuil,  il  l'appelle  :  la  plus  insigne  fausseté. 
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En  alléguant  une  capitulation,  en  persistant  i\  Talléguer,  a-t-il  voulu 
î  laver  d'avance  du  reproche  mérité  d'avoir  fait  preuve  d'indécision 

de  faiblesse  et  préféré  se  rendre  plutôt  que  de  profiler  de  la  bonne 
ïlonlé  de  sa  troupe  et  de  la  supériorité  du  nombre  pour  attaquer 
goureusement  et  tenter  un  effort  giénéreux  qui  lui  eût  donné  le  temps 
attendre  les  vaisseaux  anglais,  seul  moyen  honorable  et  plausible  de 
laver  les  restes  de  Tarmée  royaliste  ?  ou  bien  s'est-il  flatté  que  sa 
Histance  à  réclamer  cette    même    capitulation,  se  combinant  avec 

bruit  qui  en  était  généralement  répandu  et  le  vif  intérêt  qu'il 
ispirait  même  à  ses  ennemis^  que  cette  constance,  dis-je,  imposerai^ 
ax  membres  des  commissions  et  les  déterminerait  à  la  clémence 
a  faveur  de  ses  compagnons  d'infortune?  Peut-être  cette  fraude 
ieuse  et  personnellement  désintéressée  devrait-elle  trouver  grâce 
iix  yeux  de  l'honneur.  Quoi  qu'il  en  soit  des  deux  aperçus  que 
i  viens  d'exposer,  je  fais  observer  qu'ils  ne  reposent  sur  aucune 
onnée,  aucune  notion  particulière,  et  qu'ils  ne  m'ont  été  suggérés 
ue  par  mon  extrême  désir  de  voir  s'effacer  ou  du  moins  s'affai- 
lir  une  ombre  qui,  à  mes  yeux,  fait  tache  sur  une  belle  réputation. 

Témoin  de  presque  toutes  les  circonstances  qui,  le  21  juillet,  précè- 
èrent  la  reddition  des  royalistes,  acteur  dans  quelques-unes,  instruit 
es  autres  par  des  renseignements  irrécusables,  je  dois  à  ma  conviction 
rofonde,  à  l'honneur  français,  de  protester  contre  un  attentat  digne 
es  temps  et  des  nations  barbares,  tel  que  Teùt  été  cette  capitulation 
Mée  dont  l'hypothèse  fabuleuse  envenima  toutes  les  haines  et  qui, 
epuis  l'événement  jusqu'à  nos  jours,  n'a  cessé  de  susciter  des  accusa- 
<Mi8  non  moins  atroces  que  mensongères  (1).  » 

Rouget  de  l'isle  ne  discute  pas,  on  le  voit,  les  textes  des  rapports 
fficiels  ;  témoin  et  acteur,  il  sonde  les  mobiles  des  actes,  il  sonde  les 
itentions,  il  recherche  l'inspiration  même  d'une  persistance  qu'il  ne 
omprend  pas.  Trente-six  ans  ont  passé,  et  quels  événements  î  Le 
directoire,  le  Consulat,  l'Empire,  les  traités  de  Vienne,  la  Restauration 
tec  ses  colères  et  ses  fautes  i)our  le  passé,  ^'honneur  d'un  régime 
béral  pour  le  présent,  et  le  témoin  honnête  de  1795  ne  comprend  pas 
acore.  11  étudie  les  fautes  militaires  de  Sombreuil  abandonné  par 
uisaye  ;  cet  abandon  porta-t-il  à  son  énergie  morale  un  coup  funeste  ? 
til-étre,  réjwnd-ii.  Mais  cet  examen  ne  lui  suffit  pas.  il  se  demande  si 
vaincu  n'a  point,  par  un  mensonge  pieux,  tenté  de  sauver  non  sa  vie 

.  £x trait  des  Mémoires  tie  tous,  i.  II.  p.  118. 
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mais  relie  de  ses  compagnons,  La  mort,  il  Ta  vue  trop  souvent  et  en  face 
pour  qu'elle  TelTraie  ;  en  était-il  de  même  de  ses  compagnons?  Nod 
certes  ;  c'est  donc  pour  ceux-là  qu'il  parlera.  La  version  du  célèbre 
auteur  de  la  Marseillaise,  la  voilà  en  son  entier. 

Ne  pourrait-on  la  compléter? 

L'émotion  du  combat,  la  situation  dramatique  de  l'action,  l'abandoi 
du  généralissime  <|ui  avait  inspiré  le  plan  et  Texécution,  le  sentiment 
d'une  responsabilité  involontaire  et  d'autîint  plus  accablante,  les  cris 
inconscients  des  troupes  républicaines  (1)  peu  faites  îuix  ruses  désho- 
norantes de  la  politique,  ces  causes  ajoutèrent  à  l'exaltation  de  Sombreufl 
et  il  put  paraître  à  lui-même  de  bonne  foi  en  arguant  d'une  capitulation 
que  nul  ne  rédigea,  qui  était  dans  les  vœux  des  soldats  républicains  et 
qu'on  ne  sut  |ms  accorder. 

Parti  de  Vannes  avec  Tallien  (2),  Rouget  de  l'isle  a  écrit  dans  j^i 
relation  qu'il  n'avait  qu'un  but,  sauver  les  émigrés;  ce  sujet  aurait  été 
son  uniijue  entretien  durant  son  voyage. 

La  nuit,  soit  en  voiture,  soit  dans  quelque  auberge,  je  l'entendaisse 
réveiller  en  sursaut,  recommencer  la  conversation  de  la  veille  et  tâcher 
de  mettre  un  terme  à  son  irrésolution.  KUe  ne  se  fixa  qu'à  la  porte  de 
Paris. 

Le  plan  qu'il  adopta  fut  de  ne  pas  ébruiter  son  retour  et  de  parallre 
à  la  tribune  à  l'heure  où  l'année  précédente  il  y  avait  dénoncé  Robes- 
pierre ;  là,  dans  un  discours  où  il  s'interdirait  toute  expression  qui  pût 
trahir  une  pensée  favorable  aux  émigrés,  de  tracer  le  tableau  deraflaire 
de  Quiberou,  les  suites  d'jin  pareil  succès,  l'iiumiliation  de  ses  ennemis 
l'intrépidité  de  nos  soldats,  l'héroïsme  de  leur  général  et  les  faits  prin- 
cipaux de  cette  journée. 

Après  ce  récit  et  lorsque  les  transports  qu'il  ne  pouvait  manquer 


1.  Tallien  a  ronslaté  leurs  vd'ux  en  exposant  leur  eonduite  à  l'égarJ  des  èniigr'^ 
à  (les  rhouans  . 

<«  H  est  une  circonstance  précieuse  «pie  je  ne  dois  pas  taire,  c'est  la  pénéro^l'"' 
rtiunianité  avec  la<;pu"Ile  se  sont  con<Iuils  les  soldats.  Hors  du  combat,  il  n»  p-"*-* 
péri  un  seul  ennemi  :  il  n'en  a  nicnie  été  insulté  aucun.  J'en  ai  vu  plusifur»  <^' 
«luire  li'S  énii^frés  malades  ou  l)lessés,  les  traiter  avec  tuunaiiité,  et  leur  pnxlifHi'^ 
les  soins  «prexi«;<?ait  leur  état.  •> 

2.  Dans  ses  appels  «'outre  les  vaincus.  Tallien  s'écriait  :  «  Mais  qu'ils  réviMpif»» 
d«>n<'  aussi  en  doute  les  iiknombrahles  exploits  de  nos  républicains,  les  victoire.*"' 
Valmy,  d«'  J«'mmapes,  de  Kleunis;  la  con(pu''te  de  la  nelf;i<]ue,  de  la  Hoilnin1f.  "" 
Palatinal,  «le  Luxeml»our^^  «le  Fi^nières.  (.hi'ils  révo«:|uent  on  doute  les  traités  pa>^'- 
avec  l«^  ^'rand-duc  «le  T«>scane,  la  II«dlan«le.  I«*  roi  de  Prusse  et  plusieurs  prinit'^ "'' 
r.\ll«'magne.  »  Apr.-s  celle  ex«*italion   aux  passions,  pouvait-on  croire  àlADini"^"'- 
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'exciter  se  seraient  calmés,  Tallien  devait  reprendre  la  parole  et  en 
ppeler  à  la  générosité  nationale  (i)  au  nom  de  Hoche  comme  des 
poupes,  et  demander  entière  amnistie  pour  les  insurgés  sous  la  condi- 
ion  d'un  bannissement  pei^étuel  (2). 

Quels  événements  se  produisirent  pendant  Tabsence  de  Tallien,  dans 
et  intérieur  où  accouraient  les  renommées  de  la  capitale,  soit  dans  la 
(Olilique,  soit  aux  armées  ?  Et  peut-on  les  citer  avec  apparence  de 
ertitude  ? 

Rouget  de  Tlsle  croit  que  la  femme  de  Tallien  vivait  dans  une  retraite 
profonde,  mais  pas  assez  absolue  cependant  pour  qu'elle  ne  reçût  per- 
ionne.  Lanjuinais  était  un  de  ceux  qu'elle  admettait  dans  son  intimité. 
)r,  la  commission  militaire  siégeait  à  Vannes,  son  pays  d'origine,  ce 
lui  ajoutiiit  à  sa  qualité  de  Breton  ;  le  courageux  girondin  venait  aux 
loiivelles  depuis  la  rupture  de  la  pacification  et  le  débarquement  des 
V^nglais  avec  une  assiduité  que  les  événements  expliquent.  En  retour, 
1  racontait  les  bruits  et  les  calculs  des  partis  à  la  Convention,  toujours 
>rageuse.  De  cet  échange  de  bons  procédés  on  en  était  vite  venu  aux 
Jonfidences. 

Lanjuinais  put  raconter  un  jour  que  les  comités  du  gouvernement 
recevaient  des  dénonciations  graves  contre  Tallien.  On  le  représentait 
tians  ces  délations  comme  vendu  à  l'Espagne  et  au  parti  de  rémigra- 
tion. Les  débris  du  parti  terroriste  ne  pouvaient  pardonner  au  principal 
auteur  sa  chute  si  récente  ;  elle  avait  à  peine  une  année  de  date.  Les 
royalistes,  de  leur  côté,  donnaient  de  fausses  apparences  à  ces  bruits 
P«r  la  légèreté  de  leurs  propos,  ils  déclaraient,  même  à  l'étranger, 
ïu'un  royaliste  seul  avait  pu  faire  le  9  thermidor  et  que  les  affaires  de 
Quiberon  le  témoigneraient  hautement  !  L'imprudence  de  ce  langage 
oiontre  sa  témérité,  c'était  se  réjouir  avant  la  fin  du  drame  légal  et 
fermer  toute  issue  à  la  clémence. 

TaHien  apprit  de  sa  femme,  qui  les  répéta  devant  Rouget  de  l'isle, 
^s  confidences  de  Lanjuinais  ;  elles  auraient  modifié  toute  sa 
'Onduite. 

L'histoire  plus  sévère  rejett»»  sur  la  Convention  le  drame  d'Auray, 

1.  Barras  ayant  vu  Hoche  romproiiiis  dans  l'affaire  de  Quiberon  songea,  en  ÎH.  à 
I  utiliser  pour  ses  vues  personnelles.  Il  l'appela  et  le  (*onipromil,  puis  il  ne  le 
iléfendil  pas.  Indigné,  le  soldat  protesta,  f/est  alors,  a  raconté  le  comte  Fjilire  de  l'Aude, 
Tue  Barras  se  serait  écrié  :  Je  me  venf/erai.  Deu\  mois  plus  lard,  sa  mort.  Souvenirs^ 
t.  lu, p.  {>:,.) 

2-  P<>ur(|uoi  un  bannissement  perpétuel,  en  masse,  sans  distinguer  entre  les 
combattants  é'^arés  et  les  chefs  ? 
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elle  en  est  responsable  (1)  ol  Tallien  fut  Tinspiraleur  de  cette  infamie. 

On  laissa  échapper  un  nombre  considérable  de  captifs  et  d'inooiD- 
brables  acquittements  furent  prononcés.  Un  publiciste  en  a  donné  le 
relevé  dans  son  ouvrage  :  Les  pacifications  de  VOuett  (2).  Il  fixe  i 
10,0 il  le  chiffre  des  mises  en  liberlé.  Mais  les  fusillés,  dira-t-on  ?  Il  y 
eut  6i8  exécutions  d'hommes  à  la  solde  de  TAnglelerre,  armés  contre 
leur  patrie  malgré  les  Irèves  et  les  paix  signées  que  des  royalistes 
intrigants,  les  uns  vivant  à  l'élranger,  les  autres  à  Paris  et  en  Bretagne, 
avaient  inspiré  de  violer  (3). 

Thibaudeau  devait  ))ublic|uement  flageller  Thomme  de  Quiberon  le 
^\  octobre  90  à  la  tribune.  Vainement  Tappela-t-on  pour  toute  une 
série  de  vérités  calomniateur  ;  vainement  lui  promit-on  de  renfermera 
l'Abbaye,  Thibaudeau  resta  ferme  dans  son  attaque.  Il  entendit  dénon- 
cer au  peuple  la  nouvelle  tyrannie  qu'on  lui  préparait,  les  dictnlum 
nouvelles  des  hommes  qui  ont  changé  de  masque  selon  les  phases  delà 
Révolution.  Par  quel  moyen  Tinlrigue  allait-elle  aboutir  ?  Par  l'arresta- 
tion de  Représenlants  dénoncés  bassement.  On  voulait  suspendre  la 
convocation  du  corps  législalif,  casser  les  opérations  des  assemblées 
électorales. 

Si  jamais  il  y  eut  une  réaclion  royaliste  depuis  le  9  thermidor,  c'est 
Tallien  qui  Ta  provoquée,  Tallien,  le  panégyriste  des  massacres  de 
septembre.  Ne  connaissez-vous  point  la  lettre  où  Ton  soutien!  que  les 
émigrés  comptent  sur  Tallien  pour  rétablir  la  royauté  f 

Il  osa,  nu  début  des  i)remières  séances  du  conseil  des  Cinq  Cents, 
s'écrier:  Vous  voulez  donc  voir  siéger  à  vos  cùtés  les  partisans  de  la 
rébellion?  Vous  admettrez  donc  des  émigrés  ?  Et  se  superposant  à  la 

1.  Klevt*  aux  frais  «lu  itian|uis  de  Hefoy  ilonl  son  père  était  maitred  hôtel.  Tjilli»'n 
avait  rerii  uiio  édiiralioii  di>tiii^Miee.  Voiri  jus«|U  en  *J5  sa  situation  : 

C\vrc  de  notaiiv.  —  Kmplnyc   ilaus  les  bureaux  des  fînanees  et  du  conimepcr.  - 
Secrétaire  du  constituant  Broustaret.  prote  au  Moniteur.  —  Fonda  le  Club  dexfifur 
st\rps,  dit  la  Société  fraternelle  ;  —  puis  le  journal  VAiiii  du  citoyen.  —  Membre  et 
secrétaire  de  la  (louiuiuue  au  Dix-Août.  —  Ordonnateur  des  Massacres  de  Seplembre 
«|u'acconiplirent  des  assassins,    sous  la    dire<tion  de  la  Onnnune.  —    Député  île 
Seine-et-(>i<e.  —  Défendit  la  Tonimune  dès  septembre  92,  ensuite  Marat.  vint  en 
Vendée,  défenilit  encore  les  «généraux  ct»upaMes  élus  partes  triumvirs.  —  Proconsul 
H  Dordeaux,  *J  thermidor,  termina  son  actiiui  politi«|ue.  conformément  à  ses  debul>. 
par  le  massacre  d'Auray  I 

•2.  Tome  I,  p.  ."8.*;,  par  M.  ('ha^^sin.  Cet  écrivain  a  étudié  les  pacifications  de  bi 
Jaunaye,  La  Mabilai<.  Saint-Florent  et  Quilteron  avec  originalité. 

3.  M.  Chassin  prouve  «(u'il  ne  fut  jamais  <*t»nsenii  d'articles  secrets  à  Charette  et 
i|ue  cette  pretentinu.  aujourd'hui  ju^'ee  contre  ceux  qui  l'ont  émise,  fut  l'œuvre  Je 
rormatin  et  de  lAirence  rovali>te  de  Paris. 
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luvelle  assemblée  comme  au  gouvernement,  il  ajoutait  avec  arro- 
mce  :  «  J'ai  voté  leur  accusation  ;  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  annuler 
4  acte  de  juste  rigueur.  »  Aussitôt,  un  girondin  considérable,  ex- 
ilonel  de  dragons,  le  comte  de  Pontécoulant,  lui  répliqua  avec  un 
épris  qui  annonçait  au  parti  jacobin  et  au  parti  thermidorien  leur  fin 
influence  :  Ce  moyen  est  impuissant  désoi*mais  dans  cette  assemblée, 
élait  dire  que  ce  brandon  de  discorde  était  condamné  et  que  le  tiers 
luvellement  élu  des  députés  ne  subirait  pas  Taudace  des  anciens  cliefs 
;  la  Convention. 

Encore  quelques  années  et  le  proconsul  allait  traîner   une  vie  où 
)onda  le  crime  dans  un  mépris  qui  ne  devait  pas  finir.  L'histoire 
constate  et  c'est  un  châtiment  dû  à  la  mémoire  du  coupable. 


LIVRE    DIX-SEPTIÉME 
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CHAPITRE    LXXVI 

JEAN     BON -SAINT -ANDRE    ET    LA    MARINE 


Tiarine  de  Louis  XVI  et  de  la  République.  —  Opinion  de  TAmiral  Jurien  de  la 
ravière.  —  1.  Biographie  de  Saint-André,  marin,  pasteur,  conventionnel.  —  Il 
lire  au  Comité  de  Salut  public,  section  de  la  marine.* —  Magnifique  rapport  sur 
nsurrection  de  Toulon.  —  Mission  de  Lequinio  et  de  Laignelot  à  Rochefort.  — 
;  bdurreau  y  devient  le  vengeur  du  peuple  et  la  guillotine  la  justice  nationale. 
.  —  R(^cit  de  Saint-André  sur  la  bataille  navale  du  13  prairial,  An  11,  à  la  tri- 
me de  la  Convention. —  III.  Le  vaisseau  le  Vengeur  sombre  plutôt  que  de  se 
ndre.  —  Rapport  de  Renaudin,  son  conmiandant.  —  Rapport  de  Barère  sur  le 
^nijeur  et  le  Panthéon.  —  En  fait,  cette  bataille  équivalait  sur  mer  à  une 
<"toire. 


hiel  était  Tétat  de  la  Marine  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI? 

»ous  ce  prince,  méconnu  malgré  Turgot  aux  finances,  malgré 
(pédition  de  Rocharobeau  et  La  Fayette  en  Amérique,  malgré  le 
i*échal  de  Castries  à  la  marine,  malgré  SuiTren  sur  mer,  nos  forces 
"aies  comprenaient  en  1789  un  ensemble  magnifique  :  80  vaisseaux 
ligne,  78  frégates  et  M  corvettes. 

.Espagne,  notre  alliée  depuis  le  pacte  de  famille^  cette  conception 
mière  dn  Blocus  rmilinental  que  décrétèrent  la  Révolution  (i)  et 
>oléon  (4!,  l'Espagne  pouvait  concourir  à  la  Liberté  des  mers  par  les 
'es  suivantes  :  73  vaisseaux  de  haut  bord,  45  frégates,  6  corvettes, 
lûtes  et  33  brigantins. 

L'Acte  fie  Sarigafion  de  1793  eut  pour  rapporteur  Bar»>rc,  le  21  septembre, 
semblée  souveraine  en  ordonna  l'envoi  à  chaque  commune  de  France, 
lis  un  premier  rapport,  à  peu  près  inconnu,  fut  présenté  le  3  juillet,  par  Pierr.î 
ie  du  Finistère,  et  aurait  pu  (Mre  adopté  si  les  Triumvirs  n'avaient  craint  de 
1er  de  l'iinporlance  à  un  membre  qui  pouvait  échapper  à  leur  influence.  Le 
t  avait  été  traité  par  Mari«î  en  homme  compétent,  cela  ne  suttisait  pas  à  leur 
iination  ;  de  là,  le  choix  ultérieur  de  Barère. 

Lorsijue  Barère  eut  passé  à  la  solde  secrète  de  l'Empereur,  il  publia  par  son 
'e  un  ouvrage  à  peu  près  disparu  île  nos  Bibliothèques,  intitulé:  La  liberté  des 
»    en  3  vol.  . 
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Mais  11»  lils  redoutable  du  grand  Cliatham,  héritier  de  son  génie 
quant  à  la  guerre  perpétuelle  conlre  la  France,  veillait. 

Reprenant  les  plans  d'Klisahetli  Tudor  et  de  Cromwell  par  Y  Acte  i'. 
Xavigation,  il  se  promit  d'organiser  la  suprématie  maritime  de  TAd- 
glelerre,  commercialement  et  militairement  (1).  Les  Indes  et  le  Canada, 
don  glorieux  de  son  père  à  son  pays,  il  entendit  en  retirer  profil.  On 
sait  s'il  y  est  parvenu. 

L'amiral  Jurien  de  la  Gravière,  notre  historien  technique  le  plus 
autorisé,  Fa  constaté  en  homme  du  métier.  La  suprématie  maritime  de 
r Angleterre  est  née  d'//iV/*.  Ses  origines?  les  guerres  de  la  République 
et  de  TEmpire. 

Contre  le  premier  de  ces  gouvernements,  elle  invoqua  l'horreur  du 
meurtre  de  Louis  XVI,  elle  qui  avait  donné  dans  celui  de  Charles  l*' 
l'exemple  de  cet  attentat  contre  les  rois.  Contre  le  second,  elle  devait 
en  appeler  à  l'équilibre  européen  el  à  la  liberté  commerciale.  Dans  les 
deux  cas:  verba  el  voces.  L'opinion  est  aujourd'hui  faite  et  elle  est  una- 
nime pour  rejeter  ses  doctrines  et  sa  politique. 

Comment  fûmes-nous  vaincus  et  pourquoi  devions-nous  l'être? 

On  conçut  des  entreprises  imprudentes  et  on  les  organisa  mal,  les 
armements  furent  précipités.  On  appliqua  les  levées  en  masse  à  tort  à 
la  guerre  sur  mer.  La  disparition  des  trois  quarts  des  officiers  devais- 
seaux,  témoignage  de  l'amiral  Jurien,  Tartillerie  manquant,  de  préci- 
sion et  même  de  rapidité,  la  dilTiculté  de  réunir  une  escadre  où  chaque 
commandant  de  vaisseau  fut  déterminé  à  obéir  à  son  amiral,  telles 
furent  les  causes  de  noire  infériorité  de  179:2  à  1800.  Elles  persistèrent 
jusque  durant  l'Empire. 

Quel  fui  le  dernier  acte  de  la  vieille  monarchie  en  faveur  de  la 
marine  française  ? 

Un  décret  du  :20  avril  91  lavait  organisée  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui quant  aux  états-majors,  aux  amiraux,  aux  commandements  en 
tem])s  de  guerre,  à  l'avanceuu'nt,  aux  retraites  et  aux  décorations. 

Au  moment  de  la  lrahis(ni  de  Dumouriez  (fait  qui  a  prédominé  la 
Hévohitiou),  elle  comptait  19!2  bâtiments  qui  se  répartissaient  ainsi: 
Mrfliirrr(inrf\  port  de  Toulon:  ±1  vaisseaux,  19  frégates.  —  Océan, ^^ 
(le  Bresl  :  i(>  vaisseaux,  3:2  frégates.  Port  de  Rochefort  :  12  vaisseaux, 
12  frégates,  le  tout  sans  compter  les  llùtes  et  les  gabarres. 

La  question  des  Corsaires  n'appartient  pas  à  notre  sujet,  leur  rôle 

1.  La  Suède  l'y  aida,  au  nord,  par  sa  déclaration  de  neutralité.  (Voir  le  texte  vos 

I»i«'C(.'s  juslificalives. 
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icomparablement  audacieux  est  connu  et  Surcouf,  le  plus  réputé  d'entre 
MX,  suffirait  presque  à  les  illustrer  tous  (1). 

Mais  on  observera  que  le  Comité  de  Salut  public  qui  nommait 
.ouis  XIV  le  Révolutionnaire,  respecta  les  glorieux  noms  de  Tourville, 
c  Duquesne  et  de  Jean  B^rt,  de  Suffren,  comme  celui  de  quelques 
Fovinces  des  côtes  sur  les  deux  mers  ;  ainsi,  Bretagne  et  Languedoc. 
I  agit  de  même  pour  deux  noms  bientôt  retentissants  :  le  Vengeur,  la 
'ictoire. 

Quel  était  Tactif  de  la  Marine  anglaise  ? 

Un  étal  officiel  de  février  93  le  fixait,  sous  William  Pitt,  aux  chiffres 
tiivants  :  158  vaisseaux  de  ligne,  22  vaisseaux  de  50  canons,  135  fre- 
lates, 108  cutters,  en  tout  :  123  bâtiments  de  guerre. 

De  16^9,  Guillaume  lll,  à  1789,  Georges  111,  elle  avait  subi  43  années 
le  guerre  ;  57  années  de  paix  complétaient  le  siècle.  Donc,  les  vues  de 
«politique  personnelle,  créée  pour  imposer  à  l'Empire  son  commerce, 
Isa  puissance  coloniale,  avaient  pour  résultat  final  contre  Ja  France  : 
^  Système  d'une  coalition  pei^manenle  et  perpétuelle  organisée  à 
-ondres. 

De  1089  à  1815,  V Equilibre  européen  en  devait  être  affligé.  Il  s'est 
rouvé  cependant  des  historiens  qui  l'ont  oublié  ou  bien  méconnu  de 
»Topos  délibéré  dans  notre  patrie  ;  rappelons-le  ici  sans  insister  plus 
[lie  de  raison. 

Le  31  janvier  93,  la  Convention  répondit  aux  pleurs  intéressés  de 
oo  cabinet  sur  Louis  XVI,  par  un  décret  qui  autorisait  contre  la 
Darine  britannique  \ Armement  en  course.  Il  ne  put  être  exercé  que  sur 
-«lires  de  marque  d'armer  en  guerre,  accordées  par  le  ministre  de  la 
narine.  On  exigea,  par  une  prudence  juste,  que  la  marine  de  guerre 
^lûl  le  pas  dans  les  levées  de  matelots  sur  le  recrutement  «  des  matelots 
lassés  en  état  de  servir  la  République.  »   Aux  permissionnaires  en 

1.  Originaire  de  Saint-Malo,  ville  traditionnellement  ennemie  des  Anglais,  Surcouf 
appartenait  à  la  famille  de  Duguay-Trouin  et  de  la  Barbinais.  Élevé  par  des  prOtres, 
l«stiné  à  Téglise,  il  imposa  son  goût  pour  les  expéditions  maritimes  et  débuta  à 
'4ge  de  13  ans,  dans  les  mers  des  Indes.  li  navigua  en  90  et  01:  bientôt,  oHiriersur 
fe  Navigateur,  en  93,  capitaine  sur  la  Oéidt*,  il  devint  peu  aprt's  roumiandant  du 
orsaire  le  Modeste  (180  tonneaux,  4  ranous.  30  honuues  d'équipage  .  Alors  com- 
(lenra  une  série  d'exploits  devenus  légendaires,  depuis  la  prise  du  navire  ungliiis 
^Triton  qui  comptait  26  canons  de  12  et  150  hoinmos  d'équipage.  Jus(|u'à  la  lin  de 
Empire,  Surcouf,  qu'admirait  Napoléon,  continua  contre  les  Anglais  une  guerre 
ons  merci.  Son  nom  redouté  est  resté  connue  le  type  du  corsaire,  mais  il  reste 
U*î*i  synonyme  d'honneur,  et  c'est  ce  qui  caractérise  spécialement  Surcouf.  Ses 
ascendants  servent  dans  la  marine  de  guerre. 
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c'our.se,  il  fut  interdit  d'excéder  «  le  sixième  des  gens  classés  de  lev 
«arrondissement.  »  Les  Préposés  aux  Classes  et  les  Armateurs  fureai 
responsables  des  contraventions.  La  formule  des  lettres  de  marfte, 
jointe  au  décret,  fut  expédiée  dans  tous  les  ports  de  la  République. Oi 
dut  enregistrer  les  autorisations  de  course  au  bureau  des  classes  dais 
le  lieu  du  départ  et  déposer  un  rôle  signé  et  certifié.  Au  retour  de  m 
expédition,  le  corsaire  était  obligé  à  fournir  un  rapport  sur  les  pir^n 
cl  forbans  qu'il  avait  combathis.  La  lutte  sur  mer  allait  déso^mai^  s( 
produire  implacable  comme  l'avait  voulue  William  Pilt. 


I 


Jean  Bon-Saint-André,  originaire  de  Montauban,  était  un  simple  Hb 
•d'ouvrier.  Destiné  au  commerce  maritime,  il  Tabandonna  après  de* 
naufrages  successifs  et  devint,  à  raison  de  ses  études,  pasteur.  Uapptf- 
ienait  à  la  religion  réformée.  Le  département  du  Lot  l'envoya,  en  9ii 
la  Convention.  Il  y  siégea  dès  le  début  à  la  Montagne,  approuvâtes 
Commissaires  de  la  Commune  dans  leur  correspondance  au  lendemaii 
du  Dix-Aoùt  avec  les  Municipalités  des  Départements  et  se  posa  ei 
Adversaire  particulier  des  Girondins.  Hostile  à  Dumouriez,  leur  généni, 
dont  il  entrevoyait  les  desseins,  il  se  montra  inexorable  dans  le  Procès 
du  roi  (  1  ),  protesta  contre  l'appel  au  peuple,  contre  le  sursis  de  l'exé- 
4:ution,  et  vola  la  mort  immédiate. 

Une  tache  inelfaçable  est  restée  dans  sa  vie  quant  aux  miusacrei  if 
aeptemhre.  Il  combattit,  le  8  février  9.*^,  ceux  qui  demandaient  le  châti- 
ment des  principaux  coupables  ce  qui  fut  accordé  après  thermidor  .11 
en  donna  pour  raison  qu'une  révolution  faite  pour  abattre  «  un  despo- 
tisme de  quatorze  siècles  »  ne  pouvait  aboutir  que  par  des  événemeoL* 
de  toute  nature,  et  (jue  ceux  contre  lesquels  on  s'élevait  ne  pouvaient 
et  ne  devaient  donner  lieu  à  aucune  poursuite  judiciaire.  Cette  faule.il 
faut  la  déplorer  pour  Thonorabilité  de  sa  carrière  ultérieure  et  de  ?» 
services. 

Au  31  mai,  Saint-André,  qui  fré(iuenlait  intimement  le  futur  Dictateur, 

i.  «  J<'  pose  (Ml  fait  que  I^<nii«<  est  jn^e  ;  (|uc  son  jugement  prononcé  par  le  pfup'* 
le  10  Jioùl  ;i  et»;  eonfiiiné  par  les  assemblées  primiiires  loi'sqirelles  nommèrent  If* 
(léput«\s  à  la  Conveulioii.  Je  «lemande  (ju'on  ne  s'oecupc  plus  que  de  InpunUhn.* 

Saiiit-Aïuire  n'a  pas  dû  eontinuer  cette  appréciation  sur  le  descendant  d'Ilenri'* 
-et  de  Louis  XIV  avec  Napoléon,  si  fi>riuel  contre  Saliceti  sur  le  régicide. 
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eva  avec  violence  contre  tous  les  membres  du  parti  girondin.  Les 
t)licistes  du  parti  royaliste  Font  accusé  d'avoir  été  un  de  leurs  pros- 
pteurs  les  plus  acharnés.  Le  premier  ministre  à  l'intérieur,  Roland, 
.Tobjet  de  ses  déclamations  ;  il  demanda  qu'on  lui  interdit  de  quitter 
ris.  Dès  la  révolte  de  Lyon,  il  obtint  de  rassemblée  que  les  Représen- 
als  du  Peuple  commissionnés  pour  la  réduire  auraient  des  pouvoirs 
mités.  Le  9  Juillet,  il  avait  la  funeste  pensée  de  défendre  Rossignol, 
dversaire  de  Kléber  et  de  Marceau,  et  montra  une  douleur  réelle  en 
prenant  l'immolation  de  Maral  par  Charlotte  Corday.  Il  présidait,  ce 
ur-là,  la  Convention.  Le  27,  il  désigna  et  fit  agréer  son  ami  Robes- 
îrre  comme  membre  du  Comité  de  Salut  public,  obtint  le  31  un  décret 
mérité  d  accusation  contre  le  général  La  Marlière  qu'il  envoya  à  Técha- 
id,  et  appartint  bientôt  au  second  Grand  Comité  pour  y  défendre  les 
éréts  de  la  Marine,  en  révolutionnaire  déterminé. 
Cette  fois,  il  était  à  sa  vraie  place  et  allait  acquérir  une  notoriété 
solue  en  accentuant  les  luttes  des  factions.  11  leur  témoigna  sa  fidélité 
»tématique  en  obtenant,  le  5  septembre,  l'arrestation  du  girondin 
itiboul.   Il  lui  reprocha,   à   Marseille,   sa  correspondance  avec  lès 
rtions  rebelles  de  cette  ville.  Le  fougueux  montagnard  n'entendait 
s  qu'on  discutât  en  pareil  cas,  mais  qu'on  exterminât.  De  là  ses 
lintes,  ses  diatribes,  et  la  guillotine  pour  résultat  :  Mes  amis,  saurez 
Montagne  !  cri  de  prairial  an  II,  était,  depuis  son  entrée  à  l'assemblée, 
ppel  inspirateur  de  ses  convictions  et  de  sa  conduite  pratique. 
Saint-André,  se  souvenant,  comme  Religionnaire,  des  persécutions 
itre  les  Protestants  depuis  1083,  et  les  rappelant  avec  amertume, 
►yait  à  tout  propos  exercer  une  légitime  revanche.  La  noblesse  lui 
it  antipathique  et  les  modérés  tout  autant.  En  thermidor,  il  devait 
vrir  son  intelligence  ;i  des  principes  d'apaisement,  et  son  cœur  à 
ifortune. 

Dès  le  début  de  l'année  93,  il  s'était  occupé  de  marine,  soit  pour  la 
urse,  soit  pour  les  corps  administratifs  dans  les  ports  et  aux  Colonies, 
it  sur  l'administration  ci\ile  des  porls  eux-mêmes,  soit  sur  les  achats 
s  subsistances  nécessaires  à  l'approvisionnement  des  flottes  et  des 
mi'*es  aux  frontières  (1;.  Dès  sa  nomination  spéciale,  il  signala  la 
adance  de  certaines  Administrations  Départementales  à  disposer  des 

l.  Décrets  (lu  7  juillet  : 

•  Art.  !•'.  Les  ministres  de  l.i  puerre  et  «le  la  iiiariiic  sont  anlorisés  h  faire  les 
rhalsile  subsistanot^s  néeessaires  à  rappruvisioniieinent  «les  Hottes  et  des  anntM?s 
ins  les  greniers  et  les  magasins  parliniiiers.  la  (lonvenlion  nationale  dérogeant  à 

ni.  —  Représentants.  '•^3 
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>  avoir  acceptées  par  traité.  Pitt  n  avait  acheté  Marseille  que  pour 
Toulon,  s'écriait-il.  Le  temps  et  les  événements  ont  prouvé  la 
sse  de  clairvoyance  qui  animait  le  terrible  rapporteur.  Aux  aulo- 
consti tuées  il  reprocha  d'avoir  soulevé  les  ouvriers  du  port  et  les 
)es  de  la  marine  en  jetant  du  discrédit  sur  les  assignats.  Or,  on 
promis,  dès  le  commencement  de  juin,  que  le  prix  des  travaux  el 
Ide  seraient  payés  double  en  assignats.  Ûès  le  début  de  la  révolte 
PC  le  pays,  For  coula  à  grands  flots, 

irsque  nos  décrets  parvinrent  à  Toulon  qui  se  déclarait,  alors  du 
is,  fidèle  îi  la  République,  on  vit  les  Sections  les  dénoncer  au 
ité  général  du  19  comme  «  une  usurpation  du  Comité  de  Salut 
lie  sur  V autorité  de  la  Convention.  »  Puis,  on  bafoua  nos  collègues 
ivais  et  Pierre  Bayle  promenés  processionnellement  îi  la  cathédrale 
:ierge  à  la  naain  durant  un  office  de  réjouissance  célébré  par  des 
res  réfrac  la  ires. 

TrogoiT,  qui  avait  tout  à  fait  «  levé  le  masque  »•  pour  livrer  le  port, 
ille,  l'arsenal,  et  juscju'iï  celui  de  VilUfranche,  on  sait  comment 
•as  et  Fréron  ont  répondu.  Les  calomnies  auprès  du  peuple,  partout 
5  ces  régions,  n'ont  duré  qu'un  instant.  iMais  rapj)arilion  de  l'escadre 
laise  sur  nos  côtes  aurait  du  arrêter  la  rage  des  aristocrates  et  les 
ter,  sur  les  propositions  de  l'amiral  llood,  à  repousser  avec  indi- 
lion  les  avilissantes  conditions  de  la  nouvelle  Carthage  (1)  .' 
ir  le  texte  du  traité  intervenu  entre  les  coupables  et  Hood,  Saint- 
ré  proféra  une  apostrophe  magnifique:  «  Toutes  ces  pièces  origi- 
s  apprendront  à  la  France  et  à  la  Postérité  quel  a  été  le  caractère  de 
et  son  astucieuse  politique.  »  Puis,  il  attestait  que  le  cabinet  britan- 
e  entretenait  des  Agents  au-dedans  de  la  France,  partout,  sauf  à 
îler  la  République  du  nom  d'Anarchie.  Les  suites,  on  les  comprend. 
3ut  rétablir  la  Monarchie,  qu'il  nomme  dans  ses  proclamations  : 
ire  et  la  Loi.  Donc,  il  offre  avec  «  un  morceau  de  pain,  la  récom- 
K»  de  la  trahison.  »  Son  but?  régner  sur  la  Méditerranée,  usurper  m 
ur  de  sa  nation  le  riche  commerce  du  Levant  (2!. 

R/ipprorhoinent  iuatteiKhi  !  Elles  furent  fi>rimilèes  à  boni  du  Victonj  etsi^niées. 
?r.i  ce  nK>nic  navire  (|ue  monleni  Nelson  à  Trafalgar. 

Lo  ii  (le  ce  nirnie  mois,  la  socii'lé  «les  Amis  «le  la  Liberté  et  «le  l'Égalité  députa 
«les  siens  à  la  ('.onv«Mition  pour  demander  le  maintien  «le  rintenliction  «pii 
[mil  les  marchandises  anjflaises.  Il  le  tit  en  ces  termes: 

L'An^deterre  est  aujounriiui  le  repain*  de  nos  émi^Tés  el  de  tous  les  intrifrants 
Europe.  Pitl.  IMnfàme  Pill,  arrange  ces  intrigues.  Vous  avez  déclaré  Pitt  ennemi 
i  huinunilé.    Délivrez-nous  de  rinlluence  de  son  or  corrupteur.    Qu'un   désert 
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Notre  conduite  ?  nos  Représentants  en  mission  Font  apprise  iMir  la 
leur,  nos  armées  la  confirmeront  par  la  victoire. 

Les  coupables,  les  perfides  et  les  lâches  n'ont  plus  qu'à  attendre  de 
nous  le  prix  de  leurs  forfaits,  la  mort. 

«i  il  vous  reste  dos  coupables  à  punir  I  concluait-il. 

»>  Vous  devez  //*.v  jjoursuxcvt*  jusque  dans  les  bras  des  Anglais 'dn\qwe\i 
»  ils  se  sont  Ukliement  donnés  et  leur  apprendre  que  partout  les  traîtres 
»  ont  à  trembler  pour  leur  cie.  Leurs  biens  ne  leur  appartiennent  plus; 
»  ils  ont  disposé  de  la  propriété  nationale  ;  ils  l'ont  aliénée  par  la  plus 
')  noire  des  perfidies,  et  la  saisie  de  leurs  propriétés  particulières  au 
»  profit  de  la  yation  ne  sera  qu'un  acte  de  justice,  et  non  le  dédomma- 
»  gemeul  du  mal  qu'ils  lui  ont  fait... 

»)  Vous  direz  au  brigand  qui  gouverne  l'Angleterre,  vous  direz  à  Pitt: 
»  La  tête  de  deux  Heprésentanls  du  peuple,  celle  des  bons  citoyens  peu- 
"  vent  tomber  à  Toulon  ;  mais  si  l'amiral  Hood  a  la  blcheté  de  le  souf- 
►)  frir,  le  même  coup  frappera  tous  les  Anglais  i{\xQ  la  République  retient 
>'  en  son  pouvoir.  Que  le  peuple  anglais  vous  juge...  Le  temps  d'une 
»  juste  représaille  est  arrivé  et  la  philosophie  doit  enfin  céder  sa  place 
»  au  droit  terrible  de  la  guerre.  » 

Dans  un  passage  de  cette  philippique,  son  auteur  déclarait  que  Pitt 
autorisait  chez  les  siens  ime  guerre  de  cannibales  et  qu'il  marchait  h  la 
lueur  des  incendies  qu'allumaient  ses  agents.  Pouvait-on  continuer  à 
se  montrer  grnnd  et  généreux  avec  lui  et  avec  eux  ? 

Conséijuence  :  un  décret  dont  l'article  i  portait  que  les  Anglais 
trouvés  sur  le  territoire  français  seraient  arrêtés  immédiatement  comme 
otages.  Ils  répondraient  sur  leur  t^to  de  la  conduite  de  l'amiral  en  cW 
llood  et  de  ses  comï)lices,  les  sections  de  Toulon  h  l'égard  de  Bayle  eî 
de  Heauvais,  de  la  famille  intime  dn  général  Lapoype  et  des  patriotes 
incarcérés  :  I  ».  Quant  aux  actes  insurrectionnels  de  cet  amiral  conuneà 
ceux  drs  autorités  rebelles  et  de  leurs  associés  publiquement  ou  secrè- 
tement coni|M-oinis,  le  (îrand  Comité  en  ordonnait  l'impression.  Les 
autorités  tU*s  déparleiin'iils  cl  les  armées  les  recevraient  pour  les  con- 
naître, les  juger  et  vouer  leurs  auteurs  les  uns  à  l'infamie,  les  autres  à 
Téchafaud. 

iiunieii-^c  nous  srpnro  des  ennemis  de  noire  liberté.  Le  rapport  «lu  décret  du  1  est 
le  plus  court  elieniin  à  la  edutre-rëvolutiou.  Uétablissez  votre  décret,  et  proscrivez 
pour  jamais  luus  les  objets  provenant  (bi  crrù  et  de  l'industrie  des  Anglais.  •» 

1.  On  e\ee])la  de  l'appliealion  du  «lécrel  les  ouvriers  et  les  /i/7i>/eji  angiiiis. 
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Noire  étude  sur  Louis  XVII  roi  à  Toulon  a  exposé  avec  le  rùle  de 
Barras  et  de  Bonaparte  ce  qu'il  fallait  connaître  sur  cette  question  ;  il 
n'y  a  plus  h  insister  (i).  Le  27  septembre  on  modifiait  les  autorités 
maritimes  des  ports  de  guerre  (2)  d'après  ses  vues  ;  commercialement, 
on  y  joignait  ceux  du  Havre  et  de  Dunkerque,  de  Nantes  et  de  Sainl- 
Nalo,  de  Bordeaux  et  de  Marseille  ;  ce  dernier,  régénéré. 

Les  opérations  des  armées  <iu  Nord  maritime  et  la  candidature  du 
duc  d'York  au  trône  de  France,  on  lésa  lues  précédemment  ;  elles  sufli- 
sent  pour  connaître  ce  qu'on  doit  savoir.  Sur  Nantes,  on  l'apprendra 
par  nos  études  successives  sur  l'Ouest  avec  Merlin,  avec  Carnot,  avec 
liBuvre  de  Carrier  comme  par  celle  de  Robespierre  en  Vendée.  La 
révolte  de  Bordeaux  fut  un  acte  tout  intérieur  dont  nous  avons  sommai- 
rement parlé  et  qui  concerne  l'oeuvre  dite  des  Missionnaires  de  93, 
Sur  Marseille,  on  sait  les  aflaires  fédéralistes  dont  l'Angleterre  avait 
payé  les  tentatives  pour  y  gagner  une  suprématie  qu'elle  obtint  avec  le 
temps. 

L'œil  vigilant  du  Grand  Comité  lutta  sans  relâche  contre  ceux  qui  en 
appelaient  h  l'étranger  pour  de  funestes  projets  et  qui  favorisaient  pîM* 
<ies  insurrections  injustifiables  la  politique  du  Dictateur  (II). 

Le  concert  d'efforts  qui  avait  été  organisé  de  Bayonne  k  Marseille  et 
à  Toulon  n'aboutit  qu'à  faire  de  Robespierre  le  Hol  de  la  Terreur  et  du 
Gouvernement  révolutionnaire,  le  gouvernement  légal  du  pays.  Voilà 
ce  qu'il  n'est  pas  permis  d'oublier. 

Envoyés  en  mission  à  Hochefort,  Lequinio  et  Laignelot  signalèrent  à 
leurs  collègues,  le  21  novembre,  une  tentative  d'insurrection  dans  la 
/lotit*  de  ce  port  militaire. 

Qu'étaient  personnellement  ces  représentants? 

L«»quiuio,  agriculteur,  maire  de  Rennes,  juge  à  Vannes,  de  la  Légis- 
lative et  de  la  Convention  pour  le  Morbihan,  régicide,  fut  un  républi- 
cain ardent.  Ennemi  des  prêtres  fidèles  à  Rome,  il  se  nonunait  dans  un 
ouvrage  intitulé  Ik^i^Prrjutjrs  détruits  citoyen  d'un  genre  spécial,  connue 

1.  Lr  lî>.  <l«Tr<»t  par  ses  soins  pour  les  objets  relatifs  à  rariiiPiiient  et  aux  «;ul)si>- 
tanees  afin  «le  réparer  les  pertes  «lues  à  l'ineendie  anglais. 

"2.  Le  10  janvier  tn,  il  félicitait  «le  Brest  la  Convention  de  sa  victoire  «Irtinilive  :i 
Toulon.  conj<iint(>iu(.'nt  avec*  Lai^^melot  et  Tréliouart  s(?s  cnllègues. 

3.  Kii  ini«*Nion  à  Brest.  Laplanche  voulut  surprendre  les  Anglais.  Par  des  sij^naux 
«lériHivert^  dans  la  correspondance  royaliste,  il  les  y  en^'a^^ea.  Des  pécheurs  «le 
Saiiit-Malo  «*t  de  ('aiiealc  les  prévinrent.  Laplan«he  «ienianda  par  «lépéche  h  se«< 
r«dl«A.'u«v  dr  i*Ms«T  tous  les  villa^M-s  et  b«»urgs  «pii  s'étaient  insurp's,  nu  ipii  d«)n- 
nait-nt  a-iil«'  aux  éuiif:rés  (Armée  des  C<*»t«'s  «le  Brest,  ^(i  et  28  «lé«'.  D'I  . 
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riioi/en  du  globe,  Kii  mission  successivement  à  La  Rochelle,  dans  les 
(léj)artemenls  de  l'Oise  et  de  TAisne,  à  Kocheforl,  à  firest  et  aux  arméw 
en  Vendée:  liéfenseur  de  Boucliotle,  «adversaire  de  Carrier  el  deKobes- 
pierre  pour  l'Ouest,  décrété  pour  sa  violence  dans  les  ports  fi  i,  amnistié 
en  août  1)(),  rejeté  par  Napoléon  :  tel  il  fut  (:2). 

Laignelot  avait  écrit  une  tragédie  de  mérite  avant  sa  carrière  jK)liti- 
([ue.  Fils  d'un  boulaufçer  de  Versailles,  il  fut  toujours  montagnard  et 
débuta  en  03  ccmime  régicide,  sans  sursis.  Ami  des  exaltés,  il  oblinl 
des  missions  dans  les  ports.  Défenseur  de  Marat  décédé  (3),  impliqué 
dans  la  conspiration  de  Babeuf  peul-élre  à  tort,  il  devait  rentrer  dans 
la  vie  privée  dès  97  pour  s'adonner  h  la  littérature  ( ii. 

Quel  fut  le  langage  des  deux  conventionnels  à  Kochefort  '  l'ne 
dépêche  type  va  nous  ra|)prendre  : 

»  Nous  vous  (Mivoyons,  nos  collèj^ues,  un  exciuplaire  de  rurciisution  dressée  par 
r.'U'cusateur  public  de  notre  tribunal  révolutionnaire  contre  les  olliciers  du  vai<swu 
V Apollon,  venus  ici  pour  préparer  aux  Anglais  l'entrée  du  port,  et  répéter  ce  qui» 
été  fait  à  Toulon.  Rien,  à  ce  qu'il  nous  semble,  ne  peut  jeter  plus  de  jour  sur  cellf 
exécrable  et  làcbe  trahist)n.  Nous  la  faisons  tirer  en  jL'rand  nombre,  et  nous  en 
enverrons  un  ballot  pour  être  distribué  à  chacun  de  vous;  mais  ncms  avons  tu 
devoir  vous  faire  passer,  par  la  poste,  un  des  premiers  exemplaires  qui  viennent  ^ 
sortir  de  sous  la  presse.  La  lliite  le.  Pluvier,  venue  f>our  remplir  la  même  missiou 
de  scélératesse  à  Bordeaux,  et  qui  a  été  jetée  ici  par  les  vents  contraires,  avait  i 
son  bord  un  ingénieur  «pii  vient  de  se  brûler  la  cervelle  :  nous  le  regrettons,  parre 
que  nous  savons  que  c'était  un  des  plus  coupables,  et  des  coupables  les  plus  inslniits 

Nous  vous  niandioiis  dans  notre  dernière,  que  nous  avions  donné  au  patriote  «pii 
s'est  chargé  si  géiiércusenieiit  de  l'exérutioii  des  jugements  du  tribunal  revoluliuu- 
uaire,  le  nom  de  remjeur  du  peuple  :  nous  avons  donné  à  l'instrument  qui  nuu> 
délivre  en  un  instant  <les  traîtres,  celui  de  Juslice  du  peuple^  et  cette  iascri|>- 
tioii  y  est  atlacliée  en  gros  caractères.  Cette  justice  vient  de  se  faire  sentir  >olen- 
iiclIcMn-nt  à  deux  coupables,  «lont  l'un  était  enseigne  de  vaisseau  et  qui  voulait  un 
roi.  Les  cris  «le   IV/v  lu  réjiu/di(/ue  I  se  sont  élevés  de  quatre  mille  bouches  à  l'in-i- 

1.  Dé|)êclu"  <lu  Jl  novembre.  —  Le  1 4  septembre  92  les  autorités  et  les  principaux 
habitants  de  ce  ^rand  port  avaient  otlerl  à  la  Convention  leur  fortune  et  leur  vi^ 
(►n  n'aurait  pa<  dû  l'oublier  l'année  suivante. 

2.  On  lui  rei)ro<'lia  après  thermidor  d'avoir  dîné  avec  le  bourreau  dont  il  avait 
ehangé  le  titre,  et  ses  liarangues  au  j)euple  comme  aux  condamnés  sur  la  plate- 
forme de  la  guillotine. 

.'».  Loi's  des  réelaniations  des  municipalités  contre  les  excès  commis  à  Bochefort. 
^on  nom  fui  ée.irté  des  r(?sponsabilités  encourues.  Son  collègue  en  subit  seul  \^ 
responsabilités. 

'*.  Donna  la  tragédie  .if/is  et  Cleomène  en  1771).  Elle  fut  reprise  par  le  Thêàtre- 
Kraneais  en  82,  et  Hienzi  en  1>1.  Il  mourut  àgt;  de  80  ans  et  parlant  de  sa  mort  <lan* 
sa  dernière  maladie  s"é«:ria  : 

A  ce  sujet,  voici  ce  qu'enfin  je  conclus  : 

Klle  n'est  pas,  je  suis  ;  elle  est,  je  ne  suis  plus. 
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tant  où   su  iC'iv  a  tombé,  et  Thymne  chéri   u  couronné   cet  hommage   rendu  à  In 
n.'>puhlique. 

Notre  tribunal  ivvoliitionnairo  remplit  parfaitement  ses  fonctions  ;  il  a  la  con- 
fiance du  peuple.  » 

Une  proclamation  retentissante  apprit  à  la  flotte  de  Brest  et  aux 
armées  navales  de  la  République  dans  quelles  conditions  (i)  Saint- 
André  entendait  exercer  la  fçrave  mission  dont  il  était  investi.  En  voici 
l'exposé  sommaire  : 

De  grandes  réformes  viennent  d'être  opérées  sur  la  flotte.  Elles  étaient 
nécessaires  ;  l'intérêt  de  la  patrie  et  rafTermissement  des  principes  do 
l'égalité  en  imposaient  In  loi. 

Braves  marins,  souvenez-vous  que  quehjues  équipages  ont  été  un 
moment  égarés  :  votre  retraite  a  eu  l'air  d'une  fuite,  et  l'honneur  du 
pavillon  en  a  été  flétri. 

Nous  avons  dû  approfondir  les  causes  de  cet  événement  ;  nous  les 
avons  trouvées  dans  les  divisions  de  vos  chefs,  dans  l'amour-propre 
de  plusieurs  ofliciers,  dans  l'incivisme  de  (juelqnes-uns,  dans  réternelle 
rivalité  de  Taiicienne  marine  contre  celle  de  la  république.  La  discipline 
s'est  reh\cliée,  l'oisiveté  des  mouillages  a  consumé  votre  ardeur,  et, 
au  lieu  de  chercher  l'ennemi  sur  les  mers,  vous  avez  vu  la  campagne 
s'écouler  dans  la  plus  honteuse  inaction.  Le  commerce  des  Anglais 
et  des  Hollandais  a  été  respecté  ;  ces  riches  proies,  (jue  la  nation  vous 
destinait  pour  prix  de  votre  bravoure,  ont  échappé  de  vos  mains  I 

I.  COMMISSION     DE     JEAX     HOX-SAIXT-AXimÉ 

Le  Comité  de  Salut  public  arrête  que  le  citoyen  Jean  Bon-Saint-.\ndré  se  rendra 
incessamment  en  ((ualité  de  Représentant  du  peuple  h  Brest  et  dans  les  départe- 
ments maritimes  de  la  République. 

Il  est  revêtu  de  pouvoirs  illimifés  de  même  que  les  autres  Représentants  du  peuple 
pn*s  les  armées. 

Il  pourra  se  rendre  <lans  les  Déparlements  mariiimes  et  ports  pour  y  conférer  et 
se  c<»ncerler  avec  les  autres  Représentants  du  peuple  sur  les  divers  objets  relatifs 
fi  sa  mission  et  pour  preiulre  toutes  les  mesures  de  salut  public  qu'il  saura  néces- 
saires. 

Li»  <*it<>yen  Laij^nelot  se  rendra  dans  le  déparlement  de  la  Vendée  pour  se  concerter 
«ver  les  autre<  Représt?nlanls  du  peuple  dans  les  diverses  mesures  de  salut  public 
;|iiî  strront  nécessaires. 

B.  Bahkkr,  Billamj-Vahk.nxes,  Sai.nt-Jist 
ont  seuls  sij^né  la  minute) 

28  pluviôse,  An  II. 

Oïl  lit  en  niar^'c  :  «  l'expcililion  n'inise  à  Jean  H(»u-Saint-An(lré  -  de  la  main  de 
v  iliTiiier  "Arcliiv.  nal..  carlon  'l\)o.  toc.  cit.  . 
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Il  fallait  un  remède  à  tant  de  maux  (\),  des  punitions  contre  les  cou- 
pables. 

Sur  terre  coiTime  sur  mer,  des  oflictiers,  ou  faibles  ou  infidèles,  oot 
entravé  la  marche  de  nos  succès.  TrogofT  a  li>Té  aux  Anglais  nos 
vaisse^mx,  nos  arsenaux  et  nos  magasins.  Vous  nous  demandiez  des 
chefs  pris  parmi  vos  égaux  et  vos  frères  :  nous  vous  les  avons  doonè^. 
Marchez  sur  la  même  ligne  (jue  nos  braves  frères  d'armes  qui  combat- 
tent aux  frontières  !  Appelés  à  tous  les  grades  que  votre  capacité  et 
vos  vertus  vous  rendront  dignes  de  remfdir,  demandez-vous  si,  parve- 
nus au  commandement,  vous  voudriez  pour  officiers  des  hommes  qui 
n'auraient  pas  su  obéir.  Ce  n'est  plus,  comme  dans  Tancieu  régime, 
à  l'homme  que  vous  obéissez  ;  c'est  à  la  loi,  à  la  patrie.  Elle  vous  a 
rendus  à  vous-mêmes  ;  eUe  vous  a  retirés  de  l'opprobre  sous  lequel 
vous  gémissiez,  elle  vous  permet  de  prét(»ndre  à  tout,  d'aspirer  à  tout: 
elle  ne  met  ù  voire  ambition  pour  la  servir  d'autres  bornes  que  celles 
de  vos  talents  et  de  vos  vertus;  prouvez  aux  Anglais  que  ce  n'est 
pas  en  vain  que  vous  portez  le  litre  d'hommes  libres  et  de  citoyens 
français. 

Vous  les  vaincrez  !  oui,  vous  les  vaincrez,  ces  éternels  ennemis  de 
notre  nation!  Pour  cela  vous  n'avez  (ju'à  le  vouloir.  Qu'il  n'y  ait  pamii 
vous  <ju'un  seul  cri,  I7tv*  In  république  !  qu'un  seul  sentiment,  celui  de 
la  faire  triompher. 

S'il  étiiit  parmi  vous  des  hommes  qui  osassent  prêcher  l'insurrection, 
sachez  les  réprimer.  Les  tMiueiiiis  de  votre  gloire  sont  vos  enncmi>; 
ceux  <]ui  veulent  allaiblir  votn»  courage  sont  des  traîtres. 

N'<Mi  doutez  pas,  le  glaive  de  la  loi  frappera  sans  pitié  tous  les 
conspirateurs.  La  nation  ne  v<Mit  désormais  que  des  ser^'iteu^ 
fidèles. 

Voilà  ce  ([ue  nous  dirons  à  roflicier  connue  au  matelot,  au  canou- 
nier  comme  au  soldat.  La  jalousie  du  commandement  doit  être  incon- 
nue à  des  marins  français.  C'est  c<»tle  méprisable  jalousie  «jui  a  cnus»' 
|>lus  d'une  fois  les  désastres  de  notre  ancienne  marine:  ce  sentiment 
n'est  pas  fait  |»our  la  marine  régénérée. 

A  la   lin   du  mois  de  janvier,  Saint-André  vint  se  plaindre  au  clul» 
(les  Jacobins  ;ji    de  ce  (pie  les  escadres  de  Brest  restaient  trop  slation- 

1.  Lr  «li^'iu;  virc-ainiiMl  Morard  <io  (iallcs  fui  <I<'Mlan''  ^^usport.  accusation  «lèles- 
(ablo  et  laiis-^f.  On  lui  rrlira  le  («timnandciinMil  d»;  la  tlotto.  antre  (*ulpal>iiito  <U^ 
r()nventi(H»m*ls. 

2.  (Iclte  a<s<»(iatioii  fui  -^i  puissante  qu'on  la  vit  envoyer  à  la  uiurt  par  le  trihunnl 
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dres  en  invoquant  la  défense  des  eûtes  de  TOcéan.  Il  en  fit  part  au 
ami  té  de  Salut  public.  Mais  son  voy.age  à  Paris  eut  un  but  plus 
bilnï  :  Tabolition  des  régiments  de  la  marine  qui  formaient  des  corps 
arliculiers.  11  leur  reprochait  ce  qui  avait  été  leur  gloire  :  «  ime  orga- 
isation  à  eux.  »  11  la  jugeait  avec  ses  préjugés  :  «  On  ne  peut  les  dire 
oupes  de  terre  ni  de  mer,  »  et  il  leur  objectait  d^étre  Topposé  d'un 
^giinc  qui  veut  Vuniié  dans  tout.  Aussi,  obtenait-il,  le  ^  janvier,  leur 
ippression.  Un  décret  spécial  leur  imposa  le  même  régime  «  qu'aux 
litres  bataillons  des  volontaires  nationaux.  »  Cette  dernière  appel- 
ilion  doit  être  observée.  Elle  dut  blesser  cruellement  d'anciennes 
•oupes  qui  s'étaient  tant  honorées  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI  avec 
î  Comte  de  Toulouse  et  le  bailli  de  Suffren. 

Par  l'article  3  de  cette  loi,  les  Volontaires  furent  destinés  à  former  «  la 
;arnison  des  vaisseaux  »  et  par  Tarticle  \  ils  eurent  à  s'exercer  au 
anonnage  pour  remplir  les  fonctions  de  canonniers.  On  connaît 
^opinion  contraire  de  l'amiral  Jurien  de  la  (iravière,  elle  juge  l'erreur 
le  cette  loi. 

Le  3  février,  ï administration  civile  de  la  marine  était  organisée  selon 
*es  vues. 

Mais  ce  fut  aux  jacobins  du  club  célèbre  qu'il  confia  politiquement  ses 
projets.  Il  y  déclara  qu'on  pouvait  accomplir  «une /f^â^o/w^/on en  Anglr- 
îprre.  »  11  n'appartenait  qu'au  gouvernement  de  connaître  les  moyens 
qu'il  jugerait  propres  «  pour  opérer  une  descente  »  chez  la  nation  scélé- 
Fale,  assez  audacieuse  pour  combattre  le  peuple  qui  a  reconquis  sa 
liberté  et  ses  droits.  Dans  celte  même  séance,  Legendre  reprocha  à 
'^ill  d'avoir  employé  contre  nous  la  trahison  et  le  meurtre,  Robes- 
pierre d'avoir  proclamé  k  Toulon  un  roi.  Saint-André  s'enflamma 
fï^ssilùt  : 

«"  J'arrive  de  Brest  ;  j'y  ai  tenu  aux  marins  le  même  langage  qu(» 
•*  Robespierre  vient  de  vous  tenir  ici  (i)  ;  je  les  ai  pénétrés  de  leur 
*  j^randeur  ;  j'ai  reçu  leur  serment  de  poursuivre  sur  les  mers  le 
»  pavillon  de  (leorges.  Déjà  l'expérience  a  prouvé  qu'ils  étaient  ca|)a- 
»  hles  de  tenir  leur  parole.  Les  premiers  succès  de  la  marine  fran<;aiso 
»  ont  peut-être  (juelque  liaison  avec  les  soins  que  j'ai  pris  pour  déve- 

*vr»liitionnaire  de  Paris  mix  qui  osaient  demander  le  (iissoiitfion  de  srs  atlilics  de 
p»»vin*'e.  Exemple,  le  3  janvier,  eondamnatinn  à  m(»rJ  rontn*  lloiiard-lienanl. 
pis-iier  à  Montarfris,  pour  c<'tle  proposition. 

I.  Co  n*«'*tait  pas  ime  raison  pour  envoyer  en  Ven<iée  les  eanonuiers  exp«Timent('*s 
J;i  llntte.  Leur  absenre  au  13  prairial  devait  entraîner  notre  (iéfait^». 
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»)  loppcr  auprès  des  équipages  les  sentiments  qui  doivent  animer  tous 
»  les  bons  républicains... 

»  Unis  de  sentiments  et  de  principes^  nous  avons  combattu  Robes- 
')  pierre  et  moi  pour  la  liberté  et  nous  combattons  encore;  nous 
»>  avons  voué  une  haine  éternelle  aux  tvrans  et  fwtre  tète  tomhm 
»)  01/  ils  seront  exterminés.  Les  moyens  se  préparent  :  mon  \o\k^ 
»  à  Brest  nous  présage  de  grands  succès  :  le  Comité  de  Salut  public 
»)  les  prépare  ;  il  ne  manque  plus  que  votre  volonté  et  votre  asstf- 
»)  tance. 

»>  ///  marine  doit  termini'r  In  ffuerre  ;  peuple  parisien,  devenez 
»  marin. 

»  Bientôt  nous  poursuivrons  les  Anglais,  et  leur  pavillon  amené  dans 
»  nos  ports  annoncera  leur  défaite  et  raffermissement  de  notre  liberté. 
»  Kn  poursuivant  les  Anglais,  nous  ne  ferons  que  punir  le  gouve^n^ 
»)  ment  qui  les  lait  agir.  Pitt  doit  compte  à  l'univers  de  tout  le  sanjj 
»>  qu'il  a  fait  verser.  La  Convention  a  montré  un  grand  fonds  deî^gesse 
»  en  le  proclamant  ïennemi  du  genre  humain  (1),  et  moi  je  dis  qu'il  esl 
»)  l'assassin  de  tous  ceux  qui  ont  péri  depuis  la  Révolution.  » 

Le  rapport  de  Saint-.\ndré  sur  sa  mission  de  Brest  est  à  lire  en  son 
entier  par  les  olliciers  de  vaisseaux. 

Quant  à  l'ouest  royaliste,  il  montre  Théhouart,  Laignelot  et  Prieur 
s'occupant  de  cette  guerre  anti-française  (2i.  Comme  collaborateur 
spécial  sur  les  affaires  maritimes.  Saint-André  eut  Bréard,  originaire d»» 
Marennes,  régicide  et  jacobin,  mais  plus  bienveillant  que  lui  pour  les 
personnes  à  celle  période. 

La  conséquence  des  décrets  issus  du  rapport  du  12  pluviôse  an  H. 
fut  iMi  ensemble  de  mesun^s  d'ordre  spécial,  surtout  d'ordre  technique- 
Ces  ([uatre  décrets  concernent  les  instituteurs  à  bord  des  vaisseaux  "*" 
guern\  les  magasins  d'approvisionnements  des  ports  quant  à  chaqu*? 
escadi-e  en  rade,  les  efîels  personnels  aux  écpiipages,  rinstruction  J^^ 
novices  par  les  matelots-gabiers. 

].  (lotte  îipïH'Hal ion  t.uit  reprorlioc  parctM'tains  pnl)li<"istes  à  ses  auteurs. Joseph"'' 
Maistre  l'a  appliipiôe  à  la  .NJaisoii  d'Aulrirhc  pour  sa  lutte  et  sa  mauvaise  f«' P^ 
McttLM-nirh.  (le  l*'.».'  à  ISll. 

.  Le  .'»  février,  une  «léputatiun  dannateius  vint  otl'rir  à  la  Convention  deux ^''*' 
seaux  (le  74.  six  fn'«:ates  de  î'k  six  de  'Mi,  six  de  'AO,  vingt  de  24,  cinq  del8el^P 
avisos.  ]*ar  uiH'  souscripfitni  cirifjiie,  ils  ('oni])taient  atteindre  la  somme  de  2^"*'    | 
lions  néeessaire  à  leur  enlre[)rise.  La  ville  de  Bordeaux  avait  manifesté  le  Oièva^^  ' 
maison  sy  était  borné  jusqu'alors  aune  frégate. 
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Les  écoles  d^ instruction  pour  les   mousses   et  les  novices  créées  à 
bord  des  vaisseaux  de  20  canons  et  au-dessus  fut  un  acte  mémoralde. 
Quantité  d'officiers  en  sortirent.  Ils  y  apprirent  par  leçons  successives 
la,  lecture,  récriture,  le  calcul,  les  éléments  de  la  théorie  de  la  naviga- 
tion. Les  plus  capables  purent  recevoir  une  attestation  de  l'état-major 
et  de  Téquipage  qui  les  déclarait  aptes  à  des  «  grades  plus  élevés  »,  dont 
la  première  manifestation  devait  être  de  les  classer  u  au  rang  des<?7éi?e.v 
de  la  marine  »  suivant  leur  capacité.  D'autres  cours  d'instruction  s'ou 
vriraient  alors  pour  eux  dans  les  ports. 

Le  15  février,  on  adoptait  une  série  de  pavillons^  nommés  pavillon 
nation<il,  pavillon  de  beaupré,  pavillon  ordinaire  de  poupe,  et  on 
définissait  les  flammes.  Le  pavillon  national  seul  avait  les  «  trois  cou- 
leurs nationales  »  et  il  devait  être  arboré  le  premier  jour  de  prairial 
sur  tous  les  vaisseaux  de  la  République.  Tous  ces  actes  étaient 
justes. 

Le  19,  il  s'éleva  contre  des  armateurs  de  Ilonlleur  dont  un  corsaire 
nommé  le  Sans-Culottes  s'était  emparé  et  prétendait  maintenir  sa  prise 
malgré  la  décision  du  tribunal  du  Havre.  Or,  le  Laivrens  était  un  navire 
américain  ;  parti  de  Charlestown  pour  Londres,  sa  riclie  cargaison  était 
une  proie  de  haut  prix,  on  dut  la  restituer.  Les  armateurs  coupables  en 
restèrent  flétris. 

Les  questions  d'ordre  secondaire  n'ont  pas  à  nous  intéresser,  même 
traitées  p«ir  le  célèbre  conventionnel. 

Ce  qui   importe,    c'est  de   constater  après  la  bataille  de  prairial 
pourquoi  les  flottes  de  la  Révolution  ont  pu  être  facilement  vaincues. 
L'amirfil  Jurien  de  la  (îravière  l'a  recherché. 

C'est  k  la  correspondance  de  Nelson  qu'il  en  a  demandé  le  secret.  Ce 

grand  amiral  le  voyait,  dit-il,  dans  l'insubordination  de  nos  équipages. 

Témoin  d'un  de  ces  actes,  il  l'a  raconté  tel  qu'il  le  vit  et  il  suffit  pour 

notre  instruction.  A  la  fin  de  1793,  Nelson  bloquait  une  de  nos  frégates 

devant  Livourne.  Une  nuit,  l'équipage  se  donna  le  droit  de  déposer 

son  capitaine  et  de  le  reuqilacer   par  un  lieutenant  d'infanterie   de 

aiarine.  Le  désordre  des  clubs  s'était  introduit  sur  les  vaisseaux  de  nos 

flottes  comme  sur  ceux  de  nos    ports  ;    il  y   était  entretenu   par  les 

agents  des  triumvirs.  Les  matelots  soupçonnaient  leurs  officiers  de 

vouloir  les  vendre  à  l'Angleterre.  La  grossièreté  du  prétexte   ne  le 

rendait  à  celte  époque  que  plus  croyable  pour  des  esprits  simples. 

L'infamie   de  Toulon  avait  produit   ce    résultat  inattendu,  mais  très 

explicable. 
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A  Brest,  HIe  ne  l'êlail  pas.  \a\  Duée  d'ageots  qu'y  expédia  Robes- 
pierre dont  Duras  était  le  clief,  y  commit  une  série  de  crimes  .1). 

Lorsque  Nelson  eut  vu  les  dépositaires  de  nos  guerres  de  Tlnde  et 
dos  Antilles  accourir  sous  son  ]>aYilIon,  il  se  crut  tout  permis.  Dtlti 
date  ga  prèsowpiueuao  con/ianct*  :i  .,  a  écrit  l'amiral  français. 


Il 


Saint-André  accourut  à  î\Tris  pour  y  narrer  lui-même  la  bîilaillp 
navale  dont  il  avait  été  le  témoin  et  où  il  îivait  représenté  de  sa  per- 
sonne la  Convention.  Il  le  tit  le  i  Juillet,  selon  ses  propres  expre^^sions. 
avec  simplicité  et  exactitude  . 

Klait-ce  une  bataille  ordinaire  qu'on  avait  voulue,  selon  les  ojt//vidu 
Comité?  Nullement.  On  avait  cherché,  par  une  diversion  puissante, à 
[>rotéger  un  immense  r(*iMv#i  de  subsistances  et  de  denrées  coloniales 
attendu  des  fitals-Uni>;  pour  le  sauver  par  une  action  temporaire,  oo 
avait  décidé  d'accej>ter  jusqu'à  une  bataille  rangée,  comme  au  temps 
dt»  Duquesne  et  de  SutFren. 

Pitt  m»  rip:norail  pas.  Le  représentant  en  mission  Ta  accusé  d'avuir 
tout  connu  par  ses  *\spimis  i»n  France  3,  et  jusqu'en  Amérique.  Aii>si. 
avait-il  promis  à  S(»n  cabinet  d'intercepter  l'arrivée  du  convoi,  de  "^en 
♦'m|»ar('r,  tb)u[»le  rcsullat  pour  lui  et  les  népiciants  anglais,  (juanlàN' 
politique  et  à  son  commerce. 

Or.  I(»  fcouvernenieiil  qui  >"était  déclaré  notre  éternel  ennemi  enten- 
dait ti/ffimrr  ht  Fnnirr.  \]  jivait  été  plus  loin  encore:  il  avait  spéntié'»' 
[lul  .en  rêeri\ant  sur  toule»^  jrs  h^itrrs  (/e  marque  des  naviirs  «le  ni 
nation.  Le  CiMnité  «le  Saint  public  »»n  avait  été  instruit:  de  là.  >e> 
ordres  {\o  sau\er  à  t<»ut  prix  le  conv<»i  <*ontié  à  la  modeste  diYi>i"» 
de  iannral  Vieiix  ;  i\o  là.  nn  p<»int  de  croisière  assigné  par  lui  ^• 
an«piel    lanorai   etuninanilant   en   chef  et  le  mandataire  du  Coniilt'n»' 

I.  l.t'^   n-ilu  II  iii'-   lit»   I      •  ■.  r.  .  •  i\.'..;>irff's  ^i\n\  r»irinol<  <nr  n^  point   au  t  Ut- 

•J.  h.in'^  *»/, f-'   f-v  ■.,■■'.■  f'H.  t.  I.  «h.  ;. 

.'.    \{tii^tri>p).('  il'i  niriitiiir        l.i    <Mitniit  lM'if.'iniHi|iio.  iii<(niit  «le  luiit  «v  *\\\\  •< 
jM^"!'  «l.in^  la  UrjmMh|ui'   |'.ii-  !<  -^  n-'HilMiiix  «•  .i-^sturr^   *\nï[   y   >niii1iiio.  ;ivail,  fii 
ijtrt'.  lU    Viiuritiiu-.  -it -^  .mii"-   i!.  ni:-^    «If    1  iiif'.'nmT   tir  loiitt'S    v«i<    ninTatl"'.!'^. •• 


T 


i.  t.i  -  in>hntti»'n'*  p-  :!  li   ut  ili  l  .Mlrnlrr  >  t  r^  K'^  ilo<  (Vives  et  Flnivs^. 
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iivaienl  se  soustraire  ;  de  là,  enfin,  une  obligation  spéciale,  née  d'une 
spéciale,  pour  les  combats  de  mer  :  n  engager  les  flottes  que  sur 
ordre  précis  du  Comité  (i). 

La  Hotte  ennemie  attendait  la  nôtre  au  point  maniué  par  lui  ;  donc, 
espions  avaient  bien  gagné  Tor  de  Pitt.  On  se  rencontra  pour  la 
eniière  fois  le  9  prairial  (28  mai)  à  huit  heures  du  matin. 
Toute  cette  journée  se  passa  en  manœuvres  ;  première  faute. 
On  s'observa  réciproquement  toute  la  nuit. 

••  Lv  10  nu  iii.'iliii,  l'amiral  anf^lnis  manœuvra  de  manière  à  nous  faire  ju^'er  (jue 
a  dessi'iii  fiait  (rin(|iiiêter  notre  arrière-garde.  II  fallut  manœuvrer  nous-mêmes 
»ur  rempt^clier,  et  du  mouvement  des  deux  armées  devait  suivre  un  en^fogement 
li  eut  lieu  en  effet.  L'avant-^'arde  ennemie,  forrée  de  plier,  vira  sur  son  arrière- 
u>le  et  se  porta  sur  celle  de  l'année  française.  Le  retard  apporté  dans  l'exécution 
îs  onlres  '.lu  général»  mit  aux  prises  deux  de  nos  vaisseaux,  Vlmlomplahle  et  le 
'jraiinici(i<\  avec  des  forces  infmimcnt  supérieures.  Ces  deux  vaisseaux  souffraient 
^aueoup  ilu  feu  de  l'ennemi,  et  déjà  ils  étaient  désemparés.  Vainement  le  signal 
péte  «le  virer  de  bord  pour  se  porter  à  la  queue  llottait-il  à  la  tête  du  mal.  Le 
ûsseau  de  tète  ne  bougeait  point  et  il  arrêtait  le  mouvement  de  toute  la  ligne.  Le 
^néral  français  se  crut  un  moment  abandonné:  il  prit  son  parti  avec  beaucoup  de 
u^Iirssc  ;  il  vira  de  bord  le  î)remier,  fit  signal  à  l'Armée  de  le  suivre  et,  in<*ertain 
ce  signal  serait  mieux  exécuté  (fue  les  autres,  il  se  plaça  à  la  tête  de  la  ligne, 
*olu.  s'il  le  fallait,  d'aller  seul  dégager  ces  deux  vaisseaux.  Tous  suivirent  à  1  excej)- 
►n  d'un  seul.  La  ligne  fut  formée  en  un  inst;int. 

L'armé»'  de  la  République  tomba  sur  l'armée  anglaise  ((u'elle  surprit  en  désordre; 
Us  mallieureusement  la  lenteur    qu'on  avait  mise  à  ol>éir,  nous  avait  fait  perdre 

I.  I.KS    FLOTTES    NE     PEUVENT     m'eXCAHKH     QIE     PAH     IX     oni)KK 

nu     CO.MITlî     l»E     SAMT     l'LBLIC. 

Le  Comité  de  Salut  public. 

^^nsiilérant  que  les  forces  de  la  Uépublique,  tant  sur  terre  (|ue  sur  mer,  doivent 
"iner  un  enneinhle  dont  toutes  les  parties  se  correspondent  ; 

•^m?  <lrs  mouvements  partiels  qui  ne  se  concilieraient  pas  avec  le  plan  général 
wrrairnt  compromettre  le  sort  des  ojiérations  les  plus  importantes;* 

AhkP.te  : 

^w'uHcunf  erpêdilion  des  biUiinents  de  guerre  de  la  I{cpubli(|ue  ne  pourra  avoir 
*u  pour  quelque  (qîération  que  ce  soit  bors  la  vue  des  côtes  sans  l'a uloriita lion  du 
^fiiité  fit*  Salut  puhlic  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  présence  de  l'ennemi  exige- 
^'it  (lun  point  îles  cotes  à  un  autre  de  prompts  secours  :  [et  à  la  charge  «l'en  ins- 
^irr  <ur-le-chaiMp  le  (^omité  de  Salut  public,  conformément  au  règlement 
V'Vylutionnaire  décrété  le  II  frimaire  . 

Le  11  nivôse,  l'an  se<;ond  de  la  Uépublique  fran«;.iisc  une  et  iutlivisible. 

Bili.aid-Vahknnes,    Roiiksimchue,    IL  Hahkhe, 

CaHNOT.      R.    LiNhKT. 

,:i  plirax'  entre  crochets  est  «le  la  main  de  Billaud-Varennes.  V.  Archiv.  Nat.  A. -F. 
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• 

oT  ne  pas  avoir  été  décisive^  ce  n'en  était  pas  moins  une  action 

«ime  honorable  pour  nous,  et  utile  à  nos  intérêts  de  toutes  sortes. 

-^huration  à  retenir.  Le  champ  de  bataille  fut  le  lieu  même  assijrnê 

ssage  du  convoi. 

*«f  9a/ii(  était  robjol  de  la  mission  de  Saint-André.  11  ne  le  négligea 

't  crut  que  ce  (|u'il  devait  rechercher,  c'était  d'éloigner  l'ennemi  de 

iite  de  notre  (lotte  commerciale.  Aussi  s'occupa-t-il,  par  un  calcul 

Mix  dont  Villaret- Joyeuse  doit  bénéficier  comme  éloges  mérités, 

«^atrainer  dans  le   nord  et  dans  l'ouest  de  cette  route  ;  on  pouvait 

rer,  si  le  calcul  était  exact,  et  il  le  fut,  que  le  convoi  passerait 

igt-cinq  lieues  au  sud  des  deux  combattants.  L'événement  donna 

»n  à  ces  prévisions. 

us  journées  du  29  et  du  30  mai  (11  et  12  prairial),  le  brouillard  qui 

rmrcissait  l'horizon  empêcha  toute  rencontre  ;  il  se  dissipa  dans  la 

KÎème  partie  de  la  seconde  journée  et  le  l"*^  juin  au  malin  les  mate- 

apereurenl  leurs  adversaires  en  observation. 

s  constatèrent  un  développement  de  vingt-huit  vaisseaux,  mais  une 

108  frégates  envoyée  en  reconnaissance  en  dénombra  trente-quatre 

thuit  à  trois  ponts.  Les  rapports  anglais  attestent  que  ces  chiffres 

eut  au-dessous  de  la  vérité.  A  nos  vingt-six  vaisseaux  ils  ont  reconnu 

nous  nous  étions  trouvés  en  présence  de  trente-six,  dont  sept  à 

I ponts  ;  le  tout,  commandé  par  huit  officiers  généraux  d'une  renom- 

I  établie,  contre  trois  qui  avaient  la  leur  à  faire. 

8  France  ne  recula  pas  dans  ses  en f an t s,  \o'\\ii  surtout  ce  qui  importe» 

tre  thèse  et  à  notre  récit. 

out  ce  qu'on  lui  opposera  n'est  que  de  l'esprit  de  parti  et  du  parti- 
I 

3mme  dans  les  mers  des  Indes  par  le  marquis  amiral  de  Sercey  qui 
Tut  appelé  la  terreur  par  nos  rivaux,  comme  dans  la  rade  de  New- 
k  par  Bompard,  comme  ailleurs  par  Bouvet,  conime  en  l'an  VI  par 
lirai  Bruix  et  par  l'intrépide  Dupetit-Thouars  dans  les  eaux 
l)oukir,  comme  à  Trafalgar  avec  Lucas  et  l'infernet,  la  marine  répu- 
aine  s'iUustra  en  l'an  11  et  se  montra  digne  de  ses  devancières, 
e  but  final,  on  ne  le  perdit  pas  de  vue  :  éloigner  l'adversaire  de  la 
le  du  convoi  ;  pour  y  parvenir,  on  devait  combattre.  En  prenant 
sse  devant  lui,  il  eut  abandonné  une  poursuite  infructueuse  et  pro- 
lement  intercepté  le  convoi  qui  apportait  une  masse  de  subsistances 
ïnée  à  conjurer  la  famine  voulue  par  Fitl.  La  victoire  consistait  donc 
)tenir  ce  résultat. 
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On  se  battit  de  neuf  heures  du  matin  à  trois. 

Notre  escadre,  notablement  inférieure  à  tous  les  titres,  se  présenUan 
combat  en  bon  ordre,  mais  la  fausse  manœuvre  d'un  de  nos  capitaioes 
amena  la  rupture  de  la  ligue  de  bataille  derrière  la  Montagne,  xdLissm 
de  Villarot-Joveuse. 


«  (Cependant  ou  se  battait  avec  acharnement:  des  vaisseaux  dans  les  deux  arméts 
étaient  désemparés  ;  l'arrière -«jrarde  de  l'armée  frani;aise  soutenait  le  choc  avec  ai 
courage,  inic  intrépidité  au-dessus  de  tout  éloge.  Les  tourbillons  de  fumée  étaienl 
tels  qu'on  ne  se  voyait  plus...  Les  Anglais  cessèrent  les  premiers  le  feu;  alors  on 
a  pu  voir  autour  de  soi.  L'avant-garde  de  l'armée  française  avait  plié,  elle  était  i 
demi-lieue  sous  le  vent  :  cette  circonstance  nous  a  ravi  des  mains  la  plus  belle 
victoire.  Si  elle  eût  gardé  son  ]>osle  le  général,  en  virant  de  bord  comme  céUil 
son  intention,  couvrait  tous  les  vaisseaux  désemparés  des  deux  nations.  11  fut  foitt 
d'arriver  pour  rallier  cette  avant-garde.  Mais  cette  manœu\Te  même  lui  fit  perdre 
du  terrain  et  remi)écha  «le  s'élever  assez  dans  le  vent  pour  sauver  tous  ses  vais- 
seaux. 

L'amiral  Howe  a  dit  à  sa  cour  qu'il  avait  fait  fuir  l'amiral  français.  Il  aurait  dû 
«lire...  Nous  avions  l'armée  i  anglaise  au  vent  à  nous;  nous  ne  pouvions  pas  aller 
vers  elle,  mais  elle  pouvait  venir  sur  nous.  Pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas  fait  ? 

La  vérité  est  (|ue  lenuemi  était  ()lus  maltraité  que  nous  et  il  est  bien  force 
d'avpuer  (pi'il  était  hors  d'état  de  tenir  la  mer.  Quand  il  le  nierait,  les  faits  parient 
Il  avait  un  convoi  à  intercepter  :  ce  convoi  était  attendu  à  Londres;  il  y  était  déjà 
vemlu;  des  capitaines  de  commerce  pris  par  Van  Stabel  en  étaient  si  Gonvaincns 
(piils  lui  disaient  avec  arrogance  :  ««  Vous  nous  prenez  en  détail,  mais  l'amiral 
Ilowe  vous  prendra  en  gros.  »  Si  la  flotte  angi/iisc  n'a  pas  reçu  de  grands  dominai- 
pourquoi  le  convoi  n'est-il  pas  à  Londres  ?  Pourquoi  a-t-il  suivi  paisiblement  sa 
route  au  milieu  des  débris  qu'il  a  traversés? 

Pour  nous,  citi»\cus,  notre  mandat  était  de  sauver  le  convoi.  C'était  à  nou.'î  à 
remplir  notre  nii'^sion  sans  calculoi-  les  sacrifices.  Eussions-nous  dû  tous  périr  juv 
quau  dernier,  nous  y  étions  résolus...  Nous  pouvons  rendre  à  nos  frères  d'arme^ 
«et  honoral)le  témoignaire  qu'ils  n'ont  livré  à  l'ennemi  que  des  carcasses  ahimée^et 
qu'en  succombant  ils  auraient  forcé  IWnglais  à  admirer  leur  courage  si  la  présomp- 
tion bi'itanni«|ue  pouvait  admirer  la  vertu  républicaine... 

L'Anglai»;  se  vante  de  ce  qu'il  appelle  une  victoire:  mais  il  ne  se  vantera  pas san^ 
doute  de  la  fuite  honteuse  dune  division  de  douze  vaisseaux  de  ligne  que  nous 
avons  forcc's  de  s'éloigner  de  nos  côtes  le  21  prairial.  » 

Le  cabinet  de  Londres  avait  jeté  celle  escadre  sur  Brest  et  surLorienI 
pour  couvrir  ces  j»orls,  y  alleiuire  à  rentrée  de  chacun  d'eux  le  convoi 
de  subsistances  arrivant  des  Elals-Tiiis  el  tenter  de  l'aborder. 

Saint-André  lerniinail  en  e\j)riniant  uniî  appréciation  exacte  de  la 
situation:  l*t'ut-*Hn\  lutunur  inoi^  verrez-vous  daus  un  revers  militairt 
uur  gnnidr  rirloire  polititjm'.  A|)rès  cent  années,  c'est  la  nôtre. 

La  marine  avait  fait  des  prodiges  de  valeur.  Dans  un  passade  de  son 
rapport,   le   représentani    en   avait   énuinéré   quelques-uns.   Tous  les 
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s  moiiranis  ou  non,  avaient  émis  un  seul  vœu  dans  leurs  apos- 
:>  simples  les  unes,  sublimes  les  autres  :  le  triomphe  de  la  Repu- 
Emue  par  le  récit  qu'on  vient  de  lire,  la  Convention  renouvela 
vote  l'esprit  de  la  loi  qui  accordait  une  pension  aux  défenseurs 
•atrie,  et  la  déclara  applicable  aux  marins  à  nouveau  (1). 
il  touchant.  Deux  marins  du  navire  amiral  blessés  à  côté  de 
indré  ne  s'occupèrent  de  leurs  blessures  auprès  des  chirurgiens 
'is  avoir  acquis  la  certitude  qu'il  n'était  pas  lui-même  blessé, 
tance  applaudit  cette  abnégation. 


III 


tiiit  le  navire  le  Vengeur  ? 

mrine  de  Louis  XVI  avait  vu  en  i77î)un  navire  de  ce  nomcontri- 
la  victoire  de  Tamiral  La  Mothe-Picquet  contre  l'amiral  Parker 
i  mer  des  Antilles.  Remplacé  en  1789  par  un  vaisseau  du  même 
précédemment,  le  Marseillais),  sa  tradition  d'honneur  fut  conti- 
ans  l'escadre  de  Villarét-Joyeuse  au  combat  du  13  prairial, 
lait  yillaret-Joyeuse  ? 

inaire  du  (îers,  de  famille  noble  et  toujours  militaire,  le  comman- 
n  chef  avait  refusé  d'émigrer.  Son  frère,  lieutenant-colonel  de 
î  royale,  servait  sous  Condé.  On  ne  lui  objecta  pas  cette  situation 
ilière  qu'il  partageait  avec  un  Montalembert,  im  Chabrillant,  un 
geon,  un  de  Broglie.  Saint-André  le  choisit  parmi  les  capitaines 
seaux  comme  chef  d'rscadre  et  tout-puissant  dans  le  parti  monta- 
l'imposa  au  Comité  <le  Salut  public.  «  C'est  un  aristocrate,  lui 
1  écrit  ;  mais  c'est  un  brave  et  je  sais  qu'il  servira  bien.  »  Sa 
e  a  prouvé  que  le  conventionnel  avait  bien  jugé.  Napoléon 
lui  confier  aux  colonies  un  poste  périlleux  comme  capitaine 
1. 

3  prairial  eut  lieu  le  combat  qu'on  connaît.  Les  Anglais  sauvaient 
aisseaux  quoique  onze  fjisseiit  démâtés;  sur  douze  des  nôtres  qui 
dans  W  même  état,  il  nous  en  fut  i)rissix.  Le  /VrriVy /<?  justifiant 
)m  avait  rejoint  le  vaisseau-amiral,  le  c<apitaine  Longer  avait 
à  travers  la  llotle  ennemie  ;  seul  de  notre  escadre  il  accomplit 

fut  en  invo<|u;int  cviir  loi  «pu'  l.i  ('onvrnlion  refusa  la  proposition  «le  Siiiiil- 
acponfer  une  pension  «le  fi50  francs  à  chaque  marin  mutilé. 

—  Représentants.  94 
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rotU*   magnifique   art  ion    <'l    il    faut    honorer   sa  niôiiioirc»    ici   ♦mi  1j 
rolatanl. 

yiiel  (>tait  le»  i)assô  du  caftitaiiu»  (!<»  vaiss(»au  Rc^naudiii  ? 

Admis  après  avoir  sul)i  les  oxami'iis  préparatoires,  en  ITTr»,  parmi 
les  ofïici(»rs  de  port  jugés  af)losaiix  jrra(h»s  militaires,  il  «ivail  été  iiumiii'' 
lieut(»nant  <le  frégate  en  178:2.  Capitaine»  en  93,  il  eomiiianda  r.ln//n>- 
mntjue  et  se  conduisit  bravemcMit  en  croisière  .vcu/  contre  une»  divisinp 
es|>agnole  qui  comi^renait  un  vaisseau  et  quatre  frégates.  Nommé  capi- 
laini»  de  vaisseau  j)Our  sa  vigueur,  il  fut  appelé  le  25  mars  9i  sur  h* 
V^oif/eur  eu  arnuMiient  à  Itocliefort  et  rejoignit  à  Brest  notre  principal** 
escadre  de  l'Océan. 

Le  10  |>rairial,  U'  connuandant  ilu  Vt'ngt*ur  s'était  éloigné  de  notre 
escadre»  à  une  demi-pi»rtée  de  canon,  faute  grave  ;  aussitôt  di\  navirrs 
anglais  s'élaieut  élancés  sur  lui  t»l  il  avait  <lù  r(»gagiier  la  ligne  en  déli- 
tant devant  eux,  même  secourus.  Di^s  avaries  (»n  avaient  été  la  cuusé- 
quence.  Le  l.*i,  lUuiaudin  résoliit  dt»  prendn»  sa  revanche  et  se  jetant  à 
l'cîuelroit  ([u'il  trouvait  le  plus  dangen»u\,  att;u[ua  de  front  la  tête  de  la 
ligne  ennemie.  Dans  un(Mnan<euvre,  contre  le  /y rMM.v/rirA*  spécialement, 
il  <lut  tenter  ral>or<lage  :  on  se  battit  ré<*i|)roquement  à  coup  d'éconvil- 
lons  ;  l'intervention  du  HamUlô's  el  la  cassure  de  l'ancre  survenue  au 
premier  coud>atlant  anglais  entraîna  la  perle  du  Vemjeur.  Son  secoiul 
adversaire»  avait  abattu  tous  ses  mats  à  cou[)S  <le  canon  et  l'eau  avait 
inondé  les  soutes  au  point  de  gagner  l'entrepont.  Notre  esca<lre  tenta 
vaiiu'HKMit  de  le  secourir.  Iteslait  la  mort. 

Survivant  au  désastre  des  siens,  Uenjiudin  a  rédigé  un  rapport  où  i' 
raconte  Irur  tlu  :  on  le  lira  avec  intérêt. 

<•  L'eau  avait  gagné  l'enln'pont:  nous  avions  j(»té  à  la  mer  phisiour- 

•  canons;  la  [)artie  de  notre  érpiipage  ([ui  <'onnaissait  h»  danger répan- 

>.  (lait  ralarnie  :  ces  mêmes  hommes,  que*  tous  lt»s  efl^orls  dt»  renni'ini 

"  n'avaient  pas  eiri-ayés,  Irêniirent  à  l'aspect  du  mallu'ur  dont  ils  étaini' 

M  menacés.  Nous  étions  tous  ê|inisés  de  fatigue,  et  h's  parillnns  rlnknt 

M  amtn'rf's  m  hrrnr.  Plusieurs  vaisseaux  anglais  ayant  mis  leurs  can«»l> 

»)  à  la  mei-,   les  pompes  «»t  les  rames  furent  bi(»ntôt  abandonnées.  0*> 

»>  embarcations,  ariivées  le  long  du  bord,  re«*urent  tous  cc»ux  qui,  '•"* 

»  |)reniiers,    purent    s'y  jet(»i*  :  rfu.r   de    //o.v   camarades    restés  svr  /»' 

•)  Veng(»nr,  les  mains  tevrrs  an  riel,  iinplorairut,  en   poussant  des  '"^'^ 

»  IdiHOifahlrs.  dt's  scrtnirs  (jn'ils  nr  pnurairnl  plus  espérer.   Bienlùl  Ji"^' 

ï)  paruienl  et  l«*  vaisseau  et  W>  mallH'ureuses  victimes  qu'il  contonalf- 
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»>  Au  milieu  de  l'horreur  de  ce  tableau  déeliiranl,  nous  ne  pûmes  nous 

»  défendre  d'un  sentiment    mêlé    d'admiration  et  de  douleur.   Nous 

»»  entendions,  en  nous  éloignant,  quelques-uns  de  nos  camarades  former 

»  des  vreux  pour  leur  patrie  ;  les  derniers  cris  de  ces  infortunés  furent 

•»  ceux  de  Vive  la  République  !  Plusieurs  revinrent  sur  l'eau,  les  uns  sur 

•»  des  planches,  d'autres  sur  des  débris  du  vaisseau.  Plusieurs  furent 

»»  sauvés  par    des   embarcations  anglaises   et    (conduits    à    bord    de 

»>  l'ennemi  (1).  » 

On  n'a  pas  à  discuter  ici  les  arguments  de  parti  qu'on  a  tirés  de  ce 
Rapport  ['i).  C'est  le  propre  des  écrivains  qu'aveugle  cette  sorte 
d'esprit  de  rabaissera  leur  insu  les  manifestations  de  l'héroïsme  (3). 

On  a  reproché  lY  Barére,  et  nous  sommes  de  cet  avis,  d'avoir  abusé 
de  la  phraséologie  révolutionnaire  dans  ses  Rapports.  Mais  est-ce  une 
raison  sufllsante  pour  nier  ce  qui  fut  grand? 

Les  Anglais  ont  rendu  justice  à  nos  efforts,  à  notre  bravoure,  et  à 
Londres  même  ont  acclamé  Renaudin  sauvé  par  eux.  Ces  témoignages 
suffisent  à  notre  examen. 

Barère  se  réserva  l'épisode  principal  de  la  bataille  à  la  Convention. 

Iiiia;;iiicz.  s'éiTia-t-il,  le  vaisseau  le  Venfjeur  percé  de  coups  do  canon,  s'entr'ouvrani 
do  toutes  parts,  cerné  de  tifrres  et  de  léopards  anfflais  ;  un  équipa/i^e  composé  de  blessés 
ptde  riumranls.  luttant  contre  les  Ilots  et  les  canons.  La  troisième  batt<M*ie  va  toucher 
aux  ondes,  mais  elle  vomit  encore  le  trépas  sur  les  insulaires  [)erfides  avant  de 
s'eu^loutir.  Tout  ù  coup  le  tumulte  du  combat,  l'elfroi  du  danger,  les  cris  de  douleur 
des  blessés  cessent  ;  tous  montent  ou  sont  portés  sur  le  pont.  Tous  les  pavillons, 
toutes  les  flammes  sont  arborés  ;  le  pavillon  principal  est  cloué  ;  les  cris  de  vive 
la  UépuhlUfue!  virent  la  Liberté  et  la  France!  se  font,  entendre  <ie  tous  côtés  : 
c'est  le  speclai'le  louchant  et  animé  d'une  fête  civique,  plutôt  que  le  moment  terrible 
d'un  naufrage. 

Un  instant  ils  ont  d il  délibérer  sur  leur  sort.  Mais  non,  citoyens:  ils  ne  délibèrent 
plus,  ils  voient  TAnglais  et  la  Patrie  ;  ils  aimeront  mieux  s'engloutir  que  de  la  dés- 
honorer par  une  capitulation:  ils  ne  balancent  point;  leurs  derniers  vieux  sont  pour 

U  République  et  la  liberté.  Ils  disparaissent!... 
Qui  nous  a  donc  révélé  ce  secret  de  notre  grandeur  ?  Quel  ami  de  la  liberté  nous 

il  transmis  ce  trait  héroïque  qui  seuible  appartenir  aux  temps  fabuleux  ? 
Qui  atout  découvert?  Nos   ennemis,  les  .\nglais,  leurs  journaux,  leur  manie  de 

«••mtesler  notre  gloire. 
Ln  crainte  pour  des  Républicains  I...  oui,  ceux  (pii  montaient  le  vaisseau  le  Vrn- 

.'/'«»•  ont  craint  que  le  pavilb)n  tricolore  ne  tombât  au  pouvoir  des  ennemis,  et  (ju'il 

iH'  fût  tlétri,   déshonoré  en  passant  dans  les  mains  des  Anglais.  IN  ont  voulu  s'en 

t.  Jjil,  Dictionnaire  fjiof/raphif/ue.  Rapport  de  Renaudin. 

'i-  Le  29  octobre  9i,  Renaudin  fut  nonuné  contre-amiral. 

•^.  Nul  ne  l'a  nié.  Renaudin  fut  abandonne  à  lui-même  par  notre  flotte. 
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^'loiitir  avec  Ui  si^rno  de  la   liberté,  et  reinpurter  au   fond  des  nieiN.  comme  ils  en 
avaient  le  sentiment  an  fond  des  ctrnrs. 

Les  énii«;rés  enx-niêmes.  «m^s  vils  parricides,  ne  peuvent  refuser  leur  adnn'nitioo 
an  eourajre  des  républicains. 

Il  est  tombé  entre  nos  mains  une  lettre  de  lémiffré  0.  Çhlvhé^  ilatée  de  C^o»^^ 
Point  le  20  juin  17î>'r.  écrite  à /i//*eM/o«e//.  lieutenant  de  draju'ons  de  l'année anjrlni?r. 
en  Flandre. 

«  Entre  autres  traits  de  bravoure,  un  vaisseau  français,  se  voyant  sur  le  point  de 
couler  bas.  déchargea  sa  bordée  dans  le  moment  (|ue  ses  derniers  canons  étaieet  à 
Ib'ur  deau  ;  ensuite  les  matelots  clouèrent  leur  pavillon  au  vaisseau,  de  peur  qu'il 
ne  sm*na;Lrcàl  et  ne  tombât  entre  les  mains  des  ennemis,  et  se  laissèrent  en-Juit? 
en«j:loutir  sous  les  ondes  plutôt  que  de  se  rendre.  L  histoire  ne  nous  fcmrnit  p«»int  «le 
traits  de  l)ravoure  semblables.  Quoi<|ue  je  ne  sois  pas  sans-culotte,  je  ne  puisniVin- 
pî'cher  d'admirer  tant  de  courajro.  » 

Un  autre  papier  du  ii  juin  rapporte  ce  trait,  et  dit  que  c'est  ré(|uipa^e  du  TerM 
rpii  a  doimé  celte  preuve  mémorable  de  grandeur  d'âme  et  de  conliance.  Il  se>l 
abimé  avec  tous  les  pavillons  et  ilaunues  aux  couleurs  nationales  flottant  de  toulf> 
parts,  et  aux  cris  re<loubIés  de  rire  la  République  I 

Dans  une  lettre  particulière  d'un  officier  de  l'escadre  Ilowe,  ce  trait  sublime  f»t 
attribué  au  vaisseau  le  Ventjeur. 

El  selon  le  représentant  du  peu|>le  Jean  Bon-Saint-.\ndré,  cette  deniièrc  versi«iD 
est  la  plus  assurée  :  c'est  le  ]'riif/eur  h  (jui  appartient  cette  belle  jjloire  ;  et  si  Hlf 
a  été  l'admiration  de  uck  lâches  ennemis,  «piel  Français  pourrait  la  lui  contester ^ 

Ne  plaignons  pas  les  Français  composant  l'équipage  du  Venffeur  :  ne  l«^ 
()laignons  pas  :  ils  sont  morts  [)our  la  patrie  :  honorons  leur  destinée  et  célébwn* 
leurs  vertus. 

Le  Panthéon,  monument  de  la  reconnaissance  nationale,  devait  être 
aperçu  des  frontières  par  les  annérs,  concluait  Barère.  Qu'on  ra|)erroivf 
donc  aussi  du  milieu  de  FOcéan.  Marins,  vovez  en  lui  la  Patrie  rmn- 
naissante.  Soiivenc^z-vous  du  Vengear  lorsque  vous  rencontrerez  Z*"^ 
tyrans  dr  la  mer  !  Ai 

On  vient  de  lire  les  versions  orticielles. 

1.  hKCHKT     SLIi     LK     VeXC.EI  K 

La  Convention  nationale.  a[>rrs  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de  Salut  publif- 
décrète  : 

AliTIC.LE    l'IŒ.MIEH 

Une  forme  du  vaisseau  «le  ligne  le  Venijeur  sera  suspendue  à  la  voûte  du  PaD* 
lliéon.  et  lc>^  noms  des  braves  ré]niblicjiins  composant  l'équipage  de  ce  vaiss»*!" 
seront  inscrils  sur  la  cohmne  du  Panthéon. 

Il 

A  cet  etfcl.  l«*s  agfiils  maritimes  des  ])orls  de  Brest  et  de  Hochefort  rnvem'fl' 
^ans  délai  à  la  Ctuivenlitm  nationale  le  rôle  d'équipage  du  vaisseau  le  Veni/eif- 

ni 

Le  vaisseau  à  trois  p(»nts,  qui  est  en  constniction  dans  le  bassin  rouTert  de Bre^l* 
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Y  a-l-il  eu  des  contradicteurs?  Oui,  il  y  en  a  eu  deux,  et  des  plus 
autorisés. 

Les  rédacteurs  des  Victoires  et  Conquêtes  ont  donné  un  récit  détaillé 
de  la  bataille  auquel  nous  renvoyons.  Mais  certains  fragments  tout  î\ 
l'honneur  de  la  marine  nous  appartiennent.  Il  importe  de  les  relater. 

Le  vaisseau-amiral  avait  reçu  250  boulets  à  fleur  d'eau  sur  son 
tribord.  Le  pont  n'avait  plus  de  combattants,  la  deuxième  et  la  troisième 
batterie  plus  de  défenseurs.  La  plupart  des  canons  étaient  démontés 
ou  fendus  à  leurs  bouches  par  les  boulets  anglais.  Le  gouvernail  était 
perdu  et  le  couronnement  du  navire  ofl^rait  dans  ses  sculptures  les  cer- 
velles des  lieutenants,  de  l'amiral  et  celles  des  pilotes. 

Bouvet  de  Crissé  réussit  à  balayer  le  pont  de  la  Queen-Charlotte  que 
Jiiontait  Howe  avec  la  caronade  de  36  à  tribord. 

On  n'a  jtimais  compris  comment  ce  dernier  ne  s'était  pas  enq^aré  de 
la  Montagne.  , 

Villaret  aurait  proposé  à  Saint-André  de  revenir  au  combat  et  celui-ci 
aurait  refusé  «  en  présence  de  tous  les  marins  assemblés.  »  L'équipage 
indigné  aurait  protesté.  Plusieurs  de  ces  braves  voulaient  se  jeter  sur 
le  Représentant  et  parlaient  de  le  jeter  à  la  mer.  L'amiral  redoutant  la 
guillotine  donna  le  signal  de  la  retraite. 

L'arrière-gfirde  se  voyant  abandonnée  par  la  masse  de  la  Hotte  el 
«iyant  perdu  la  moitié  de  ses  efl*ectifs  dut  se  rendre.  Ses  vaisseaux 
n'avaient  plus  de  pavillons.  7'ous  étaient  réduits  à  Vétat  de  pontons. 

Telle  est  la  conclusion  de  ce  récit. 

Jomini,qui  a  personnellement  connu  les  amiraux  anglais,  formule  les 
ïW€>mes  accusations.  En  outre,  il  déclare  cpie  ce  fut  Saint-André  qui 
^9'fionna  la  retraite  et  il  en  fixe  le  lieu  sur  Berthaume.  Noire  flotte  s'v 
*lîslingua,  chefs  el  soldats,  par  une  valeur  remarquable.  iNotre  ennemi 
y  fut  horriblement  maltraité  et  se  montra  plein  d'admiration  pour  ses 
rivaux. 

portera    le   nom  «lu  Venf/eur.  Le  commissaire  de  la  marine  donnera  les  ordres  les 
phis  prompts  pom*  accélérer  la  construction  de  ce  vaisseau. 

IV 

La  Convention  appelle  les  artistes,  peintres,  sculpteurs  et  poètes  à  concourir  pour 
transmettre  à  la  postérité  le  trait  sublime  du  dévouemi.'nl  ré[)nl)lii'ain  des  citoyens 
donnant  l'équipage  du  ]'pnffeur. 

\ 

\\  sera  dé«*erné,  dans  une  fêle  nationale,  «les  riM-ompenses  au  peintre,  au 
s«!ulptpur  el  au  i)oète  qui  auront  le  plus  di^neiiunt  celébi-e  la  fçloire  de  ces 
t^Dublirains. 
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Quant  an  Vtfmjrury  son  <lrvouenn'nt  snblime  place  ses  auteurs  au 
niveau  de  celui  des  Spartiates  aux  ïhennopyles. 

Van  Stabel  entra  avec  ^00  voiles  eharjçées  de  vivres  dans  le  |>ort  df 
Brest,  le  lendemain  de  la  bataille. 

Ce  n'»sullat  pratique  était  le  13  prairial  au-dessus  de  tout.  Voilà  jioiir- 
quoi  on  peut  avancer  que  ce»  revers  fut  si  glorieux  i|u'il  constituait  une 
victoire  politiffue  contn»  l'Angleterre.  Avec  tout  autre  que  Saint-André, 
file  eût  été  complète. 


CHAPITRE    LXXVU 

MISSI(»\    DE    L\COMBE  SAINT-MICÎIEL    EN    CORSE 


firitT  au  7'  d'artillerie,  il  déclare  le  12  juillet  89  qu'il  ne  tirera  pas  sur  le  peuple. 
—  Ses  rap[)orts  à  la  Législative  et  à  la  Convention.  —  Mission  en  Corse,  où  s.» 
•«(•ienre  et  son  patriotisme  restent  impuissants  par  Paoli,  Pozzo  di  Horgho  (|ui 
livrent  leur  pays  d'origine  aux  Anglais  de  Nelson.  —  Ses  dépêches  et  ses  apos- 
trophes aux  parlementaires  ennemis. 


Par  qui  fut  (léf(Mi(hie  la  Corse  (mi  179i  (îontio  Faoli  et  les  Anglais  ? 

D'une  famille  noble  de  Languedoe,  Lacoiuhe  de  Sainl-Michcl  éluil 
lire  dans  Tarnie  de  l'artillerie.  Il  avait  vingt-cinq  ans  de  gra<l(»  comme 
pilaine  et  la  croix  <le  Saint-Louis  lorsqu'éclata  la  llévolulion.  Appelé  à 
tris  en  juillet  80  avec  son  régiment,  le  7'',  il  fut  <lésigné  par  le  niaré- 
lal  (le  Broglie  pour  coopérer  à  Faction  militaire  du  li  contre  les  mou- 
^nionts  [mpulaires  de  la  capitale.  Il  ne  dissimula  pas  que  dans  le  cas 
i  le  pouvoir  en  appellerait  à  son  concours,  il  n'obéirait  pas  ])our  une 
'|)ression.  Connu  dans  le  département  du  Tarn  d'où  il  sortait,  il  fut 
ivoyé  par  lui  à  la  Législative.  Il  y  api)artint  immédiatement  au  côté 
\uohe.  Dès  son  entrée  dans  la  vie  i)ublique,  il  s'éleva  avec  force  contre 
s  officiers  qui  démissionnaient  en  masse  et  il  eut  raison.  Il  com[)ril 
110  l'émigralion  ne  pouvait  que  perdre  la  noblesse,  les  événements  oui 
islifié  ses  colères. 

Il  avait  appuyé,  le  "H)  novembre  91,  la  loi  qui  obligeait  les  officiers 
*n  employés  h  se  présenter  devant  la  municipalité  du  lieu  iU\  leur  rési- 
t*noo  |»our  y  prêter  le  sennenl  cinque.  Le  28  mars  92,  rapportcMir  du 
>inité  militaire,  il  fil  créer  dans  soïi  aruïe  neuf  compagnies  decanon- 
i<*rs  à  cheval  parlagées  (»u  trois  brigades.  Le  23  avril,  il  a[»puyait  la 
Pinamle  des  Vainffururs  de  lu  Hnstille  tendant  à  obtenir  dans  leur 
^apoan  «  une  tour  renversée.  »  Pourquoi  la  hMU*  refuser  ?  Les  troupes 
'li  se  distingucMil  par  une  action  éclatante  cliercheid  à  en  transmettre 
*  souvenir  par  un  signe  extérieur.  Vax  Fraiu*e,  rhéi'oïsnie  pro<luit  l'ad- 
^ipation    plut(M  «pie  l'envie.  Or,    si   le    succès    n'eût    couronné    leur 
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entreprise,  les  Jibérateiirh  des  cacliols  de  la  Bastille  eussent  payé  de 
lenr  vie  leur  audace.  .N'étaient-ils  pas,  enfin,  les  avant-coureurs  des 
Droits  do  V Homme? 

Le  T)  mai,  il  entretint  ses  collèfçues  des  nôtjimenls  coloniatw  ei  amena 
par  son  rapport  leur  réorj4:anisalion  spéciale  en  six  régiments  d'infan- 
lerie  de  <lt»ux  bataillons  chacun  ;  ils  furent  mis  à  la  suite  des  régiineDU 
de  ligne  et  prirent  rang  après  le  iO.")".  Ils  passèrent  à  ravenirsousia 
direction  du  département  de  la  guerre. 

I>'avancement  dans  le  corps  de  l'artillerie  favorable  aux  sous-oilicieis 
«le  cette  arme  aboutit  à  la  disposition  suivante,  contraire  aux  prélen- 
tious  des  sous-officiers  appartenant  aux  régiments  de  la  ligne.  Une  loi 
du  l*''  août  91  avait  accordé  u  momentanément  »  la  moitié  des  places df 
sous-officit»rs  à  ces  derniers.  A  compter  de  la  loi  du  23  mai,  ils  durent 
subir  à  Cliàlons  un  examen  spécial,  concurremment  avec  les  élèves  de 
l'artdlerie  et  avec  les  aspirants  h  leur  remplacement. 

Sous  le  coup  des  événements,  il  demanda  le  23  juillet  que  tout  com- 
mandant d'une  place  i\m  l'aurait  rendue  avant  que  la  visite  des  ouvrages 
extérieurs  ait  prouvé  qu'elle  n'était  plus  tenable,  fût  puni  de  mort.  Le 
25,  il  lut  un  rapport  sur  la  matière,  toujours  au  nom  du  comité  mili- 
taire. 11  y  confirnui  la  doctrine  du  23;  mais  il  ajouta  dans  le  dispositif 
de  la  loi  un  article  (art.  2;  qui  interdisait  aux  habitants  et  aux  corps 
administratifs  de  requérir  le  commandant  de  la  place  pour  la 
ren<lre,  sous  peine  d'être  traités  comme  des  révoltés  et  des  traîtres  à 
la  patrie. 

Le  31,  il  était  adjoint  à  Carnot  el  à  (îasparin  pour  faire  accepter  par 
le  Dépaiteuïcnt  el  la  xMunici|Kdité  parisienne  une  Adresse  aux  garde> 
nationaux  que  h»  corps  législatif  sommait  de  se  rendre  au  camp  de 
Soissons,  ou  de  se  réunir  aux  armées  sur  l(»s  frontières.  Le  6  aoùL  il 
j)résenla  h*  rapporl  sur  celte  mission:  il  déclarait  qu'on  n'avait  rieuprê- 
|)aré  à  celle  date  à  Soissons,  ([u'on  y  avait  trouvé  un  seul  officier  el  uu 
commissaire  des  guerres  à  peu  |)rès  dénués  de  tout.  Cependant,  il  avait 
observé  ([ue  le  peuple  des  campagnes  s'éclairait  sur  ses  vrais  intérêt^. 
On  coït  luihi'i'  (Je.  la  iAhfrlt'  j^lanlr  dmis  tuiis  les  rillages^  ajoutait-il- 
1/uniou  est  partout.  Les  commissaires  du  roi  sont  fort  insouciants  pour 
recouvrer  rimpùl.  C'est  j)ar  cette  accusation  grosse  de  menaces  pour 
l'avenir,  mais  exacte,  qu'il  termina  son  rôle  actif  à  la  Législative.  Le» 
él(»ctions  leiivovèrent  à  la  Convention. 

Son  attitude  au  Procès  du  roi  relève  de  son  vole.  Officier  pu/Wo'''. '' 
vola  la  mort  sans  appel  et  sans  sursis.  Quant  à  l'appel  au  peuple,  il 
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mça  que  le  peuple  ne  doit  sancliouner  que  la  Constitution.  L'appel,  ce 
ait  la  j{:uerre  civile  en  permanence  ;  et  il  refusait  d'en  accepter  la 
iponsabiiilé. 

Le  5  février  93,  il  était  nommé  commissaire  avec  la  charge  spécifiée 
visiter  la  frontière  de  Corse. 

Avant  de  partir,  il  demanda  contre  Barère  qui  s'y  opposait,  ramai- 
me  entre  les  troupes  de  ligne  et  les  volontaires,  affirmant  avec  les 
néraux  que  ce  serait  «  raffaire  d'une  revue  ».  En  outre,  il  reprocha  à 
ibois-Crancé  de  ne  pas  s'être  occu|>é  dans  ses  projets  de  l'augmenla- 
n  de  l'artillerie.  Il  voulut  onze  nouvelles  compagnies  d'artillerie  à 
eval,  son  aînée  ayant  rendu  de  grands  services  dans  la  dernière  cam- 
gne.  Le  11  février,  il  revint  sur  la  question  de  l'amalgame  et 
mula  un(»  throi'ie  sociale  qui  allait  devenir  celle  de  toute  la 
vohitioii  : 

<  Donnez  au  soldat  res[)oir  d'élre  prlil  ])ropri('taii'e  et  de  devenir 
)ère  de  famillr  et  vous  doublerez  à  l'instant  sa  force  et  son  courage  : 
1  attendra  la  fin  de  la  guerre  comme  la  terre  promise;  aucun  obstacle 
le  lui  résistera.  Les  promesses  de  l'ambitieux  ne  le  séduiront  pas  ;  il 
l'attachera  à  jamais  à  la  terre  qu'il  arrosera  de  ses  sueurs  et  qui,  par 
à  même,  lui  deviendra  plus  chère;  et  lorsi^ue  les  cjrossps  propriétés  des 
migres  si»roni  ainsi  divisées^  tjuils  viennent  les  reprendre  !  Que 
'Europe,  que  l'univers  entier  viennent  attaquer  la  France  !  Ils  ne 
rouveront  phis  <jue  des  piques  !  » 

ji  formule  des  hommes  de  94  et  de  93,  la  voilà  I 

aine  l'a  vituj>érée. 

let  écrivain  qui  fut  un  penseur  a-l-il  lu  cette  théorie  dans  ses  consi- 

anls  fort  ignorés  ? 

[h  bien,  ils  émanent  d'un  noble  de  vieille  souche  et,  ce  qui  est  mieux, 

n  soldat. 

)n  prie  le  lecteur  de  tirer  de  cette  double  constatation  les  consé- 

îDces  qu'elles  entraînent. 

*arli  pour  la  Corse  au  mois  de  mai,  il  ne  s'y  rendit  pas  seul,  Salicetti, 

Mité  de  ce  pays  d'où  il  était  originaire,  lui  avait  été  adjoint. 

>  collègue  avait  cependant  excusé  Paoli  précédemment  ;  il  avait  nié 

:*  le  rebelle  eût  déterminé  les  habitants  de  cette  île  à  se  soumettre 

v  Anglais.  Salicetti,  à  un  moment,   s'était   engagé  h  répon<lre  au 

inphl(»t  dirigé  contre  ce  génénil.  11  avait  prodigué  à  des  coupables  sa 

i>lcctiou,  par  une  légèreté  inconcevable,  lui  qui   devait  dénoncer  un 


:n8 
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jour  Bonaparlt»  à  Toulon.  Il  avait  défondu  les  autorités  du  département  de 
la  Corse  dans  la  personne  de  leurs  membres,  et  annoncé  avec  emphase 
(jue  la  tranquillité  y  était  rétablie. 

Il  avait  été  plus  clairvoyant,  le  iH  janvier,  lorsqu'il  Jivait  appelé 
le  Conseil  exécutif  A  s'occu[>er  de  la  défense  de  la  Corse.  La  position (fc 
ct»lte  île  domine  Tllalie  et  protège  les  cAtes  méridionales  de  la  France. 
Si  nos  ennemis  s'en  emparaient  ou  simplement  occupfiieni  ses  ports,  ik 
pouvaient  détruire  notre  <'ommerce  du  Levant  et  porter  à  celui  de  Mar- 
seille un  coup  mortel.  Ses  forêts  étaient  indispensables  à  nos  construc- 
tions navales.  Cet  exposé  était  juste,  mais  lorsqu'il  avait  appelé  sur  les 
préln»s  réfractaires  à  la  ccmslitution  rivile  du  clergé  la  jiersêculioii, 
Salicetli  avait  parlé  en  jacobin. 

Le  l'*"^  février,  Harbaroux  avait  appuyé  les  vues  jçénérales  de  son  col- 
lègue en  les  aggravant,  ijuant  aux  constructions  et  aux  grains.  Le T». 
Salicetti  (d>tenait  au  nom  <lu  Comité  tle  défense  générale  que  4  batail- 
lons d'infanterie  légère  fussent  levés  dans  l'île,  en  augmentation  desi 
de  Volontaires  existants:  ceux-ci,  les  Conmiissaires  purent  les  consw- 
ver.  Le  même  jour,  Bréard  imposait  les  felouques  de  Coi*se  aux  forces 
navales,  par  l'article  11  de  la  loi  ipii  créait  de  nouveîiux  officiers  pour 
la  marine  militaire.  Vains  etVorIs,  l'Ile  s'était  insurgée  sous  l'influence 
de  Pascal  Paoli. 

On  n'a  pas  à  attendre  \v\  une  biographie  du  célèbre  patriote.  Exilêà 
Lontlre>  après  la  soumission  tiélinitive  dt»  son  pays  par  le  général  de 
Vaux,  il  eu  fui  rappelé  à  hi  demande  de  Mirabeau  :  rela,  il  iuïporte  d»* 
le  constattT.  Paoli,  reconnaissant,  i\\i\\\  remenMé  nos  législateurs  par  ud 
<rimf'nt  ainsi  formule  : 

Vous  ave/  Innu^rê  «le  vos  ^utlVagi'^  ma  eonduite  passée  :  elle  vuu> 
rej^uiil  tle  ma  eouiluile  rutun*.  J'o^i'  dire  que  ma  vie  entière  aélé un 
serment  à  la  Liberté;  e'rsl  l'.ivojr  tl»'Jà  fait  à  la  Constitution  qii»' ^''U* 
elabli^^e/. 

Pre-rMile  au  roi  par  La  la  sel  le.  le  roi  l  avait  nonuiié  lieutenanl-iîeu»*- 
ral  et  cotnmandant  militaire  île  Tile.  .\«'elamé  parles  siens  jusqii  au 
délire,  ^ouN  erain  île  tait,  il  n  as  ait  juge  avee  «'olère  la  déchéance  de  la 
roxaute.  l/as<a<^iiiat  légal  île  Li»uis  \VI  le  jeta  dans  les  bra^J*^ 
Vuiilai^.  ear  mi  pareil  earaeUre  iw  pouvait  «Humaitre  que  les  exlrèiueî'' 
Un  mai  îU.  la  r«'l»ellion  einiht^  I  assemble»'  s*»uveraine  était  à  ptMi  pr»^ 
ue ne raie. 

l.>'.  ••■.iib»   Sami- Michel  j  ♦•riMt.  Ic"^  .'l  eL  V  juin,  à  .ses  collègues. 
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les  informa  que  dans  une  consulte  tenue  à  Corte,  le  20  mai,   Paoli 

I  été  déclaré   généralissime,   qu'on  y  avait  organisé  des  troupes, 
représentation    particulière,  qu'on  y  avait    maintenu   de   r<»ster 

irais  mais  avec  conditions  !  Plus  d'assignats,  par  exemple  :  plus 
rétres  réfractaires  ;  l'incendie  et  le  ravage  pour  les  propriétés  des 
îrsaires  ;  le  pillage  pour  les  magasins  de  Corte,  de  File  Rousse  el 
accio. 

?urs  crimes  n'ont  plus  de  limites,  ajoute  le  conventionnel.  Ils  <ml 
attaquer  Calvi,  où  nous  les  avons  combattus  et  battus.  Des  batail- 
de  volontaires  de  l'Aveyron  et  des  Bouches-du-Rhône  en  ont  eu 
jn.  Des  rangs  des  révoltés  on  a  entendu  cette  insolente  imprécation: 
émis,  vous  paierez  clipr  le  sang  de  votre  roi  !  Celui  qui  l'a  proférée 

Leonetti,  ancien  législateur  et  neveu  de  Paoli. 

ce  département,  ajoute  le  représentant,  n'était  un  pays  inacces- 
»,  c'est  à  Corte  même,  et  à  coups  de  canon  (jue  nous  aurions 
►ndu.  Depuis  quelques  jours,  c'est  de  cette  manière  que  nous  com- 
iquons. 

»  l*'""  juillet,  Barère  annonça  officiellement  que  l'île  était  en  rontrr- 
lulion  ouverte  et  que  les  Commissaires  de  la  Convention  étaient 
lits  à  la  défensive  dans  les  points  maritimes' restés  fidèles.  11  traça 
lislorique  de  l'aff'aire  elput  montrer  une  corrélation  avec  les  mouve- 
ts  fédéralistes  du  Midi  sans  difficulté,  car  Paoli  les  avait  person- 
îmeut  composés  et  commentés  dans   un  acte  officiel  émanant  de 

II  y  avait  joint  des  séries  de  calomnies  devenues  un  syslthne  dr 
motion,  et  préparées  de  longue-main.  Les  intelligences  avec  hi 
on  anti-révolutionnaire  étaient  précisées  ainsi  :  Ce  système  a  éclaté 
)ut  en  Corse,  et  au  même  moment  <|ue  dans  les  autres  parties  de» 
(•publique. 

Ivi,  Bastia,  Saint-Florent  étant  restés  fidèles,  rien  n'est  perdu, 
lis  que  penser  de  l'adresse  de  la  municipalité  d'Ajaccio  s'exprimant 
re  les  R(»présentants  en  ces  termes  :  On  nous  a  persuadés  que  iohjel 
cipal  de   votre  mission  était  de  nous  ravir  la  liberté  et  de  placer 
léans  sur  le  trône, 

i  Convention,  à  la  demande  de  son  principal  mandataire,  répli(iua 
calomniateurs  en  cassant  la  consulte  insurgée,  ses  décrets,  ses 
filés,  et  en  ordonnant  l'arrestation  de  Paoli  lui-même.  Ceci  devait 
plus  difficile. 

e  Bastia,  le  23  juin,  Lacombe  avait  écrit  pour  annoncer  l'attaque 
méditée  parla  Sardaigne  contre  l'île,  et  j)rocliaine.  H  courait  s'en- 
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termor  à  Bastia.  On  ne  nous  prendra  pas,  conclut-il,  dussé-je  /"«> 
sautrr  lu  place  tU  moi  avec  !  CeU(»  promesse,  on  va  voir  comment  il  Ti 
remplie. 

La  reddition  de  Toulon  fut  connue  à  Calvi  le  13  septembre.  Lecapi-  | 
taine  de  la  frégate  lîi  Mif/mnme  n'eut  (|u\ine  pensée,  en  l'apprenant: 
ollrir  les  pièces  de  canon  qui  étaient  à  son  bord  et  ses  hommes  poar 
servir  afin  de  renforcer  Calvi.  Le  re|)résent<int  répondit  en  lembras- | 
sant  :  J'accepte  In  proposition  de  vos  braves  gens,  twus  mourmt 
ensemble.  Le  15,  le  canot  parlementaire  d'une  frégate  anfçlaise  se  1 
présenta  devant  Calvi:  il  en  descendit  deux  officiers  à  uniforme  bki,  1' 
revers  blancs  et  chapeau  brodé  d'or,  accompagnés  d'un  interprète.  | 
Celtt'  scène  magnifique,  un  témoin  l'a  narrée  à  la  Convention  : 

»  l^orsrpriis  ont  ét<''  au  pied  du  rempart,  le  représentant  du  peuple  pUcé  sur  le 
parapet  do  la  batterie  leur  a  demandé  :  Que  voulez-vous?  L'interprtte  lui  arèpooAi: 
Nous  voulons  remettre  une  lettre  à  M.  le  ^'oiiverneur. 

>»  Le  représentant  du  peuple  lui  a  dit  :  La  népubli^pie  française  ne  re!;onn.ill ph* 
de  ^gouvernement  ;  elle  na  dans  ses  places  (pie  des  commandants  militaires.  Uti 
«le  plus  ici  un  Représentant  du  peuple  qui  a  raulorité  supérieure. 

»>  Qui  ètes-vous  ? 

»  L'interprète  a  répondu  :  Nous  sommes  oriiciers  anglais. 

»  Lacombe  Saint-Michel  leur  a  dit  :  Larticle  121  de  la  constitution  française  défcW 
de  traiter  avec  les  ennemis  tant  qu'ils  o<'cupent  le  territoire  de  la  République  :  te 
Angbiis  sont  entrés  [>ar  l'ellet  de  la  plus  noire  trahison  à  Toulon  ;  j«^  refuse  de  rece- 
voir votre  lettre  :  retirez-vous,  mes  braves  camarades  (|ui  m'entourent  sont  nJsoh» 
de  vaincre  ou  de  mourir. 

»  A  ces  mots,  est  parti  un  cri  universel  :  Lu  Hépuhlique  ou  la  Mort  ! 

)»  L'interprète  et  les  officiers  ont  salué,  et  <'omme  ils  allaient  se  retirer.  Lirombe 
Saint-Michel  leur  a  dit  à  haute  voi\  :  Vous  venez.  Messieurs,  iVentemlrtf  notre  r^ 
unnnime:  niiez  en  rendre  comjtfe  à  rolre  nuitire.  .Vn^lais.  vous  <jue  la  philo>opWf 
aimait  à  mettre  au  r.in«<  des  amis  de  rhumanité*.  vous  venez  de  vous  déshonorerptf 
une  lâche  lrahis«»n...  Quand  vnu-;  s<mvz  dii^nes  d<"  la  République  Universelle.  veoW 
à  nous  et  n«)us  vous  mibrasst^rons  en  frères.  Ju.sffue-là.  nos  courriers  respfctiff 
sernnt  (les  himlets  el  des  hmithes.  \\)us  pouvez  vous  retirer  ;  nous  savons  re>pe''l*f 
le  Droit  des  (iens,  menu;  avec  «'eux  ([ui  l'oublient.  >► 

.Nos  adversnirt^s  durent  rend)ar<iuer  sans  avoir  approclié  de  Calvi, 
et  sans  avoir  accompli  Icui*  mission.  L(Mir  départ  fut  accompagna 
par  le  chant  de  la  Marseillaisi',  ce  ([ui  les  surprit  en  les  troublant. 

Le  1"  ocloLre,  liaslia  et  Saint-Fliu'ent  furent  attaqués  par  la 
llolte  où  servait  Nelson  :  elle  coini>renait  trois  vaisseaux  el  une 
frégate. 

Le  ri,  Laeornbe  s*é<*riait  :  /infin,  ce-:  fiers  Anglais  viennent  d'èii'^ 
étrillés  en  Corse. 
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Oui,  on  les  avait  battus,  mais  pas  pour  longtemps,  à  raison  de  la  tra- 
5on  de  Paoli  et  de  ses  partisans  (1). 

Le  9  octobre,  le  conventionnel  attaqué  par  de  faux  patriotes  à  la 
►ciétê  populaire  de  Bastia  les  accusait  de  n'être  qu'une  section  ardente 
isurper  le  pouvoir  souverain,  ce  qui  était  exact.  Il  entendait  mettre  sa 
nduite  h  lui  au  grand  jour  pour  les  confondre  par  la  lecture  de  ses 
gistres  de  correspondance.  Ce  qui  était  autrement  grave,  c'était  ce 
i  :  «  Il  paraît  que  quelques  meneurs  tramaient  à  Bastia  la  même 
inœuvre  qu'à  Toulon.  »  Le  16,  les  Anglais  s'emparèrent  d'officiers 
ilades  formant  un  convoi   de  blessés,  parmi    lesquels   se   trouvait 

beau-frère  de  Salicetti.  Us  violèrent  aussitôt  le  droit  des  gens  et 

rèrent  à  Paoli  ces  malheureux.  Le  représentant  exigea  de  laConven- 

»ii  qu'elle  usât  de  représailles  contre  leur  nation. 

Aux  traîtres  de  Bastia,  elle  répondit  que  son  mandataire  n'avait  pas 

ssé  de  mériter  la  confiance  de  l'assemblée. 

Le  2(»  janvier  &4,  celle-ci  entendait  la  lecture  d'une  de  ses  dépêches 

il  racontait  ses  opérations  militaires  contre  les  insurgés  et  leurs 
faites,  Corses  fidèles  contre  Corses  rebelles.  Après  l'insuccès  de 
mirai  Martin,  il  avait  vu  se  ralliera  la  bonne  cause  trois  frégates  :  la 
Hpoméne,  la  Minerve,  la  Fortunée,  Elles  s'étaient  échappées  de  Tunis 

leur  chef  de  division  Varne  avait  tenté  de  proclamer  Louis  XVII  roi 
avait  voulu  les  livrer  aux  Anglais.  Ces  braves  marins  s'étaient  révol- 
iet  ayant  cinglé  sur  Saint-Florent  y  avaient  acclamé  la  République. 
urs  mateloLs  descendant  à  terre  s'étaient  joints  avec  leurs  garnisons 
X  troupes  du  représentant  et  tous  «ivaient  dignement  combattu. 
éna,  son  ancien  collègue,  les  avait  suivis. 

L'escadre  ennemie  tentait  à  la  même  date  d'affamer  les  villes  fidèles, 
pèche  ultérieure. 

Paoli  les  secondait  de  son  mieux  et,  agissant  avec  cruauté  contre  ses 
tnpatriotes,  laissait  déchirer  vivants  les  soldats  de  l'armée  régulière. 
»  ne  respecta  même  plus  les  femmes  et  on  les  mutila.  Chez  les  répu- 
icains  corses,  les  victoires  de  Toulon,  du  Nord  et  du  Rhin  connues 
T  émissaires  enflammèrent  leur  courage  et  ils  crurent  à  leur  propre 
lut.     Malheureusement,     Pitt    augmentait    sa    flotte    d'observation, 

i.  Le  comin.andant  de  la  felouque  la  Mf/iianle  fut  tué  au  cap  (lorsc  en  j^ajrnanl 
uioiiilla;;e  Sainte-Marie  sous  le  feu  de  la  division  navale  d»'  N»dson.  Il  sélait 
lappê  de  Toulon  lors  de  riiisurreclion  de  la  marine  royaliste  et  jivait  tenu  léte 
érîeurement  à  un  amiral  étranger,  puis  à  Paoli  en  personne.  Lacombe  eélébra 
i  héroïsme  dans  sa  dépêche  ;  il  se  nommait  Oiefla,  rappelons-le  à  l'honneur  de 
famille. 
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une  dépôclie  du  :i  février  signalait   quarante  de  ses   navires  sur  no-» 
rôles. 

Le  8,  ce  fut  toute  une  escadre  comprenant  vingt  vaisseaux  et  fn-- 
gales.  Laconibe  ne  perdit  pas  son  courage.  L'imminence  du  péril  ne 
réussit  qu'à  l'augmenter. 

Avec  les  mois  de  uiars  et  d'iivril  la  situation  intérieure  alla  en  saj;- 
gravant  par  toutes  sortes  de  discordes.  La  guerre  civile  étant  dans  b 
esprits  allait  bientôt  se  manifester. 

Faoli  s'elForça  de  tromper  la  Convention  par  des  lettres  personnelles 
et  par  des  mandatain^s  envoyés  à  Paris.  Ce  fut  en  vain.  Le  Coniilé  de 
Salut  public  refusa  d*v  ajouter  foi  ;  éclairé  par  la  correspondance  privée 
de  Lacombe  Saint-Michel,  il  l'avait  mandé  à  sa  barre.  Sur  son  refus  de 
conq)araitre,  comme  le  futur  duc  Fozzo  di  Borghoson  complice,  illavail 
décrété  hors  la  Ini.  L'insurrection  éclata  alors  ouvertement  ;  les  forces 
nationales  n'altt'ignaientpas  les  5  mille  hommes  qu'eût  nécessités  l'étal 
lies  choses  et  on  n'avait  aucune  force  maritime  I 

Au  milieu  de  l'année  Oi,  les  \nglais  purent  se  croire  maîtres  de  File 
à  jamais. 

Kn  août,  leur  courageux  adversaire  fut  forcé  de  capituler  et  de  rejîa- 
gniM-  la  France.  Il  y  courut  de  nouveau  à  l'ennemi,  passa  sous  le  Direc- 
toire aux  Anciens,  devint  ambassadeur  à  Naples  et  rentra  en  %  dans 
l'armée  pour  s'y  honorer  ;  1  •. 

1.  Lacombe  capitula  !•'  l*^'  aoùl  à  (lalvi  apns  en  avoir  retardé  la  chute  par  louiez 
les  ress«»urce>  de  l'art.  Ave»!  les  malheurs  de  Toulon,  la  France  était  devoniir  im- 
puissante en  tout  dans  la  Méditerranée  ;  cette  situation  devait  durer  jiis<iiiàli 
|{e<l.iuration.  Le  cabinet  liritannique  tentait  en  9i  d'organiser  par  la  povH'>>io'* 
de  la  Corse  un  autn-  <;il»rallar.  accusation  formulée  par  Jomini.  Il  la  perdit  t'A  i^ 
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(:ar>ot  et  les  triumvirs 


CHAPITRE    LXXVm 

CAHNOT    ET    LES    TRIUMVIRS 


«irnot  d'après  les  piipiers  du  Comité  de  Salut  public.  —  II.  La  vérité  sur  Tarres- 
alion  de  Iloche,  d'après  les  Archives  nationales.  —  III.  Carnot  protège  les  géné- 
aiix  et  obtient  leur  mise  en  liberté.  —  Jomini  déclare  qu'il  a  été  l'Organisateur 
le  la  Victoire  durant  la  République. 


I 


Le  système  des  triumvirs  est  déflnitivement  jugé  pour  la  Convention . 
lis  son  oppression  ne  se  produisit-elle  jamais  dans  la  sphèr»^  plus 
îvée  des  affaires  publiques?  et  peut-on  soutenir  que  le  Comité  de 
lut  public  n'en  a  pas  connu  les  effets  ? 

Carnot  fut  toujours  en  opposition  avec  Robespierre,  comme  homme 
gouvernement.  Son  génie  seul  le  préserva  des  poursuites  du  dicUi- 
ir,  Jumini  s'est  plu  à  le  constater  comme  un  témoignage  rendu  par 
s  contemporains.  Attaqué  a  la  révision  des  actes  du  Comité  de  Salut 
WiV-,  contraint  de  se  défendre  au  lendemain  de  victoires  que  nos 
néraux.  avaient  remportées  en  se  conformant  à  ses  plans  personnels, 
vit  im  de  ses  compagnons  d'armes  l'appuyer  par  un  récit  rédigé 
nire  Saint-Just.  11  eût  été  dilHcile  que  le  triumvir  ne  se  fût  point 
>niré  contraire  à  des  actes  dont  sa  vie  est  \ii  condamnation.  Leurs 
f>ats  furent  graves,  et  les  afiirnuitions  de  Prieur  de  la  Côte-d'Or  en 
«•(luent  la  fréquence.  Les  dissentiments  ([ui  éclatèrent  dans  les  déli- 
'ations  dont  on  n'a  que  des  analyses  superficielles,  et  encore  les 
istres  du  «lépùt  <le  la  (inerre  sont-ils  les  seuls  connus,  eurcuit  lieu 
ro  Saint-Just  et  Carnot.  Se  seiilanl  coupable  secrètement ,  Robes- 
ï'rc  n'osa  pas  atlacpuM-  Ini-inonio  le  chef  imlorisé  et  reconnu  des  opé- 
'Ons  militaires;  il  n'ont  trouvé  aucun  écho  <lans  la  capitale,  dans  la 
Uention  et  aux  armées.  Aussi,  fidèle  à  son  systèuu»,  celui  cpii  lui 
il  rénssi  contre  h*s  iiirondins  cl  contre  les  Dantonistcs,  confia-t-il  à 
ut-Jnst  le  soin  dr  ponrsuivre  Carnol.   Tant   d'autorité  et  d'intégrité 
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nuisait  à  ses  desseins  ;  rabscnce  de  toute  ingérence  dans  la  |K)Iitique 
des  partis  paralysait  ses  vengeances,  mais  Saint-Just  l'avait  utilemenl 
suppléé. 

L'aveu  de  Prieur  mérite  d'être  lu  : 

<«  La  pn»mière  querelle  qui  eut  lieu  au  Comité  fut  entre  Saint-Just  H 
Carnot  ;  celui-(ri  dit  à  l'autre  qu'il  voyait  bien  que  lui  et  Robespiem 
visaient  à  la  dictature.  Niou  fut  témoin  de  celte  querelle  :  et,  sur  la 
division  qu'il  y  eut  dans  le  Comité  de  Salut  public,  il  refusa  de  se  cha^ 
ger  de  l'établissenuMit  de  la  poudrerie  de  (Irenelle.  —  Si  l'on  avait  dili 
kl  Convention  que  les  membres  du  (iouvernement  étaient  désunis,  les 
puissances  de  l'Kurope  n'en  auraient-elles  pas  profité  pour  accabler  la 
France  ?  Aussi,  avons-nous  gardé  là-dessus  le  plus  profond  silence  (ii.* 

Quand  de  tels  faits  se  passaient  au  C<miité,  qu*advenait-il  au& 
Armées  ? 

L'oMivre  politique  et  militaire  des  triumvirs  ne  saurait  plus  nous 
arrêter;  mais  en  publiant  des  arrêtés  inédits  émanant  de  Rol)espierr«' 
seul,  il  est  utih»  de  constater  à  tjuel  titre  il  les  émit.  On  jugera  mieux 
l'action  de  Carnot. 

Lorsque  Robespierre  entra  au  comité,  b»  i9  juillet,  il  se  résena  ^ 
i/urstioHs  géhïêralf's  et  la  polirt*  de  r intérieur.  Ces  deux  titres  ofliciek 
prouvent  la  facilité  de  prédominance  «pi'il  obtint  par  la  diversité  d m- 
terprétation  ([ue  comportaient  leurs  termes.  Ses  collègues  raceeplèreol 
on  vertu  du  rot*'  (jui  réglait  les  ap'aires  en  délibératic  n,  le  tout  dirigr 
par  un  président.  Prieur  <le  la  Marne  au  début.  Les  explications  ulté- 
rieures ont  établi  «pi'ils  avaient  agi  régulièrement.  Mais  ce  qu'on  nê}di^ 
de  constater,  ce  fut  la  série  des  compromissions  acceptées  par  la  Con- 
vention. Les  protestataires  de  iTîCi  entendaient  n'avoir  fait  preuvo 
dancunc  complaisance,  d'aucune  faiblesse,  d'aucune  crainte.  1/liistoir*' 
iracce|>te  pas  cette  opinion  ;  ils  curent  en  tout  une  responsabilité  actiw 
[►arfois.  tantôt  passive,  et  leur  ardeur  à  en  rejeter  les  effets  sur  les  sur- 
vivants du  premier  et  du  second  Comité  de  Salut  public  ne  vaut  pas. 
Elle  ne  fut  (juun  îicle  odieux,  tentation  impuissante  pour  Carnot.  à 
ajouter  aux  violences  des  partis  ! 

Qu'avait  fait,  dans  le  conflit  du  i)rocès  et  des  arrestations  dos  ofli- 
ci(»rs,  le  vaiiMjueur  de  W'atlignics? 

Son  <levoir.  Des  preuves,  (»n  voici  : 

Le  \'A  octobre  ÎKJ,   il  nommait    le    lieutenant-colonel  du  0°  régim*'"! 

I.  SraiicfMlii  'JH  mars  l'O.'i. 
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cavalerie  Soland,  à  raison  «  de  ses  talents  militaires  »,  général  de 
gade.  Sa  feuille  de  proposition  constate,  à  la  colonne  des  services 
idus,  qu'il  commanda  les  gardes  nationales  de  la  ville  d'Angers  et  <lu 
itrict  depuis  la  Révolution  ;  il  sauva  la  ville  du  pillajçe  et  de  l'incendie, 
nt  elle  était  menacé  *  «  par  les  brigands  soldés  par  les  prêtres  el  les 
blés  »,  le  0  septembre  1790.  Blessé  d*un  coup  de  feu,  il  avail  dissipé 
i  premiers  attroupements  de  la  Vendée.  Jourdan  disait  de  su  capacité 
'il  connaissait  la  carte  et  fort  bien  les  manœuvres  de  cavalerie.  Bon 
publicain.  Sur  Temploi  de  ses  talents,  il  écrivait  de  sa  main  :  suscep. 
Ae  d*étre  général  de  division.  Soland  était  le  fils  d'un  notaire  do 
îzieux  el  avait  débuté,  en  1702,  comme  engagé  volontaire  dans 
rmée  royale. 

Le  t\  novembre,  Carnot  mandait  aux  représent^mts  près  l'armée  de 
Moselle,  Soubrany  et  Ruamps  :  qu'en  présence  de  la  suspension  de 
icker,  adjudant-général,  il  leur  appartenait  de  procurer  les  renseigne- 
ents  nécessaires  à  l'application  de  la  loi.  En  mai,  il  fnl  reconnu  que 
suspension,  prononcée  par  le  représentant  Richaud,  était  une  erreur 
rla  personne.  Réintégré,  Becker  rejoignit  Jourdan. 
Un  mois  plus  tard,  le  125  décembre,  Carnot  enjoignait  au  ministre  de 
î  la  guerre  de  lui  exposer  sous  deux  jours  les  motifs  qui  avaient  déter- 
iné  la  suspension  de  Belliard,  adjudant-général  à  l'armée  des  Arden- 
%  puis  aux  eûtes  de  La  Roclielle.  La  neuvième  commission  l'avait 
îclaré  compris  le  i(i  août  précédent  dans  la  mesure  qui  avait  été 
îse  le  30  juillet  pour  le  renouvellement  d'un  grand  nombre  d'officiers 
fnéraux  dans  toutes  les  armées.  Suspendu  à  cette  époque,  Belliard 
ait  vainement  demandé  sa  réintégration.  Devant  les  difficultés  qu'op- 
>sèrenl  les  bureaux  de  la  guerre,  Carnot  l'autorisa,  pour  hâter  sa  ren- 
ie dans  les  cadres,  à  aller  aux  frontières  comme  simple  volontaire, 
nsi  fut  sauvé  celui  qui  deviendra  plus  tard  le  chef  d'état-major  de 
iirat,  auquel  Napoléon  l'avait  confié,  sur  la  recommandation  iW 
^saix. 

m 

Vainqueur,  mais  pauvre,  Jourdan  s'était  retiré  à  la  fin  de  sa  belle 
mpagne  du  Nord,  en  décembre.  Carnot  tint  à  honneur  de  rédiger  de 
main  le  décret  par  lequel  il  fît  accorder  à  son  ami  une  solde  de 
traite  (1).  Le  Conseil  exécutif  approuva  la  proposition  et  le  texte  du 
cret  fut  rendu. 

!.  •  Sur  le  rapport  du  minstre  de  la  guerre, 

*e  Conseil  exécutif  provisoire, 

;on^idé^ant  que  le  cil(»yon  Jourdan,  ci-devant  général  de  l'année   du   Nord,  n'a 
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Après  les  illustrations,  recherchons  quelle  fut  sa  bienveillance  pour 
les  humbles,  pour  ceux  dont  il  ne  pouvait  rien  attendre,  si  même  il 
sût  les  servir  ?  Le  Comité  de  Salut  pubhc  prit  la  mesure  suivante  poir 
des  sous-ofiiciers,  sur  son  initiative  : 


«  Informé  que   les  citoyens  Jean  Ciron  et  Joseph  Ciron   fK^res,  sous-officicni 
r«irmée  du  Nord,  et  suspendus  de  leurs  fonctions^  comme  nobles,  par  iiiesaredf 
suret»'  géncrale,  en  vertu  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Duqucsnoy,  sont 
réduits  à  la  plus  extn>me  indigence  et  hors  d*état  de   se    rendre  dan^t  leur  pip 
sans  secours,  informé  de  plus  que  la  famille  des<lits  citoyens  Ciron  n'était  phi 
comprise  depuis  lon^^emps  parmi  les  familles   nobles,  et   que  oaéme  leurs  pin 
proches  parents  ne  vi\ aient  plus  (pie  d'aumônes  depuis  plus  de  vingt  ans; 
>*  Que  de  plus  ces  citoyens  ont  toujours  manifesté  le  plus  parfait  civisme  et  ■ 
couni<<c  distin^mé,  arrête  :  Qu'il  sera  payé  par  la   trésorerie  nationale  à  chiM 
desdils  citoyens  Jean  ('iron  et  Josepti  Ciron,  et  à  fifre  de  secours,  une  sommede 
trois  cents  livres  à  prendre  sur  les  cincpiante  millions  mis    par   la  Gonveotiot 
nationale  K  la  disposition  du  Comité  de  Salut  public  (1).  » 


Les  Volontaires  ne  lui  restèrent  pas  indifférents.  Sou  arrêté  du  i  mus. 
favorable  à  deux  olïiciers  de  ces  copps  réorganisés  par  Tamalgame,  esl 
instructif  par  sa  date.  Si  le  lecteur  veut  bien  se  reporter  aux  élad» 
spéciales  que  nous  a  inspirées  cette  période,  leur  faute  contre  la  disci- 
pline y  est  relatée  et  donne  une  idée  de  la  vigueur  de  main  de  cerUies 
chefs  sur  ce  point.  Les  olïiciers  actuels  étaient-ils  des  appelés  de  17§l 
ou  des  levées  de  1793,  le  document  ne  le  dit  pas;  mais  le  fond  d>i 
reste  pas  moins  acquis.  Kn  outre,  on  observera  que  leur  suspensioa 
avait  eu  lieu  par  Tintervention  d'un  représentatit  à  r'uUêneurd  . 

(X*s  api)réeialious  sufliseul  pour  montrer  la  sollicitude  de  celui  qui 
fut  le  chef  réel  de  rarmée  piMidaiil  une  période  considérable  delaRév»)- 
lution,  et  nous  n'avons  i)as  à  les  contirnier  jiar  des  preuves  nouvel)»^. 
La  ctir'it'it}  (les  détails  sulïil.  Mais  une  découverte  dont  on  mesurera  la 
portée  nous  impose  le  devoir  de  din*  sur  l'arrestation  de  lloclie  ce  qu'il 
faut  (M)uiiailre. 


pt>iiit  rhiiR-rilc  de  la  I*atri«',  qu'il  a  toujours   manifesté  le  patriotisme  le  pluspo'- 
«•l  qu  il  est  saus  fortune, 

AhkP.if  : 
Qu'il  sjM-a  proposé  au  ('ouiitr-  <!»•  Salut  publir   de  lui    accorder  un   trailein«nNf 
trois  mille  livres  pour  retraite.  »    2  février  ÎH  . 

t.  I)f  la  main  df»  Carnot  Arc/tir.  nul.  \V  ii.  cari.  :î04.  Du  12  ventôse,  an  U - 
luars  17'.^  i  . 

'2.  AnHKTF.  :  <Ju('  W's  «■iloy«'u<  M.ni<^i«*r  et  Cabestan  peuvent  rentrer  dans  un  forp' 
t|U('l<oMi|u«'  ru  qu.ilil»'  lie  volnnlairrs,  rt  -«oui  •<us<*«?piihles  d'y  parvenir  ensuite  a^i 
iîr.i'lr^  i  ouroriiu'uuMit  î\  la  l()i.  —  Arcliir.  mil.  carton  304,  du  2  mars. 
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II 


Nous  avons  combattu  précédemmonl  la  thèse  du  mariage  do  ce  fçéné- 
I,  comme  fausse  cause  déterminante  ;  nous  avons  fait  remonter  h 
int-Jusl  la  responsabilité  unique,  et  nous  avons  produit  les  preuves  ; 
faut  expliquer  la  part  deCarnot  dans  cet  acte,  et  démontrer  Tinanité 
s  attaques  formulées  contre  son  initiative  sur  Todieuse  arrestation 
Oneglia.  Le  document  de  sa  mise  en  liberté  sera  la  victoire  définitive. 
Hoche  avait  ctierché  lui-même  à  s'expliquer  son  malheur  pendant 
n  emprisonnement.  On  connaît,  par  sa  lettre  du  4  août  1799  au 
inistre  de  la  guerre,  ses  colères  contre  «  les  cachots  des  cruels  décem- 
rs  »  qui  l'avaient  déshonoré  pendant  cinq  mois  devant  Topinion 
ses  troupes.  On  a  mieux  que  ce  cri  de  colère,  l'acte  même  de  sa  mise 
i  liberté  par  Carnot  :  le  lecteur  a  pu  former  son  opinion  sur  les  pièces 
irnous  publiées  par  voie  de  suite  et  le  réhabilitant  davantage  encore 
I  rappelant  à  éclairer  les  membres  du  Comité  sur  les  opérations  de 
lerre.  Triple  manifestation  du  génie  de  floche  et  de  l'honorabilité  de 
irnol.  Associés  l'un  h  l'autre,  ces  deux  hommes  allaient  défendre 
icore  l'indépendance  nationale  au  dedans  comme  au  dehors,  à  Touest 
•mme  au  nord  et  à  l'est  (1). 


III 


Oirnot  fit  mettre  en  liberté  Landrin  et  Monlchoisy  ;  mais  il  fit  arrêter, 
26  thermidor,  les  généraux  MuUer,  Ransonnet  et  Chevalier,  de 
imbre-et-Meuse.  De  même  pour  des  otïiciers  subalternes  qui  avaient 
ofité  de  l'état  des  partis,  soil  auprès  des  représentants  en  mission 
Lns  les  départements,  soit  auprès  des  représentants  près  les  armées. 
Teste,  chef  du  i"'  bataillon  de  la  Montagne,  destitué  pour  incapacité, 
ant  demandé  un  congé  par  son  père,  Carnot  l'accorda  dès  fruclidor. 

l.  «  J'avais  saiivr  la  vie  à  lI(K*ho  avec  beaucoup  de  peine  du  temps  dr  ll»>l»es- 
'ire;  je  l'avais  fait  nieltre  en  lilierlé  iniinédiatenienl  après  le  9  tliernii«lor  vt 
rais  fail  réunir  1rs  trois  années  d(*  l'Ouest  en  inie  seule,  pour  lui  en  donner  le 
iiniaïKleinent,  parc<î  «|ue  je  ne  voyais  tpie  lui  (jui  pût  terminer  la  guen'e  de 
idée  cl  des  Chouans.  » 

Réponfte  fie  Carnot,  j).  IG'2. 
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Toujours  généreux,  il  lit  payer  leur  traitement  pour  le  temps  de  l'incar- 
cération  à  ceux  qui  avaient  été  injustement  arrêtés. 

Le  général  Carpentier,  de  Tarmée  de  l'Ouest,  suspendu,  nommée 
nouveau,  fut  mis  a  la  retraite  pour  ce  fait  :  «  Sa  qualité  de  prêtre  mA 
empêché  qu'il  sollicitait  sa  réintégration,  qu'il  regardait  lui-même 
comme  inadmissible,  expose;  »  attestation  curieuse  des  préjugés  de 
l'époque. 

Kniin,  de  plusieurs  pièces  lues  par  Carnot,  il  ressort  que  ces  décLsiote 
étaient  complètes  mais  brèves.  \\*  les  fornmlait  ainsi  :  Il  n'y  a  pas  lien 
<\  délibérer,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  ce  congé,  ou  bien  rejeté,  soil 
les  mots  ajourné,  approuvé  :  termes  officiels  aux  bureaux  de  la  Guerre. 

Ce  travail  avait  été  commencé  à  titre  de  révision  personnelle  sur  les 
actes  émanant  des  Représentants  aux  armées  ou  encore  du  Comité  de 
Sûreté  générale  avant  la  chute  du  triumvirat.  C'est  ainsi  qu'en  juin  le 
général  Foissac  avait  dû  son  salut  à  l'intervention  de  Carnot;  cet  offi- 
cier publiait  les  œuvres  de  Vauban,  titre  prédominant.  Par  contre, Tu^ 
reau  avait  été  envoyé  k  Belle-Isle-en-Mer  par  réquisition  ;  ce  général 
put  commettre  des  excès  ;  mais  il  est  avéré  aujourd'hui  qu'ils  lui  furent 
imposés  par  les  Représentants  à  l'intérieur  (1).  Laubadère  et  Guytoû 
avaient  été  relâchés  ainsi  que  Marchand  1^2). 

L'effet  du  9  thermidor  fut  de  remelti*e  en  question  bien  des  situations; 
aussi  les  membres  du  Comité  pour  la  section  de  la  Guerre  furenl-ik 
surchargés  de  recommandations,  de  plaintes  et  de  mémoires,  dénotes, 
(h*  dénonciations  et  d'additions  supplémentaires  par  lettres,  les  unes  a 
charge,  les  autres  à  décharge.  Le  plus  grand  nombre  est  en  faveur  de 
ce  dernier,  et  l'on  peut  constater  que  les  amis  de  Robespierre  n'épar- 
gnaient |)as  la  gendarmerie  elle-même.  Les  plaintes,  cris  de  douleur  ou 
(le  colère,   s'appli(iueiit  au  parti  jacobin,  mais  spécialement  îiux  fami- 
liers du  diclaleur.  Ce  (ju'on  vic^nt  de  lire  est  instructif,  une  trop  longue 
énumération   scM'ait    fastidieuse  et  sans  objet.  Selon  Timportance  des 
intérêts  mis  en  cause,   les  dossiers  grossissent,  les  pièces  originales 
abondeni,  sans  augmenter  jamais  l'intérêt  du  prévenu  ou  du  condamné. 
yiielqu(»f()is  h'  meiiibre  du  Comité  inscrit  :  attendre  les  renseignements, 
ou  enc()r(^  :  (mi  |)arhîr  au  Représentant  X...  ;  le  plus  souvent,  la  délil)é- 
ration  comportait  décision  immédiate  et  dans  un  sens  favorable '3  .  Oi 

1.  Arcli.  nul.,  cari.  !I0». 

•2.  Ibiil..  cari.  :{o:i. 

'.\.  V\\  rniiuni*ssain'  (Jrs  ^micitcs  «le  P<)itier>  avail    rlé   suspendu  pour  n'avoir  p-: 
ns-iisU;  aux  a<sj.'inlil«';f*s  priuj.iires  où  l'jui  .avait  voté  la  Constitution  de  ll^K. 
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orvait  hâte  de  rendre  l'armée  complètement  à  elle-même  en  la  délivrant 

de  l'ombre  de  Robespierre  et  de  ses  sanglantes  décisions  !  Delmas  fut 

pour  Carnot  un  collaborateur  précieux.  Charles  Cochon  se  montra  difli- 

et  rude,  tant  le  caractère  personnel  des  hommes  se  retrouve  jusque 

ins  les  mesures  les  plus  réparatrices  delà  vie  publique  (i).  Le  6  ven- 

smiaire  an  111,  on  reprochait  à  un  général  de  brigade  suspendu  sa 

qualité  de  ci-devant  noble,  suite  des  fautes  commises  par  la  noblesse, 

€|iii  avait  émigré  en  masse  devant  Tennemi. 

Je  ne  veux  être  d'aucun  parti,  avait  dit  Carnot  à  la  Législative,  et  il 
avait  tenu  parole. 

Secondé  par  son  ami  Prieur  de  la  Côte-d'Or  et  par  Lindet,  il  s'était 
contenté  de  faire  les  plus  grandes  choses  sans  bruit,  en  restant  fidèle  à 
sa.  modestie.  Il  appartint  à  ceux  des  membres  du  Comité  que  le  travail 
administratif  absorba,  et  qui  vécurent  par  un  labeur  écrasant  en  dehors 
de  l'influence  des  factions.  Il  n'eut  d'action  que  sur  les  opérations  mili- 
taires. Dans  la  division  du  travail,  qui  fut  partagé  entre  ses  collègues, 
il  choisit  le  meilleur  lot  ;  un  surnom  accepté  lui  fut  donné  ainsi  qu'à 
ses  collaborateurs  :  1rs  rjens  d'examen.  Ces  hommes  ne  prirent  part 
qu'aux  discussions  générales  du  Comité  (i). 

Ils  évitèrent  le  plus  ([u'ils  purent  les  discussions  irritantes.  Ce  fut 
Carnot  qui  se  rendit  leur  interprète  dans  l'afl'aire  de  l'Être  suprême. 
J'abhorre  le  fanatisme,  dit-il,  et  il  signala  le  fanatisme  de  l'irréligion 
mis  à  la  mode  pîir  les  Marat  et  les  Père  Duchène  comme  le  plus  funeste 
de  tous  (3).  Ainsi,  pendant  que  les  gens  d'examen  ne  visaient  que  la 
lutte  avec  l'étranger,  Robespierre  prétendait  les  en  détourner  pour  se 
stériliser  dans  les  luttes  des  factions  î  Lorsqu'il  consentait  à  les  traiter 
de  concert,  Saint-Just  devenait  le  bouclier  et  Tépée  de  ses  haines.  Celui 
que  Levasseur  accusait  d'avoir  fui  sur  le  terrain  ne  se  vantait-il  pas 
d'avoir  sauvé  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  en  imposant  à  Jourdan  (i) 
de  désobéir  aux  ordres  désastreux  de  Carnot  ? 

Des  témoins  ont  laissé  un  écrit  où  sont  relatées  ces  querelles  iniques, 
ces  apostrophes  où  la  mauvaise  foi  le  disputait  à  l'envie. 

i.  La  formule  favorite  de  (lochon  est  celle-ci  :  <«  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  »» 

2.  Carnot  a  toujours  respecté  les  anciens  cadres  de  l'armée  et  s'efforça  de  faire 
partager  le  même  sentiment  à  ses  collègues.  La  leclure  de  ses  nombreux  arrêtés  le 
témoigne,  notamment  ceux  que  renferme  le  carton  198  des  Archives  nationales 
(AF,    II). 

3.  V.  la  Réponse  de  A.-.V.-.U.  Carnot,  publiée  par  lui  le  8  floréal  an  VI,  p.  i8. 

4.  D'après  la  Vie  de  Carnot^  panie  en  1816.  p.  Tû. 
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Us  onl  Spécifié  ce  qu'il  faut  penser  de  ces  attaques,  en  lesapfidMl 
les  plus  values  des  inculpations  proférées  par  les  expressions  les  plv 
atroces. 

Impassible  jusqu'alors,  Oirnot  poussa  sa  défense  offensive.  Illacca 
lui  et  ses  «unis  :  «  D'aspirer  à  la  dictature  et  d'attaquer  guccessmw/â 
tous  les  patriotes  pour  rester  seul  et  s'emparer  du  pouvoir  saprtef 
avec  ses  partisans.  »  A  cette  précision,  Saint-Just  répondit  ]iar  des 
einportemouts  et  s\''cria  que  la  République  était  perdue  si  ses 
défenseurs  se  traitaient  ainsi  de  dictateurs.  Puis  s'adressanlàCanoi 
lui-même  : 

C'est  toi^  ajouta-t-il,  qui  es  lir  acer  les  ennemis  des  patriotes.  El  il 
menaça  de  signer  son  acte  d'accusation  pour  le  faire  guillotiner ita 
deux  jours, 

—  Je  Cij  invite,  répliqua  le  proscrit  de  la  victoire...  Je  ne  tecrainsf»^ 
Vous  êtes  des  dictateurs  ridicules  (1). 

Quel  drame  et  quelle  scène  l'ïoul  commenUiire  en  affaiblirait  liin- 
pression.  Mais  les  auteurs  du  récit  ont  déclaré  que  la  division  entre  te 
membres  du  Comité  se  prononça  d'une  manière  définitive  à  cette 
épocpie.  Ces  faits  montrent  Sainl-Just,  Robespierre  et  Couthon  pous- 
sant Jusqu'aux  dernières  limites  la  fourberie  et  l'hypocrisie.  Ilss'élaient 
à  peine  passés  que  les  papiers  anglais  les  annonçaient  à  l'Europe.  Coi»- 
ment  et  par  qui  ?  Nul  ne  pourra  l'apprendre  peut-être  jamais  ! 

Le  parli  monarchique  eut  (h^s  atïidés  partout;  dans  les  minisîèrtS, 
puis  parmi  les  fonclionnain»s  des  comités  et  des  bureaux  de  la  Guerre. 
Les  colères  de  Kohespiern»  él«iienl  justes  sur  cela.  Les  publications de^ 
hommes  consi(léral»les  qui  onl  lutlê  contre  la  Révolution  ont  produit 
les  aveux  sur  h»  mod(»  de  corruption  (pii  était  employé.  Excès  de  toal 
<'ôté.  voilà  pour  Thislorien  l.i  conslatalion  exacte  el  la  responsabilili^s 
répartir. 

Ce  que  nMJoulail  le  diclaleur  aux  iirmées,  c'était  la  rivalité  pour  lui 
de  la  part  d'un  clii^f  militaire  qu'auraient  illustré  des  victoires.  Aussi- 
s'efloica-l-il  de  prévenir  rillustration  en  envoyant  à  la  mort  ou  en  t»o«r- 
voyaiit  l(*s  prisons  pour  réchafaud.  11  choisit  ses  victimes  et  sut  1^ 
choisir,  par  lui  «l'ahonl,  puis  par  rinterinédiaire  de  ses  agents:  iHi^'' 
parti  i\oi^  moindres  fautes  et  ne  tint  aucun  compte  des  chancesdela 
gU(M're  ou  de  ses  surprises. 

1.    Itcpnnst'  (/t's  iiH'ni/>rPs  (/t's  dfit.i  (itniriis  ('ttnii/t's,  impriinfO  011   rnil  III.  P- tW* 

tO".  —  Cl'  (ioruiiu'iit  «*st  un  lies  plii'^  in<lni(*lif<  -iur  notre  sujet  et  di^ne  de  foi.  jn' 
>t'<  [inM-i^ioiis  «(unine  par  \t'<  rpiUinnatiniis  *iii"(*essives  qu'il  reçoit  des  ouvraff* 
iTilijirs  aux  Archives  iiatioiidles. 
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ne  lui  suffit  pas  d*attaquer  Carnot  par  Saint-Just,  il  Tattaqua  direc- 

ml  lui-même. 

a  suprématie  incontestée  de  cet  admirable  préparateur  des  opéra- 

s  militaires  offusquait  son  orgueil.  S'il  dominait  avec  fracas  à  Fintè- 

r,  il  sentait  bien  qu'il  ne  régnait  pas  aux  armées.  Peut-être  sapers- 

cité  lui  indiquait-elle  qu'il  y  était  craint,  plus  encore  méprisé. 

û  V  eut-il  un  moment  où  il  éclata. 

1  plein  Comité,  il  lui  reprocha  de  s'éln*  emparé  de  toutes  les  ope- 

ins  militaires.  Puis,  dans  un   accès  de  fureur,  cela  constitue  un 

d'égoisme,  s  écria-t-il.  Singulière  colère  que  celle  du  dictateur,  s'il 

était  tenu  à  cette  exclamation.  Mais  il  fut  plus  habile  un  jour, 
ajouta  cette  phrase  qui  veut  être  méditée  pour  sa  propre  ambition 
>\ïT  l'éternel  honneur  de  Carnot  : 
*  fuser  obstinément  de  se  mêler  aux  affaires  de  Politique  iniérieure, 

«c  ménager  un  accommodement  avec  les  ennemis  du  pays, 
il  n'a,  pins  que  Robespierre,  su  combiner  les  accusations  (i). 
déplora  un  jour  devant  Cambon  de  ne  pas  avoir  étudié  l'art  mili- 

et  d'ignorer  la  science  de  la  fortification,  ce  qui  obligeait  le  Comité 
bir  la  suprématie  de  celui  qu'il  appelait  Vodieux  Carnot, 
iis  il  se  consolait  de  son  défaut  d'instruction  militaire  en  disant  : 
premier  revers,  indice  de  sa  trahison^  sa  tête  tombera. 
î  9  thermidor  ne  permit  pas  d'inventorier  cet  indice, 
•otecteur  du  talent,  Carnot  appuya  Jourdan,  Macdonald,  Masséna, 
tix  et  Belliard.  A  leurs  côtés  on  ne  doit  oublier  ni  Moreau,  dont  il 
i  l'ami  jusqu'en  1802  (2),  ni  Oouvion-Saint-Cyr,  ni  Hichepanse,  ni 
lUtpoul,  ni  Régnier,  ni  Pajol,  sortis  des  rangs  de  la  bourgeoisie  et 
ntaires  glorieux  de  179i,  Davout  pas  davantage,  Kléber  et  Marceau 

eux. 

;s  généraux  patriotes  comme  Santerre  et  Carlier,  Rossignol  el 
^ÏDy  C«irnot  les  savait  les  plus  puissants  aux  Cordeliers,  aux  Jaco- 

Cîes  combinaisons  se  faisaient  avec  Saint-Just,  c'est  pourquoi  il  lui  fit  adresser 
)inité  (le  25  mai  91  une  dépêche  où  il  le  pressait  de  quitter  l'armée  du  Nord. 
Uléguait  la  situation  inf^rieui'c,  et  fit  sif^er  par  Prieur,  (larnot,  Billaud  et 
t  cette  requête. 

.e  Procf'x  (le  Moreau,  qui  fait  partie  des  documents  secrets  du  Dépôt  de  laCîuerre, 
rme  des  lettres  de  ('arnot  rpii  prouvent,  par  leur  teneur,  Pintimité  de  sa  liaison 
l'adversaire  de  Bonaparte.  Nous  avons  le  droit  d'avancer  en  ceci  ime  opinion 
elle,  mais  fondée:  c'est  que  l'animosité  du  Premier  Consul  contre  (^.aniot,  soi- 
Hîmcnt  entretenue  par  Berlhier,  date  de  ce  procès  et  de  la  lecture  des  lettre*^ 
s  par  la  police  au  domicile  de  Moreau.  On  sait  cependant  qu'elle  ne  dura  pas. 
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bins  et  aux  bureaux  de  la  (îuerre  que  devant  Tennemi.  Il  eut  à  lato 
l)eaucoup  contre  l'indulgence  des  démagogues,  contre  Pache  et  confcrf 
Boucholte,  contre  Saiut-Jusl  et  contre  Robespierre,  qui  surprit  à  sa 
signature  des  choix  détesta t)les  que  le  soin  de  sa  dictature  imposait  a 
Comité.  Par  ses  affidés,  l'adversaire  de  Danton  maniait  la  per6die,rt 
par  son  purisme  déclamatoire  séduisait  les  faibles  ou  les  naïfs.  Le  8 
thermidor  dévoila  son  but  ;  le  9,  il  disparut  devant  la  réprobation  de 
ses  collègues. 

Mais  ce  qu'il  faut  dire  à  l'honneur  de  Carnot,  c'est  qu'il  rechercha 
partout  les  ofliciers  capables  d'exercer  un  commandement,  et  cela  à. 
tous  les  degrés  de  la  liiérarchie  militaire.  Sa  lettre  à  Hoche  après di 
premier  insuccès,  l'arrêté  par  lequel  il  laissa  Kléber  auprès  de  Marceau, 
la  dépêche  admirable  [)ar  lacpielle  il  arracha  Ilocheà  la  Conciergerie,  qui 
est  en  entier  de  sa  main,  signée  de  lui  seul,  parce  qu'elle  était  cent  fois 
son  œuvre  :  voilà  les  preuves  matérielles  de  la  protection  qu'il  accorda 
aux  taleiUs  militaires  dans  le  sein  du  Comité.  Dumouriez  et  Pichegn 
l'avaient  effrayé  par  leur  ambition:  aussi  leur  avait-il  substitué  Jourdan 
et  Moreau.  A  Hoche  sacrifié,  Jourdan  avait  succédé,  témoignages ioce^ 
sauts  de  sa  vigilance. 

Nous  le  voyons  plus  tard,  après  la  Terreur,  expliquer  sa  conduite,  le> 
obstacles  qu'il  rencontra,  l'opposition  que  lui  firent  Saint-Jusl  et  Robes- 
pierre, les  suites  qu'elle  eut.  Ici  encore  il  fallut  reproduire  des  docu- 
iuents  ignorés  i»t  qui  atteslenl  sa  claivoyance  :  les  séances  de  la  Conven- 
tion où  il  produisit  sa  justification  en  ont  été  éclairées  d'un  jour  sinon 
nouveau  du  moins  coniplel  1  .  Liichuie  des  triumvirs  porta  lesviolenls 
de  la  Plaine  à  proférer  des  accusations  graves. 

Dès  le  l*^'^  août  9i,  Barère  avait  exposé  sa  défense  afin  de  se  couvrir 
lui-mènie  par  anticiiKitiiui  «'t  par  une  association  glorieuse.  Vains 
efforts  I  La  réaclion  du  parli  thermidorien  passa  de  Lindet  innocent.  J^ 
Billaud  et  <le  Collol  ('ou|Kible*^,  à  Cariuit.  Son  nom,  son  plaidoyer  el^ 

1.  il  a  roimiH»  rt'fiil»'  t«nili'"<  li'<  iiijustires  iloiil  ou  s't*tTon;a  de  l'accabler,  dans  If 
travail  «ifliiicl  iiu'il  prèstMita.  intitule:  Kiftiiùts  îles  Fitinrais  depuis  le  ii  fi'yicl\à'^* 
un  I"  jusqu'au  1'»  pturi»>sr  nn  ///,  par  le  ril«>yen  Caniot. 

Il  pn»pv»sa.  le  »  uiars  \\  veulôse  au  III  ,  de  faire  le  Tableau  cfu*onolog'tq^f^^ 
•iur«is  et  «le-»  victoires  de  la  Ui'puMi<|ue  depui>  la  vietoire  d'Huodschoote  yin^^ 
la  pri^ies  île  U.«'-es.  lu  rê<uuu'  eu  fera  eonipreudre  l'importance  : 

».  J'  vict«'ire<.  tU»ut  S  eu  bataille  rauk'ee  :   l'iu  eouibats  de   moindre  împortJUirt'  ■' 
M>.iH»o  eiuieinis  tues.  yi.Ooo  faits  pri<ouuiers  ;  li»>  places  fortes  ou  villes  imporlantf* 
prises,  doul   .*)♦'•  apr«s  siè^e   nu   blocus  :  230    forU  ou  redoutes  enlevés:  capturc«lf 
o.Spi»  bou<;he<  à  feu.  lO.Ooo  fusils,  l.îiOO  luilliers  tle  poudre  et  90  drapeaux.  » 

I. a  Couveuliiui  décida  l'afliehaije  de  ce  Tableau  dans  le  lieu  de  ses  séances. 
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andc  œuvre  devaient  le  sauver  des  fureurs  des  partis  (1).  Ce  qu  a 
rit  sur  lui  Jomini  nous  intéresse  à  raison  de  la  compétence  et  de  l'im- 
irtialité  qui  s'attachent  à  son  récit. 

•  Le  parti  victorieux  au  9  themiidor,  entraîné  par  l'esprit  de  rivalité  autant  que 
ir  Topinion  publique,  poursuivait  avec  acharnement  les  représentants  qui  avaient 
is  part  aux  actes  violents  des  comités.  Billaud-Varennes,  Barère,  CoUot  et  plu- 
eurs  autres  collègues  de  Robespierre  luttèrent  assez  longtemps  contre  ces  attaques, 
■dinairement  dirigées  par  Legendre  ;  mais  lorsqu'elles  furent  appuyées  par 
s  députés  récemment  rappelés,  ils  succombèrent  enfin,  et  une  Commission  de 
ngt  et  un  membres  procéda  à  l'examen  de  leur  conduite.  Après  une  enquête  de 
ïux  mois,  son  rapport  ne  leur  étant  pas  favorable,  ils  furent  mis  en  arrestation 

2  mai. 

•  Ce  procès  inextricable  fit  naître  des  débats  peu  honorables  pour  les  accusateurs 
lémes.  En  effet,  il  paraissait  difficile  de  condamner  ces  fonctionnaires  sans  con- 
zmner  aussi  la  Convention^  qui  avait  approuvé  toutes  les  mesures  ;  mais  la  passion 
emporta.  En  vain  Garnot,  mettant  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la  distribution  du 
'avait  entre  les  sections,  prouva  que  les  accusés  ne  pouvaient  être  responsables  de 
i  qui  avait  été  fait  par  Robespierre  et  Saint-Just  au  Comité  de  Sûreté  générale.  La 
rande  majorité  s'obstina  à  les  regarder  comme  coupables,  et  leur  ééfenseur  eût 
tut-étre  partagé  leur  proscription,  si  l'un  des  représentants  n'eût  judicieusement 
bsen'é  qu'il  fallait  se  garder  de  confondre  celui  qui  avait  orf/anisé  la  victoire  avec 
?s  forcenés   2  .  »> 


Parmi  les  membres  du  nouveau  Comité,  on  remarqua  Siéyès,  que  de 
asles  connaissances  distinguaient.  Son  association  avec  Carnot  eût  été 
ésirable.  Persanno  alors  n  était  plits  capabh*  qneux  de  diriger  la  poli- 
f]ue  et  In  guerre. 

Dul)oi.s-Crancé,  leur  collègue,  était  loin  de  son  prédécesseur  pour  la 
irection  d'une  campagne.  On  le  remplaça  par  Aubry,  dont  la  gestion 
e  fut  pas  plus  heureuse  que  les  opérations  militaires. 

Des  généraux  et  des  représentants  ne  tinrent  aucun  compte  de 
éloignement  de  Carnot  de  la  direction  odicielle  du  Comité  de  Salut 
ublic  pendant  Tannée  179.%.  Ils  correspondiuent  avec  lui  en  dehors  de 
îurs  dépêches,  et,  lui  confiant  les  ordres  reçus,  recoururent  à  ses  con- 
Pils.  Ainsi,  le  représentant  Hivaud  lui  écrivit  de  Tarmée  du  Rhin,  le 
B  novembre,  l'adjurant  de  sauver  la  situation  par  des  prescriptions 

L  Les  partis  désarmèrent  on  îMi.  Le  27  avril,  sur  un  rapport  de  Bailloul,  un 
'conla  au  (M>rps  législatif  2. ()()(>  livres  de  secours  annuels  aujt  veuves  des  repré- 
'Dtants  :  Valazé.  Carra,  (iors.is,  Hrissot,  IMiilippeau,  (îrangenenve.  (iardieii. 
idon,  Coustard,  (i<'uiiill<'  Desiiioiilins,  Hirotleau.  Salé  et  aux  ritoveimos  Pélion  et 
Uïot. 

2.  Le  4  mars.  (larnot  se  retira.  ,///.s7o/yr  dfs  tiuerres  de  la  Hêmlution,  t.  VIII,  liv. 
M.  p.  33,  édition  de  1H2I.; 
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inliines  luiv  inttTessés.  Le  général  Xuintrailles,  1^  félicitant  do  sa  rentrvf 
aux  affaires  coiniue  directeur^  le  i\  décembre,  profitait  de  sa  prépondê- 
ranco  dans  le  gonvernenient  nouveau  pour  lui  signaler  Tétat  réel  de 
Tarniée,  les  dila])i(lations  d(\s  commissaires  des  guerres  el  les  forteresses 
sans  défense.  La  correspondance  avec  Moreau  multiplie  les  constata- 
tions du  mémo  genre  ;  il  suffit  de  rappeler  qu'elles  se  produisirent  da 
nord  ù  Test  de  nos  frontières. 


CHAPITRE    LXXIX 

LE   TRIUMVIRAT   ET    LE    COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC 


L»  sur  rorj,'îinisation  de  la  Terreur  par  Robespierre.  —  Camot  expose  à  la 
ntion  le  mode  de  travail  du  Comité,  explique  la  question  des  signatures  et 
it  les  responsabilités.  —  11  tenuinait  500  affaires  par  jour.  —  11.  Affaires 
files.  —  La  (piestion  religieuse.  —  .Vccusations  de  Cambon  contre  Robes- 
,  agioteur  à  la  Bourse. 


I 


le  1"'^  iioùl  9-4,  Barère  avait  caraclérisj  l'action  des  membres  du 

el  rêparli  la  responsabilité  respeclive  qui  leur  incombait.  Bien 

accu.sait  leur  chef,  Robespierre  aîné,  d'avoir  ust'  des  fonds  publiai 

intérêt  de  sa  domination  ;  celte  attaque  attend  après  cent  années 

tradicleur  qui  ne  parait  pas. 

îspierre  avait  deux  moyens,  celui  do  faire  abhorrer  Taulorilé 
i  aux  comités,  et  celui  de  rabaisser  la  Couvenlion.  Il  nous  faisait 
I  nous  forçante  des  choix  qu'il  faisait  lui-même,  en  blâmant  ceux 
)us  portions.  En  réduisant  les  comités  <\  un  petit  nombre,  et  en 
uit  les  travailleurs  connus,  il  rabais.sait  T Assemblée  en  lui 
la  confection  des  travaux  léj^islatifs  conliés  alors  à  des  citoyens 
ssédaienl  sacontiance.  Il  avait  fait  donner  au  comité  le  droit  de 
er  les  commissaires  et  les  adjoints  des  commissions  executives, 
'  s'emparer  des  choix,  de  puiser  ù  son  ^ré  dans  les  finances attri- 
à  cha(|u<»  conmiission  pour  nous  perdre. 

ganisation  interne  du  Comité  de  Salut  public,  sa  vie  admtnis- 
,  nul  ne  l'a  mieux  (»xposée  que  Carnot  dans  sa  défense  de  Robert 
:  La  ffneslii)ti\tf's  sifjnahii'rs  était  uatnrellement  la  jdus  f;rav(»  et 
veillance  s'en  était  emparée.  Il  \r  cinapril  si  bien  qu'il  annonça 
<pIicalions  délinilives  sur  ce  point.  Il  iMif^^ndait  les  fournir  pour 
les  mcMubrescpii  n'étaient  pas  inniipés  (4  en  faveur  également  d(» 
lui  l'étaient.  Sa  précision  devait  avoir  pour  consé(iuence  la  res- 
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ponsabiliiê  persounelbi  de  chacun  d'entre  eux.  Ici,  il  faut  citer  un  leste 
oul>lié,  qui  décide  la  (luesliou,  et  que  rien  ne  peut  suppléer. 

Les  signatures  données  par  les  membres  de  l'ancien  Comité  deSalot 
public  (je  [>arle  des  signatures  en  second)  étaient  une  formalité  pres- 
crite par  la  loi.  mais  absolument  insignifiante  par  rapport  à  celui  qni 
était  tenu  de  la  remplir  :  ce  n'étîiit  de  sa  part  ni  une  adhésion  expresse, 
ni  même  un  accjuiescement  donné  de  confiance  ;  ces  signatures,  enfin, 
nétaient  pas  seulement  des  cpvtifiês  co/)/*orm^s,  car  cela  supposerait  qnf 
le  signataire  aurait  lu  et  coUationué,  ce  qui  n'est  pas  vrai  ;  elles  nr 
sont  précisément  et  n'ont  jamais  été  que  de  simples  rw*,  une  opération 
])urement  mécanique  qui  ne  prouve  rien,  qui  n'atteste  rien,  sinon  quf 
le  rapporteur,  (r'esl-à-dire  le  premier  signataire  de  la  minute,  s'esl 
acquitté  de  la  formalité  pr(»scrite  de  soumettre  la  pièce  en  question! 
l'examen  du  comité... 


On  iiK>  (h'iiiniidc  pourquoi  Ion  signait  .liusi,  à  l'ancien  Comité  de  Salut  publir.l<^^ 
|)i«'ces  sans  les  connaitn*.  Je  ivponds  :  Parla  né<!essité  absolue,  par  riuii»o#sibilit(f 
physique  de  faire  autrement. 

l/afllucnce  des  affaires  «Mail  tn>[>  considérable  pour  qu'elles  pussent  être  délibé- 
rées en  roniité  :  nous  avimis  été  forcés  de  nous  distribuer  le  travail.  L'un  élail 
-eli/irgé  des  approvisionnenifuts,  un  autre  des  manufactures  d'armes,  un  autre «leb 
guerre.  Rol)esi)ierre  avait  d'abord  pris  rinstruction  publique  :  il  s'était  ensuite  faiî. 
avec  Saint-Just,  un  bureau  de  polir»?  «:énérale.  CoUot  et  Billaud  avaient  la  rorn*^ 
pondance  des  Représenlants  du  peuple  dans  les  départements  et  des  autorités roib- 
tituées  ;  Barèn;  était  char«;é  de*i  ndations  extérieures  et  de  la  marine,  en  l'aUseiiff 
de  Jean  Bon-Saint-Andn'. 

Le  unnibrc  des  affaires  se  montait  onlinainMuent  à  (piatre  i»u  cinq  cents  par. i'»ur. 
(Iliaeun  exfM'diail  lui-nnnu'  «»u  faisait  expédier  dans  ses  l)ureaux  celles  qui  éttii'nl 
atfriluiées  à  sa  conij)eleace.  et  on  les  apportait  à  la  signature  ordinairement  vrrsli*^ 
deux  ou  trois  ln'ures  du  matin. 

('e  <(ue  je  viens  do  dire  e<|  connu  de  la  plupart  des  membres  de  cette  usseniMef. 
puisqu'il  y  en  a  peu  qui  n'aient  assisté  à  «pielques-unes  des  séam^es  des  coinili'î"''' 
^MjuverneuuMil.  La  justice  la  plus  rigoureuse  veut  donc  que  vous  ré«luisiei  la  n^- 
pousaliilil»'  de  eha<'uu  aux  actes  qui  sont  réellement  émanés  de  lui. 

Xe  serait-il  pas  a]>sunle,  en  etlel,  (pie  vous  me  rendissiez,  moi,  par  exeniplf.  ^"^ 
Lindet.  ou  Prieur,  responsable  de  ce  ((ue  les  prévenus  ont  pu  faire  dans  leur*  .| 
bureaux  à  notre  in*»u  ?  «pie  v<)u>  rendissiez  ceux-ci  responsables  de  ce  que  j ni  f*"^ 
dans  les  miens.  j)u  dr  «i;  (jui  n'gar<lail  les  subsistances  ou  la  confection  desanWN 
dont  ils  ue  se  mêlaient  pas?  <|ue  les  uns  et  les  autres  enfin  le  devinssent  dece«ïu'il 
a  plu  à  H(d)espierre  et  Saint-Just  de  <onq)loler  contre  nous-mêmes  dons  leur  bureau 
de  police  générale  ? 

Cette  liase  de  resimusabilité  une  fois  posée,  la  plus  grande  partie  diîs  inrulp-v 
tions  dirigées  contre  les  prévenus  disparaît  d'elle-même  :  les  crimes  restent  à  ceux 
qui  les  ont  commis,  au  triumvirat  ipie  vous  avez  puni  le  10  tberniidor... 

Le  sort  des  Ileprésentants  du  peupU*  serait  donc  pire  tjue  celui  des  autres  citoyen^: 
ils  seraient  donc  punis  plus  srvri-cment  pour  avoir  poursuivi  à  outrance,  et  au-delà, 
si  l'on  veut,  des  bornes  de  l'hnm.mité,  les  ennemis  <Ie  la  patrie,  que  ceux-ci  raènie* 
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lur  avoir  porté  les  armes  contre  elle,  et  avoir  massacré  beaucoup  plus  inhumai- 
sment  encore  ses  propres  défenseurs  ?... 

£h  !  comment  voudrait-on  qu'un  homme  qui  a  quatre  ou  cinq  cents  affaires  à 
N^ider  chaque  jour  fût  responsable  de  chacune  d'elles  de  la  même  manière  que 
rlui  qui  n'en  a  qu'une  ?  A-t-il  les  mêmes  moyens  d'approfondir  les  questions  et 
éviter  les  pièf^es  qu'on  lui  tend  de  toutes  parts?  11  faut  donc  ou  juger  les  hommes 
imblics  sur  le  résultat  général  et  la  masse  seulement  de  leurs  actions,  ou  se  résoudre 
"▼oir  périr  la  chose  publique  par  leur  inertie. 

li>xpérienc«  rend  indulgent,  citoyens,  et  sans  doute  ceux  qui  ont  mis  la  main  à 
Kuvre  se  trouveront  moins  sévères  envers  leurs  collègues  que  ceux  qui  ont  eu  une 
Krt  moins  directe  aux  événements. 

Je  n'examinerai  pas  si  nous  avons  le  droit  de  mettre  en  jugement,  et  surtout 
rant  la  fin  de  la  session,  des  citoyens  élus  directement  par  le  peuple  pour  le  repré- 
Kmter  pendant  la  session  entière  ;  si  nous  pouvons  envoyer  à  la  mort  quelqu'un 
tae  nous  n'avons  pas  le  droit  d'exclure  de  notre  sein. 

is  je  m'arrête  à  vous  demander  si  vous  pouvez  en  principe  juger  les  prévenus 
les  opinions  qu'ils  ont  émises  dans  le  sein  même  de  la  Convention.  Si  on  leur 
El  fait  un  crime,  je  déclare  que  je  ne  vois  plus  de  salut  pour  la  liberté  publique.  Si 
wk.  tribunal  peut  nous  juger  sur  ce  que  nous  aurons  articulé  dans  le  sanctuaire  des 
>is,  il  peut  juger  la  loi  elle-même  ;  car  il  a  droit  de  me  punir  d'avoir  parlé  pour 
va  contre  celte  loi.  Si  des  rapports  faits  à  la  hdtc  sur  des  faits  mal  connus,  recueillis 
ttr  des  journaux  infidèles,  sont  livrés  à  l'interprétation  de  ce  tribunal,  je  ne  conçois 
l\is  rien  de  sacré. 

Quoi  !  un  Représentant  du  peuple  ne  pourrait  sans  danger  émettre  ici  sa  pensée, 
t  un  contre-révolutionnaire,  un  agent  des  puissances  ennemies,  pourrait  à  son  gré 
iLire  circuler  ses  sanglantes  diatribes  !  il  pourrait  impunément  afficher  des  listes 
©  proscriptions,  des  provocations  directes  au  meurtre  et  à  la  royauté  (1  •  î 


Si  ces  paroles  véhémentes  ne  sauvèrent  pas  absolument  les  inculpés, 
H  moins  elles  leur  sauvèrent  la  vie. 

On  a  calculé,  d'après  les  papiers  personnels  de  Carnot,  que  les  affaires 
u  Comité  se  montaient  à  environ  cinq  cents  par  jour  (^).  Des  affaires 
istinctes  furent  attribuées  à  chaque  membre,  mais  pour  la  validité 
es  actes,  ils  durent  être  signés  par  les  deux  tiers.  Cette  obligation  ne  fut 
•^s  suivie,  elle  n'en  engagea  pas  moins  tous  les  élus  dans  une  solidarité 
Ommune.  La  rapidité  des  expéditions  fit  le  reste.  Les  affaires  d'intérêt 
fténéral  étaient  traitées  par  tout  le  Comité  réuni.  Les  séances  étaient 
tuotidiennes  et  on  en  tenait  deux  :  la  première  le  jour,  la  seconde  h» 
*Oir.  La  première  avait  lieu  à  onze  heures  du  matin  jusqu'au  grand 
l>^dre  du  jour  de  la  Convention  ;  la  seconde,  sans  président  ni  secrélaire 
pour  le  procès- verbal,  se  prolongeait  avant  dans  la  nuit,  soit  pour  rai- 
sons militaires,  soit  pour  causes  politiques. 

Les  actes  eux-mêmes  servaient  d'aide-mémoire,  car  on  employait  des 

» 

1.  Discours  du  23  mars. 

2.  Aux  Mémoireu  de  Caniot  par  son  fils,  t.  I,  scct.  12. 
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feuilles  volantes  classées  par  deux  secrétaires  qui  se  relevaient  toos  le 
dix  Jours,  dans  ce  posle  de  confiance.  Les  arrêtés  portaient  les  mots 
officiels  :  signé  au  registre  [i).  C'est  dans  cette  séance,  le  soir,  que  se 
donnaient  tes  signatures,  s«ins  que  ta  délibération  fût  interrompue. 

Billaud  el  Collot  rédigeaient  les  Instructions  aux  Représentants  ei 
mission  et  correspondaient  avec  les  autorités  civiles.  Saint-Just  setail 
réservé  la  législation  constitutionnelle^  c'est-à-dire  la  paraphrase  pom- 
peuse des  théories  de  Rousseau  interprétées  dans  le  sens  terroriste  d 
exagérées  jusqu'à  la  fureur.  Robespierre  avjiit  voulu  \e^  questions  ^h^ 
raies  et  \a  palier,  agents  sûrs  pour  l'exercice  de  sa  dictature  infusée  pv 
portions  gradué(»s  mais  d'après  un  plan  médité. 

La  loi  d'avril  \K\  sur  la  police  de  la  République  avait  amené  la 
création  d'un  bureau  de  police  générale.  Au  début,  il  n'eut  qu'un  deroir, 
surveiller  uniciuemout  les  Agents  du  Comité.  La  généralisation  de  ces 
subordonnés  actifs  du  pouvoir  central,  permitàson  directeur  de  loocbff 
à  tout  comme  eux-mêmes.  L'œil  du  Comité  pouvait-il  se  fermer  <juarf 
les  lois  et  les  liberlicides  exigeaient  une  surveillance  universelle,  coft- 
tinue,  scrupuleu.se  ?  C'était  en  fait  la  République  entière  dans  lamaÎB. 
Saint-Jusl  en  avait  été  nommé  chef,  il  le  peupla  de  créatures  de  Rob«^ 
pierre,  et  celui-ci  le  dirigea  pendant  s<i  présence  aux  armées.  Le  Comité 
de  Sûreté  générale  navait  pas  tardé  à  disparaître  devant  sa  prédomi- 
nance :  l'art  dans  la  dénonciation  avait  favorisé  son  expansioo.  U 
dictateur  l'absorba  bientôt  ;  ce  devait  être  une  des  causes  de  sa  chnl«. 
Par  la  polirt*  il  avait  attiré  le  pouvoir  souverain  comme  exercice,  delà 
sa  lyraniiir,  son  iniplacabb'  cruiiulé  î  Calomnier  et  proscrire  avaient èlê 
h'S  deux  lernu's  d»»  sa  puissance  . 

HolK'S|)i«»rn'  «détail  adjoint  Coutihin  sur  KMjuel  il  avait  pris  un  empire 
t'gal  à  tt'hii  qu'il  rut  sur  Auj:usliu  et  Le  Bas.  Jean  Bon-Saint-.\ndrê 
«mêlait  rliargé  «le  V'iflnunisinitiini  ////r'i/'\  Carnot des oy>mf/io/i*.  Prieur. 
Nou  eollègue  du  i:»"Miii»,  du  mutf'ricL  Liiidt»t  et  Prieur  de  la  Marne,  des 
partie*^  ilit^'s  auioiird'lini  h»s  st^rrirrs  miministratifx. 

Kirêr»'  avait  lo-^  ti/fiiirrs  rirmii/.'r-'s.  tju'il  partagea  successivemenl 
avt'c  l>aiiton  <'l  Hérault  de  Sécln'Ili"^.  On  sait  1»»  parti  qu'il  tira  de  cell^ 
*-ituatioii  jusqu'à  sa  i»r«»>cription  :  sous  !«'  Consulat  il  put  en  vivre. 

Lopiritui,  qui  \  vil  jii^te.  di>tiuicua  le<  dt'CiMnvirs  par  leurs  aptitudes 
l't  les  di\i>a  iii  //«/v  ijmmtrs,  (•oul'«uMn»'s  à  la  répartition  du  travail ^p»* 
b'ur*^  uuMiilirt'^  a\ai«Mit  atli»pt«''e. 


t.  l.«'  l>»'|>'.t  .)»'  I  '  r, Il  rr.'  i  rMii-Ht  r\t'  plii>  .jm.'  ««'In.  H  possède  un  re^ristrc  il'exp»^'^*' 
ti.  ii>  t't   Ir  il'hl"  V  iti-n-  p««iir  li"i  atriin'"^  .ilTriviiU-s  à  la  Section  de  In  ^erre. 
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« 

Elle  appela  gens  révolutionnaires,  Barère,  Billaud  et  Collol  ;  gens  de 
;  haute  main,  Robespierre,  Couthon  et  Saint-JusL  ;  gens  d'examen, 
ïrnot,  Prieur  et  Lindet. 

Ce  furent  ces  hommes,  les  premiers  violents,  les  seconds  féroces,  les 
jlres  probes  et  modérés,  qui  s'efforcèrent  d'arrêter  les  tentatives  de 
.  coalition.  Barère  a  dévoilé  le  but  final  voulu  contre  la  France  :  la 
ïïyer  du  tableau  du  monde.  Ils  surent  la  sauver  ;  mais  aux  admirateurs 
Bs  premiers  groupes  on  peut  dire  qu'ris  auraient  échoué  par  leur  vio- 
tnce  si  le  troisième  qu'animait  le  génie  de  Carnot,  le  talent  de  Prieur 
*.  le  dévouement  de  Lindet,  avait  suivi  leur  politique  intérieure  au  lieu 
B  ne  vivre  que  pour  les  armées. 

Que  valurent,  en  fait,  les  conventionnels  î   s'écrie  M.  de  Barante. 

On  oublie  que  le  plus  puissant  éclat  de  la  gloire  militaire  ne  com- 
iença  sous  la  Convention  qu'après  la  chute  des  êchafauds.,.  Où  sont  les 
kits  militaires,  les  blessures,  les  titres  de  gloire  de  ces  despotes  popu- 
lires?  Cromwell  remporta  des  victoires  en  brillant  capitaine...  Les 
frans  de  la  Convention  ne  manièrent  point  d'autre  arme  que  le  glaive 
n  supplice  et  ne  surent  gouverner  que  par  les  principes  d'Alger  ou  du 
hffoc...  »  C'est  au  temps  de  leur  fraternité  révolutionnaire  qu'ils  se 
J>nt  réciproquement  tués.   L'assemblée  souveraine  n'offrait  plus  au 

thermidor  qu'une  apparente  unanimité.  Elle  avait  accepté  progres- 
irement  de  ne  délibérer  que  sous  les  poignards,  mot  admirable  du 
wnte  de  Serres  qui  est  devenu  le  jugement  de  l'histoire. 

La  Section  de  la  Guerre  se  réunissait  comme  le  Comité  lui-même  aux 
oileries,  dans  le  pîivillon  de  Flore,  pour  ses  bureaux  spéciaux.  Son 
ersonnel,  peu  nombreux,  comprenait  une  vingtaine  de  fonctionnaires 
^usde  choix. 

De  ces  bureaux  sortirent  Clarcke,  Dupont,  plus  tard  ministres  de  la 
oerre  ;  Faypoult,  Otlo  et  Reinhard,  minisires  diplomatiques  dont  la 
>rrespondance  de  Napoléon  a  consigné  le  mérite  ;  de  Monthion  etCafa- 
îlli,  généraux  divisionnaires  ;  l'amiral  Grivel  ;  Préville  et  Gau,  deve- 
os  conseillers  d'ÉUit  ;  Boissonnade,  qui  honora  l'Institut  de  France 
ar  sa  connaissance  approfoiulie  de  riiellénisme  ;  Fain,  secrétaire 
firticulier  de  Napoléon  et  d'un  roi,  dont  les  ouvrages  révèlent  son 
iprit  supérieur  ;  Adet,  ofliciei"  d'artillerie,  ambassadeur  en  Suisse  et 
jx  Étals-Unis. 

Pille,  engagé  volorUaire  (le  Houi'gogne,  adjudant-général  sous  Duniou- 
»z,  avait  été  livré  par  ce  dernier  au  maréclial  Clerfayl  comme  ne 
ï.sant  de  déclamer  conlre  ses  agissements  ;  el  pour  aggraver  l'ini- 

III.  —  Repréïentanu.  a6 
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(liiilo  il  avait  été  joint  aux  six  Volontaires  qui  pénétrant  juscjuac 
général  traître  l'avaient  couclié  en  joue.  Mis  hors  de  pair  par  cellp 
démonstration.  Pille  partagea  par  anticipation  le  sort  de  EJeuruonvill»* 
et  des  conventionnels  remis  aux  Autrichiens.  Ce  devait  être  la  source 
(le  sa  fortune  militaire.  Rendu  à  la  liberté,  il  était  rentré  avant  >es 
chefs.  Le  18  avril,  le  Comité  l'avait  [>lacé  îï  la  tête  de  la  coramission 
relative  à  l'organisation  et  au  mouvement  des  armées,  fonction  qu'il 
remplit  pendant  une  année  et  demie,  et  qui  lui  a  valu  T honneur  d* 
figurer  sur  la  liste  des  Ministres  de  la  guerre.  Le  3  thermidor  Robes- 
pierre Tavait  fait  attaquer  par  Sijas,  un  de  ses  adjoints;  Taflidé  de  Bon- 
ciiotte  lui  avait  reproché  de  ne  jamais  communiquer  le  secret  du  mou- 
vement des  armées  à  ses  confidents  du  ministère...  Sans  le  9  thermidor, 
Pille  eût  péri  sur  Téchafaud. 

Membre  de  la  Convention,  général,  directeur  supérieur  du  DéjxMdf 
la  guerre,  Calon  avait  la  confiance  de  Carnot,  qui  Tutilisait  pour  les  tra- 
vaux historiques.  Auxiliaires  supérieurs,  Montalcml)ert  et  d'Arroo, 
officiers  généraux  touslesdeux,  appartenaient  à  la  nol)les.se.  Ingénieurs 
éminents,  ils  furent  protégés  par  leur  ancien  subordonné.  Montaleffl- 
hert,  réputé  pour  son  invention  de  la  fortification  perpendiculaire, 
avait  été  mis  à  couvert  par  un  décret  de  la  Convention  et  par  un  arrêté 
du  Comité.  Il  continuait  ainsi  ses  beaux  travaux  sur  le  génie  et  sur 
Tartillerie,  armes  où  son  nom  est  resté  en  ^honneur.  D'Arçon,  caché 
sous  un  nom  patronymique  plébéien,  Michaud,  donna  un  concour> 
précieux  et  professa  en  Oi  s(»s  Consid<''i'alio)is  mililaires  et  politifi^^ 
à  la  nouvelle  école  des  Travaux  publics.  Le  général  Mathieu  Dumas  la 
dé|)einl  comme  un  esprit  fécond  et  d'un  courage  capable  de  surmonter 
les  plus  grandes  difficultés. 

Tel  était  l'ensemble  de  ce  j)ersonnel  dont  Napoléon  sut  tirer  un  parii 
merveilleux,  (pu»  Carnot  lui  avait  préjmré,  guidé  et  auquel  il  sauva  la 
vie,  pour  plusieurs  du  moins  de  ses  membres. 

L'unité  et  la  concorde  régnèrent-elles  toujours  parmi  lesmembresdu 
Comité  ?  Kl  s'il  se  manifesta  des  non-ententes,  (pielles  en  furent  les 
causes  ? 

Avant  de  h*s  exposer  sommairement,  il  est  utile  de  raconter  quelques- 
unes  des  dénonciations  auxquelles  il  fut  soumis,  à  la  Convention  même, 
pour  la  gestion  des  affaires  militaires  (1). 

1.  Vilatf  avait  été  lo^^t^  au  pavillon  «le  Flore  afin  d«.'  renseigner  le  ilirtatcurp^v 
une  siirv«MlIanc«*  f)orniauenlc  sur  co  (|ui  se  passait  dans  lintiTieur  du  Comité.  U> 
paiié«?\Tistes   de   llobespierre   oublient  ces  circonstances  volontiers  ;  ils  voient  co 
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Les  noms  des  officiers  qui  composeraient  à  l'avenir  les  élats-majors 
c  toutes  les  armées  ayant  été  lus  en  séance  publique,  donnèrent  lieu  le 
our  même,  16  mai,  à  des  réclamations  et  à  une  discussion.  Parmi  ces 
loms,  que  le  Comité  avait  choisis,  figuraient  ceux  de  plusieurs 
léputés.  Ainsi,  Aubry,  Dubois-Crancé,  Albitte,  Gasparin,  Cliàtcauneuf- 
tandon,  Lacroix.  Notons  que  Ton  était  au  lendemain  de  la  trahison 
le  Dumouriez  et  que  Tesprit  de  défiance  s'était  emparé  du  pays. 

Le  rapporteur  observa  vainement  que  ces  députés  devaient  leur  pro- 
aolion  «  à  leur  ancienneté  »  et  qu'ainsi  elle  n'avait  rien  d'opposé  à  la 
i>i.  L'un  d'eux,  Aubry,  affirma  que  dans  le  cas  contraire  il  ne  profite- 
ail  pas  de  son  nouveau  grade.  Yergniaud  répliqua  en  demandant  si 
'était  Texercice  ou  le  titre  qui  était  accordé.  Billaud-Varennes,  renché- 
issanl,  demanda  l'option  entre  les  deux  fonctions,  protestation  première 
ontre  le  cumul.  Génissieux  saisit  le  prétexte  offert  pour  invectiver  le 
touveau  gouvernement.  Ce  ne  sont  pas  les  individus  nommés  que  je 
énonce,  s'écria-t-il,  c'est  le   Conseil  Exécutif  lui-même  pour  avoir 

impudemment  désobéi  à  vos  décrets.  »  Les  décrets  n'ont  pas  été 
xécutés  sur  la  matière,  or  il  y  en  a  quatre. 

Cand)on  monta  alors  à  la  tribune.  S'il  était  jacobin,  il  était  probe, 
incère,  et  sa  carrière  atteste  qu'il  fut  un  citoyen  utile  jusqu'au  génie,  en 
oances.  Dans  la  question  posée  il  fut  modéré  et  clair. 

S'il  est  une  fonction  déUcate,  c'est  la  nomination  aux  emplois.  Cambon 
voua  le  mal  qui  déchirait  la  France  en  déclarant  qu'il  existait  des 
énonciations  «contre  tous  les  employés.  »  Il  n'y  en  avait  pas  qui  n'eus- 
&nt  été  dénoncés  et  il  ajoutait  que  son  ignorance  sur  le  mérite  des 
iisnommésue  permettait  pas  à  sa  conscience  de  se  prononcer  «m/*  aucun, 
es  collègues  étant  dans  le  même  cas,  il  proposa  de  faire  imprimer  la 
ste  afin  que  les  Membres  de  la  Convention  exprimassent  leurs  décla- 
Itions.  Nous  sommes  loin  de  ce  langage  à  celui  de  Robespierre  (i). 

Vergniaud,  désireux  de  rendre  au  Comité  sa  responsabilité  et  de  taire 

es  «les  miettes  de  l'Iiistoiiv.  d'est  fûelieux,   <*ar  ce  sont  «'es  f.iits  «;éiitTaIis»''s   (|ui 

ruietteiit  de   rccimstituer  l.i  politique  occulte   du  tyran  à  «léTaul  de  ses  papier^ 

parus. 

.  La  liste  resta  manuscrite.  I^e  Comité  eut  raisiui  de  s'y  opposer,  elle  constituait 

«Joniiiient  secret.  Juscpren  1815  «die  ne  sortit  i)as  des  carions  des  dits  comités. 

03,  elle  ne  fut  qu'un  arpunent  de  parti. 


404  LES   REPRÉSENTANTS   DÛ    PEUPLE. 

à  Télrangcr  de  pareilles  confidences,  fit  adopter  le  renvoi  des  obserra- 
tions  au  ditComilé.  Jaloux  de  ce  succès,  Billaud  fit  voler  à  son  tour  la 
reddition  des  comptes  du  Conseil  Kxécutif.  La  baUiille  du  31  inai 
s'annonçait  par  ces  engajijements  préliminaires  et  ceux  qui  s*avouai<'Bl 
menacés  dans  leur  avenir  politique,  leurs  doctrines  ou  leur  vie,  déli- 
béraient î... 

Le  10  juillet,  un  mois  après  leur  chute  et  la  dispersion  de  ce  parti. 
Camille  Desmoulins  entrait  en  scène  avec  sa  verv^  mordante. 

Je  sais,  dit-il,  qu'il  y  a  au  Comité  des  patriotes,  ils  ont  toute  ma  véoé^ 
ration,  cependant  on  ne  peut  dissimuler  que  son  rf}gne  offre  les  désas- 
tres «  les  plus  humiliants  pour  la  République  »  aux  armées.  Sur  91 
canons,  celle  de  Vendée  en  avait  perdu  70  ;  au  Nord,  c'était  bien  aatr? 
chose.  Huit  colonnes  ennemies  avaient  envahi  le  territoire  pendant  trois 
jours  sans  que  le  Comité  en  sût  rien.  Cet  envahissement  avait  valu  h 
surprise  du  camp  de  Famars.  «  L'armée  entière  était  livrée  au  som- 
meil, »  il  était  trois  heures.  Le  dévouement  d^i  7'*  dragons  qui  s'était 
fait  décimer  avait  permis  le  salut  mais  à  quel  prix  î  Encore  cinquante 
pièces  de  canon  perdues.  Et  sans  accuser  les  membres  du  Comité  de 
trahi.son,  il  leur  imputait  leur  incapacité.  Camille  avait  raison  etceW 
au  renouvellement  du  13  août  q\ie  Carnot  entra  pour  tout  relever. 

Je  demande,  enfin,  ajoutait-il,  que  le  Comité  ne  s'érige  plus  en 
chambre  haute  et  qu'il  ne  royalise  plus  ses  fonctions. 

Les  amis  de  Robespierre  devaient  lui  demander  compte  neuf  moi> 
plus  tard  de  ces  apostrophes  et  conclure  pour  lui  à  la  mort. 

Jean  Bon-Sainl-André  attesta  le  Comité  «  une  émanation  de  la  repré- 
sentation nationale  »  avec  une  sincérité  qu'on  regrette. 

Mais  une  interpellalioii  de  Rréard  sur  ses  absences  et  ses  rap|X»rU 
avec  le  général  Dillon  ramena  Camille  à  la  tribune.  Ici  il  faut  citer 
l'anecdote,  (»lle  a  son  prix  (Il  Lo  responsable  était  Delmas,  ancien 
otîicier. 

1.  Au  roinnienromont  de  l'instituti(m  du  (^.omité  de  Salut  i)u))lic,  un  de  se?  m**"' 
l>n's  dit  à  Dillon  :  V(»«<  talents  militaires  sont  connus,  mais  votre  patriotisme  o* 
l'est  pas  de  inêuie  :  faites  un  plan  militaire,  je  le  présenterai  au  ("omité  ;  il  f" 
denian<lera  rauteur.  je  vous  nommerai,  et  alors  son  opinion  à  votre  éfjrard  chansera- 

Dillon  lit  ee  travail  ;  j'en  fus  enthousiasmé  ;  le  député  à  cpii  je  le  confiai  en<ionn> 
lecture  au  ('(unité,  où  Ion  avait  eonvoqué  tous  les  généraux.  Tous  dirent  :  Mai* 
vous  avez  donc  dans  votre  Comité  des  hommes  bien  instruits  d.ins  l'art  niilitairr* 
Alors  le  memlin*  (pii  lisait,  an  lir-u  <le  dire  que  le  travail  était  de  Dillon,  son  Bt 
passer  pour  l'auteur  :  el,  sur  la  surprise  qu'on  montra  de  ce  qu'à  son  âge  il  avait 
combiné  un  plan  aussi  sage,  il  répondit  en  se  rengorgeant  :  Oui,  cela  n'est  p*" 
étonnant  :  dès  mes  plus  jeunes  ans.  j'ai  étudié  Turenne  et  MontêcuouUi. 
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Un  membre  disculpa  le  Comité  en  rejetant  l'affaire  de  Famars  sur 
?s  généraux,  moyen  facile  de  couvrir  par  les  autres  les  responsabilités 
ersonnelles. 

Loi  question  religieuse  fut  aussi  une  cause  de  division  (i). 

Les  révolutionnaires  et  les  démagogues  avaient  proclamé  à  Tenvi 
abolition  des  superstitions  et  des  momeries.  La  Constitution  civile  du 
lergé,  point  de  dépari  primitif,  s'était  vite  transformée.  La  persécution, 
incrédulité,  le  mariage  des  prêtres  et  le  besoin  de  se  signaler  par  un 
atriotisme  «  au  plus  haut  période,  »  les  formules  philosophiques  sur 
L  nature,  l'abus  des  mots  et  la  phraséologie  sentimentale  avaient  fait 
»  reste.  Mais  si  on  renversait  le  catholicisme  à  l'intérieur ,  les  armées 
vaient  gagné  du  terrain  k  l'étranger.  Or,c'était  ime  question  embar- 
atssante  que  celle  de  la  conduite  à  tenir  au-delà  des  frontières.  Les 
ènéraux  demandaient,  on  l'a  vu  avec  Dumouriez  et  ce  fut  une  situation 
ersislanle,  ce  qu'il  fallait  faire.  Aux  imprudences  de  certains  Repré- 
Bnlants,  on  avait  répondu  en  demandant  la  liberté  de  conscience.  Et  en 
e  brouillant  avec  «  Monsieur  l'Evéque  de  Rome.  »  en  France  on  voulait 
^  pas  se  brouiller  avec  le  Prêtre  et  TÉvéque  du  pays  annexé,  si  on 
ouvait  y  parvenir. 

Robespierre  s'inquiéta-l-il  lui  aussi  de  ces  plaintes  qu'il  a  connues  ? 
Jen  ne  le  prouve,  les  documents  nous  manquent.  Mais  il  songea  un 
Mir  qu'il  y  avait  un  Dieu  et,  vérité  ou  comédie,  il  conçut  une  théologie 
lui,  une  tliéosophie  nouvelle  qui  portât  sa  marque.  Pour  l'aflirmer 
ent-ètre,  il  s'habilla  de  violet,  la  couleur  épiscopale  ;  ce  choix  était  au 
loins  singulier,  car  il  rappelait  que  les  rois  de  France  en  deuil  devaient 
orter  des  vêtements  de  même  couleur,  seuls  de  toute  leur  cour. 

Le  matérialisme  brutal  fit  place  tout  à  coup  à  une  sorte  de  lumière 
lorale.  Il  n'y  a  pas  loin  du  matérialisme  au  spiritualisme.  Avec  Rous- 

1.  La  i|iiCî»tion  des  prêtres  insermentés  est  connue  aujourd'hui  définitivement 
lant  à  ses  causes  ;  elle  ne  tardera  pas  à  l'être  quant  à  leur  vie  à  l'étranger.  On 
lit  l'accueil  chaleureux  qu'ils  reçurent  en  Espaj^ne  et  même  en  Angleterre,  en 
^ie.  en  Belgique  et  dans  les  Pays-Bas.  Par  respect  pour  Thospitalité,  l'Angleterre 
iblia  ses  haines  contre  le  Papisme.  La  Suisse  aussi  se  montra  favorable  ;  mais 
ïuDpereur  ferma  aux  fugitifs  ses  États,  la  Bavière  «levint  formaliste  et  presque  hos- 
l«.  Quant  à  la  Prusse,  elle  refusa  tout  (•tablissemcnt  avec  dureté  et  opiniâtreté.  La 
Ussie  agit  autrement.  La  Papauté  protégea  partout  les  réfugiés.. 
A  la  tète  de  l'épiscopat  directeur,  il  faut  signaler  le  zrle  du  Cardinal  de  Metz,  un 
onlmorency-Laval ,  le  Cardinal  <Ie  Langres,  de  la  Luzerne,  l'archevéïpie  de  Paris, 
ï  Jaigné,  l'archevêque  de  Tours,  de  Conzié,  et  l'évêque  de  Clermont,  comte  de 
Oiiald.  (Sur  le  clergé  français  en  Allemagne,  lire  létude  y  relative  dans  la  Revue 
p»  Questions  hi.s tontines  du  1'"  janvier  1898.) 
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seau,  Uobespierri»  passa  à  celte  doetrine  et  la  poussa  jusqu\*ui  mysti- 
cisme. Avail-il  ass<'Z  d'une  situation  avilissante  pour  Tàiiie  humaioe? 
ou  bien  voulut-il,  comme  Tout  soutenu  les  contemporains,  être  le 
Grand-PnUre  dr  la  /{évolnlion  ?  Toujours  est-il  qu'il  annonça  rinflucoe»* 
du  surnaturel  et  l'imposa  avec  son  despotisme  ordinaire.  11  décréta 
l'immortalité  de  l'àme  comme  il  avait  décrété  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire jusqu'à  la  paix. 

11  ambitionna  le  litre  de  sage,  la  gloire  philosophique  etprononraJe 
7  mai  179-1,  le  discours  où  il  déclarait  ([ue  le  «  Peuple  fran rais  reconnaii 
rexislence  de  riùre  suprènu*  et,  rinunorlalilê  de  rame.  » 

H  ne  lui  suftit  pas  d'étabUr  le  culle  selon  ses  idées,  il  devint  dogma- 
tique ;  intolérant  comme  ceux  auxquels  il  reprochait  leur  intoléraotr 
irréligieuse,  il  devint  comminatoire.  A  combien  de  ses  collègues  pou- 
vait-on appUipier  ta  phrase  suivante  :  Ils  ont  érigé  le  vice  non  seule 
ment  en  système  mais  en  religion  ;  ils  ont  cherché  à  éteindre  tous  les 
sentiments  généreux  par  leurs  exemples  et  par  leurs  préceptes! Le 
49  floréal,  un  arnUr  ordonna  <pie  le  rapport  de  Robespierre  sur  tÊtrf 
suprême  serait  lu  pendant  un  mois  dans  toutes  les  communes,  chaqtif 
dix  jours.  Où  ?  dans  les  édifices  publics  (I). 

Mahomet  et  Henri  VllI  tout  ensemble,  il  dressera  l'échafaud  pour 
ses  contradicteurs,  car  ce  spiritualiste  restait  toujours  utilitariste.  St 
nous  élonnoiis  pas  si  tous  les  scélérats  semblent  vouloir  nous  préparnla 
figue. 

Les  Comités,  (|ui  s'étaient  tus  lorsqu'il  était  sanguinaire,  ne  se  cou- 
linrenl  plus  lorsqu'il  devint  ridicule  par  fanatisme.  Sa  religion  consoiu- 
ma  sa  perte. 

Sans  préleiuli-e  tout  constater,  se  produisit-il  ({uelques  ténioignag»*> 
inattendus  lors  de  sa  chute,  sur  les  dissensions  (pii  divisèrent  W 
Comités  ? 

Le  crime  du  9  thermidor  a  <mi  aussi  ses  révélations. 

Le  8,  la  grande  lutte  s'engagea.  Vadier  vint  défendn»  l(»s  optTalion> 
du  sien,  celui  de  Sûreté  générale,  au  nom  de  la  justice  et  de  rt'Mjiiit«' 
Elles  sont  contenues  dans  les  arrêtés  (|u'il  a  pris,  et  qu'on  peut  ju^r. 
Si  nous  avons  eu  des  agents  (|ui  ont  mnlversé,  le  comité  lésa  puni>à 
mesure  (ju'il  les  a  connus,  et  la  tét<*  de  plusieurs  est   tombée. 

Voilà  notre  conduite,  (»t  en  voici  la  preuve:  Les  commissions popu' 


t.  Vilat»\  un  ilr  <»"<  ai:oul>.  a  r.u*oiit«*  avor  (lo<  dêtaiN  iiitiinos  sur  les  hh'ih'^'^ 
«les  ('i>iiut«'s  la  «M'ii'l^ratioii  «le  la  Vv\c  ^\m  eut  liiMi  devant  le  palais  des  Tuileni^ 
en  pré-ieiue  delà  r.onvenl ion. -■!«./   causes  secrètes f/r  la  Héro/tttion  du  9  thei'iim'J'^- 
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s  (ml  jugé  huit  cents  afTaires  ;  combien  croyez-vous  qu'elles  aient 
kê  de  patriotes?  Ils  sont  clans  la  proportion  de  1  sur  Hi).  Voih\  ce 
je  devais  constater  pour  la  justification  du  Comité  de  Sûreté  géué- 
qui  n'a  jamais  été  divisé  d'avec  le  Comité  de  Salut  public.  ^ 
solunienl,  Cambon  s'élança  à  la  tribune  et  y  prononça  une  vraie» 
inaire,  à  la  fois  dédaigneuse,  énergique,  sur  le  rôle  calomniateur 
obespierre  : 

moi  aussi  je  demande  la  parole.... 

dernier  décret  sur  le  via^jer  respecte  les  rentes  depuis  l.ilOO  liv.  jusiiu'à  10.500 

•elativement  aux  dgos  ;   il  ne  prive   donc    point  du  revenu  nécessaire  à  tout 

nous  nous  sommes  donc  bornés  h  réfornier  les  abus. 

sais  que  les    agioteurs    ont    intérêt  à  attaquer  cette  opération.   Il  est  prouvé, 

m  tableau  que  je  mettrai  sous  les   yeux  de  l'assemblée,  que  l'a^^iotage  y  est 

îssé   pour  22  millions  de  rentes;  et  c'est  lui  seul  que  nous  avons  voulu  atta- 

II  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  cherche  un  appui  pour  éviter  la  réforme  ;  les 
eurs  pourront  même  fournir  des  matériaux  pour  faire  des  discours  ;  mais,  fenm; 
n  poste,  j'aurai  toujours  le  courage  de  tiénoncer  tout  ce  qui  me  paraîtrait 
aire  à  l'intérêt  national. 

ne  servirai  que  la  liberté.  Aussi  tous  les  partis  m'ont-ils  trouvé  toujours  sur 
route,  opposant  h  leur  ambition  la  barrière  de  la  surveillance,  et  en  dernier 
m  n'a  rien  négligé  pour  cherchera  connailrcjus^proù  pourrait  aller  ma  fermeté 
branler.  J'ai  méprisé  toutes  les  attaques  ;  j'ai   tout   rapporté  à  la  ('onvenlion. 

temps  de  dire  la  vérité  tout  entière  :  un  seul  homme  paralysait  la  volonté  de 
nvention  nationale  ;  cet  houune  est  celui  qui  vient  de  faire  le  «liscours,  c'est 
spierre. 

'S  citations  et  les  faits  qu'ils  attestent  suffisent  à  établir  des 
•nsions  graves,  le  9  thermidor  seul  en  marqua  le  terme.  Mais  on 
i  observé  l'accusation  de  Cambon  contre  le  dictateur,  qu'appuyait 
•ieurementBarère  ;  il  le  classait  parmi  les  agioteurs,  ])reuve  nouvelle 
1  fausse  incorruptibilité  de  Flncorruptible. 
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Proclainatioa  de  Carnot  sur  le  9  thermidor  aux  armées.  —  Son  maintien  dans  k 
Comité.  —  Ses  continuateurs.—  Dénonciations  de  Tailien  et  de  Fréron.— Canirt 
défend  les  membres  du  Comité  de  Salut  public  contre  Lecointre  et  ultérieuremcot 
contre  les  rapporteurs  officiels.  —  On  demande  sa  propre  arrestation  par  tm- 
^eancc  de  parti.  —  Dos  Représentants  à  l'Intérieur.  . 


Lasse  de  se  dc^'cimer,  la  Convention  abattit  le  9  thermidor  (27  juillel 
94),  les  triumvirs. 

Carnot  Tapprit  aux  armées,  qui  ne  comprenaient  rien  à  toutes  le» 
factions  dont  abondait  la  capitale  depuis  la  trahison  de  Dumouriez,cv 
c'était  en  invoquant  le  commensal  de  Cobourg  que  Ton  condamna  à 
l'écliafaud  jusque  dans  le  généralat.  La  France  applaudit  à  la  chute  de 
Robespierre,  l'opprobre  de  la  Révolution.  Il  faut  citer  ici  les  termes 
émus  qu'employa  l'Organisateur  de  la  Victoire  pour  rassurer  ceux  qui, 
tout  ù  l'honneur,  versaient  leur  sang  pour  leur  patrie. 

«  Faites  savoir  aux  incomparables  armées  de  la  République  qu'un 
nouveau  genre  de  scéléralesse  avait  trouvé  dans  leurs  succès  mêmes 
des  motifs  pour  les  calomnier.  Wvifdmes  ti/rans,  qui  avaient  usurpé  le 
nom  de  pali'ioles,  roulaient  drsorfjfiniser  la  victoire  qui,  sur  toutes  nos 
frontières,  est  à  l'ordre  du  jour  depuis  le  commencemeni  de  la  campa- 
gne. Les  trattres  ont  r**ra  h*  prix  de  leurs  forfaits,  La  représentation 
ualionah»  a  délivré  la  France  de  ses  modernes  Catilinas.  Robespierreel 
ses  complices  ne  sont  plus.  L'o])pression  a  disparu,  tous  les  cœurs  s'ou- 
vrent aux  j)lus  doux  épancliements,  et  l'allégresse  a  pris  la  place  de  la 
consternation  dans  Paris.  » 

De  ce  langage  d'honnête  homme,  on  nous  permettra  de  rappeler (fuf  J.^ 
Carnot  soldat  voulait  et  cherchait  la  paix  par  la  guerre  faite  à  une 
coalition   inique,  et    que   Robespierre   s'y  opposait   seulement  P^  Et.' 
qu'elle  diminuait  son  prestige,  amoindrissait  son  rôle  et  lui  promettait  K 
à  raison  de  ses  excès  de  politicien,  un  maître.  ij ,, 
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II  niellait  quelques  jours  plus  tard  les  étals-majors  en  garde  contre 
les  mensonges  intéressés  de  Tenneini.  Il  craignait  qu'on  ne  tirât  de 
celte  crise  des  résultats  hostiles  à  la  patrie  française.  Hélas  !  c'était 
Tesprit  de  parti  qu'il  fallait  le  plus  redouter  à  l'intérieur.  On  a  dit  des 
proconsuls  de  la  Convention,  pour  les  expliquer  et  surtout  pour  les 
c*xcuser,  qu'ils  avaient  personnifié  les  colères  ou  bien  les  représailles  de 
tout  un  |>euple.  L'histoire  n'admet  pas  ces  sophismes,  et  le  s^mg  versé 
par  eux  doit  retomber  en  entier  sur  leur  tête.  Ils  furent  féroces,  et  froi- 
dement. Robespierre,  qui  dirigea  la  France  du  fond  de  la  section  de  la 
Police,  n'eut  jamais  le  vertige  ;  il  avait  inventé  une  formule  :  Sauver 
t Empire  :  c'est  avec  cette  parole  vide  qu'il  conçut  tous  les  crimes  et 
copia  les  phases  les  plus  sanglintes  de  la  cruauté  impériale  des  Césars 
pour  les  surpsisser.  Il  démoralisa  la  Révolution  par  les  délations 
«*ri|çées  en  st/fflènie  ;  certains  de  ses  disciples  les  continuèrent  après  sa 
mort,  et  c'est  à  elles  qu'on  doit  les  apostroplies  audacieuses  lancées 
ciintre  la  France  militaire  qui  ne  vivait  que  dans  les  camps  et  les 
champs  de  bataille. 

Au  lendemain  de  thermidor,  les  vides  laissés  par  les  suppliciés 
avaient  disparu.  Un  mois  plus  tard,  les  trois  membres  désignés  par  la 
-voie  du  sort  pour  être  remplacés  furent  trois  personnalités  :  Carnot, 
Kobert  Lindet  et  Barère.  Leur  réélection  n'était  légale  qu'après  un  mois 
<l*iDterruplion.  Les  plans  militaires  du  premier,  les  approvisionnements 
dont  le  second  s'était  fait  une  spécialité,  raptitude  du  troisième 
â  saisir  toutes  les  affaires  publiques  et  à  les  exposer  clairement, 
les  rendaient  presque  indispensables.  Lorsque  l'Assemblée  apprit 
l'événement,  deux  de  leurs  anciens  collègues,  Billaud  et  Collot,  fati- 
fçués  des  accusations  qui  les  poursuivaient  avec  quelque  justice, 
cionnèrent  leur  démission  sans  en  avoir  été  priés,  Barère  fut  désigné 
pour  se  retirer.  Prieur,  Lindet  et  Carnot  appartinrent  au  nouveau 
Comité  jusqu'au  renouvellement  ultérieur.  Sortis  le  (5  octobre  94,  un 
«eul  fut  réélu,  Carnot.  11  n'accepta  pas,  le  5  mars  9.*),  une  troisième 
caadidature. 

La  Belgique  était  reconquise,  l'Angleterre  chassée  de  la  Hollande, 
rXlsace  libre,  la  Lorraine  vengée,  les  Pyrénées  maltresses  contre 
TEspagnol,  la  frontière  italienne  à  nous.  La  perpétuité  dans  toute  la 
poisBance  n'entrait  pas  dans  les  calculs  de  la  vaste  intelligence  qui  venait 
d*éU>Dner  TEurope,  et  par  ses  Instructions  d'abaisser  les  élèves  de  Fré- 
déric IL  11  se  retira  sans  bruit,  modeste  et  simple  comme  par  le  passé, 
eo  philosophe  et  en  penseur.  Il  lui  eût  fallu  sacrifier  qut^hjue  chose  de 
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hii-inémc  avec  des  hommes  qui  n'avnienl  pas  tous  son  estime  ;  il  \ttt- 
fera  la  retniile.  La  démagogie  jacobine  et  la  réaction  girondine,  bieDdH 
royaliste,  ne  pouvaient  convenir  à  une  telle  àme.  Mais  il  ne  refusa  pas. 
toujours  généreux,  les  conseils  de  son  expérience  à  ceux  de  ses  succes- 
seurs qui  le  sollicitèrent. 

Dubois-Crancé,  si  distingué  dans  l'organisation  des  lois  de  recrul»- 
ment,  n'avait  pas  les  aptitudes  correspondantes  [)Our  le  poste  auquel  il 
fut  appelé.  Après  lui  vint  Aubry,  simple  capitaine  sans  services  effec- 
tifs, le  modèle  des  généraux  incapables  arrivés  par  la  politique  ouïe  | 
choix  îiveugle  des  partis.  L'imnée  95  établit  sa  jactance  et  ses  rêsute. 
Le  Tourneur,  qui  lui  succéda,  était  un  officier  qui  aimait  son  métier  ci 
d(mt  le  sentiment  de  la  responsabilité  était  tel  qu'il  ne  voulut  rientpnler 
en  dehors  des  plans  de  son  glorieux  collègue;  le  6  septembre  93. 
Jourdan  pénétra  |»ar  son  ordre  en  Allemagne  pour  atteindt^  la  vkim 
ou  la  paix. 

On  trouvait  alors  dans  le  Cabinet  topograplii([ue  de  la  guerre  Booa- 
])arte,  le  général  im|)rovisé  de  Toulon  auquel  on  contestait  un  peu  son 
avancement  ;  les  services  (ju'il  rendit  dans  la  répression  des  émeule> 
ultérieures  d(»vaient  lui  obtenir  W  maintien  de  son  gi*ade  et  son  appel 
au  conunandcMnenl  en  chef  de  l'Armée  d'Italie  par  Pcmlécoulant  el 
Carnot. 

Kxemples  de  haute  morale  à  citer  !  celui  qui  aviiit  nommé  Hoche 
général  en  chef  à  vingt-quatre  ans,  n'élait  encore  (pie  capitaine  etd<»\inl 
clu»f  de  balaillnii  du  géîiit»  à  la  scnh*  ancienneté.  A  ses  côtés,  son  colK'- 
gu(»  Prieur  (de  la  CiMe-d'Oi'i,  inventeur  (»t  créateur,  était  dans  le  mto* 
grade.  11  Huit  alU'r  Jusjju'au  il  mai  pour  voir  une  promotion  qui appHIt- 
le  sourir(»  I  Le  rivîd  en  gloire  (h*  Frédéric  H  et  de  Napoléon.  l'auteurjW 
plans  (le  <*auq)agn(»  de  9i  (»t  ÎM»,  était  un  simple  rnp'itaitw  et  ne  protesta 
jamais  contre  eettt»  position  iîiouù».  D'anciens  proconsuls  renoinnié> 
dans  le  Midi  pour  leur  scélératesse,  aujourd'hui  encore,  jurèrent  <1«'  !•' 
it'ter  à  bas. 

Pour  lui,  il  ne  cessait  de  ré|>éter  à  la  tribuiu»  des  aphorismes  dignes 
(le  M()ntes(pii(Mi  :  //  n(*st  <ifi^uni'  lifjnr  droilo  dans  la  natarr,  il  en  ''si 
millt*  do  Inrhu'Hsrs.  Ou  encore  :  //  n'rsl  (jn'un  ninip'n  d'*Urr  pur,  il  en  ''>^ 
an  niilUiui  d'ôivo  prrrrrs.  Sur  le  peuple,  il  ajoutait  :  Saarrz  le p'*npl*' 't 
dt'  srs  fanj-  amis  ri  dr  srs  rnnrmis  drclnrrs.  C(*s  paroles  et  bien  d'autn'S 
secouèrent  les  (Meurs  endurcis  de  Tallien  (^t  de  Fréron  ;  ils  se  proniireiil 
de  perdre  celui  (pii  prolestait  av(»e  éclat  contre  d(»  honirusps  drnotvi'f- 
tians,  H  est  vrai  (piil  avait  dit  un  jour  :  Punissez  h*   Crimi\   et  le  cm»'' 
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.  Tallinn  et  Fréron  avaient  retrouvé  aussitôt  leur  conscience  et 
ibn»  de  leurs  forfaits  leur  était  apparue  ! 

xcédé  de  leurs  perfidies,  Carnot  monta,  deux  mois  après  sa  sortie 
Comité,  à  la  tribune  et  prononça  une  apostrophe  amère  qui  vint 
nieter  S(»s  persécuteurs. 

fin  d'obtenir  pour  eux  Toubli  et  le  pardon,  les  directeurs  de  VAmi 
citoi/eus  et  de  ÏOrateur  du  peuple  élevèrent  la  calomnie  en  principe» 
es  la  chute  des  triumvirs;  ils  visèrent  au  scandale  en  comédiens 
ntés  et  se  déguisèrent  en  honnêtes  gens.  Après  avoir  été  en  politi- 
des  valets  de  bourreaux,  ils  crurent  possible  de  [)Ousser  leurs  nou- 
es audaces  jusqu'à  servir  de  point  de  ralliement  aux  protestataires 
lux  victim(»sde  la  tyrannie.  Leurs  injures  érigées  en  système  devin- 
l  tellement  opiniâtres  et  si  particulièrement  tenaces  que  la  patience 
Carnot  en  fut  lassée.  Il  demanda  un  jour  à  Fréron,  dans  l'enceinte 
palais  législatif,  raison  de  ses  outrages.  Fréron  se  confondit  en  excu- 
et  en  piomesses,  trop  heureux  de  sortir  de  cette  explication  sain  et 
f.  Le  i)amphlélaire  ne  contint  pas  ses  diatribes,  parce  qu'il  était  un 
)niniateur  héréditaire.  Carnot  se  rendit  cette  fois  à  son  domicile  et, 
s  lui  laisser  le  temps  d'exposer  ses  mensonges,  se  contenta  de  le 
voquer  en  duel  ])our  le  lendemain  en  présence  de  son  collègue  Du- 
'snoy  qui  lui  servait  de  témoin.  Fréron  eut  grand'peur  de  ce  lact>- 
me,  et  s*(»n  lira  avec  un  sophisme  :  A  des  articles  de  journaux  et  à 
discours  de  tribune  on  ne  doit  répondre  que  dans  les  journaux  on 
i  tribune.  Carnot  se  contenta  de  le  frapper  de  son  uïépris  :  \'ohs  rtrs 
»i  Idr/ie  (/uinsolrntj  et  lui  promit  en  cas  de  récidive  une  correction 
cun  bâton  !  Celte  promesse  arrêta  le  calonmiateur. 
i  la  Convention,  ce  fut  autre  chose.  ïallien  posa  pour  l'homme  d'(»s- 
l.  Il  .iccusa  le  rapporteur  autorisé  de  tant  de  victoires  de  produire  des 
?mbours  à  la  Barère  parce  qu'il  su]>posait  aux  Anglais  la  pensét» 
ppeler  terroristes  nos  volontaires.  Une  improvisation  heureuse  lui 
ut  les  applaudissements  de  l'Assemblée,  car,  regardant  Tallien,  il 
nonça  contre  lui  une  condamnation  sans  appel  :  On  ne  reproche  m 
à  nos  volontaires  d'avoir  porté  la  Terreur  ailleurs  que  dans  1rs  camps 
uos  oinrinis.  Puis,  tïagellant  ses  intrigues,  il  établit  (|ue  les  soldats 
voulaient  aux  royalistes  seuls,  et  l'on  sait  ce  (|ue  signitiail  celle 
K'ilation  devant  l'étranger;  les  troupes  r(»speclaienl  leurs  elirfs  cl 
quiétaienl  seulement  du  succès.  Ell(»s  abandonnaient  aux  librllistes 
'Oin  de  travestir  la  vérité,  même  contre  l'Armée  I 
In  mois  plus  lard,  Lecointr<'  lança  l'ontre  sept  membres  des  comités 
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iiiH'  dénonciation:  Billaud-Varennes  fl),  CoUot  et  Barère,  VadierK 
Voulland,  Aniar  et  David  étaient  i>ersonnel]ennpnt  mis  en  cause,  coniffle 
com[>lices  du  dictateur,  ce  qui  était  ^Tai  pour  la  plupart  (2).  Lecointre 
avança  qu  en  le  renversant  ses  collègues  précipités  n*avaient  agi  qw 
par  rivalité  d'ambition,  il  auraitpu  ajouter  :  et  juir  peur  d'être  suppli- 
ciés. L'Assemhlée,  qu'étonnait  ce  rapprochement  d'amis  et  d'adversai- 
res, somma  <le  fournir  des  preuves  ;  oubliant  que  les  papiers  du  OtlMY^ 
midor  avaient  été  dispersés,  ou  que  bien  des  intéressés  en  avaient 
aciieté  les  pièces  accusîitrices,  source  de  la  fortune  de  Courtois,  efif 
appela  Lecointre  calomniateur.  Des  recherches  ultérieures  de^*aieol 
envoyer  Billaud,  Collot  et  Barère  à  Synnamari.  La  reprise  de  CondéDe 
les  sauva  que  pour  un  temps. 

Le  i4  mars  ÎK'i,  Legendre  fournissait  à  Thistoire  l'attestation  suivante. 
Du  nord  au  midi,  «le  l'ouest  à  Test,  que  vois-je?  des  ruines  et  des  cadi- 
vres.  A/ï  /{rptiblit/nfi  était  dovnme  une  crrilable  Bastill**^  la  tyrannie 
siégeait  dans  celle  enceinte...  Quel  aveu,  et  dans  quelle  bouche  !  Le 
tribun<il  révolutionnaire  était-il  l'instrument  dont  se  ser^'ait  le  Comité 
pour  égorger  la  représentation  nationale  ?  Oui,  et  je  le  pwuve.  là 
une  anecdote  curieuse  sur  le  10  thermidor.  Ce  qu'ont  voulu  les  rebelles 
de  germinal?  Ils  ont  voulu  soulever  le  [>euple.  Contre  qui  ?  Les  /yitwi 
de  1(1  Commune  conspinitrice  étaient  abattus.  Donc,   ils  tentaient  de 

1.  Ce  terroriste  se  piquait  de  littérature.  H  publia  successivement  \esÊlément$du 
liépuhlicnnisine  el  Mt's  opinions  jtoli/ifjues  et  muralea.  11  donna  pour  épigraphe  à '*f 
dorniiT  !«'>  vers  -suivants  : 

(>  bniiluMir,  Ir  iiiobilo  et  la  fin  de  tout  être. 
Sous  quoi  nom  aux  mortels  te  ferai-je  connaîtrez  ? 
Tran(|uillité,  doureur,  plaisir,  contentement. 
Inexprimable  étal  qu'un  serret  sentiment, 
nu'nn  sonf)ir  éternel  incessanuuent  appelle: 
Toi,  d<»nt  l'espoir  flatteur,  dans  leur  course  mortelle, 
Kndnrcit  les  humains  contre  les  coups  du  sort, 
Qui  lenr  fais,  sans  pâlir,  V(dr  et  braver  la  mort  ; 
(»l)jct  fixe  et  cliMUi^eant,  dont  le*  fous  et  les  sajfos 
Se  forment  tour  a  tour  de  confuses  images, 
Qui  toujours  près  de  nous  trompes  notre  désir. 
Va  qui  t'enfni"^  toujours  quanti  on  croit  te  saisir; 
Plant»'  (|ui  dans  les  cienx  as  pris  ton  origine, 
(Jni  doniifrais  à  riiomme  une  essence  divine  ; 
IJonluMir,  nous  ju,;:es-tu  dignes  de  te  trouver? 
Knscigne,  il  en  est  tenq)S.  l'art  de  te  cultiver. 

PoPK,  Kasni  sur  Ullomme,  chant  IV. 

"1.  I.i"s  rrnnrs   ilrs  Srjii   inrmfnrs  </t\s  nnrit'ns  (Pontifes  de  Saltit  public  el  de  ^«'*^■' 
ijônvitih'.  par  l.rcnintn'.  I  v»d.  An  111. 
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rerser  la  Représeatation  nationale.  Le  moyen  effectif  ?  Toujours  le 
unal  de  Fouquier-Tinville,  avec  la  loi  du  22  prairial  pour  code 
ni! 

arère  nia  avec  effronterie  que  la  France  eût  été  couverte  de  prisons, 
s  qu'on  avait  reproché  au  grand  Comité  d'être  un  ensemble  de 
itiques  votant  des  séries  de  mesures  atroces  (textuel).  Eh  bien,  le 
lemain  25  mars,  Clauzel  condamna  tout  le  régime  criminel  du  sys- 
e  terroriste  par  une  constatation  involontaire.  La  voici  :  Si  on  vou- 
punir  tous  les  grands  coupables^  on  ferait  des  boucheries, 
es  inculpés  en  appelèrent  à  Carnot  pour  exposer  Tœuvre  intime  des 
lités  :  celui-ci  vit  dans  cet  acte  moins  une  pensée  de  justice  qu'une 
ibinaison  de  parti,  et  refusa  de  s'y  associer  par  son  silence.  Les 
usés  ont  réclamé  mon  témoignage^  il  y  aurait  de  la  lâcheté  à  le  leur 
iser.  Les  délibérations  des  membres  du  premier  comité  n'avaient 
toujours  été  calmes,  et  on  s'y  était  opposé  au  système  de  Robes- 
pe  ;  confident  de  leurs  censures,  Carnot  avait  pressé  de  tout  dire  piir 
J  accusation  parlementaire.  On  lui  avait  répondu  que  le  moment  de 
larer  la  culpabilité  des  triumvirs  n'était  pas  encore  venu  ;  m«iis  on 
it  résolu,  sur  son  conseil,  de  ne  plus  signer  les  arrêtés  de  police 
érale,  afin  de  laisser  à  Robespierre  la  responsabilité  de  son 
iative. 

i  ces  hommes  m'ont  trompé,  ajoutait-il,  je  l'ignore.  Ayant  toujours 
béré  avec  eux,  je  déclare  que  je  ne  m'en  séparerai  point, 
a  Convention   salua  d'une  longue  acclamation  tant  de  grandeur 
ne  (1). 

e  27  décembre,  une  commission  de  vingl-et-un  membres  fut  char- 
d'examiner  la  conduite  des  membres  des  anciens  Comités.  Le  parti 
Danton  entendait  venger  la  mort  de  son  chef.  Son  rapporteur  Sala- 
denianda  l'arrestation  immédiate  de  quatre  d'entre  eux  :  Billaud, 
lot,  Barère  et  Vadier.  On  fut  unanime  pour  les  deux  premiers.  Le 
"nars  95,  Prieur,  Lindet  et  Carnot,  ayant  été  mis  en  cause,  refusè- 
l  le  bénéfice  de  cette  ordonnance  de  non  lieu.  Ils  pensaient  que  la 
M)n  conseillait  peut-être  le  silence  après  tant  de  ruines  et  avec  les 
loires  gagnées.  Ils  persistèrent  à  se  solidariser  eux,  hommes  de 
oir,  avec  les  collègues  du  gouvernement  qu'ils  avaient  servi  ;  spé- 

.  Quelle  était  la  carritTC  de  Lecointrc  ?  Membre  de  la  Lé/;islative  et  de  la  Coii- 
ition  pour  Seine-et-Oise,  ré^lride,  ennemi  des  Girondins  et  plus  tanl  des  Mon- 
nards,  il  a  sauvé  son  nom  ignoré  par  sa  juste  dénonciation.  Elle  constitue  un 
juixitoire  qu'il  faut  lire. 
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cialistes,  ils  voulurent  les  faire  béiiélicier  de  leurs  propres  services» 
el  (juels  services  !  En  cela  ils  se  Irompaienl,  leur  cœur  parlait  trop 
haut  (1;. 

On  doit  savoir  tenir  compte  des  saturnales  de  la  presse  thermido- 
rienne et  de  ses  excilalions.  Le  Tocsin  national^  placard  de  sang,  fat 
dénoncé  par  Carnot,  comme  appelant  sur  les  inculpés  le  poignard; on 
y  demandait  d'envoyer  à  Téchafaud  (iuicon(|ue  prendrait  leur  défense, 
toujours  des  proscriptions  !  De  là  l'acle  de  courage  des  trois  membres 
distraits  par  le  rapporteur  comme  s'étant  consacrés  à  la  défense 
nationale. 

Aussi,  Bourdon  de  TOise  déclarait-il  qu'on  réveilLiit  les  scrupules 
d'hommes  honnêtes,  pour  retarder  l'action  de  la  justice  par  de  non- 
veaux  obstacles.  La  première  partie  de  son  apostrophe  est  vraie,  la 
seconde  est  fausse  :  les  spécialistes  n'entendaient  nullement  entraver b 
justice.  Lorsqu'ils  voyaient  dans  le  rapport  l'intention  de  faire con- 
danmer  tout  Tancion  gouvernement  dans  la  personne  de  quatre  de  ses 
membres,  ils  se  trompaient.  Il  s'était  passé  au  Comité  des  actes  qu'ils 
avaient  ignores  et  dont  ils  n'avaient  pas  le  droit  d'enlever  à  leurs  au- 
teurs la  responsabilité  ;  en  outre,  les  couvrir  en  tout  ne  valait  pas  :  car, 
de  l'aveu  de  Carnot,  ils  avaient  signé  la  plupart  de  leurs  arrêtés  w« 
tire,  à  raison  de  la  confiance  qu'ils  avaient  en  eux.  Il  était  facile  de 
h'ur  répondre  qu'on  les  poursuivait  précisément  parce  qu'ils  avaient 
al)usé  à  la  fois  de  leur  toute-puissance  et  de  la  confiance  de  leurs 
collègues. 

Vainement  en  appelaient-ils  à  l'horreur  de  l'état  perpétuel  de  guerre 
dans  lequel  on  avait  vécu.  Vainement  invoquaient-ils  les  revers  essuyés 
aux  front  iores  ou  à  l'intérieur  comme  excuse  de  l'irritation  éprouvée  et 
de  la  violence  exercée.  Vainement  déclaraient-ils  que  généraux  el 
soldats  n'avaient  jamais  su  s'arrêter  là  où  le  marquait  une  raison  froide 
et  tranquille.  La  Hévolulion  était  faite,  mais  presque  malgré  eux.  Elle 
était  ïouerafje  de  tous  et  non  de  quelques-uns,  depuis  le  laboureur 
devenu  un  héros,  jusiju'à  Carnot,  rival  de  Frédéric  11,  depuis  les  modes- 
tes travailleurs  de  la  ville  juscju'à  Cambon,  le  Colbert  iinancierde 
l'épopée  révolutionnaire. 

Voilà  ce  (lue  sentait  après  la  commotion  terroriste  la  conscience 
publiipir»  et  voilà  pourquoi,    tout  eu  condamnant  les  exciUUeurs  des 

t.  On  roMvril  l'ass€Mn])U'fi  aux  22  girondins  survivants  et  aux  13  de  leurs  partisan* 
<|ui  t'taient  iucarférés  depuis  la  uiort  «le  leurs  chefs.  Leur  panégyriste  fut  Siéyès  «loi 
prouont'a  en  juge  sur  ee  orinie.  appelr.nt  factieux  ceux  qui  le  glorifiaient. 
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is,  les  politiciens,  nous  trouvons  juste  le  rapport  de  Baladin  contre 
lommes  pervers  que  Ton  poursuivait.  Oui,  certes,  les  circonstances 
ent  été  terribles,  mais  les  hommes  les  avaient  aggravées.  Oui, 
Vance  avait  été  dans  une  situation  exceptionnelle,  mais  était-ce 
i  Téchafaud  qui  l'avait  sauvée?  Lorsqu'ils  étaient  entrés  au  Comité, 
^atrie  paraissait  perdue,  et  elle  étail  sauvée  lorsqu'ils  en  étaient 
is. 

auvée  par  qui?  sinon  par  ses  armées  et  par  ceux  qui,  avec  Carnot, 
ient  trouvé  dans  leur  génie  et  le  sien  les  moyens  d'abattre  la 
lition  ! 

endant  que  ces  dernières  convulsions  se  produisaient,  la  Prusse 
séparait  des  alliés  de  9:2  et  recherchait  la  paix  h  Bâle  ;  le  5  avril, 
était  signée,  prix  du  sang  des  soldats  et  non  des  déclamations 
jagogiques  de  Billaud,  de  CoUot,  ou  des  phrases  emphatiques  de 
ère,  le  prototype  des  charognes  jacobines. 

Cessez  de  vous  mutiler  vous-mêmes!  s'écriait  Lindet.  Il  oubliait  que  les 
ulpés  el  les  triumvirs  avec  eux  avaient  mutilé  la  France  et  désho- 
•éla  Révolution  devant  l'histoire  '^l). 

lomme  plus  politique,  Carnot  avait  laissé  plaider  à  son  collègue  la 
ise  générale  du  Comité  de  Salut  public  sans  prononcer  le  nom  des 
usés  ;  il  avait  pensé  qu'une  généralisation  des  services  rendus  pour- 
t  abriter  leur  responsabilité.  Personnellement,  il  craignait  déjà  une 
itre-révolution,  et  ce  fut  pour  la  conjurer  qu'il  prit  la  parole.  A  son 
inier  projet  :  tout  dire  même  aux  accusateurs  en  exposant  la  con- 
te des  thermidoriens  pendant  leurs  proconsulats  avec  leur  corres- 
idance,  il  substitua  l'éclat  de  la  conduite  des  armées.  Dans  un  but 
rdre  supérieur  il  emprunta  ses  arguments  à  la  gloire  militaire  et  à 
•econnaissance  publique.  La  voix  de  la  vérité  s'imposa  cependant  h 
comme  malgré  lui  le  jour  où  il  s'écria  :  Ma  conscience  à  moi  ne  me 
roche  rien  ri). 

/affaire  de  germinal  entraina  la  condamnation  de  Billaud,  ColloL 
Barère  à  la  déportation,  celle  de  plusieurs  députés  montagnards 
is  une    enceinte    fortifiée,   le    désarmement  des   citovens   connus 

Siéyès  avait  dit  que  la  Convention  depuis  le  31  mai  93  n'avait  pas  été  liftn' 
i  ses  délibérations,  ce  qui  était  vrai.  Lindet  répliqua:  «<  Cette  assertion  détniil 
fice  de  vos  lois.  »  lise  trompait  absolument.  Mais  lorsqu'il  ajoutait  que  la  cons- 
ion  de  93  était  renversée,  on  pouvait  le  réfuter  en  observant  (|ue  cette  consti- 
n  était  si  impraticable  (pi'on  ne  l'avait  jamais  appliquée. 

Discours  Lindet,  Carnot,  Bourdon  et  Louvet.  Dumont  et  Saladin,  Cambon  et 
inlre,  Beyle.  Prieur  de  la  Cole-d Or  el  Merlin  de  Thionville,  22  mars. 
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SOUS  le  nom  de  terroristes  et  la  proposition  d'une  nouvelle  Consli- 
tution. 

Le  ^8  mai,  le  conventionnel  Larivière,  dont  le  nom  restera  i>our  ce 
fait,  pétitionna  l'arrestation  de  Carnot.  Une  voix  partie  du  centre  tlf 
la  Convention  prononça,  au  milieu  du  saisissement  général,  ce  cri  de 
réprobation  :  Oseraz-vous  porter  la  main  sur  celui  qui  a  organitè  h 
victoire  dt's  armées  ?  L'ordre  du  jour  fut  volé  par  acclamations,  Lari- 
vière  fui  abandonné  à  sa  honte  (1). 

Ce  sera  la  gloire  de  Carnol  de  n'avoir  pas  seulement  sauvé  la  France, 
mais  d'avoir  secondé  le  mouvement  scientifi(ïue  de  son  temps.  Il  «m- 
Iribua  h  rado|)tion  de  la  découverte  du  télégraphe  et  à  la  récompfB5e 
que  l'on  décerna  à  Chappe.  II  n'était  pas  resté  étranger  à  la  qucslioa 
des  aérostats  ;  il  avait  accueilli  avec  faveur  la  pensée  d'utiliser  crtl? 
invention  f>our  les  reconnaissances  militaires,  lavait  communiquéf  i 
Prieur  et  avait  nonnué  Coutelle,  auteur  d'expériences  remarquables, 
capitaine  d'une  compagnie  d'aérostiers.  Envoyé  auprès  de  Jourdao 
avant  Fleurus  li),  ce  savant  fit  plusieurs  reconnaissances,  et  à  Fleun» 
<lomina  le  champ  de  bataille  durant  neuf  heures.  Conté  fut  désigna 
pour  diriger  la  nouvelle  École  d'aérostiers  qui  fut  fondée  à  Meudon. 

Carnot  seconda  à  son  heure  Pronv,  le  rédacteur  des  TabUnx 
trigonométriques  du  cadastre^  opération  tellement  coûteuse  d'après 
Arago  que  le  travail  est  déposé  aujourd'hui  à  l'état  de  manuscrit  à 
l'Observatoire  (*1). 

1.  Comment  los  coiitoinporains  tris  que  Royer-(\)ll.iril.  Rertin.  Fnnt'ine*.  Ljwt^ 
telle  ci  Miehîiud  juj^eaient-ils  ra«<semblée  qui  avait  gouverné  trois  années  ilurant 
leur  patrie? 

«  La  Conv(;ntion,  a  éerit  lun  d'eux,  s'est  rendue  forniidable  à  l'Eiin>pe.  fW' 
»  affectf  toujours  (h*  confondre  ses  rrhues  avee  les  suceès  r/e  nos  rnittantes  nrmk^ 
»  romuie  la  rause  avee  leffet.  Voilà  ee  (|u'il  eomporte  à  l'honneur franrais «le «p»" 
'»  rer.  Pour  laisser  à  nos  tirniées  foutes  leurs  f/htires,  il  faut  laisser  à  la  ('onventiôB 
»  ses  erinies.  Avec  <Ih  tels  lionnnes,  l'effroi  de  l'Europe  dure  toujours;  avee  euil* 
»  «i^uerre  est  doue  éternelle  ;  elle  sert  à  convrir  leurs  attentats;  ils  ont  un  intnvf 
»  tlireet  à  la  pro/nuf/er.  Lour  ambition  les  poussera  vers  les  entreprises  le>plB^ 
>'  ehimériijues  et  les  plus  désaslreuses  :  (piand  il  leur  arrivera  «les  revers.  ju>l«? '^r'^'' 
»•  de  leur  opini.Un.'lé  cruelle,  nou«;  savons  par  quels  torrents  de  san<j:  ils  veni'enM 
»  réparent  les  déJailes.  »  Lacretflle.  Ilisf.  de  la  lier,  franc.,  t.  VIII,  p.  361. 

2.  Jourdan  ne  re«'ut  pas  ('oulelle  avec  bienveillance,  aussi  C^irnot  lui  atlrL*^^^•'''' 
une  dépèche  où  on  lit  :  «  Le  citoyen  Coutelle  n'est  pas  un  charlatan:  c'est  unartiî^ 
<les  plus  e.sliniables.  cl  ri»p«MMtion  <[u'il  doit  faire  est  le  résultat  des  rêflcxiuo? <!'* 
savants  les  plus  (lisliii;:u«'s.  » 

',\.  \\)iv  le  rapport  de  Delanibre  et  les  éclaircissements  de  Prony,  dans  les  J/<^'*<^'^ 
(le  r Institut,  t.  V,  fructidor  an  \11. 
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UJInsiitul  national,  décrété  par  la  Convention,  fut  encore  Fobjet  de 
^es  soins  et  il  contribuai  réaliser  cette  création  merveilleuse  ;  il  refusa 
d'y  entrer  des  premier^  parce  qu'il  était  membre  du  Directoire  chargé 
de  la  former,  il  succéda  bientùt  après  à  Vandermonde,  de  l'ancienne 
Aciidémie,  dans  la  section  de  Mécanique. 

Lt" Ecole  cenh'ah'  des  travaux  publics  fut  le  premier  titre  de  l'École 
polytechnique,  dont  le  but  direct  était  l'application  des  études  scienti- 
fiques à  tous  les  ])esoins  comme  à  tous  les  services  publies  de  l'État. 

On  rassemblerait  en  vain  plusieurs  pays  et  plusieurs  âges,  s'écriait 
Biot  en  1803  ;  on  ne  trouvera  pas  une  nation  ou  une  époque  oh  l'on  ait 
t^ant  fait  pour  l'intelligence  humaine. 

U  n'est  nul  be.soin  de  raconter  les  missions  des  montagnards  à  Vintê- 
p'%eur.  Une  seule  dénonciation  faite  par  le  conventionnel  Calés  envoyé  à 
Dijon  va  nous  apprendre  comment  ils  entendaient  la  Liberté.  Voici  ce 
C|[a'ils  laissèrent  accomplir. 

Ligeret,  accusateur  public,  fut  accusé  d'être  le  plus  cruel  de  tous  ;  on  ^ 
lui  imputa  d'avoir  dit  aux  acteurs  qui  représentaient  une  pièce  :  Vous 
jouez  un  opéra  ;  je  vais  vous  donner  une  tragédie  :  pour  le  premier  acte 
on  en  expédiera  trois  ;  demain,  cinq  ;  il  faui  qu'il  tombe  une  lèle  dans 
diaque  famille  (i). 

Ces  faits  signalés  au  pays  rappelaient  les  crimes  de  l'ouesl  et  du  sud- 
Ouest,  du  sud-est,  du  centre  et  du  nord,  accomplis  de  Marseilh»  à 
MIaubeuge,  de  Lyon  à  Vannes,  de  Nevers  à  Toulouse,  d'Avignon  à 
Strasbourg  ! 

Ils  dispensent  avec  nos  études  diverses  d'en  concentrer  le  Uibleau 
dans  une  description  spéciale.  Partout  des  proscriptions  et  du  ^ang  ! 

Le  ±i  mars  95,  Isnard  put  avancer,  aux  applaudissements  des  armée??, 
doot  les  chefs  ont  laissé  par  Masséna,  Foy,  Gouvion-Sainl-Cyr  el 
Jcnnini  d'illustres  témoignages  :    Vous  avez  tout  fait  pour  assassiner  la 

^otrie  ! 

^.  Séanrc  de  la  Convention  du  11  novembre  î)i. 
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CHAPITRE   LXXXI 

CANDIDATIHE    M     TRONE   Dl*    JEUNE   DlC    DORLÉAXS 


DiviiIf,'.'Uions  du  romte  Vaiiban  confident  du  comte  Puisaye  en  ses -Vfwo»*^- 
Résultats  uiaritiinos  de  la  ^nierre  «le  Vendée.  —  Des  membres  du  gouvcrnfnwl 
républicain  traitent  de  la  restauration  du  trône  en  favçur  du  duc  de  Cbirtrt» 
devenu  duc  d'Orléans.  —  Sentiments  hostiles  de  Vauban.  —  Entrevue  aT«f  •* 
comte  d'Artois  et  né<j:ociations  à  Lon«lres.  —  Lettre  prophétii|uedeMalletduPa- 


Les  Mémoires  vendéens  sont  fertiles  en  révélations  étranges,  te 
les  siens,  le  eonite  Vanhan  a  (»xposé  les  diverses  phases  do  la  candida- 
lure  (lu  nouveau  due  d'Orléans,  si  brillant  à  Valiny  et  à  Jeinmapt^ 
C'est  à  l'élé  de  l'année  171)5  «ju'elles  se  raj)portent.  11  importe  de  n?lii* 
ces  |)a^es  dont  les  historiens  n'ont  mière  tenu  compte.  11  faut  lesrepriv 
du  ire  ici  comme  un  app(»ndic(î  nécessaire  de  VfSxpt'dilion  de  Q»i^'^ 
et  comme  une  preuve  nouvelh»  des  vues  .secrètes  d'une  partie  des 
iinmuKvs  (|ui  ^ouvernaicnl  alors  la  France  républicaine    I  :. 

L(î  [)arli  royalisîe  luttait  t'ucore  a[)rès  l'écrasiintc  victoire  d<' Ho''"''' 
v{  loin  de  croire  cette»  f;u(M're  civile  désastreuse  terminée,  il  enlt'BJî"^ 
continuer  ses  inutih's  sacrifices  !  Réorganisées  par  le  conseil  diretW 
en  cpiatre  <iivisions  et  un  corps  vohiut  celui  de  ScépeauX'.  ses  aruit^ 
auraient  l'acilemeut  atteint  le  chillVe  de  :Î0()  milh»  hoimiies.  L'AnKl'^t»*^^ 
sui)i>ortail  en  leur  laveur  les  plus  lourdes  charges  :  elle  ne  cessiiil J •'^' 
l)os(M'  dans  des  par;j}^es  toujours  redoutés  d(»s  marins,  sa  llotlc  la  p^ 
considérable,  montée  par  réljte  d(î  ses  (dhciers.  La  conséi|ueniv  lai»"* 
sure  fut  ranéantis^emenl  de  la  nôtre. 

La  guerre  de  Vende»»  avait  «mi  depuis  février  î>3  des  résultats  ^î'^" 
nombre. 

\.  Knp[)orl   rir  (:.iinl»acr'rr«^.  ±1  juin  !».",  sur  la  famille  des  Riiurbons  «pi'il  ilc'lïi' 
devoir  rirr  «,miiI«'m>  m  iftji/iri/r  /trrjtriucllc.  Le  'l't  juin  îH.  les  ("iiui-Onts  nH.ililif<*" 
la  du«lit'<se    d"(  >rléaii«^,   v«Mive  dl^^^alile,  et  l;i  duchesse  de  Hourbon-l^-onli  "  «laûJ^* 
jniiis'-.iiire    de   leurs    l»ien<<  et    de    leiir<    «Ircdis   de  citoyt»ii<.  ••    Sur   le  Dauphin* 
Temple.  Cambaierès  >('lail  moulrê  dune  dureté  rare. 
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lie  avait  ruiné  sûrement,  pour  un  siècle,  la  marine  française  ;  son 
ps  d'officiers  avait  déserté  à  peu  près  en  masse,  ce  qui  produisit  des 
séquences  bien  autres  que  Témigration  de  rarméc  de  terre.  Le 
inet  de  Saint-Jamos  était  devenu  depuis  avril  92  le  maître  incontesté 
ont  l'Océan  sur  les  côtes  de  TOuest,  de  Ctierbourg  à  Bordeaux.  Au 
i,  il  s'était  emparé  de  la  plupart  de  nos  colonies,  avait  soulevé  celle 
*5aint-Domingue  qui  constituait  une  fortune  ;  ailleurs,  il  avait  ruiné 
es  des  Antilles  françaises  et  s'était  jeté  en  Corse  afin  d'attester  que 
hecde  Toulon  ne  lui  livrait  pas  moins  la  Méditerranée.  Nos  conqué- 
conlinentales,  il  les  déclarait  nulles  et  avouait,  soit  à  la  tribune  de 
i  parlement,  soit  dans  sa  presse  officieuse,  soit  dans  ses  notes  diplo- 
ttiques,  le  concours  financier  (lu'il  prétait  aux  puissances  de  la  coali- 
n.  Ses  publicistes,  oubliant  à  dessein  leur  histoire  nationale,  nous 
brochaient  le  régime  terroriste  même  après  le  9  thermidor  et  taisaient 
fureurs  de  leurs  anciennes  discordes;  à  plus  forte  raison,  passaient- 
sous  silence  les  assassinats  de  leurs  rois  motivés,  en  deliors  de  leur 
volution,  sur  les  seules  haines  personnelles. 

William  Pitt  et  ses  collègues  avec  lui  portèrent  aux  limites  extrêmes 
ostilité  contre  la  France.  Dans  l'Ouest,  ils  dépensèrent  au  moins  un 
lliard  pour  soutenir  l'insurrection  soit  en  solde  directe,  soit  en  mu- 
ions de  combat,  soit  en  «ipprovisionnements  de  tout  genre,  si  on  y 
Hfipte  les  corrélatifs,  c'est-à-dire  les  révoltes  successives  de  lyon,  de 
irseille,  Toulon,  comme  les  secours  fournis  à  toutes  celles  *qui  écla- 
ent  simultanément  sur  tant  de  points  du  pays.  L'Angleterre  trouva 
lin  dans  le  concours  prêté  si  fatalement  à  ses  desseins,  une  force  dans 
balance  de  la  guerre. 

Le  comte  Vauban  l'a  avoué  sans  remords.  La  Vendée  procura  ime 
rersion  qui  fut  des  plus  périlleuses  pour  la  grandeur  de  son  pays,  et 

puissances  ne  se  montrèrent  guères  reconnaissantes  à  l'égard  de 
Jx  qui  les  secondaient  si  bien.  C'étiiit  peut-être  dû  aux  paroles  de 
line  que  prononçaient  dans  les  cours  et  h  leurs  divers  ministres  de  la 
erre  ou  des  affaires  étrangères,  des  horinnes  tels  que  le  duc  <le 
clielieu  à  Saint-Pétersbourg  et  le  comte  Vauban  î\  Londres.  Ils 
otestaient  en  effet  contre  tout  déniembreiiient  de  leur  patrie  ;  s'ils 
tendaient  abattre  h»  régime  révolutionnaire,  ils  n'oubliaient  ni  la  poli- 
ue  traditionnelle  de  la  France,  ni  \^.  pn'' carrr  i\e  Louis  XIV,  ni  les 
)nlières  n/ilurrllrs,  ni  l'honneur  de  leur  |)ropn'  nom.  Combien  profes- 
ent  les  mêmes  doctrines  à  l'intérieur  !  Lors(|ue  rincai)ahle  mar<|uis 

Séran   tenta  de  relever  la  fortune   des  émigrés  en  ÎMi,  les  intrigues 
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du  duc  d'Ilarcourl  el  des  courtisans  du  comte  d'Artois  l'avaient  subs- 
titué au  priuce  de  Holian-Monibazon.  Pourquoi  ?  parce  qu'on  redoutait 
en  Bretagne  le  prestige  de  son  nom,  dont  il  a  été  écrit  :  Un  Rohan  « 
Bretagne  esi  prest/ue  un  Bourbon,  et  parce  qu'on  le  savait  attaché  par 
son  mérite  personnel  et  parles  siens  aux  vues  les  plus  françaises  contre 
la  coalition. 

La  Vendée  avait  enlevé  au  pays,  en  plus  de  ses  officiers  de  marine, 
cin(|(iante  mille  matelots.  Leurs  chefs  militaires  n'ont  jamais  accep'.ê 
ridée  (le  réduire  la  patrie  française,  et  leur  langage  Tattesle  d'après  les 
Mémoires  sortis  de  leurs  plumes  ou  d'après  les  papiers  publics  de  l'épo- 
que, les  leurs  s'entend.  Les  luttes  de  rOuesl  ont  duré,  de  Clierbourj; 
au  Mans,  six  années  ;  on  a  évalué  les  pertes  d'hommes  à  600  mille 
comme  chiffre  d(»s  combattants  de  tout  genre  qui  ont  péri  dans  celte 
guerre  de  géants,  pour  rappeler  l'appréciation  de  Napoléon.  Le.s  chefs 
du  gouvernement  républicain  s'en  rendaient  compte.  Carnet  nolaiD- 
ment,  et  la  lecture  des  dépêches  aux  généraux  des  divisions  de  Reooeis 
Nantes,  Angers,  Le  Mans,  Poitiers,  h»  témoignent.  On  voulait  en  finir 
à  tout  prix,  partout  on  voulait  hi  paix.  La  Prusse  était  enfin  délacliée 
de  la  coalition,  l'Espagne  avait  suivi  son  exemple,  la  Toscane  les  avait 
imitées,  on  négocia  alors  à  Tintérieur  comme  à  l'extérieur. 

Ce  que  nous  allons  raconter  chagrinera  probablement  ceux  qui 
n'aiment  ni  le  nouveau,  ni  les  preuves  en  histoire  ;  mais  peut-on  s'in- 
cliner devant  y  oubli  de  ce  qui  fui  pour  réjouir  l'esprit  de  parti?  Les 
agissements  de  Barras  avec  h's  Bourbons  ne  peuvent  plus  être  niés. 
ceux  de  Tallien  ne  le  son!  guère.  Pourquoi  tenlerait-on  d'infinncr  le> 
alteslations  et  les  récils  de  ceux  (jui  furent  témoins,  confidontsou 
acteurs  dans  ce  drame?  Monlgaillard  et  Fauche-Borel,  d'Kntraygnes  el 
Klingliu  nous  ont  dévoilé  bien  des  secrets.  Dumouriez  par  ses  ('crils  el 
Pich(*gru  ï)ar  ceux  de  ses  adversaires  n'ont  pas  été  moins  inslruclifs.  l^ 
comte  Vaul)an  est  loiil  aussi  fécond  après  Quiberou.  Or,  il  publia  ses 
divulgations  en  ISOd.  alors  (jue  ceux  dont  il  piU'lait  existaient  et  connu- 
rent ses  iiii|Kilations.  Ou  ne  sache  [)as  (ju'ils  aient  protesté.  Âquellilre 
le  ferail-on  aujourd'hui? 

«<  l'ii  jour,  écrit-il.  je  me  |)n»in(.*iiai>  >(\\\\  avec  M.  le  comte  «le  Puisave  :  n"lrf 
marche  iumi>  ccunluisit  au  Ixnit  de  ril(.',  dans  im  endroit  très  érarlé.  Nous  nous  as-ii- 
mes  sur  des  roeliers  ex'.irpës  d'uù  nous  dêcouvri(uis  la  presqu'île  de  Quibewnfl 
toute  la  cùte  de  Hreta«;ne  «pii  entoure  l'immense  baie  de  ce  nom. 

..  M.  le  comte  de  Puisaye  ;ivait  reçu  beaucoup  de  lettres  de  sa  correspondaart 
sjMTète.  Il  y  en  avait  plu'^ieurs  d«.'  Paris,  e'rrites  jtnr  des  personnes  prépoml^rnnl(^ 
(tant!  les  fonctions  (fui  'jonrernaienl  alors  la  France.    On  lui  offrait  des   secours  ri 
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moyens  pour  soutenir  le  pnrti,  i*nugmenter,  enfin  des  moyens  assez  considéra- 
pour  l'utiliser  ;  mais  tout  cela  portait  la  condition  de  recevoir  M.  le  duc  d'Or- 
s  que  Ton  voulait  faire  arriver  parmi  nous.  Le  parti  qui  le  soutenait  était 
é  par  les  ^ens  qui  alors  étaient  le  plus  en  crédit  et  pouvaient  le  plus  dans  le 
reniement. 

Nous  passâmes  quelques  heures  sans  quitter  cette  conversation. 
Le  sujet  m'en  déplaisait  et  m'était  fort  désagréable  .  il  déplaisait  aussi  à  M.  le 
te  de  Puisaye.  Cependant,  avec  une  sorte  de  résignation,  il  me  dit  : 
EnHn  !  s'il  arrive  par  nos  formes,  nos  lois  et  nos  usages,  nous  ne  pouvons  pas 
renvoyer.  Cette  terre  met  sous  sa  sauve-garde  le  criminel  qui  se  repentet  vient 
rvir  la  cause.  Il  sera  le  premier  Bourbon  qui  viendra  mettre  Tépée  à  la  main 
imii  nous.  Il  est  brave  et,  malgré  nous,  il  deviendra  Roi.  D'ailleurs,  tôt  ou  tard 
est  probable  que  nous  nous  trouverons  forcés  de  servir  la  Royauté  plus  que  le 
>i.  11  faut  cependant  espérer   que   les   véritables  viendront  ;  mais  le  premier 
turbon  qui  combattra  à  notre  tôte,  forcément  deviendra  Roi.  »» 
Je  n'étais  pas  encore  à  môme  de  saisir  ces  raisonncments-là  ;  ils  étaient  par- 
ment  justes,  mais  ils  m'indignèrent. 

Les  meneurs  du  Parti,  à  Paris,  auraient  pu  saisir  que  le  consentement  des  chefs 
lit  pas  nécessaire  et  qu'ils  pouvaient  le  faire  arriver,  môme  sans  leur  aveu.  Venir, 
tre  Pépée  k  la  main,  être  populaire  et  brave,  tout  était  dit.  »» 

hiel  récit,  quellos  constatations  et  dans  leur  simplicité  d'énumérn- 
i  quelle  vérité  !  Or,  celui  qui  Ta  rédigé  était  homme  d'honneur,  d'un 
'oùment  entier  à  sa  cause,  à  portée  de  tout  savoir,  digne  de  toutes 
confidences,  prêt  et  utilisé  pour  toutes  les  négociations  politiques 
t  chez  les  siens  soit  auprès  des  cahinets,  de  Pélershourg  h  Londres, 
fin  de  sa  carrière  rétablit  et  les  documents  de  premier  ordre  qu'il  a 
)liés  sur  ses  missions  secrètes,  sur  Torganisalion  des  armées  roya- 
es  et  leur  conseil  général,  fournissent  la  preuve  que  jamais  rien  ne 
a  été  caché.  A  son  insu,  il  Tavoue  en  ces  termes  :  «  Je  passais  ma 
avec  .M.  Tamiral  Waren  et  M.  le  comte  de  Puisave.  »  On  le  voit,  la 
lière  est  en  ceci  éclatante  ;  le  gentilhomme  se  découvre  sans  s'en 
lier  et  il  agit  noblement  jusque  dans  ses  plaintes  ou  ses  désirs.  H  va 
qu'au  bout  et  ne  craint  pas  de  répéter  en  1806  ce  qu'il  a  fait  en  ITÎKi 
'anl  cet  entretien  :  «  Le  sujet  m'en  déplaisait.  »  Oui,  l'aveu  est  entier 
lut  être  trouvé  bien  dur  par  le  prince  qui  venait  de  se  marier  en 
ile,  contemporain  du  narrateur.  Mais  nous  ne  sommes  pas  au  terme 
nos  élonnements  ;  avant  de  poursuivre,  nous  prions  seuhMuent  le 
:ein*  de  peser  h»s  atlinnations. 

.es  correspoiuianls  ([ui  traitaient  avec  Puisaye  ffOHrcrnaifut  alors  In 
mre  !  Us  allaient  jus<|u'à  offrir  des  .svro/n'.s- e|  pronielfaient  do soutr)nr 
insurgés,  formant  comme  eux  un  j)nrti  !  La  conversation  ne  fut  pas 
ilive  ou  accessoire  comnHî  on  ])ourrait  le  craindre  si  Vauban  avait 
bn^f,  non  certes  ;  elle  dura  t/iirh/urs  hmrrs.   Quelle  précision  I  Des 
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Bourbons  aînés,  que  penser  ?  Celui  de  leur  famille  qui  paraîtra  lepr*»- 
mier  aura  la  couronne  :  Il  dpviondva  Hoi  !  La  réponse  ne  pouvait  être 
plus  nette. 

Pressé  par  le  Kouverueuient  anglais,  par  Fuisaye,  par  différentes pe^ 
sounalilés  d'accepter  un  commandement  actif  d'armée  pouvant  monter 
à  vingt  mille  honmu's  avec  la  mission  d'y  recruter  des  soldats  et  des 
officiers  républicains,  le  comte  Vauban  refusa.  Sait-on  le  motif  qu'ilen 
d(uine  ?  Il  Ta  écrit  avec  insistance  :  «  J'étais  toujours  poursuivi  déridée 
de  servir  forcément  le  parti  d'Orléans  et  aucune  situation  ne  m'avait 
paru  plus  triste.  »  il  fallait  que  les  confidences  de  Puisaye  eussent  êlé 
bien  indiscutables  pour  que  son  interlocuteur  en  vînt  à  penser  ce  qu'il 
avance.  H  l'a  même  aggravé  par  cette  sanction  :  «  Cela  sufllsail  pour  me 
décider.  »  Les  instances  en  sens  contraire  de  l'amiral  Waren  ne  purent 
l'ébranler. 

.Nommé  membre  du  Conseil  ffénrral  c'nnl  et  militaire  des  années  calko- 
li/furs  el  roi/alrs  dr  Bretagne  en  octobre  /  7.9,5,  il  fut  député  par  lui  en 
novembre  pour  siq)piier  le  comte  d'Artois  de  venir  se  mettre  à  leur tèle. 
L<'S  doccmientrs  relatifs  à  cette  ambassade  sont  des  plus  intéressants  et 
montrent  un  mandataire  de  premier  ordre,  ennemi  de  l'intrigue,  peu 
<'firiin  à  plaire,  à  l'esprit  ouvert,  (^ui  ne  se  payait  pas  de  mots  et  plein 
d'action.  Un  roi  peut,  en  effet,  désigner  un  chef  d'armée  mais  non  un 
chef  de  parti,  i^es  convenances  et  l'amitié  ne  sont  rien  dans  les  révolu- 
ti(Mis,  mais  l'intérêt  du  parti  est  tout.  Celui  qui  est  devenu  chef  a  moins 
b<*>oin  du  Hoi  que  le  Roi  n'a  besoin  de  lui.  L'art  consiste  dans  ces  cir- 
ronslancesà  se  s«M'vir  de  tout  le  monde,  même  de  celui  dont  on  neslinie 
pa«^  les  |)rincipes.  Nous  n'avons  [)as  à  raconter  ses  dissensions  ave*' 
iAiiiî'i'lU'  dont  on  ne  voulait  ])as  connue  chef  suprême,  Monsieur  avant 
:ni\  \ru\  des  rovalistes  «  une  conliance  née,  une  autorité  illimiléc  " 
Ou  >uïl  à  n'en  plus  douter  que  le  prince  ne  se  reconnut  pas  capable  de 
t'i'i't'Sit'iv  pour  son  IVêre  une  couronne,  i)rix  de  son  courage  nïilitaire.H 
p;irlil  bii'fitôl  p(Mir  l'Angleterre  au  désespoir  des  siens,  à  la  surprise  de 
\;t  lloll*'  et  à  l'indignation  des  ministres  britanniques. 

K/i  1H(M»,  le  comte  d'Artois  laissa  pressentir  au  clairvoyant  couile 
\intïr.iu  rt'  (ju'il  stM-aiten  IS.'U),  parce  (jue  le  propre  des  esprits  supé- 
nt'Hi-  i'>l  la  divination  à  longue  portée.  Ici,  elle  est  admirable. 

Vain^'Uienl  retourna-t-il   à   Portsmoulh,   l'envoyé  du  Conseil  général 

ftt'  ><'  r^'bula  pas.   Il  vint  auj>rès  des  siens  (|uérir  de  nouvelles  instruc- 

jon-  '1  parlil  à  son  tour  pour  Londres.  H  y  arriva  le  20  décembre  î^»'- 

tjUi'  partit*  dr  Afrmoires  est  unique  en  son  genre  et  on  doit  regretter 
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que  nos  historiens  royalistes  n'y  aient  pas  puisé  d'utiles  enseignements 
et  des  leçons  nécessaires  aux  leurs. 

Au  début  de  ÎH>  le  gouvernement  français  prit  des  mesures  terribles 
dans  rOuest  ;  il  n'ignorait  rien  de  ce  que  méditaient  les  ministres  anglais 
et  était  résolu  à  ne  plus  voir  sa  sécurité  compromise  dans  des  provinces 
ptieifiées  au  prix  de  tant  de  sang.  Secondé  par  les  populations  des 
villes  et  par  quelques  parties  des  campagnes  qui  s'indignaient  de  la 
perpétuité  d'une  guerre  dévastatrice,  il  demanda  qu'on  lui  livrât  les 
chefs  vendéens.   Ce  serait  juger  avec  trop  de  bienveillance  la  nature 
humaine  que  de  supposer  le  rejet  de  ses  appels,  ils  devaient  être  enten- 
dus en  haine  des  émigrés  courtisans  et  pour  se  venger  des  malheurs 
supportés  avec  tant  d'abnégation.  L'or  eut  enfin  raison  des  généraux 
royalistes  les  plus  importants  ;  ils  furent  livrés  et  fusillés. 

Le  départ  du  comte  d'Artois  avait  indisposé  les  amis  secrets  de  son 
parti,  Vauban  est  aussi  instructif  que  précédemment  sur  ce  point. 

Ceux  qui  dans  le  gouvernement  républicain  soutenaient  alors  les 
pays  royalistes,  se  refusèrent  à  toute  communication  postérieure  ;  ils 
s'étaient  ménagé  ce  parti  pour  une  royauté  constiliitionnrlle.  Ayant  vu 
le  moment  où  les  choses  auraient  dû  prendre  une  tournure  tout  autre, 
ils  exigèrent  (jue  le  duc  d'Orléans  se  mît  à  la  tête  des  pays  royalistes  ; 
tel  était  leur  Ultimatum. 

A  Londres  comme  en  Bretagne,  le  narrateur  est  aussi  formel.  11  n'y 
a  pas  t\  s'y  méprendre.  Les  hommes  qui  cherchent  le  rétablissement  de 
la  royauté  vitupérée  journellement  par  eux  aux  Anciens  et  aux  Cinq- 
Cenls,  sont  ceux  qui  composent  \^  gouvernement  républicain.  L'équivo- 
que n'est  pas  permise.  Leur  vœu  définitif  pour  la  France  lancée  dans 
Une  voie  où  tout  était  ténèbres,  c'est  la  royauté  constitutionnelle,  le  mot 
^l  prononcé.  Donc,  il  a  été  exprimé  dans  la  correspondance  secrète.  Le 
prince  ([ui  offre  des  garanties,  c'est  le  duc  d'Orléans  et  lui  seul  ;  bien 
plus,  son  nom  est  rw/Z/mw/in/ide  toutes  les  négociations,  et  pour  bien  en 
pénétrer  les  affidés  du  conseil  général,  ceux  de  Paris  déclarent  que  hors 
de  lui  ils  ne  veulent  plus  s^ni  mêler. 

Alarmé  de  celte  situation,  le  comte  Vauban  n'en  cacha  pas  au  comte 
d'Artois  le  péril.  11  l'adjura  bien  au  contraire  de  revenir  sur  ses  ancien- 
nes décisions  d'incertitude,  lui  détailla  les  forces  de  la  Bretagne,  atten- 
dit ses  ordres,  déclara  que  les  moyens  d'action  existaient  intacts  comme 
avant  Quiberon,  ce  qui  était  une  erreur,  et  parla  d'exécuter  le  plan  déjà 
adopté.  11  en  appela  h  la  grandeur  de  la  France,  aux  conditions  de  son 
existence,  à  la  gh)ire  du  prince  comme»  à  s(»s  devoirs  et  à  la  nécessité 
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crexéculer,  sur  Theure,  les  desseins  d*une  maison  rivale.  Ses  propres 
paroles,  les  voici  : 


«  Qu'un  Bourbon,  s'érrin-t-il,  ijue  notre  chef  né,  que  Monsieur  paraisse,  jusf|in 
plus  léger  nuage  se  trouvera  éclairci.  Monsieur  sera  le  point  de  réunion,  aen  k 
centre  où  tout  viendra  se  rassembler,  et  des  cris  de  :  Vive  le  Roi  !  répétés  d'un  boot 
à  l'autre  des  pays  royalistes,  se  feront  entendre  dans  les  provinces  voisines,  flec- 
triseront  tous  les  cœurs  prêts  à  se  rejoindre  à  lui  ;  c'est  une  des  grandes  véritéî 
dont  je  puisse  assurer  Monsieur. 

Mais,  après  lui  avoir  annoncé  des  choses  satisfaisantes,  je  ne  dois  point  lui  cafher 
non  plus  celles  qui  sont  au  moins  essentielles.  Il  ne  faut  pas  que  Monsieur  se  dis- 
simule <(ue  la  faction  d'Orléans  s'agite  dans  tous  les  sens:  qu'elle  est  renforcée  par 
tout  ce  qui  s'appelle  constitutionnel  au  monde:  qu'elle  acquiert  de  jour  en  jov 
plus  de  consistance.  Monsieur  doit  savoir  aussi  que  l'épuisement  des  finances ra 
France,  celui  de  toute  espèce  do  moyens,  mettra  bien,  tôt  ou  tard,  un  terme  à  U 
durée  de  la  République  expirante.  Il  doit  donc  nécessairement  en  renaître  laroyaatf. 

Mais  les  crimes  des  d'Orléans  sont  nux  aguets  pour  en  forger  de  nouveaux.  Ses 
prétentions  au  Irône  sont  bien  loin  détre  détruites,  et  aussi  scélérat  mais  plus  bran 
<]ue  son  père,  si  la  France  ou  plutôt  les  meneurs  y  appelaient  le  fils  (les  crimes 
s'allient  touj(»urs  avec  les  forfaits,;  vous  le  verriez.  Monsieur,  entrer  en  France  l'épéf 
à  la  main  pour  assurer,  par  la  valeur,  une  usurpation  que  vous  auriex  peut-être  le 
regret  de  voir  reconnaître.  La  République  ne  Ta-t  elle  pas  déjà  été?  Il  volerait  » 
une  gloire  que  la  postérité  lui  accorderait  peut-être  un  jour,  les  crimes  rouronné? 
de  succès  deviennent  quelquefois  des  vertus.  Eh  !  combien  ne  seriez-vou5  pas 
fâché.  Monsieur,  que  le  crime  eût  devan<*é  vos  droits  :  que  vous  n'eussiez  pasét^le 
premier  à  rallier  autour  «le  vous  des  sujets  (idèlcs  mais  faibles  qu'un  Roi  combattanl 
aurait  entraînes   V.  » 


(lit 
sol- 


O  langage*  où  Ton  Irouvr  les  mois  :  crinu^s,  sc('»lérals,  forfaits, 
bien  liant  le  dévoùUHMit  (l'une  ï)arl.  (»t  les  |>réjugés  de  laiitre,  du  >- 
<lat  (ini  les  a  prononcés  si  faciliMiienl.  Mais  il  atlesle  aussi  rint(Milionde 
bien  des  Hépublieains  de  s(»  tourner  vers  la  royauté  pour  terminer  les 
coups  d'Rtal,  les  erises  de  la  po]»ulaee  si  i)romple  aux  émeules  et  1«'> 
malheurs  militaires  aux  Ironliérfs.  Sur  ee  dernier  point,  nous  allions 
<»n(ore  être  sauvés  par  Cariu)!.  Le  18  fruetidor  est  lar^i'inent  expliqué 
j)ar  les  piquantes  révélations  de  Vauban.  v\  b»  IS  brumaire  en  est  au.*î>i 
expli<|ué  paiM'c  (jue  tout  s'encliaine  dans  le  drame  révolutionnaire. 

Si  on  lit  avee  soin  nolrr  eilation.  on  voit  (luelb»  s'agf^rave  à  plaisir. 
11  y  a  une  fariinn  d'Orléans,  ellr  sdij'iti'i'i  ne  eonnait  pas  d'obstacle 
de  parlicularisnn*  :  elb»  le  l'ail    «Inns  Imis   h's  srns,   ses  partisans  c. 
lU'enncnt  tout  ce  qui  est  rnnsliitttinunt'L  ils  le  proclameni  avee  convic- 


sou 
coin- 


I.  Tniis  ]••>  rxlraits  (b's  Mri/ioncs  ont  rie  rinpiMiiil<''s  h  l.i  pn-mirre  «Mlitioii.  auv 
[».»«;»•<  P'i.  !".)!)..'}»!>.  .''.".S.  -  F.ii  amit  llC.  \aii|i.iii  prit  du  service  en  Russie.  (I ri  obser- 
vera «pie  la  Hestanration  lit  mettre  an  pilori  r«)uvra«,^L'  de  ce  «jrenérnl. 
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I  el  leur  ardeur  n'en  donne  que  plus  de  consistance  à  leurs  desseins 
i  si  peu  voilés.  Les  traditions  d'une  famille  placée  si  près  du  trAne 
porteront  son  chef  et  ce  chef,  ayant  prouvé  sa  bravoure  aux  armées, 
uerra  des  enthousiastes  à  sa  cause  qui  serviront  ses  prétentions 
trône.  Il  importe  de  se  hâter,  sinon  Monsieur  se  trouvera  en  présence 
ne  situation  sans  issue,  une  usurpation  !  Ce  qu'on  doit  redouter  est 
|u'on  annonce  :  un  Roi  combattant  qui  entraînera  gouvernement  et 
»ulations.  Et  alors,  on  verra  éclater  une  nouvelle  guerre  civile, 
>n  sait  ce  qui  advint  de  cet  appel  ;  il  fallut  trente-cinq  années  et 
î  série  d'événements  épiques  pour  que  la  prophétie  devint  réalité, 
ionsullé  par  le  roi  d'Hartwel  et  par  son  frère,  Mallet  du  Pan  leur 
ivait  durant  la  même  période  les  appréciations  les  plus  prophétiques 
la  paix  à  Textérieur  et  sur  l'ordre  h  Tintérieur.  A  ce  moment,  Boiia- 
le  inconnu  parlait  pour  Nice  et  allait  accomplir  avec  ses  compagnons 
pmes  sa  merveilleuse  campagne,  prélude  obligé  de  son  principal 
itaire. 

Toutes  les  opinions  se  ramifient  à  Vinfini;  mais  le  premier  qui  sent 
état  de  se  faire  lioi  et  de  promettre  une  tranquillité  prochaine,  les 
orhera  toutes,  Lliahitude  du  malheur  et  des  privations,  Vétat  affreux 
ont  reçu  les  Parisiens  sous  Ilohf^spierrn,  leur  fait  trouver  leur  situation 
uelle  supportable,  La  jtaixy  comme  qu'elle  fut  donnée,  comblerait  de 
'^  la  nation,  La  lassitude  est  à  son  comble,  chacun  ne  pense  quàpas- 
en  repos  le  reste  de  ses  jours.  Que  Carnot  ou  le  duc  d'Orléans,  que 
m  \V/II  ou  un  Infant  d'Espagne  soit  roi,  pourvu  qu'ils  gouver- 
f/  tolérablement,  le  public  sera  content.  On  ne  jjense  qu'à  soi,  et  pfiis 
)i,  et  toujours  à  soi.  » 

ia  France  avait  désiré  constfimment  la  paix,  les  publicistes  étrangers 
ouent  et  «iccusent  le  parti  terroriste  avec   nous,  de   s'y  être  refusé 

ambition,  par  des  calculs  atroces  ou  perfides,  et  par  fatuité.   Cette 
nion  se  manifestait  hors  de  notre  pairie,  chez  les  conseillers  éclai- 

des  Bourbons,  et  parmi  les  diplomates. 

les  deriifers  leur  demandaient  une  conduite  compatible  avec  les  per- 
nes,  avt?c  les  intérêts  connue  avec  les  passions  du  temps,  s'ils  per- 
aient  à  vouloir  remonter  sur  leur  trône,  et  ils  les  y  rnf^ageaienl. 
s  ils  ne  leur  cachaient  pas  la  forccdes  circonstances  (jui  les  contrain- 
ient  «ï  t«»nir  compte  des  hommes  imporlanis  que  s'étaient  révélés  les 
,  imposés  les  autres.  Ils  t\sliniaienl  (|ue  beaucoup  ch'  révolulion- 
es,  anciens  ou  nouveaux,  étaient  rot/alisés  à  demi,  ou  (mi  chemin  de 
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se  royaliser  ;  les  accusations  do  la  presse,  celles  des  partis  l'indi- 
quaient et  le  règne  de  Bonaparte  a  prouvé  combien  tout  cela  était  vm, 
prévisions  ou  accusations.  Par  des  concessions  aussi  justes  que  oéce^ 
saires,  on  les  amènerait  à  une  restnuration  ;  sinon,  ajoutait  Mallel 
au.ssi  claivoyant  que  sincère:  Vous  les  verrez  prendre  le  premier  m 
qui  s'arrangera  avec  eux  !  N'était-ce  pas  prédire  une  révolution  amilogoe 
A  celle  de  1088  en  Angleterre? 

11  faut  Tavouer  aujourd'hui,  sans  crainte  de  blesser  personne.  A  côté 
de  la  dissolution  et  de  la  discorde,  des  vols  et  du  gaspillage  financier 
qui  ont  signalé  la  gestion  des  finances  républicaines  malgré  les  géné- 
reux elTorts  de  Cambon,  on  doit  mettre  en  regard  Tatlitude  et  la  con- 
duite des  représentants  de  Tancien  régime,  dans  Touest  notamment. 
C'est  à  leurs  prétentions  que  la  société  française  dut  de  devenir  plus 
démocratique  de  jour  en  jour.  Le  nombre  des  royalistes  acceptant  un 
ordre  de  choses  nouveau  était  peu  nombreux,  et  la  générosité  le  cédait 
chez  la  plupart  à  la  vengeance  au  nom  de  leurs  intérêts  matériels 
détruits.  L'espoir  du  succès  final  résidait  chez  les  prêtres,  chez  les 
paysans,  dans  la  classe  ouvrière  encore,  et  chez  les  bourgeois  de  la 
capitale. 

En  août  1797,  la  presse  royaliste  indépendante  accusait  la  faction 
d'Orléans,  quel  cri  de  colère  î  d'avoir  causé  «  tous  les  crimes  dont  la 
France  n'a  cessé  d'être  le  théAlre  »  depuis  le  début  de  la  révolution.  // 
faut  absolument  un  roi,  sï*criait-on.  Qu'importe  la  guerre  civile!  La 
République  périra  dans  le  sang,  mais  vous  aurez  un  roi,  et  vous  l'aurez 
avec  les  nouvelles  élections.  H  vous  arrivera  avec  la  constitution 
anrjlaisc.  VA\  bien,  le  fauleur  secret  de  TOrléanisme  est  i//i  grand  person- 
nage nouveau.  Croyait-on  à  Bonaparte  devenu  un  nouveau  Monck  ? 
<*'est  probable.  Poursuivons  notre  examen. 

Lavicloiredu  1*2  germinal  avait  ruiné  la  queue  des  terroristes.  Le 
tutoiement  républicain  avait  pris  (in,  la  carmagnole  et  le  ra  ira  delà 
])opulace  avaient  disparu  devant  les  huées,  même  dans  les  cabarets:  la 
Marseillaise  faile  pour  les  armées  ne  s'entendait  plus  qu'aux  bivouac> 
et  s'y  épurait  en  red(»venant  ce  qu'elle  élait  :  un  chant  de  guerre. 

Nul  ne  comptait  plus  avec  le  calendrier  républicain,  le  décadi  était 
tourné  en  ridicule,  le  dimanche  était  bientôt  célébré  comme  étant  le 
jour  tradi Lionel  du  repos,  dans  les  cités  connue  dans  les  campagnes, 
les  olhces  du  culte  chrétien  étaient  repris,  car  la  Convention  se  sentani 
vaincue  par  les  populations  dans  sa  guerre  au  catholicisme  avait  recon- 
nu, enlin,  la  liberté  du  culte  privé.   Vainement,  avait-elle    renouvelé 
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cronlro  les  émigrés  ses  terribles  décrets,  nul  magistral  ne  voulait  les 
^ppli(|uer,  et  ils  rentraient  sans  que  les  autorités  locales  s'en  inquié- 
t.assent.  Bien  plus,  on  vota  pour  eux  dans  plusieurs  élections  et  on  n 
€:îonstaté  «pren  9(>  la  vente  de  leurs  biens  s'arrêta  dans  le  plus  grand 
■lonibre  des  départements.  Après  TenVoyable  tempête  des  jours  cani- 
Cîulaires,  il  y  avait  un  apaisement  général  dans  les  choses  parce  qu'il 
^>laîl  dans  les  esprits.  La  Vendée  était  pacifiée  de  fait,  la  démagogie 
«^primée,  la  coalition  brisée,  partout  on  ne  pensait  qu'à  la  victoire  de 
Mios  armées  dont  on  attendait  au  dehors  la  paix  générale,  au  dedans 
E'ordre  et  un  gouvernement  réparateur. 


LIVRE    DIX-NEUVIÈME 
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CHAPITRE  LXXXII 

LE  NEUF  THERMIDOR  D'APRÈS  LEVASSEUR  ET  HEXTZ, 

BOURBOTTE  ET  GOUJON 


Ivôiieinents  de  la  Convention  et  de  la  Commune  durant  cette  journée.  —  Impres- 
sion de  Soult  et  de  ses  collègues.  —  Manifeste  du  Comité  de  Salut  public.  — 
<  opinion  de  Levasseur  de  la  Sarthe.  —  Dépêches  de  Hentz,  de  Bourbotte  et  île 
tioujon  à  l'Armée  du  Rhin.  —  La  Convention,  ses  délibérations  avant  le  coup 
d'État. 


Heureuse  à  la  fin  de  9:2,  la  guerre  que  la  France  avait  dû  déclarer  à 
a  coalition  était  devenue  mauvaise  pendant  les  deux  tiers  de  l'année  93. 
Waîs  rentrée  de  Carnot  au  Comité  de  Salut  public  en  août  avait  modifié 
la  situation  par  la  prépondérance  et  par  la  direction  unifjue  des  opéra- 
tions militaires  qu'on  avait  laissées  à  cet  officier,  alors  inconnu  cl 
f)ientùt  illustre.  Watlignies  au  nord,  Reichslioffen  et  \Vo»rtli  sur  le 
Miîn  avaient  tout  réparé  ;  l'adoption  d*un  plan  de  campagne  tracé  par 
^  K^mie  avait  donné  la  victoire  sur  la  Lys,  puis  sur  la  Sambre.  Cour- 
i'a\,  Tourcoing  et  Fleurus,  la  Belgique  reconquise,  tels  étaient  en 
tiillet94  les  trophées  des  armées  françaises. 

Au  dedans,  la  politique  intérieure  non  seulement  n'égalait  pas  ces 
''iomphes,  mais  son  chef  les  déplorait.  Robespierre  était,  on  l'a  cons- 
«^t*i  avec  raison,  le  plus  égoïste  des  politiciens.  Toutce  que  les  comités 
^î^isaientde  bien  était  réputé  par  lui  un  malheur  public  ;  les  succès  des 
«^«•Uiéesrinïiuiétaient  au-delà  de  tout  et  il  trouvait  dans  leur  gloire  si  pure 
^^^  condamnation  de  ses  idées,  de  son  ambition,  de  ses  calomnies  et  de 
*<*s  colères  perfides.  11  cherchait  à  ce  moment  à  raviver,  à  son  profit 
toujours,  les  fureurs  révolutionnaires  ;  une  défaite  l'aurait  favorisé  et 
<^est  pour  cela  qu'il  haïssait  particulièrement  Carnot  devenu,  depuis 
nne  année,  le  chef  d'élal-major  général  de  la  guerre.  La  défaite  I  il  n'a 
jamais  osé  en  avouer  le  désir  avec  précision  ;  on  ne  le  trouve  pas  moins 
dans  ses  discours  oîi  il  affecle  de  diminuer  renlhousiiisme  de  ses  audi- 
teurs pour  les  succès  militaires. 
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«  La  vicloire  sur  les  années  ennemies  n\Hait  pas  celle  après  laquelle 
on  devait  le  plus  aspirer.  La  véritable  victoire  est  celle  que  les  amis  de 
la  liberté  remportent  sur  les  factions  ;  c'est  cette  vicloire  qui  rappeUe 
chez  les  peuples  la  paix,  la  justice  et  le  bonheur.  Une  nation  n'est  pas 
illustrée  pour  avoir  abattu  des  tyrans  ou  enchaîné  des  peuples.  Ce  fut 
le  sort  des  Romains  et  de  quelques  autres  nations  :  notre  destinée, 
beaucoup  plus  sublime,  est  de  fonder  sur  la  terre  l'empire  delà  sagesse, 
de  la  justice  et  de  la  vertu  (l).  » 

Les  séides,  les  Dumas,  les  Henriot,  les  Payan,  conseillaient  de  frapper 
d'arrestation  ceux  (jue  Robespierre  voulait  perdre;  ce  dernier  résista, il 
préféra  les  moyens  dont  il  s'était  servi  au  31  mai  :  la  parole  et  sa  plèbe. 
La  force  !  il  l'emploierait  après  s'il  en  était  besoin  avec  la  presque 
unanimité  des  sections  et  l'armée  révolutionnaire.  Un  rapport  présenté 
par  Saint-Just,  prudemment  rappelé  des  armées,  devait  tout  précipiter 
et  décider.  Ses  ennemis  connurent  en  partie  ses  projets  ;  ils  s'enten- 
dirent pour  lui  laisser  l'initiative  de  demander  leurs  tètes  et  se  promi- 
rent de  le  combattre  en  déclarant  qu'ils  défendaient  la  vie  de  tous  en 
sauvant  la  leur,  ce  qui  était  exact. 

Couthon  entama  la  lutte  du  5  thermidor  aux  jacobins  en  leur  conseil- 
lant d'envoyer  à  la  Convention  une  adresse  où  ils  déposeraient  /« 
sollicitudes  du  peuple  !  L'adresse  rédigée  fut  présentée  le  7.  Robes- 
pierre crut  avoir  préparé  les  esprits  à  l'entendre  par  cet  acte  et 
prononça  son  fameux  discours  le  Sen  s'appelant,  lui-même,  Vinnocence 
iHitraffée  ! 

•t  Es(-il  vi'di    (ju'on  ;iit  «olixirté  Mes  listes  odieuses  où  l'on  désignait  pour  victinat* 
un  certain  nombre  de  membres  de  la  Convention,  et  quon  prétendait  être  l'ouvm^i' 
du  Comité  de  Salut  publie,  et  ensuite  le  mien?   Est-il    vrai    (pi'on  ait  osé  supposer 
des  séances  <iu  (Comité,  des  arrêtés  ri«;oureux  <pii  n'ont  jamais  existé,  des  arrfsl'^' 
tions  non  moins  rliiméri<|ues  ?  Kst-il  vrai  (pion  ait  cherché  à  persuader  à  un  «*r- 
tain  nombre  de  Représentants  irréprochables  (]ue  leur  perte  était  résolue  ?  à  tou- 
ceux  «pii.  par  «piebpie  erreur,  avaient   payé    un   tribut    inévitable  à  la  fatalité  d?^ 
circonstances  et  à  la  faiblesse  humaine.  j|u'ils  étaient  voués  au  sort  des  conjuré*"' 
Kst-il  vrai  «pie  limposlure  ait  été  répandue  avec  tant  d'art  et  d'audace  qu'une  foui? 
de  membres  ne  couchaient  plus  chez  eux?  (Kii,  les  faits  sont  constants,  et  les  preuves 
en  sont  au  Comité  de  Salut  public  I  » 

Se  mettant  ou  scène,  il  s'intitula  un  martyr  vivant  de  la  République; 
on  lui  interdisait  de  remplir  ses  devoirs  de  représentant!  Bientôt  accu- 
sateur, il  parut  attaciuer  la  loi  sur  le  maximum,  nomma  Cambon  un 

1.  Discours  prononcé  le  î>  juillet  aux  jacobins. 
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I  connu,  désigna  Carnot  sans  l'avouer  comme  créant  la  division 
la  victoire,  lit  de  l'administration  militaire  une  autorité  suspecte, 
ènéraux  une  aristocratie.  Sa  péroraison  montre  ce  qu'était  ce  misé- 
que  Ton  lente  encore  de  défendre  ;  aussi,  croyons-nous  utile  de  la 
duire  ;  elle  montre  la  nécessité  du  î)  thermidor  plus  qu'aucune 
nstration. 

xiste  une  conspiration  contre  la  liberté,  elle  doit  sa  force  «\  une 
ion  qui  intrigue  au  sein  de  la  Convcnlion  ;  cette  coalition  a  des 
lices  au  sein  du  comité  de  sûreté  générale,  les  ennemis  de  la  Hépii- 
e  ont  constitué  deux  gouvernements.  Quel  est  le  remède  ?  Punir  les 
es,  renouveler  les  bureaux  du  comité  de  sûreté  générale,  épurer 
mité  de  Sîilut  public,  constituer  le  gouvernement  sous  l'autorité  de 
nvention,  pour  élever  sur  leurs  ruines  la  puissance  de  la  justice  et 
liberté.  Que  peut-on  objecter  à  un  homme  qui  sait  mourir  pour 
pays  ?  Je  suis  fait  pour  combattre  le  crime,  non  pour  le 
prner. 

cueilli  et  terminé  dans  le  silence,  ce  discours  fut  bientôt  combattu 
*s  danlonistes,  Lecointre  en  tète.  Vadier,  Cambon,  Billaud,  Panis, 
stent  avec  élo(iuence  et  Cambon  s'écria  au  nom  de  la  France  :  «  Il 
iups  de  dire  la  vérité  tout  entière...  L'homme  qui  paralysait  votre 
ité,  c'est  celui  qui  vient  de  parler,  c'est  Robespierre.  »  Vainemi»nl 
•lateur  tenUi  de  répondre  par  des  phrases  vagues,  on  l'interrompit 
pos  :  «  Nommez,  nommez  les  individus  I  »  Député,  il  courut  aux 
ins,  y  parhi  de  sa  mort,  de  son  testament,  de  la  ligue  des  méchants 
lU'lut  contre  ses  collègues  par  un  appel  terrible  digne  du  "i  juin  : 
rchez,  sauvez  encore  la  liberté  I  »  Le  même  jour,  Houcher  et  André 
ier  montaient  sur  l'échafaud. 

*  comités  se  réunirent  pendant  la  nuit  pour  se  concerter,  l'inso- 
de  Saint-.Iust  arrivé  depuis  quelques  heures  avec  un  rapport  de 
riplions  acheva  la  perte  des  triumvirs.  On  se  promit  de  faire  dé- 
r  Hob(»spierre  et  ses  complices  :  on  obtint  l'adhésion  d(»s  députés 
Plaine  en  invoquant  leur  responsabilité  morale,  ils  s'engagèrent, 
se  par  sa  femme,  alors  emprisonnée  avec  Joséphine  de  Heanhar- 
Tallien  promit  (rengag<'r  la  lutte  le  premier  dans  la  matinée  du  \) 
l  parole.  Il  était  onze  heures  et  d(îmie. 
a  vue  de  Saint-Just,  il  s'écria  :  rv.v/  le  inomeni,  rutt-uns! 
séance  coiumenca  par  un  discours  ampoulé  el  vi<le  du  triumvir 
déclara  le  fait  du  coiiiité,  ce  (|ui  était  un  mcusonge.  Interrompu 
allien,  discuté  violeunneut  par  Hillaud  <|ui  lui  reprocha  la  loi  du 

.  —   Représentants.  a8 
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"l"!  prairial  aggravée,  les  vols  el  le  projet  de  décimer  la  Convention 
d'accord  avec  le  tribunal  révolutionnaire,  Saint-Just  disparut  accablé 
sous  le  mépris  de  tous.  Robespierre  stupéfait  de  Tindignation  de  l'as- 
semblée demanda  la  parole  et  fut  accueilli  par  un  cri  unanime  :  «  A 
bas  le  tyran  î  »  Trois  de  ses  chefs  dans  la  populace  furent  décrétés 
d'arrestation  comme  réponse,  Barère  prompt  à  se  retourner  vers  les 
puissants  l'abandonna  et  un  huissier  signifia  à  la  Commune  k< 
décisions  nouvelles  ({u'on  avait  prises  contre  sa  tlétrissante  omni- 
potence. 

Une  seconde  philippique  de  Tallien  fut  applaudie  contre  le  vainqueur 
devenu  rhéteur  lâche  et  impuissant.  Aux  cris  de  fureur  de  Robespierre, 
un  député  inconnu  jusqu'alors,  Louchet,  s'écria  :  «  Il  faut  en  finir, 
l'arrestation  »  ;  appuyée  avec  ensemble,  elle  fut  aussitôt  votée.  Le  dic- 
tateur adjura  qu'on  lui  accordât  la  parole,  Thuriot  (de  Metz)  qui  présidait 
à  son  tour  la  lui  refusa,  fut  appelé  par  l'intéressé  président  des  assas- 
sins ;  h  quoi  Garnier  de  l'Aube  répliqua  :  <*  Le  sang  de  Danton  t'étouffe.» 
L'arrestation  mise  aux  voix  et  votée  contre  les  deux  Robespierre,  Sainl- 
Just,  Couthon  et  Lebas,  on  les  somma  de  se  rendre  à  la  barre  à  litre 
d'accusés,  il  était  cinq  heures  (1). 

La  séance  fut  suspendue  jusqu'à  sept  heures. 

Ilanriot  arrêté  après  avoir  fait  saisir  Merlin  de  Thionville,  la  Commune 
en  appela  à  l'insurrection  par  le  tocsin  et  par  ses  émissaires  dans  cha- 
cune des  Sections;  elle  manda  leurs  bataillons  à  son  secours,  ferma  les 
barrières,  interdit  aux  concierges  dps  prisons  de  recevoir  des  prison- 
niers el  imposa  une  commission  de  douze  membres  chargés  de  diriger 
rinsurreclion  contre  une  assemblée  souveraine. 

Rentrée  en  séance,  la  Convention  connut  ces  actes  et  la  nii^e  en 
liberté  des  triumvirs  ;  décidés  à  la  morl,  ses  membres  empêchèrent  par 
leur  courage  les  cnnonniers  de  tirer  sur  le  Palais  des  Tuileries  où  elK' 
siégeait.  Barras  établit  l'ordre  ;  des  députés  avec  des  torches,  escortés 
par  des  gendarmes  lidèles,  parcoururent  les  Sections  et  y  lurent  le 
décret  de  leurs  collègues.  Merlin,  (|ui  s'était  fait  délivrer  par  ses  gar- 

1.  Cumineiit  fut  arn'rtc  Hohespiorre  ? 

l.e  n*'/nf/tlirfun  frn/u /li.s  v.i  nous  l'a[)pr('n(Irc.  Un  huissier  lui  signifia  lo  iKcrot 
re(li«:é.  «  Il  le*  regard»;,  le  pose  sur  son  chapeau  et  reste  à  sa  plaee  causant  aYec><>n 
frère.  »  Lu  uienihn'  pria  le  Président  de  faire  exécuter  les  ordres.  Le  diclatour 
répli(jua  :  «  Xou^  attendons  la  (în  du...  »  Les  cris  :  .1  /a  harre,  le  /f/mn  !  renipt'clK- 
rent  de  terminer  sa  phras(î  et  il  fut  contraifil  d'obéir  avec  ses  conij)Iices.  Les  «.'en- 
«laruies  s'emparèrent  aussitôt  d'eux  et  ils  furent  c«)nduits  au  Comité  de  Sûreté  «rénérale 
T.  IV.  suppléni.  du  n"  ♦jl4;. 
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IIS,  devint  redoutable.  Léonard  Bourdon  marcha  contre  la  Commune 

i   se  perdait  en  discours  féroces  et  inutiles  ;  Dulac,  membre  de  la 

blesse  et  des  comités,  lut  aux  rebelles  le  décret  qui  les  mettait  hors 

loi,  les  Sections  se  séparèrent  devant  cet  anathème  (1).  ATintérieur, 

lac  et  Méda  se  précipitèrent  en  armes  dans  la  salle  du   conseil  et 

pétèrent  les  ofliciers  municipaux.  Robespierre  ayant  tenté  de  conli- 

er  ses  appels,  Méda  lui  fracassa  la  mîlchoire  de  haut  en  bas,  on 

saisit   des   principaux    conjurés.  On  les  transporta  à  l'Assemblée 

masse,  les  blessés  sur   des  brancards  ;  il   était   trois   heures  du 

\{ïn    :ii. 

Les  vaincpieurs  refusèrent  de  les  recevoir  et  accueillirent  toutes  les 
oposi lions  par  ces  mots  :  «  Au  supplice,  les  conspirateurs.  »  Le 
ng  des  girondins  était  enfm  vengé  ainsi  que  celui  des  trente-trois 
ille  victimes,  sacrifiées  par  de  prétendus  juges  et  de  prétendus 
bunaux. 

Remis  à  la  Conciergerie,  les  conspirateurs  furent  traités  comme  leurs 
:limes  d'autrefois  ;  la  mise  hors  la  loi  dispensait  de  jugement,  Tiden- 
c  de  la  personne  suffisait. 

Conduits  devant  leur  ami  Fouquier-Tinville  le  10  dans  la  matinée,  au 
»mbre  de  vingl-et-un,  ils  furent  envoyés  par  lui  sur  la  place  de  la 
Solution.  Du  Palais-de-Justice,  ils  furent  suivis  par  un  peuple 
unense  qui  les  potirsnivait  de  ses  imprécations.  Les  gendarmes  dési- 
laient  Robespierre  avec  la  pointe  de  leur  sabre  ;  devant  la  maison 
iplay,  on  fit  halte  ;  un  enfant  de  ii  ans  en  aspergea  la  façade  avec 
1  sang  ;  des  mères  privées  de  leurs  fils  et  des  veuves  de  leurs  soutiens, 

I.  La  (Itniiinune  proprement  dile,  soit  son  Conseil  général  qui  comprenait  lOmem- 
L»s,  ne  tenait  pas  ses  séances  onliuaires  à  l'IIôtel-de- Ville.  Elle  siégeait  rue  des 
rres  qui  existe  encore  ,  dans  un  hôtel  devenu  bien  national  par  les  lois  de 
migration,  hôtel  particulier  de  la  famille  des  Barres.  Les  "70  membres  furent  guil- 
inés  le  11  thermidor;  le  12.  quinze  de  leurs  complices. 

î.  Lorsque  Robespierre  mourant  fut  transporté  au  Palais  National,  on  avait  pro- 
se de  le  mettre  sur  le  brancard  où  il  était  couché  et  de  le  donner  en  spectacle  à 
Convention  dans  la  salle  des  séance**.  Ce  projet  fut  repoussé  avec  des  cris  d'indi- 
ation.  On  le  mit  alors  Pavillon  de  Flore  ,  <lans  une  des  salles  de  la  Section  de  la 
erre.  Il  fut  l'objet  des  sarcasmes  de  ses  gardiens.  \'ofre  Majcstô  sou/fre  lui  dit 
n  d'eux.  Lorsrpie  sa  niâchoiro  lu'isée  eut  subi  un  pansemeFit  :  Voilà  (/u'an  mrf  le 
uième  à  Sa  Majesté,  rria  un  autre.  Elle  Lacoste  intervint  auprès  des  chirur- 
ns  :  l'nnsez  bien  Hnhespierre  pour  le  met  Ire  en  étal  d'être  jmni.  Oi\  voit,  aux 
:hiv«'s  Nationale^,  la  table  du  cabinet  fie  Louis  XVI  sur  lacpieile  il  reposa  .Cf. 
éricault  pour  les  auln-;  incidents  .  .V  10  heures  et  demie,  il  entra  à  la  Concier- 
ie  :  il  monta  avrc  21  dr  >es  conq)lices  <ur  l'échafaud,  plac»;  de  la  Kévohition,  le 
Ihennidor,  le  ilernier  <le  lous. 
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ronf'r#'Dt  aux  enfers  le  dictateur  toujours  iuuiiobile.  Sur  rêchafaud.  k 
tjoorrfau  le  montra  au  peuple  qui  le  couTrit  de  huéi»>  :  îl  y  eot  descrê 
d**  joie  ju^^fue  dans  les  prisons  où  Ion  s'emhrassnil.  r>n  croyait  partwi! 
le  réfçirne  de  la  Terreur  fini.  <|uoique  les  principaux  auteurs  de  celle 
politique  infâme  devenue  le  système  du  GouTerneiiient  KévoluiionDairr 
en  eiissen*  été  les  acteurs  ou  les  ap«Hres. 

Ij^%  feuillex  pnhlhftff,  oii  étaient  relatées  les  péri^^élies  do  la  Teille  H 
les  événemenl<  de  la  terrible  nuit  que  l'on  Tenait  de  traverser,  fuml 
jr^iijf^ex  ju*ffn'tt  tff'nte  franrt  r»*xemplaire.  Ce  fait  instructif  ne  p*>riera- 
t-il  pa<  ave'*  lui  *^»n  enseignement  ? 

Le  dicla'fur  n'admit  jamais  la  pitié  :  ses  amis  avaient  systématisé  Li 
cruauté  et  les  fureurs,  les  a^f^ravant  toujours,  même  dans  les  \ictoireîi 
militaires.  C'est  c«*  que  la  masse  de  la  nation  ne  leur  pardonnait  pas.  A 
char|ue  proposition,  ils  répondaient  :  In  mort.  Leurs  collègues  menacés. 
interpréU's  justes  de  lofHnion.  se  soulevèrent  alors  contre  eux,  el  i»* 
svstènie  de  la  Terreur  fui  abattu. 

Le  9  tfiermidor  accompli  à  rassemblée,  sachons  ce  que  pensaieni 
généraux  et  soldais  aux  armées. 

Le  maréchal  Soult  va  nous  apprendre  les  sentiments  de  ramiée  «i 
laquelle  il  appartenait. 

Toute  à  ses  devoirs,  dit-il,  l'arma*  ne  voyfiit  que  la  lâche  qui  /«« 
était  confiée  ;  elle  repoussait  l'ennemi,  elle  ne  pensait  pas  aux  factions 
(le  rintérienr.  C'esl  ce  (pii  (»xplique  cuminenl  la  Ti'rreur  a  pu  si  lonr 
temps  pes(»r  sur  la  France.  Mais  quand  le  0  thermidor  eut  brisé  ce 
jr>ug,  il  ne  fut  plus  possible  de  le  relever  1  .  L'allégresse  publique  avait 
salué  de  trop  d'acclamations  lachule  de  Y  infâme  Hobespierre  et  de  >•'> 
suj)f)ôls,  Sl-.lusl,  Lehas,  Coiithon  et  autres. 

Dans  les  armées,  la  jcne  fut  peut-être  plus  vive  que  dans  le  pays  lui- 
même  I 

La  plus  grande  It^imlluUion  (ju'on  n'avait  supportée  ([ue  par  le  plu^ 
f)rofoml  senlinienl  des  ib'voirs  militaires  avait  disparu.  L'échaffnn^ 
n'épargnait  pas  même  ceux  (pii  h»  remplissaient  le  mieux  :  nous  y  anoff^ 
en  ii'fihier  (1rs  f/rnrrfiii.r  ri  des  offirirrs  ilr  tout  (/radr.  Ils  n'étaient  cou- 
pables qu(»  d'av(ur  déplu  à  des  Proconsuls.  Hoche  qui  venait*de  sauv«'r 

\.  Il  y  fMif  ciK'orc  n  J'intiTieur  (]("s  séries  do  veii^cincos.  Le  tribunal  critnif^^ 
l'rvo/ii/lftnnuin'  de  Paris,  (•(nidaiiin.i  le  22  septembre  9^,  un  boucher  devenu  ^'ank 
d'artilirri<'.  <•  rniimi»'  (•(niiplirc  <l  inie  conspiraliim  •»  favorable  au  tyran  Capet-  E' 
rela  «  aii\  joiirin-cs  fb's  20  juifi  et  M)  août  112.  »  On  l'areusait  d'avoir  voulu  f'''""^ 
riiassarrer  1rs  patriotes  <«  en  empêchant  la  lecture  des  papiers  publics,  »  propre?''' 
donner  de  Téner^'ie  au  peuple.  —  V.  le  bulletin  au  Moniteur  ilu  30  septembre. 
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:>ace  et  la  France  y  avait  écliappé  presque  par  miracle.  Jourdan  et 
?bvre  étaient  sur  les  listes  de  proscription  de  St-Just.  Je  m'y  trouvais 
si. 

.la  vue  de  lant  de  crimes,  à  Thorreur  qu'ils  nous  inspiraient,  quel- 
îlques  expressions  imprudentes  avaient  pu  nous  échapper,  cela  suf- 
it  pour  être  accablés  par  une  vengeance  implacable.  Quand  nous 
les  délivrés,  nos  rangs  tressaillirent  de  joie  et  d'enthousiasme.  On 
>lia  le  passé,  on  ne  pensa  qu'à  la  patrie.  Elle  est  tout.  Nous  répon- 
nsde  la  victoire  (1). 

.8  représentant  de  l'Armée  du  Nord,  Lacombe-Saint-Michel,  écrivait 
W  juillet,  qu'il  était  désespéré  de  ne  pas  s'être  trouvé  à  la  Conven- 
1,  le  27.  Mais  il  comptait  que  l'altitude  ferme  de  ses  collègues  en 
poserait  à  tous  en  dedans  et  au  dehors.  S'il  n'avait  pu  partager  les 
igers,  il  entendait  partager  leur  énergie  et  la  transmettait  aux 
nées.  Fleurus  l'avait  attesté  à  l'ennemi  par  l'épée  de  Jourdan. 
.es  discussions  de  la  Convention,  si  fécondes  en  aveux  sur  la  période 
olutionnaire  prouvent  que,  sans  les  conseils  de  Merlin  à  Cambon,  le 
'uvement  eût  échoué  en  éclatant  trop  tôt.  11  fut  préparé  longuement 
réussit  parce  qu'il  avait  été  concerté  dans  l'inlérù!  réel  du  pays. 
-e  9  thermidor,  les  historiens  politiques  l'ont  passé  sous  silence  on 
sait  pounjuoi,  fui  annoncé  aux  armées  par  Proclamations  et  Ordres 
jour  sur  lin  de  la  Terreur.  Ce  fut  le  Comité  de  Salut  public  qui  prit 
itiative  de  ce  mouvement  d'opinion  d'où  devait  sortir  ce  qu'on 
nuie  une  réaction,  le  28  juillet. 

Faitc«i  savoir,  clicrs  rollè«|ues,   aux  incomparables  armées   de   la   République, 

m  nouveau  ^eiur  <k'  scélératesse  avait    trouvé,  dans  leurs  sucrés   mêmes,  des 

ifs  pour  les  calomnier.  D'in/'fitnfis  lijraus,  qui  avaient  usurpé  le  nom  de  patriotes, 

nient  désorganiser  la  victoire  {\\\\  sur  toutes  les  frontières  esta  l'ordre  du  jour 

lis  le  commenciîment  de  la  canipa«;ne. 

s  Iraitres  ont  re«;u  le  prix  de  leurs  forfaits,  la  représentation  nationale  a  «lélivré 

•ancc  de  ces  modernes  (jitiiina. 

►bespierre  et  ses  romplices  ne  sont  plus  ;  l'oppression  a  disparu,  tons  les  co'urs 

iTPnt  aux  plus  dfMix  épanchements  et  Vaitéffresse  a  y>//v  la  ptacc  (te  la  conster- 

m  dans  l*aris. 

tes  aux  /généraux  de    redoubler  de    vi^'ilancc  |)our  ipTaucun   éclier  ne  viruFU» 

nir    de    nouvidlcs   .irmes    aux  malveill.ints,    ipie   i>ntliou>i.ism("    <l«"s    trou|)cs 

illc  de  plu*;  en  plus,  que  la  «liscipliue  soit  niMintcnue  avec  exactitu  le,   (jue   les 

îiiiis  soient  poursuivis  sans  reiru'Iie  et  exterFuinés  jusqu'au  dernier. 

lie  cependant  la  i»r»>ence  des  chefs  piM'side  à  tous  les  mouvement-^:   assurez-les 

ndre  c«)nlianc<'.  qu'elle  >nil  bien  méiit«'e  et  pn\efiez-ie>  des  rouitals  désavjinla- 

Au  tonnî  I.  cil.  *,  p.  '200. 
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geux  que  l'enueini  va  s'efforcer  sans  doute  de  tirer  par  des  menson'jes.  d'une  ch>e 
qui  est  tout  entière  au  profit  de  la  liberté  de  la  joie  universelle  et  de  la  prospérité 
nationale  1^.  •> 


Levasseur  a  constaté  les  eflcts  que  produisirent  les  événenienU^  du 
9  thermidor  aux  années.  11  se  trouvait  alors  en  Belgique,  loin  de  leur 
théâtre,  vivant  avec  les  troupes,  constamment  dans  les  camps,  donc  d** 
sang  froid  pour  juger  cet  acte  inattendu.  Montagnard,  point  lié  avec 
les  triumvirs  qu'il  jugeait  sévèrement,  passionné  pour  la  Révolution, 
de  mœurs  austères,  digne  dans  [sa  politique,  regrettant  les  corruplicns 
de  Danton,  implacable  pour  les  fédéralistes  cl  les  proconsuls  à  l'inlé- 
rieur,  son  opinion  importe. 

J'étais  depuis  quelques  jours  à  Namur,  a-l-il  raconté,  lorsque  le 
Moniteur  vint  m'apprendre  la  catastrophe  du  9  Ihermidor  et  Tagitation 
de  la  capitale.  Je  ne  pouvais  comprendre  au  premier  instant  sa  portée; 
j'étais  loin  de  prévoir  que  ce  fût.  le  signal  d'une  cotUre-révolatiou. 
N'ayant  eu  aucime  relation  intime  avec  Robespierre,  me  sentant  pliitùl 
disposé  à  Taversion  qu'excitait,  soit  son  égoïsme,  soit  ses  habitudes 
déclamatoires,  je  ne  répugnais  pas  à  le  croire  coupable.  Mes  collègues 
Tavaient  cond<aumé  et  des  honmies  qui  avaient  partagé  son  supplict- 
m'étaient  odieux  conmie  Dumas,  Coffinhal,  agents  de  meurtre,  souillés 
de  sang  (2). 

Ces  impressions,  la  contiance  que  les  décisions  de  la  Convention 
m'inspiraient  me  tirent  accueillir  avec  quiétude  la  nouvelle.  Robes- 
pierre était,  de  réputation,  un  conspirateur  aspirant  à  la  tyrannie;  |)lu- 
sieurs  de  ses  complices,  des  hommes  atroces,  je  n(»  pouvais  qu'applau- 
dir.   Celte  illusion    ne   fut  pas  longue...   Les  vainqueurs   n'avaient  eu 

i.  Los  membres  «lu  (lomilc  de  Salut  publie. 

SIf/né:  Coi.i.r>T-F)IlEHBfns.  CAUNdr.  C.  A.  Piun  k.  Haukre. 

et   HlI.I.AIb-VvHKX.NKS. 

ArnuM-  (le  la  Muselle,  ;U  jiiillel  . 

Ch.ieun  des  «,'éfirraux  eu  elief  rerut  des  Ueprésenlniit<  une  ronunnnieation  nni 
fo^iit;  à  eelle-ci,  t|iii  émane  de  rArmée  de  la  Mt>srlle  : 

—  «  (Utoyen  (iénéral,  nous  t'envoyons  eopie  de  la  lettre  du  Oomilé  do  Salut  public 
et  de  la  ]»n)elamalion  «le  la  (Suivent  ion  nationale  an  sujet  <le  la  conspiration  de  Kobfv 
pierre,  Coutlnui.  Sl-Just  et  Le  Has,  et<'...  Tu  1rs  feras  mcHrr  à  l'onlre  afin  «lue  la 
brave  aruiée  que  tu  eonniiandes  saebe  jpic  la  Ht'publique  triomphera,  puisque  le> 
traîtres  les  plus  f'^turhes  périssent  soiis  le  ;,'laive  de  la  loi  et  que  le(iénie  de  la  Liberté 
veille  sans  «esse  sur  et'ux  (jui  combattent  pour  elle,  >• 

2.   Mémoires,  t.  III.  cil.  t>,  ]).  'l'M\. 
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pour  but  que  le  triomphe  des  idées  républicaines  ;  or,  des  menaces  de 
proscription  commençaient  à.  planer  sur  les  zélés  républicains. 

Ces  présages  de  réaction  me  frappèrent  ;  l'efTet  qu'ils  j)roduisaient 
m'alarma.  Dans  les  crises  ])récédentes,  les  troubles  n'avaient  pas  leur 
contre-coup  dans  les  rangs.  «  //  nt/  avait  pas  de  factions  aux  armérs; 
on  m\»/  comptait  tjue  des  Français  et  des  soldats  de  la  République,  » 
I^es  résultats  du  9  thermidor  furent  différents... 

Des  symytômes  menaçants  parvinrent  jusqu'aux  soldats;  ils  pous- 
sèrent des  cris  de  joie  en  apprenant  qu'avec  les  hommes  de  179ii  on 
avait  voulu  frapper  un  stjstâme  tout  entier.  L'agitation  minait  l'armée  ; 
le  découragement  s'emparait  des  troupes  qui  se  demandaient  si  c'était 
pour  la  patrie  qu'elles  avaient  combattu  ! 

Elles  ne  se  doutaient  pas  que  le  dévouement  deviendrait  une  cause 
de  persécution  et  que  tel  serait  poursuivi  comme  terroriste  pour  s'être 
jeté  le  premier  dans  la  mêlée. 

Je  sentis  le  besoin  de  parler.  Je  lus  aux  troupes  un  ordre  du  jour. 
Je  ne  dissimulais  pas  les  discussions  intérieures. 

«  Soldats,  quels  que  soient  les  événements  de  la  capitale  que  nous 
►)  ne  pouvons  encore  bien  connaître,  vous  saurez  reuq)lir'v()s  devoirs 
»  qui  ne  changeront  pas  de  nature  ;  le  service  militaire  doit  élrcî  votre 
'»  seule  pensée,  le  service  de  la  patrie  votre  uni([ue  but  ;  vous  ne  devez 
»  pas  vous  informer  si  tel  ou  tel  parti  triomphe,  car  vous  connaissez 
«*  l'ennemi  que  vous  devez  combattre  :  c'est  l'étranger  en  armes,  qui 
»>  mcnfice  la  Républi(|ue.  » 

Levasseur  avait  été  trop  en  vue  pour  que  sa  personnalité  fiH  restée 
obscure  et  s'il  n'avait  pas  de  l'attachement  pour  les  acteurs  principaux 
du  drame  révolutionnaire,  il  en  professait  pour  les  idées  et  les  doctri- 
nes ;  ceci  était  autrement  grave.  Or,  les  vaincjueurs  le  savaient.  Il  n(» 
leur  convint  pas  de  laisser  éloigné  du  centre  tlierniidorien  un  homme 
inflexible  et  que  les  circonstances  pouvaient  transformer  eu  adversaire. 
Il  n'en  restait  pas  moins  dangereux  tel  que»  ;  aussi  songea-l-on  à  le 
rappeler.  La  suite  de  sa  cnrrière  ])r<>uve  (|ue  l'on  eut  raison  de  le  crain- 
dre. Toujours  esl-il  que  l(»s  nouveaux  directeurs  de  la  ])oliliqu<'  trouvè- 
rent prudi'ut  (h»  faire  rentrer  avec  lui  les  Hepréseiitauls  fpii  personni- 
liaient  connue  lendanc(»  h»  parti  vaincu.  On  avait  envoyé  aux  années 
'^ur  les  conseils  de  Hillaud  que  cet  acte  ne  sauva  pas  néanmoins)  les 
Montagnards  les  plus  résolus.  Leur  absiMUMî  avait  laissé  les  triumvirs 
isol»'»s.  Avec  h*  t(»mps,  les  Soubrany  et  les  Ihupiesnoy  «levauMit  tenter 
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en  prairial  une  revanche  qui  les  perdit;  les  vengeurs  de  Danton  avaicol 
(léfinitivement  gagné  la  partie. 

Voyons  ce  que  pensait  de  ce  grand  acte  l'Armée  du  Rhin  qui  ne  sera 
jamais  trop  célébrée. 

La  dépêche  de  ses  Représentants  va  nous  apprendre  son  civisme  que 
confirment  les  récits  de  Gouvion-St-Cvr. 

«  Nous  venons  de  communiquer  à  l'armée  du  Rhin,  nous  écrivent  de 
Thionville,  le  V,i  de  ce  mois,  Bourbole,  Ilentz  et  Goujon,  représentants 
du  peuple,  la  proclamation  de  la  Convention  nationale,  au  sujet  des 
traîtres  Robespierre,  Saint-Just,  Couthon,  et  nous  avons  fait  mettre  à 
l'ordre  des  deux  armées  la  lettre  «pie  vous  nous  avez  adressée.  Nous 
pouvons  vous  assurer  que  cet  événement,  quoique  inattendu,  ne  fera 
qu'augmenter  l'ardeur  des  défenseurs  de  la  patrie.  Ils  partiigent  vos 
sentiments,  ils  ne  voient  que  les  principes,  que  la  Convention  et  le 
gouvernement.  Puisse  la  justice  éclatante  qui  vient  d'être  exercée  servir 
d'exemple  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté  I  » 

Le  même  esprit  régnait  dans  les  autorités  municipales  de  Strasbourg 
rt  de  Colmar,  de  Saverne  et  de  Mulhouse. 

Les  campagnes  (pi'avaient  décimées  Schneider,  Sainl-Justel  Lebas, 
les  sociétés  populaires  se  prononçaient  avec  enthousiasme.  Aux  com- 
nmncs  des  IVonlières,  à  Landau,  à  Wissembourg,  on  était  plus  explicite 
(encore.  Partout  où  les  proconsuls  avaient  traîné  la  guillotine,  ce  n'était 
(lu'iniprécatious  et  deuiandes  de  justice  contre  leurs  agents  ivres  de 
sang  et  de  vois  î  Celles  du  (léj)arl(Mnent  du  Nord  offrirent  le  même 
S|)eclacle  »'l  les  mêmes  surprises  aux  amis  s('erets  des  triumvirs,  fau- 
teurs ultérieurs  de  germinal  et  de  prairial. 

Le  jeu<leiiiaiu  du  0  thermidor  fut  un  jour  (l(\joie  j)our  la  capitale. 
Robespierre  avait  telleuieut  incarné  le  pouvoir  dictatorial  i\uo  sa  chule 
ébranla  VVAi\\  lui-mèine.  Paris  douta  pi'es(}ne  d'une  victoire  qui  avait 
été  si  puis^aiimieul  divisée,  si  relardée  etqu'(ui  n'espérait  plus.  Le  10  el 
le  11,  le  [)eu|»le  à  Ilot  répandit  dans  les  rues  ses  cris  d'allégresse.  Merlin 
de  Thiouville  parcourui  les  prisinis  el  lit  relâcher  di's  centaines  «le 
ju'isonniers.  La  volonté  de  l'opinion  personnifiait  à  cette  éjxKjue  la 
justict'  pnlihtjnr  ;  celle  fois,  elle  était  des  plus  é([uitables. 

La  Convenlion  abolit  peu  à  peu  les  inslituti<uis  de  la  Terreur. 

Le  :ii  août,  houidon  de  l'Oise  fit  abrogei'  la  loi  qui  accordait  deux 
francs  [un*  séjince  aux  citoyens  (fui  assistaient  aux  assemblées  des  sec* 
ti(Uîs,  ouivrt^  néfaste  de  Danton.  (Jambon  ])rouva  à  la  tribune  que  le  vol 
avait  présidé  à  leurs  listes.  Si  \o  nond)re  des  présents  était  de  300,  ou 
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payait  pour  (lOO  et  pour  900.  Or,  on  payait  en  numéraire  et  les  armées 
manquaient  de  tout  au  profit  dune  organisation  politique  digne  du 
despotisme  asiatique.  Les  Représentants  en  mission  à  Tintérieur  agirent 
de  même  pour  les  clubs,  les  comités,  les  municipalités  et  les  districts  ; 
ils  rouvrirent  les  prisons,  restituèrent  les  biens  à  leurs  propriétaires. 
Lji  presse  redevint  libre,  parla,  et  les  jacobins  commencèrent  à  rendre 
compte  de  leurs  infamies.  L'assemblée  victorieuse  voulut  connaître  par 
un  acte  officielles  phases  diverses  de  son  salut,  ses  péripéties.  Elle 
confia  ce  soin  à  celui  qui  avait  olïiciellement  commandé  la  force  armée 
parmi  les  siens.  Un  fragment  du  rapport  de  Barras  doit  être  cité  ici,  il 
complète  notre  étude.  On  y  lit  contre  l'incorruptibilité  du  dictateur  les 
plus  graves  accusations  : 

Il  faudn  pourtant  que  la  Convention  nationale  sache  quelle  main  fournissait 
îiux  dépenses  énormes  que  les  (Conjurés  faisaient;  il  faudra  qu'on  lui  apprenne  dons 
•|uel  trésor  Robespierre  puisait  pour  l'entretien  de  ses  nombreuses  concubines.  Ces 
satyres  avaient,  dans  presque  toutes  les  communes  environnant  Paris,  des  lieux  de 
plaisance  où  ils  s'abandonnaient  à  tous  les  excès.  11  parait  que  Robespierre  avait 
Monceau  :  Bagatelle  était  pour  Couthon  ;  Saint-Just  avait  le  Raincy. 

Quand  ces  sultans  étaient  «lans  ces  lieux  enchantés,  l'entrée  en  était  ri^'oureuse- 
uienl  défendue  ;  malheur  au  citoyen  qui  n'eût  pas  respecté  ces  ordres  souverains. 
•Vrrété  aussitôt  comme  suspect,  il  eût  été  le  lendemain  compris  par  Fouquier  au 
nombre  des  conspirateurs  des  prisons.  Ceci  nous  explique  encore  pourquoi  Couthon. 
'lu  nom  du  C<unité  ^U*  Salut  public,  avait  fait  conserver  tous  ces  lieux,  (|ui  n'étaient 
fameux  que  parce  (ju'ils  étaient  le  théâtre  des  débauches  de  leurs  anciens  maîtres. 
Pendant  qu'on  démolissait  Marly,  le  chef-d'œuvre  de  l'art  et  de  la  nature,  qu'admi- 
'*fnt  tous  les  étrangers. 

Je  dois  annoncer  encore  à  rassem])lée  que  tous  les  rapports  (jue  j'ai  reçus  s'accor- 
^^ni  à  dire  qu'il  a  été  arrêté  à  Paris,  dans  la  nuit  du  î>,  une  foule  de  gens  sans  cartes 
'^^  sûreté'.  Or,  si  on  rapproche  ce  fait  de  la  motion  par  laquelle  le  maître  ouvrit  la 
'^ance  du  corps  municipal  ce  même  jour,  qui  fut  adopté  et  qui  consistait  à  laisser 
entrer  dans  les  tribunes  les  citoyens  sans  exiger  d'eux  l'exhibition  de  leurs  cartes, 
■1  sera  démontré  qu'une  foule  trétranf/ers  avaient  été  appelés  à  Paris  pour  seconder 
ieurs  vues  liberticides.  Les  conjurés  connaissaient  trop  bien  le  bon  esprit  des  habi- 
tants de  <*ett«'  conmiune  pour  espérer  qu'aucun  d'eux  appelât  jamais  la  royauté, 
^est  pourtant  ce  que  voulait  Rol»espierre;  il  voulait  qu'on  lui  fit  violence. 

Hetranché  à  la  mairie,  il  voulait  profiter  du  crime  sans  avoir  l'air  d'y  participer, 
^esl  dans  ce  sens  qu'il  haranguait  les  gendarmes  qui  étaient  auprès  de  lui  ;  c'est 
«l'iFis  ce  sens  que  tous  ses  aflidés  parlaient. 

Dès  le  10  thermidor,  le  Roi  de  la  Terreur  était  appel»'  à  la  lri]>iiiu^  du 
Palais  national  Caligula  /{ohrspirm*  ! 

Oui  se  souvient  chez  les  révolutionnaires  et  les  déina^çogues  des 
app«*llatious  de  Canthon  et  de  Carnol,  de  Merlin  de  Thi(uiville,  de  Tallieii 
rt  de  Barère  lui-niènie  ! 
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Mais  poursuivons  notre  examen  sur  les  hommi^s  ([ui  furiMitilansib 
fractions  diverses  ses  collègues,  qui  subirent  son  joug  el  celte  doctrine 
erronée  que  le  peuple  étant  souv^rahi  ses  actes  doivent  être  sans  appdi}. 

Comment  la  Convention  avait-elle  accepté  le  Kv.gime  trrrorisle  sur- 
nommé oniciellement  le  Gouvernement  révnlniionnnire? 

La  majorité  des  membres  (pii  la  composaient  n'était  pas,  en  réalilê. 
plus  terroriste  (jue  ne  Tétait  la  majorité  de  la  nation  française.  Cône 
fut  pas  elle,  en  efl'et,  qui  commanda  les  mitraillades  de  Lyon,  les  déci- 
mations  de  Toulon,  les  meurtres  d'Avignon  et  les  iioyad(»s  de  Nantes. 
Elle  man(]ua  de  courage  civique,  il  n'y  a  pas  d'autre  explication  possi- 
ble ;  elle  improuva  tous  ces  malheurs,  mais  n'osa  pas,  terrorisée  elle- 
même,  les  tlétrir  ;  elle  garda  le  silence  justju'au  jour  manpié  parlimli- 
gnation  générale  des  hommes  de  la  Plaine  el  ce  jour  fut  le  9  thermidor. 
Jusque-lù,  elle  parut  auloriser  tout;  c'est  pour(pu)i,  sa  longanimité e>l 
llétrie  par  l'histoire. 

Le  pouvoir  exécutif  n'était  plus  en  elle  depuis  le  i  avril  9.'L 

A  partir  de  la  chute  des  (lirondins,  les  séances  orageuses  devinrent 
froides  et  au  lieu  d'être  longues  durèrent  en  moyenne  deux  heures. 
Nulle  initiative  ne  venait  d'elle  parce  qu'elle  s'habitua  dès  s<i  création  à 
s>n  remettre  en  tout  au  Comité  de  Salut  j)ublic.  Composé  à  peu  prp> 
d'ambitieux  ou  d'hommes  vivant  comme  Carnot  et  Prieur  dans  l'isole- 
ment de  leurs  travaux,  ses  chefs  s'arrogèrent  tous  les  pouvoirs.  On  a 
constaté  que  ses  rapporteurs  devenus  proinplemeul  hautains  prenaient 
plaisir  à  s(»  l'aire  attendre  connue  des  chefs  d'Ktal.  N'étaient-ils  pas le^ 
dépositaires  du  pouvoir  souverain  ?  N'iucarnaient-ils  pas  en  eux  la  Loi. 

1.  T)('S  le  (Ifl)iit  «te  la  Kf'volution,  la  popiilacf  s'iiii[>()sa  h  tout  cl  à  tous  din*  1-^ 
rapit.ilo.  Kil(*  m"  toit'M'.i  pas  «nriiii  accusé  pût  ctrc  rcnvoy»'  «levant  ses  jui;e>;  t*tt' 
supprima  la  procctliirc.  condamna  s.ins  débat  et  exécuta  surllieure:  il  n'y  cut])ln<<l'' 
ditr<Tence  entre  ses  arrêts  et  un  crime.  R(»bespierre  ne  lit  «pie  réjjntari'^er  o\tcn»'n- 
rement  la  situation  dans  la  lui  du  22  prairial. 

Lorstpie  des  mas«<acres  se  produisirent,  de  89  à  î>2.  ni  l.ojus  X\  I.  ni  lAsM'inM'' 
national<',  ui  !<•  Parlement,  ni  le  ('hàtelel  ne  protestèrent,  na^nreiit. 

Hn  se  l)orna  à  créer  des  tribunaux  spéciaux,  ce  «pii  «-tait  à  la  fois  une  faut»'  et  w 
.aveu  de  faiblesse  indi'jne  de>  pouvoirs  publics  toujours,  eux.  rcsponsaldes. 

Pounpioi  celle  apalbi»'  ?  Le  respe<'t  exa«.'éi"é  du  nouveau  principe  polilitpio  le  ii 
souveraineté  de  la  Nation.  Le  peuple  parut  être  im  maitre  sans  appel;  en  fait,  un 
absolutisme  imperstumel  el  inconnu  remplaça  un  absolutisme  personnel,  C'.nnn. 
dtnic  responsable. 

Les  Li'f/ls/cs  cundui^-irent  la  Uév(duli(ui;  or.  les  lois  n'étant  pas  refaites,  iU  i>*ii- 
>crent  «pu-  tout  ce  «pii  n  «tait  pas  expressément  défendu  par  ini  texte  preçi>  ftr.t 
]H'rmis.  Toute  jusli«e.  •niafianl  du  peuple,  celui-ci  avait,  seul.  le  droit  de  limite! 
son  pouvoir  discreliiumaire.  La  (À>nstitution  «le  ÎU  redit  ce  paradoxe  el  ce  sophismo 
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n.  Lorsqu'ils  se  rendaient  du  Pavillon  de  Flore  où  résidait  la 
de  la  guerre  ou  bien  du  pavillon  de  Marsan  où  se  tenait  la  see- 
la  police  et  de  l'intérieur  à  la  salle  des  séances,  un  flot  de  cour- 
ur  servait  d'escorte.  Leur  visage  était  scruté  avec  autant  d'espé- 
)u  de  sollicitudes  que  s'ils  eussent  été  les  maîtres  incontestés 
'Ope  et  du  monde. 

lence  absolu  et  sombre  régnait  dès  l'arrivée  des  rapporteurs  à 
ne.  On  n'attendait  d'eux  que  des  proscriptions  pour  la  France 
e  au  dedans  ou  bien  des  bulletins  de  victoires  de  la  part  de  la 
[iiilitaire  aux  frontières  ou  h  l'étranger.  Lors(j^je  Barère  annon- 
Iriompbe  éclatimt  de  nos  armées,  son  attitude  était  insolente 
le  récit  de  ses  collègues  en  leurs  mémoires.  Il  paraissait  dire  à 
e  n'est  ni  VoiiSj  ni  le  Peuple,  ni  F  Armée  qui  ont  vaincu,  c'est  le 
de  Saint  public. 

omilé,  tout  relevait  :  législation,  gouvernement,  pensée  direc- 
îécution,  et  par  ses  Représentants  en  mission  (juelle  exécution  î 
iscriptions  avaient,  elles-mêmes,  été  arrachées  au  Comité  de 
:;énérale  qui  n'avait  plus  eu  qu'à  les  préparer  comme  un  com- 
rdre. 

le  fut  la  Convention  d'avril  93  à  lin  juillet  189i,  le  voilà  ;  c'est 
du  coup  la  cause  déterminante  du  9  thermidor  (1)  et  ses  suites 
parti  thermidorien  (!2). 

pièces  justificatives  l'Ordre  du  10  theruiidur  poiu*  la  défense  de  la  Conven- 

î  i'II«Mel-de-Ville  rédigé  par  Rarras,  et  le  récit  officiel  du  gendarme  Méda 

:    remplacé  Hanriot   par  ordre   de  l'Assemblée,  l'e  récit    fut  rédigé  à  la 

de  Rerlhier,  ministre  de  la  guerre,  sur  les  injonctions  du  Premier  Consul. 

8  mars  1795.  Trouvé  donna  une  tragédie  en  cinq  actes  intitulée  Pausanias. 
était  le  9  Thermidor  ;  le  héros,  Robespierre.  L'imprécation  d'Isménie  était 
'S  ovations  du  public;  la  voici  : 

«  Misérable  assassin  !  non,  tu  n'es  plus  mon  fils  ! 

Je  vois  tons  tes  complots.  Rourreau  de  ton  pays, 

Tu  veux  par  la  Terreur  étoulFer  l'énergie 

De  quiconcpie  oserait  braver  la  tyrannie  ! 

Tu  crois  [)our  c<»nunander  à  des  républicains 

Que  toujours  dans  le  sang  il  faut  plonger  ses  mains... 

Mais  le  tien  à  ton  tour  expiera  tant  de  crimes 

Kt  ton  supjdice  ira  r(uis(dcr  tes  victimes  : 

Il  ne  tardera  |>as.  c'est  moi  qui  le  prédis! 

Va  !  tu  me  fais  horreur  !  traître,  je  te  maudis  !   .. 


CHAPITRE  LXXXm 

ÉMKl  TE    DK    CERMINAL    D  APRÈS   RIVAUD,    FÉRAUD   ET  MERLIN 


Cjiiises  diverses  «les  coli  res  et  des  déceptions  des  terroristes.  —  Protestation  il<' 
Rivatid  pour  TArinée  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  —  Protestation  de  Péraud.  —Fêle 
à  IWrmée  du  Nord.  —  Protestation  de  Moncey  aux  Pyrénées-Occidentales.  —Les 
tribunaux  militaires  à  r.Vnuée  du  Rhin.  —  Merlin  et  Rivaud.  —  Influences  dé 
l'étranger  par  son  or. 


L'émeute  du  l:î  jijerniinal,  l'**^  avril  95,  ne  se  produisit  pas  spontané- 
ment :  ses  causes  remontent  à  l'année  précédente,  ou  mieux  aux  réfor- 
mes que  le  second  Comité  de  Salut  public  et  la  Convention  avaient  voulu 
apporter  dans  les  municipalités  des  départements,  dans  les  vœux  du 
parti  thermidorien,  dans  ses  luttes  à  Paris  avec  les  jacobins  des  Sections 
et  dans  les  décrets  sur  les  sociétés  populaires. 

Nos  armées  ont  été  victorieuses,  s'écriait  Bourdon  de  l'Oise  à  la  tri- 
bune de  rassemblée,  parce  qu'elles  observent  une  exacte  discipline. 
-\yez  dans  l'Ktat  une  b(nine  police  et  vous  aurez  un  bon  gouvernement. 
Nos  ennemis  prédisent  <jue  nous  n'en  aurons  jamais  parce  que  nous 
serons  toujours  livrés  à  ranarcliie  :  c'est  par  l'abus  des  sociétés 
populaires  et  du  droit  (h*  pétition  qu'on  veut  nous  détruire,  répri- 
mons-les. 

Liées  aii\  jacobins  de  la  capitale  \niv  une  correspcuidance  cpiotidienne. 
les  inimi('i[)alilés  des  grandes  villes  faisaien»  de  la  poliliijue  terroriste 
niènie  api-è^  tliennidor.  Dijon  et  Marseille,  Lyon  et  Toidouse  se  distin- 
guèrent dans  ce  mouvement.  Les  représentants  Auguis  el  Serre> 
l'aillirent  être  assassinés  à  Marseille  ayant  été  mal  soutenus  par  la 
gendarmerie  ;  ceux  de  Toulouse,  Darligoyle  el  Chaudron-Rousseau 
l'iirent  meiiaeés  sérieusement.  Partout  cependant,  force  resta  à  la  loi. 

L(*  W)  octobre,  un  décret  de  la  Convention  interdit  c<  toutes  aflilialioiis. 
réitérations,  ainsi  ijue  toutes  correspruidances  en  nom  collectif  entn' 
sociétés  po])ulaii*es.  »  Ou  cléelai'a  (pie  les  sociétés  populaires  n'élaieni 
|>as  le  p(Mq)le,  que  [)ersonuiliaient  seules  les  assemblées  primaires  :  on 
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(lala  à  rindif^nalion  du  pays  une  autre  représentation  que  la  Con- 
ition  siégeant  aux  jacobins;  on  appela  les  comités  révolutionnaires 
ils  du  sang  des  citoyens  ;  trente-trois  mille  victimes  des  tribunaux 
iiinels  portaient  Merlin  de  Thionville  à  jeter  l'imprécation  suivante  : 
ns  jugerons  ceux  qui  ont  jonché  la  France  de  cadavres  et  on  les  jugera. 
\e  faut  pas  craindre^  ajoutait-il,  iï aborder  cette  caverne  malgré  le  sang 
les  cadavres  qui  en  obstruent  rentrée.  On  y  préluda  en  détruisant 
•tout  le  buste  de  Marat,  on  chassa  des  tribunes  les  femmes  appelées 
furies  de  la  guillotine,  on  proscrivit  à  l'intérieur  le  chant  de  la  Mar- 
llaise  pour  lui  substituer  le  Réveil  du  peuple  ;  les  députés  girondins 
jscrils  furent  rappelés,  ceux  du  moins  qui  avaient  pu  échapper  par 
:il  à  Téchafaud,  d'après  un  rapport  de  Siéyès  vainement  combattu 
Canibon  ;  celle  fois,  c'en  était  trop,  les  Montagnards  éclatèrent  (1). 
>  peuple  se  soulèvera,  il  faut  qu'il  se  soulève!  dirent-ils  et  c\  cel  appel 
istant  il  vint  insulter  la  Convention,  demandant  du  pain  et  unecons- 
ilion,  mot  d'ordre  de  tous  les  mouvements  populaires.  Mais  l'insur- 
lion  fut  réprimée  et  châtiée  (2). 

Snvoyé  par  le  déparlement  de  la  Haute-Vienne  à  la  Convention,  Fran- 
s  Rivaud  fut  un  des  députés  de  la  Plaine.  Sa  modération  éclata  au 
ml  de  la  législalure  dans  le  Procès  de  Louis  XVI  sous  une  forme 
i^inale.  Il  vota  la  réclusion  pour  le  désespoir,  dil-il,  de  ceu.r  qui  voû- 
tent succéder  au  monarque  s'il  était  tué.  11  n'en  fut  pas  moins  un  des 
proscrits  du  parti  terroriste  ;  il  fut  rappelé  avec  ceux  de  ses  collègues 
avaient  échappé  à  la  mort,  Doulcet  et  Lanjuinais  entre  autres,  le 
écembre  ÎU,  d'après  le  décret  du  .*>,  dont  Merlin  de  Douai  fut  le 
porteur. 

!n  mission  auprès  de  la  seconde  Armée  devant  Mnijence,  détachée  de 
•mée  de  Rhin  et  Moselle,  il  fut  l'interprète  de  leurs  protestations 
tre  les  émeules  révolutionnaires  de  germinal  et  de  prairial.  Sa 
lèche  du  31  mai  95  va  nous  appren<lre  comment  on  Jugeait  ces  mou- 
lents  dans  les  camps. 

«  Tout  co  que  vous  avez  fait  est  iUtnc  nul  !  sVrria  Cauil)ou...  Kt  \o  salut  de  la 
ice  opéré  par  votre  roura«;e.  et  vos  ellorls,  tout  eelaest  nul  î  »•  L'illu>tre  Hiiancier 
'onipait,  prairial  devait  le  lui  i>rouver  al)solunient. 

Tliibaudeau  eul  le  «-oura^e  d'une  opinion  juste,  en  ees  termes.  <  l'ne  eoustilu- 
tlénioeratique  n'est  pas  (M'Ile  où  le  peuple  exerce  lui-niênie  tous  les  pouvoirs... 
je  ne  vois  pas  cela  dans  nue  louslitutiou  «pii,  à  eôté  d(«  la  repr«'S(«ntaiion* 
»nalp.  placerait  une  (^oiuuuine  usdrpalrice  ou  des  jac(d)iiis  factieux.  •  Le  ra])port 
iéyés  devait  achever  la  d«*faile  des  faul)our;,'S.  Les  pa/rioffs  furent  desariués  et 
hefs  compromis  de  la  Monta^Mie,  au  nombre  de  dix,  déportés  ou  emprisonnés. 


4ifi  LES   HEPUESENTANTS    DU    PEUPLE. 

L'armée  devant  Mayence  a  su  l'audace  des  scélérats  qui  ont  pour  la 
seconde  fois  violé  votre  enceinte.  Il  appartient  à  ceux  qui  ont  fait  fuir 
devant  eux  rennerni,  de  n'être  point  effrayés  des  attentais  de  quelques 
factieux.  Mais  leur  indignation  a  été  à  son  comble,  lorsqu'ils  ont  appris 
la  mort  d'un  représentant  qu'ils  avaient  vu  partager  leurs  dangers.  Uo 
cri  de  vengeance  s'est  fait  entendre  contre  une  tache  inconnue  même 
aux  décemvirs.  Nous  n'attendions  (jue  l'instant  de  voler  à  votre  défense. 
Représentants,  il  s'est  formé  contre  vous  un  parti  qui  se  compose  des 
sectateurs  de  Robespierre,  des  salariés  de  l'étranger  qui  veulent  une 
paix  humiliante,  au  milieu  de  tous  les  triomphes  qui  vous  donoeDl  le 
droit  d'en  dicter  les  conditions... 

Lorsqu'il  connut  les  détails  de  Tenvahissement  de  la  Convention  par 
des  bandes  de  femmes  demandant  du  pain  !  au  nom  des  faubourgs  alors 
((u'elles  étaient  payées  par  des  chefs  terroristes,  par  des  conventionnel 
même  et  par  l'or  étranger,  Rivaud  envoya  une  seconde  protestalioD 
par  laquelle  Y^annêr  exigeait  la  punition  de  ceux  qui  paralysaient  son 
action  aux  frontières  ou  compromettaient  les  suites  de  leurs  victoires 
On  traitait,  en  effet,  de  la  paix  à  B<\le  et  les  séditions  de  la  rue  ne  pou- 
vaient qu'en  compromettre  les  négociations  finales. 

Au  quartier  général  d'Ober-Ulm,  la  nouvelle  y  était  rapidenienl 
parvenue.  Aussi  une  proclamation  y  fut-elle  publiée  par  Féraud,  repré- 
sentant du  peuple  près  l'Armée  de  Moselle  et  Rhin,  énergique,  leli»» 
(pion  respérailà  Paris  do  ce  caractère  décidé  li). 

(^'iiiiîirjules  î 

Hier,  vous  avez  vainrii  rcniicini  du  (h^hors  «pii  avait  osr  nous  attaquer.  Aujour- 
d'hui vous  a])pn'ndri'7.  que  la  (Convention  Nationale  a  aussi  vaincu  les  ennemis  «i" 
dedans  qui  voulaient  attmter  à  la  liberté  <le  notre  patrie,  la  réas^ervir,  y  apportf^ 
la  terreur  et  rellrni.  hohm  redonner  fies  fi/nins  et  df's  maUres  ef  pprjirfner  le  t^P^- 
(lit  crime,  (le  la  (l(''s<ji(iHim  el  de  VdUitrcliie. 

Ainsi,  la  victoire  r('|>and  é^^alenient  ses  faveurs  et  couvre  de  ses  ailes  tous  ceux 
qui  aiinenl  siu<«renicnt  la  ^doire  et  le  bonheur  de  leur  pays,  le  triomphe  de  rind?^- 
p«Midance  française  et  lanéantissenient  de  tous  les  frailres  et  de  tous  les  tyrans 
coalisés  contre  die. 

Amis,  continuez  à  rcnq)iir  vos  devoirs  connue  vous  l'avez  fait  jusqu'à  ce  jour: 
continuez  à  vaincra,  à  terrasser  les  esclaves  qui  vous  sont  opposés  et  rej)osez-vou' 
sur  la  sollicitude,  la  vigilance  et  la  fermeté  de  la  ('mnention  Nationale  pour  tout '»' 
rpii  a  trait  aux  csclavo,  aux  n>yalistes  et  aux  ajxitateurs  du  dedîuis. 

La  (/((raiitie  du  b(uiheur  public  dé[)end  «lu  concours  et  de  l'ensemble  de  tous  l^^" 

Srais  re|)nblicains  :  union,  accord,  fraternité,  «liscipline,  coura«;e,  haine  iuiplac'it'l*' 

contre  tous  les  ennemi^  diî   la    |)atiie.  respet't  pour  les  propriétés,  obéissance  aux 

I.  Arc/iiv.  nal.,  A.  V.  II. 
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i,  voilà  les  principales  vertus  des  soldats  républicains.  Vous  les  possédez  toutes, 
I?  serez  toujours  les  mêmes.  Ce  sont  aussi  leurs  devoirs  les  plus  impérieux  et  les 
s  doux.  Vos  âmes  l'éprouvent  tous  les  jours. 

Tançais!  Le  bonheur  de  votre  patrie  repose  sur  les  vertus  et  l'énergie  de  la  Con- 
ition  Nationale,  des  armées  et  des  bons  citoyens.  Le  succès  de  la  journée  niémo- 
»le  (lu  12  j?erminal  appartient  à  la  résolution  imperturbable  des  Représentants 
peuple  de  rendre  la  France  libre  et  heureuse,  d'flA'seoeV  la  République  invariable- 
nt  et  de  consolider  le  i'èffne  de  la  justice  et  de  toutes  les  vertus  sociales.  Elle 
[)arlient  à  la  confiance  «|ue  vous  avez  su  leur  inspirer  par  votre  dévouement  géné- 
IX  et  ma<manime.  par  vos  victoires  et  par  votre  volonté  ferme  et  inaltérable  de 
pas  tolérer  que  tous  les  etforts  et  tous  les  sacrifices  du  j)euple  fran«;ais  devien- 
nt  la  proie  d'une  poignée  de  factieux,  d'hommes  avides  de  sang,  d'or  et  de  des- 
lisme.  Ut  gloire  vous  est  commune,  la  Convention  Nationale  saura  eu  éloigner 
is  les  nuages  qui  voudraient  encore  l'obscurcir  ;  mais  elle  compte  aussi  sur  la 
utinuation  de  vos  elTorts  et  votre  persévérance  à  mériter  toujcmrs  de  plus  en  plus 
la  Hépublique. 

A  IWniîée  du  Nord,  les.  Représentants  assemblèrent  les  troupes  sur 
î  places  publiques  et  appelèrent  le  succès  de  la  Convention  l'heureux 
raplémentdu  9  thermidor.  L'un  d'entre  eux,  Pérès,  annonça  la  fin  de 
faction  terroriste  (1).  Des  salves  d'artillerie  et  les  cloches  de  la  ville 
Bruxelles  célébrèrent  cette  communication  à  Téj^al  d'une  fêle  ofti- 
'11e  :  Paris,  s'écriait-on,  a  fait  son  devoir,  mais  on  trouvait  la  répression 
'p  douce  pour  les  factieux.  L'armée  dans  son  esjiril  d'ordre  et  son 
voilment,  la  voilà,  dominant  les  partis. 

■>ur  la  Bidassoa,  elle  était  plus  explicite  encore  et  rappelait  avec 
;ueil  ses  propres  souftrances  potir  condamner  les  politiciens  sans 
cuses.  Son  chef,  Moncey,  fut  aussi  énergique  dans  son  indignation  au 
m  de  l'Armée  des  Pyrénées-Occidentales  qu'il  commandait  et  on  sait 
H  services. 

«  Quoi  !  les  buveurs  de  sang,  les  chefs  des  terroristes  respirent  encore  î 
pitié  n(»  serait-<'lle  que  pour  ceux  qui  l'ont  foulée  aux  pieds?  Ju.sques 
(uand  de  vains  prétextes  serviront-ils  les  vains  projets  des  factieux? 
ris  mancpie  (h»  pain  :  il  se  plaint  I  la  partie  égarée  des  habitants  de 
Ite  commune»  ignore-l-elle  donc  que  l'armée  des  Pyrénées-Occiden- 
es,  au  milieu  du  plus  rude  des  hivers,  sans  sotiliers,  sans  habits, 
lyanl  pour  toute  jouissance  cpie  son  énergie  et  son  im[)assil>ililé,  a 
slé  viiigt-ciii(|  jours  sans  pain  ;  qu'elle  a  été  ^'éduile  pour  tout(»  subsis- 
nee  à  six  onces  dr  riz  par  homme  ?  Ignore-t-elle  qu'aucun  murnnire 
lui  est  échappé  ;  qu'elle  s'est  contentée  de  dire,  en  criant  :  Vive  In 
'publique!  on   nous  donnerait  du  piiin  s'il  était  p(>ssil>le  d'en  avoir  ? 

1 .  Aux  pi«'ce< justili<Mlivc>.  larticlc  de  Bruxelles. 
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Ignorait-elle  enfin  qu'au  milieu  de  Tabondance,  dans  le  pays  conquis, 
les  propriétés  ont  été  respectées,  et  qu'aucune  j^lainte  ne  s'est 
élevée  ?  )> 

Les  Représentants  à  l'Intérieur  furent  très  déridés  et  annoncèrenl 
qu'en  cas  de  défaite  ils  viendraient  préparer  la  rcngennce  tiatmak 
Dans  l'Ouest,  les  Représentants  écrivirent  qu'il  importait  de  niellre  fio 
à  la  fureur  de  ces  cauuibales  en  vengeant  les  viclim(»s. 

Que  faut-il  penser  des  tribunaux  criminels  sur  le  Rhin  ? 

Merlin  formulait  sur  les  Tribunaux  militaires  un  jugement  grave  el 
que  nous  ne  saurions  passer  sous  silence.  Il  écrivit,  le  20  prairial,  an 
Ministre  Aubrv,  une  lettre  confidentielle  où  on  lisait  : 

Le  même  esprit,  qui  corrompit  la  constitution  a  imprimé,  à  m» 
Lois  militaires  le  germe  de  désorganisation  qu'on  avait  mis  dans  l'ordre 
civil.  La  mauvaise  compositiou  des  tribunaux  est  destructive  de  toule 
subordination.  J'ai  envoyé  au  Comité  des  jugements  qui  sont  des  monu- 
ments de  la  bêtise  et  de  la  mauvaise  volonté  des  jurés  comme  des  juges 
Des  hommes  qui  ont  volé,  mis  Tépée  sur  la  gorge  de  leurs  officiers  ou 
déserté  sont  acquittés.  11  n'est  pas  de  crime  si  grand  qu'on  ne  puisse 
excuser  en  affirmant  cpi'on  était  ivre  ;  toute  discipline  sera  perdue  ï^i 
l'on  ne  réforme  ces  tribunaux  (1). 

Lesprincipes  de  Saint-Just  et  de  ses  sectaires  lui  avaient  donc  survécu. 
Un  an  après  sa  mort,  ils  étaient  encore  assez  puissants  pour  appeler 
l'indignation  d'un  li(uinéte  homme  et  l'obligeaient  à  recourir  à  raiil<»- 
rité  la  plus  haute  dans  l'armée  aliu  qu'il  s'interposât.  Or,  il  ne  s'agiv 
sait  ici  ni  cropiiiions  poliliques,  ni  (roi)érations  militaires,  le  tout  sus- 
ceptible d'ap|)réciali()ns  délicates,  mais  de  l'action  de  la  justice,  garaiili»' 
absolue  de  la  discipline  aux  armées.  Nous  engageons  les  panégyrisl»^ 
des  démagogues  ou  des  triumvirs  à  méditer  les  lermes  de  cette  lettre. 
trouvée  par  nous  dans  les  |)apiers  du  Cnniilé  de  Salut  public  iri:  :  elles 
dispensent  de  toute  autre  constatation  et  suflisenl  pour  juger  l'n'uvre 
démoralisatrice  de  Sainl-.hist.  Les  doctrines  héberfisfes  en  action,  les 
voilà  rapju'ochées  dans  les  faits  par  un  témoin,  et  par  un  témoin  chargé 
d'un  contrôle  officiel  :  \r  vol  l'(  l'assassinai  imj)unis  par  la  ciunplitilé 
des  juges  el  des  jurés  ;  le  tableau  est  complet. 

On  se  tromperait  si  on  supposai!  ([ue  ce  langage  émanait  d'un  niudèré 

\.  Arcli.  naliôn.iios.  rnrt.  XV.\. 

2.  ('.irnot  pensait  coimno  llivaiul  :  Tufrairo  du  cliof  d'oscadron  Lofranf  latteslo. 
V.  aux  pirces  jii.sflfir<t.fircs  sa  mise  <'ti  liberté  par  son  ordre,  d'après  les  papiers  du 
('oniitê  do  Salut  pui)lii!.  cari.  XV'>,  \.  F.  11. 


LES  ÉMEUTES   DE   PARIS   ET  LES  ARMÉES.  \i9 

fût  anti-républiciiin.  On  célébrait  [)arlout  Tanniversaire  de  la  chute 
1  Royauté  au  10  août  92,  à  l'intérieur  et  aux  frontières.  La  politique 
ce  point  avait  envahi  les  armées.  Annuellement  on  Ty  célébrait 
i  pompe  ;  de  toutes  c'était  la  plus  considérable  si  on  y  joint  Fanni- 
iaire  du  21  janvier.  Toutes  ces  fêtes,  dites  fêtes  civiques,  se  repro- 
iirent  périodiquement,  jusqu'au  Consulat.  PourTarmée  de  Rhin-et- 
dle  à  cette  époque,  nous  en  avons  une  preuve  dans  la  dépêche  de 
lud,  écrite  conjointement  avec  Merlin  le  13  août  95. 
'ous  tous,  enfants  de  la  patrie,  s'écrièrent-t-ils,  Tarmée  de  Rhin-et- 
ielle  tout  entière,  nousavons  célébré  avec  allégresse  le  triomphe  de  la 
?i'té  et  du  patriotisme  sur  la  Tyrannie.  Des  salves  d'artillerie  et  de 
isqueterie  l'ont  annoncé.  La  musique,  les  champs  patriotiques,  la 
^illaise,  le  Réveil  du  Peuple  et  des  invocations  à  la  victoire  ont 
ioti  jusqu'à  la  nuit  close,  attestant  à  la  rive  droite  les  dispositions 
Républicains  vainqueurs.  A  Strasbourg,  qu'ils  appelaient  le  centre 
^armée,  la  fête  avait  été  plus  fraternelle.  La  concorde  et  Tamitié 
iplissaient  les  cœurs  de  concitoyens  trop  longtemps  désunis  par  les 
sécutions.  Dans  ce  grand  jour,  constataient  les  Représentants,  Stras- 
rg  nous  a  paru  une  seule  famille  célébrant  l'heureuse  époque  de  sa 
ivrance.  A  ces  contrées,  témoins  d'une  guerre  prolongée,  on  offrit 
pectacle  de  manœuvres  au  polygone  en  présence  des  autorités  admi- 
iratives  et  militaires  ;  l'enthousiasme  y  fut  grand  ;  mais  on  obser- 
ai  ce  que  notaient  les  Représentants  sur  les  persécutions  et  sur  le 
mr  de  la  sécurité. 

'eillant  à  tout,  Merlin  et  Rivaud  ne  négligeaient  pas  les  consé- 
nces  nécessaires  des  négociations  de  Bàle  auxquelles  le  premier 
it  pris  une  part  prépondérante.  La  Prusse  nous  accablait  d'offres  et 
lemandes  ;  accorder  tout,  paraissait  dangereux.  Aussi  arguaient-ils 
sa  neutralité  ouvrait  les  roules  d'Allemagne  à  l'Empereur  et  que  si 
nous  les  ouvraient  aussi  il  en  résulterait  pour  nos  armées  poursui- 
t  celles  de  notre  adversaire»  qu(»  nous  ne  pourrions  vivre  dans  le  pays 
comme  neutres,  il  nous  importait  donc  de  ne  pas  les  ouvrir,  afin  que 
npereur  violât  la  neutralité  prussienne.  Ce  résultat  conduirait  les 
X  souverains  à  se  brouiller  et  conséquemment  on  ne  doit  permettre 
un  afraiigement  qui  puisse  favcu'iser  l'Hlmpereur.  Celle  prévision 
t  conlirnu'îe  quelques  Jours  i)his  tard.  Us  c(niseillaienl  donc  de  faire 
>er  par  la  Prusse  les  troiipi's  (jui  devaient  garder  avec  ell(»s  les 
its  convenus  dans  le  traité.  Les  ijessois  et  les  Saxons  étaient  encore 
s  l'armée  impériale,  une  violation  dtî  la  neutralité  les  entraînerait  à 
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en  sortir  sur  les  représentations  du  cabinet  de  Berlin.  Joignant  Ifs 
actes  aux  paroles,  les  Représentants  annonçaient  qu'ils  allaient  niarclur 
en  avant  et  demandaient  pour  faciliter  l'exécution  de  leurs  plans  delà 
cavalerie,  des  assignats  et  de  l'argent.  L'incapacité  d'Aubry  avait  jnmr 
corollaire  la  discorde  et  la  disette,  résultat  dû  en  partie  aux  cun<ê- 
quences  des  révoltes  de  la  capitale,  au  discrédit  dont  elles  frappèrent  1h 
trésor  et  f\  la  confiance  qu'inspira  aux  c<abinets  coalisés  une  agitalicm 
qu'elle  entretenait  avec  soin  de[)uis  1790  par  son  or  ! 

Nous  disons  depuis  1790  ;  que  le  lecteur  n'en  soit  pas  surpris,  une 
lettre  émanant  d'un  souverain  va  le  prouver  (i). 

Le  ministre  de  la  Prusse  à  Paris,  comte  de  Goltz,  avait  pour  instruc- 
tions secrètes,  connues  aujourd'hui,  de  combattre  auprès  de  tous  le> 
premiers  démocrates  de  90  les  mesures  militaires  quelles  qu'elle> 
fussent  en  invoquant  ce  prétexte  qu'elles  relevaient  de  l'autorité  du  roi. 
Un  historien  des  plus  distingués  a  pu  écrire  sans  qu'on  l'ait  contredit 
que  «  Pétion  parait  avoir  été  son  principal  instrument  »  et  il  l'a  établi 
par  une  lettre  qu'écrivit  Frédéric-iiuillaume  à  la  fin  du  mois  de  mai.  b 
souverain  recommande  en  effet  à  son  ministre  de  tenir  ce  Pétion  mi 
habnno^  df^  lui  exprimer  la  satisfaction  quil  éprouve  de  sa  conduite  et  d^ 
faire  savoir  à  Berlin  .v'î7  ne  serait  pas  expédient  de  lui  servir  une  pension! 
De  90  à  95,  ces  procédés  avaient  continué  et  étaient  peu  dédaignés  de 
certains  jacobins,  h  la  Convention,  dans  les  bureaux  et  dans  les  socié- 
tés populaires. 

1.  Cité  j)ar  M.  Scu'cl  dans  YKurnpe  cl  la  Hrvoiulion  française,  au  t.  If,  cli.  1  p  f»^ 
on  note. 


CHAPITRE     LXXXIV 

ÉMEUTE    DE    PRAIRIAL,    D'APRÈS   JOLRDAX,    MERLIN    ET    ISNARD 


oulc  des  faubourfçs  révolutionnaires  soulevés  par  Thuriot,  Cuinbon  et  leurs  amis. 
-  Invasion  de  la  Convention  et  meurtre  de  Féraud.  —  Jourdan  et  V Armée  de 
ambre-et-Meuse.  —  Merlin  et  ï Année  de  Bhin-et-Moselte.  —  Condcimuation  des 
êputés  révoltés.  —  Ordres  du  Comité,  —  Révolte  de  Toulon,  réprimée  par  Isnard. 
•es  Girondins  demandent  un  Président  dans  l'espoir  d'organiser  un  Conseil  de 
léffence  royaliste.  —  Martyre  de  Louis  XVII  par  ordre  de  Robespierre,  et  respon- 
abilité  de  la  Convention  pour  cet  assassinat. 


Les  causes  diverses  qui  avaient  paru  donner  naissance  légitimement 
des  plaintes  de  la  part  des  faubourgs,  en  germinal,  subsistaient 
icore  en  prairial;  elles  s'étaient  aggravées  aux  yeux  de  leurs  meneurs 
*s  répressions  qui  avaient  suivi  ce  mouvement.  Ce  qu'ils  ne  pardon- 
aient  pas  à  la  Convention,  c'étaient  surtout  la  rentrée  des  (iirondins 
irvivants  et  la  juste  condamnation  de  Fouquier-Tinville,  exécuté  avec 
lusieurs  des  jurés  du  tribunal  révolutionnaire.  Us  résolurent  de  se 
:*ngor  dès  le  :29  germinal,  mais  leur  projet  fut  découvert  et  déjoué  ; 
iielques  jours  plus  tard,  ils  ne  furent  pas  plus  heureux.  La  nuit  du 
>  floréal,  le  grand  coup  du  l*"^  prairial  fut  annoncé  par  un  Mmùff^sto 
Il  ils  oî^èrent  imprimer,  et  qu'on  répandit  dans  tout  Paris  ;  cet  acte 
>niprenait  onze  articles. 

Les  Montagnards  demandaient  notamment  la  Constitution  de  93  :  le 
-nvoi  des  soixante-treize  (iirondins;  le  rappel  de  Billaud,  Collot  et 
arère;  la  mise  en  liberté  des  députés  enfermés  au  fort  de  Ilam;  TMar- 
Lssenient  de  tous  les  patriotes  incarcérés,  une  nouvelle  Commune  pour 
^capitale,  les  ré(piisitions  érigées  en  système,  le  rétablissement  du 
maximum,  le  tout  nu  nom  du  jït'.upir  sourrrain,  rrnlrr  itnns  sps  droits. 
^*tte  énumération,  ces  intimidations  et  les  moyens  employés  pour 
l>teiiir  l'application  de  ce  |)rogramme  suflisc^nt  pour  vn  saisir  la  portée 
llra-révolutionnaire.  Il  n'y  man(|uait  que  les  sigiinlures  traditionnelles 
es  triumvirs;  on  y  suppléa  en  enjoignant  aux  habitants  de  Paris  d<»  s«» 
•ndre  en  masse  à  la  Convention,  en  portant  sur  leurs  chapeaux  c«»s 
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mots  :  [Du  pain  et  la  Conslitulion  do  93.  Il  était  recommandé  aux 
lemmc^s  de  marcher  les  premières,  parce  que  ainsi  la  force  armée 
n'oserait  pas  se  servir^de  ses  armes.  Très  animées,  celles-ci  coururent 
les  rues  en  disant  qu'il  fallait  marcher  contre  la  représentation,  parce 
qu'elle  avait  guillotiné  Robespierre  et  ses  amis,  afin  de  les  remplacer el 
d'affamer  sûrement  le  peuple  î 

Dès  l'aube  du  jour,  le  l*^*^  prairial,  le  tumulte  éclata  dans  les  quartiers 
populaires,  au  club  des  Jacobins  :  Saint-Antoine,  Saint-Marceao,  le 
Temî)le,  Saint-Denis,  Saint-Martin,  la  Cité.  Partout  retentit  le  tocsin,  el 
les  sections  couraient  aux  armes.  Les  Montagnards  prévinrent  leurs 
adversaires  et  se  précipitèrent  en  masse  sur  les  Tuileries,  comme  en 
juin  et  août  92  ;  ils  y  arrivèrent  à  dix  heures  du  matin,  assiégèrenlla 
salle  de  l'assemblée,  puis  en  fermèrent  les  issues.  Les  députés  étaient 
à  leurs  bancs,  inquiets  dès  la  veille  de  tant  de  rumeurs,  et  instruits  par 
l'éclat  même  des  violences  annoncées. 

L'assemblée  était  à  peine  réunie  qu'un  député  traître  au  pays,  Isam- 
beau,  osa  lire  à  la  tribune  le  Manifeste  de  l'insurrection.  Les  tribunes  du 
public,  occupées  par  les  patriotes,  retentirent  aussitôt  d'applaudisse- 
ments ;  la  Convention  déclara  en  masse  qu'elle  saurait  mourir  à  son 
poste  s'il  le  fallait;  ce  fut  le  signal  de  toutes  les  violences.  Le  président 
dut  se  couvrir,  vains  efforts,  les  motions  les  plus  idiotes  et  les  plus 
sanguinaires  furent  proposées. 

Dumont  d'Amiens  occupa  le  fauteuil  après  Vernier,  et  confia  à  un 
général,  qui  s'était  présenté  à  la  barre,  le  commandement  provisoire 
de  la  force  armée.  Les  tribunes  furent  évacuées,  et  les  mégères  qui  les 
occupaient  ciiassées  par  des  jeunes  gens  armés  de  fouets  de  poste. 
Mais  la  foule  était  revenue  à  la  charge  du  dehors  et  brisa  la  j>orle  de 
gauche.  A  la  télé  de  la  section  de  iirenelle,  Auguis  se  précipita  sur  les 
assaillants  le  sabre  à  la  main  ;  il  était  deux  heures. 

Le  corps  diplomatique  s'était  rendu  au  complet  dans  la  tribune  qui 
lui  était  réservée,  et  assistait  à  cette  suite  de  sitènes  scandaleiiseN 
(•omine.s'il  eût  voulu  partager  le  sort  des  représentants  du  pays,  lo 
décret  s|)écial  fut  rendu  pour  mentionner  sa  présence,  le  félicitant  de 
son  courage  el  de  son  concours. 

Les  faubourgs,  cherchant  une  victoire  coupable,  revinrent  à  la  charge, 
assurés  de  ne  trouver  dans  le  Pahiis  national  que  peu  de  sections  fidèles. 
Des  deux  cùtés  on  en  vint  de  nouveau  aux  mains,  et  à  ce  cri  :  ani 
arnu's  !  on  se  joignit,  on  croisa  piques  et  baïonnettes,  des  coups  de  feu 
retentirent,  le  sang  coula.  A  ce  moment,  un  jeune  député  plein  de  cou- 
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ige,  Féraud,  qui  arrivait  du  Rhin,  se  précipita  au-devant  des  émeu- 
ers  :  Vous  n  entrerez  qu  après  avoir  passé  sur  mon  corps,  cria-t-il.  Il 
'nia  vainement  de  les  arrêter,  on  le  foula  aux  pieds,  on  tira  sur  un 
fficier  des  sections,  Mally.  Un  nouveau  président  siégeait,  Boissy- 
Aiiglas  ;  on  l'entoura  d'une  forêt  de  piques  et  de  baïonnettes,  et 
îenlùt  on  lui  présenta  la  tête  de  Féraud,  dont  le  corps  avait  été  jeté 
lutllé  à  la  populace  de  la  rue  !  Boissy  salua. 

A  la  tribune,  Romme,  Duroy,  Ruhl  parlèrent  pour  pactiser  avec  les 
ivahisseurs,  Soubrany  accepta  le  commandement  de  la  force  armée 
arisienne,  les  motions  les  plus  révolutionnaires  furent  émises,  pro- 
osées et  votées,  les  députés  Bourbolte,  Prieur,  Duquesnoy  se  rallièrent 

la  motion  Goujon  pour  une  commission  extraordinaire  ;  il  était  neuf 
eures  du  soir.  Réunissant  les  forces  fidèles,  les  comités  de  gouverne- 
lent  délivrèrent  enfin  la  Convention  à  minuit,  après  un  combat  des 
lus  vifs,  toutes  les  mesures  prises  par  les  insurgés  furent  rapportées 
t  les  minutes  brûlées. 

Si  la  victoire  restait  aux  représentants  légaux  du  pays,  si  tout  ce  qui 
vait  été  criminellement  proposé  était  désormais  non  avenu  législati- 
ement,  que  penser  des  députés  qui  avaient  pris  la  parole  pour  pactiser 
vec  les  faubourgs  révoltés  I  La  mort  de  Féraud,  celle  de  Mally,  le  sang 
es  défenseurs  de  l'Assemblée,  les  menaces  d'un  gouvernemenl 
Ura-révolutionnaire,  les  espérances  en  une  Commune  restaurée  avec 
s  amis  de  Marat  ou  les  séides  des  triumvirs,  tout  cela  accompli  devant 
s  ambassadeurs  des  puissances  indignés  ne  demandait-il  pas  justice? 
n  désigna  bientôt  du  doigt  ceux  des  députés  qui  avaient  offert  aux 
isurgés  le  concours  de  leur  nom,  de  leur  parole,  de  leur  influence  ;  on 
s  interpella  avec  véhémence  et  on  résolut  immédiatement  de  punir 
!urs  forfaitures. 

//  n*fj  n  plus  d'espoir  de  conciliation  entre  nous  et  une  minorité  f ac- 
cuse, déclara  Thibaudeau.  Le  glaive  des  lois  doit  retomber  sur  leurs 
îtes,  afin  de  ramener  la  paix  et  la  sécurité  dans  cette  assemblée.  Ces 
aroles  dictèrent  Tarrêt  de  mort,  car  les  demandes  de  les  arrêter  sur- 
H'hamp  suivirent,  ce  qui  oui  lieu. 

On  signala  encore  les  Monliignards  qui  s'étaient  déshonorés  à  l'inté- 
ieur,dans  les  missions  des  déparlenients  :  Lerarpenlier  pour  la  Manche, 
^inet  pour  la  Biscaye,  Horie  pour  le  Midi,  Fayau  i)Our  ses  extermina- 
ions  de  la  Vendée,  Maiguet  pour  le  Comlat.  A  tous,  on  reprocliait  avec 
n'son  d'avoir  eu  pour  but  le  rétahlissemc^nt  de  la  domination  ja<'obine, 

retour  à  la  Commune,  (pie  sollicitaient  parleurs  intrigues,  aujour- 
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joiird'hili  dévoilées,  Fâche  et  Bouchotte,  dont  on  votait  Farreslalion. 
V^'ngeance,  ajoutait  Tallien,  vengeance  contre  les  asstissins  de  Imn 
rolUgues  et  de  la  représentation  nationale  !  A  la  place  de  la  RévolulioD. 
ils  voulaient  metln»  des  révoltes  hideuses  pour  recommencer  la  Terreur 
et  son  cortège  d'infamies. 

On  leur  répondit  en  décrétant  pour  le  24  mai  la  réunion  des  seclioDS, 
qui  durent  procéder  au  désarmement  des  assassins^  des  buveurs  de  sa^nj, 
des  voleurs  et  des  agents  de  la  tgrannie  qui  précéda  le  9  thermidor.  Les 
fennnes  fureni  exclues  à  jamais  des  tribunes  ;  il  était  trois  heures  du 
matin. 

Quel  sentiment  animait  V Armée  de  Sambre-et-Meuse  au  récit  de cell« 
journée  ? 

Le  généralJourilan  annonça  l'émeute  de  prairial  comme  général  eu 
t'hef  A  ses  divisionnaires,  le  7  du  même  mois.  Parmi  les  dépèches  qu'il 
a  écrites,  on  a  conservé  celle  dAndernach  au  général  Hatry.  On  eu 
remanpiera  l'alhire  franche,  déterminée  comme  les  doctrines  qu'il 
édicté  :  l'armée  lu»  s'occupe  pas  de  l'intérieur,  elle  respectera  le  serment 
prêté  par  eUe  à  la  Constitution,  elle  mourra  devant  Fennemi  plulùl 
que  de  trahir,  et  sou  attitude  en  imposera  aux  anarchistes  comme  aux 
rovalistes  insuri^és. 


Je  suis  instniit.  mon  «'amarado,  qui!  y  a  eu.  le  1"  de  ce  mois,  une  insurrection 
à  !*ari<.  ot  «jue  lo  pouplo  a  oo»-upi*  la  salle  de  la  (A»nvention  jusqu'à  onze  heure* '1" 
<oir.  Il  parait,  oependant,  qu'à  «ette  heure  la  r.ouvenlion  a  repris  le  cours  d»*  >t^ 
séances.  //  /'(tut  y'-c  /'«M'^if-e  »/♦/'>>»'  «/»//»<  rrftr  riri'<tn.\/anre  connue  elle  u  a\fi  tovl^^ 
tes  fnis  tfur  </f  fni-'r-i^  t'ri'tirmmfs:  ouf  t'u  liru  :  c'est-à-dire  ifuétant  placée  Mirlî 
frontièri*  p.»ur  «iunhattre  les  eiuicuiis  du  dehors,  elle  ne  s'occupe  point  de  «e  ']"' 
•*e  pa^'»»*  d  ui<  lintcricnr.  et  quelle  ait  toujours  la  «'oulîauce  de  croire  <jiu'  ''"' 
luMi*.  citoyen^  qui  \  «^out  parvieudrout  à  faire  tain*  les  rnyali>tes  et  le^^  anar- 
chi'-tc'i. 

\.«n<  iN^U"  iur-  If  vivn:»  lihr»*'«  r[  républicains,  et  nous  luaintiendrims  notr' 
•'ortntMî  .•:!  n«»U'»  niourrous  1»*-'  :inue<  »  li  uiaiu.  Nou-.  av.»ii<  jure  île  cui u battre l^" 
f'.ra'^ini^  du  î-  *  .  r-  t  uil  «lue  la  p  ii\  i\v  >cim  pis  faite.  Nt.u<  tiendrons  p^ireilM'*'''' 
u  :r-  VI  rv.ien*  ;  ii-ii->  r"vterou*i  t  notre  jM.-^te  et  uoik  e..inbattr»»ns  avec  nulaDt  u^ 
\.*Ioi::  '\v.''  l  i  >•  luqMiin»'  dcri\i«  re.  Je  >in-'  {»tî>u  idt-  que  teU  sont  vos  M^ntiineot* '' 
■.  • -.ix  i-^<  v.^-r.rrv  qut^N.'U^  .ouuniud'V.  M  «i>  •  ouuu»'  il  est  •-<senliel d"enij.»ê«'herip''* 
it'««  ip.  \.:uî'!it..  :i:i»  -»  \  .  :i:.-  aï  r-p  m  !rv'   ic  '" .  'n  u<i  <  uouvelle'i  dan<  l'année.  O'^i"'''' 
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faire  part  exactement  des  observations  que  vous  ferez  sur  ce  qui  se  passera 
is  les  troupes  que  vous  commandez. 

Vainement  les  organisateurs  de  prairial,  voyant  le  sort  qui  les  atten- 
it  et  habitués  des  coups  et  des  journées  révolutionnaires,  se  réunirent- 

à  la  Commune  pour  se  rencontrer  et  organiser  la  résistance  ;  plus 
(1,  au  faubourg  Saint-Antoine.  Les  sections  des  Quinze-Vingts,  de 
►nlreuil  et  de  Popincourt  composées  d'ouvriers  vigoureux  et  dirigées 
p  des  chefs  intrépides  s'avancèrent  contre  la  Convention.  Unedépula- 
n  des  trois  bataillons  fut  admise  à  la  séance  et  ses  propositions  sur 

subsistances  discutées  quoique  leur  réclamation  sur  la  mise  en 
prié  des  patriotes  eût  été  huée,  puis  on  se  sépara.  Les  ouvriers 
gagnèrent  leurs  faubourgs,  surpris  de  la  fidélité  d'autres  sections  qui 
r  avaient  résisté  d'abord  et  dont  les  officiers  avaient  déclaré  qu'ils 
nieraient  toute  tentative  nouvelle  d'investissement.  L'assemblée 
ifia  la  direction  de  la  force  armée  à  Gillet,  Aubry,  Delmas.  Les 
lions  dévouées  restèrent  sous  les  armes  et  une  Commission  militaire 
liluée  par  un  vote  mit  fin  par  son  action  à  toute  insurrection  ;  le 
grant  délit  constaté  suiïït  à  sa  justice. 

jendarmes  rebelles,  membres  des  comités  révolutionnaires,  ouvriers 
négociants  ayant  pactisé  par  les  armes  à  la  révolte,  furent  saisis, 
idauinés,  exécutés;  les  patriotes  les  plus  signalés  furent  emprisonnés 
ur  une  instruction  ultérieure  et  les  sections  recurent  l'autorisation 
rester  en  permanence  par  quartiers  pour  la  continuer. 
)e  l'Armée  du  RÎiin  partit,  le  26,  l'indignation  de  Merlin  de  Thion- 
leau  nom  de  ses  troupes,  de  Strasbourg  même,  son  adresse  portait  : 

engeance  !  vengeance  !  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  deux  cent  mille  soldats 
la  patrie  répètent  ce  cri.  Déjà  la  colonne  sacrée  de  l'arnice  du  Rhin-et-Mosellc 
prête  à  marcher.  J'ét^iis  hier  à  sa  tête.  Parlez,  représentants,  et  elle  vole  exter- 
ler  les  ennemis  de  la  République  partout  où  ils  se  rencontreront.  Non,  nous 
lirons  pas  versé  notre  sang  en  vain  ;  nous  n'aurons  pas  fait  mordre  la  poussière 
:  satellites  des  tyrans  ligués  contre  hotre  indépendance,  pour  revenir  courber 
fronts  sous  la  tyrannie  du  crime,  de  la  barbarie  et  de  la  sottise, 
engeance  î  vengeance  !  c'est  de  Paris  (|ue  nous  l'attendons.  (Vest  à  Paris,  cjui 
nt  enrore.de  se  serrer  autour  de  vous  ;  c'est  h  Paris,  où  le  forfait  s'est  commis, 
ivrer  à  toute  la  sévérité  des  lois  les  monstres  ennemis  de;  sa  gloire  ;  c'est  à 
is  H  faire  justice  devant  la  Jiépublique  entière  des  attentats  commis  dans  son 
1  contre  la  représentation  nationale  tout  entière. 

e  sang  d'un  (idèlc  rej)résenlant,  d'un  brave  homme,  a  coulé  :  des  monstres  ont 
lé  sa  tète  en  spectacle  aux  Kspagnols  <|u'il  avait  combattus  et  aux  Aiitri<*hiens 
il  avait  forcés  h  rendre  le  fort  rie  Manheim.  .Malliem'eux  î  voilà  iUmr  le  prix  (pie 
is  réservez  à  notre  ronrage,  à  la  vertu  !  voilà  «loue  le  triomphe  «pie  vous  préparez 
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aux  amis  de  la  liberté  !  Eh  bien  !  tremblez  !  Que  la  Convention  prononce  et  vcn 
n'existez  plus  ! 

Quoi  !  c'est  au  nioiiicnt  où  le  tyran  de  TAlleniagne  montre  enfin  à  découvert  «t 
ses  vues  ambitieu«*es  contre  ses  co-États  et  toute  sa  nullité  contre  nous,  devenus 
les  protecteurs  du  faible  qu'il  veut  subjupruer,  que  les  vils  suppôts  de  Robcspicm. 
la  horde  immonde  formée  de  plats  royalistes  et  de  misérables  couverts  de  sanjçet 
de  rapines,  nous  ramèneraient  à  l'esclava^'e  par  la  guerre  civile  !  Non,  non  î  plutôt 
mille  fois  périr  en  les  entraînant  dans  la  tombe  î 

Représentants,  marchez  d'un  pas  ferme  vers  votre  but  :  la  paix.  C'est  la  paix  qni 
recrée  les  finances  ;  cest  à  l'ombre  de  son  olivier  que  Ton  fait  les  constitu- 
tions; elle  favorise  l'agriculture  ;  elle  ramène  l'abondance  et  le  bonheur,  fondés  sur 
la  liberté  et  l'égalité,  consacrés  par  des  lois  peu  nombreuses,  mais  justes,  simples 
et  respectées. 

L'année  tout  entière  admire  votre  courage,  fait  des  vopux  pour  vous  et  brûle  df 
se  venger  et  de  vous  défendre. 

Quant  à  moi,  mon  zèle  et  mes  principes  vous  sont  connus  ;  ma  vie  est  à  la 
république  une  et  indivisible  ;  je  serai  trop  heureux  de  la  perdre  en  combattwil 
pour  ma  patrie,  pour  la  Convention  nationale. 


Rivaud  était  aussi  explicite  à  Mayence  et  il  mandait  à  Merlin  le  30. 
pour  lui  promettre  son  concours  :  J'ai  douté,  si  nous  ne  serions  pas 
forcés  d'arracher  des  fors  les  représentants  et  de  laver  dans  lesangdes 
factieux  une  nouvelle  tache  faite  à  la  Révolution.  Je  ne  respire  que 
d'hier.  L'armée  attend  dans  un  cîilme  majestueux,  qui  convient  à  ceux 
qui  ont  fait  trembler  les  rois  de  THlurope,  le  résultat  d'une  entreprises! 
horrible.  De  son  c(^té,  mon  intrépide  camarade  continue  d'arrêter  les 
scéh'rals  qui  tontoraionl  do  rolovor  un  réj^imo  de  sang  et  de  prononcer 
lo  mot  (h*  ro vanté. 

Tranqiiiile  désormais  pour  l'avonir,  la  Convontioii  l'assura  en  étant 
inno\ibl(\  La  condamnation  dos  rhofs  de  rémoute  do  prairial  eut  lieu  h' 
18  juin,  oijp  fui  annoncée  par  b'  Moniteur  oflici<»llomonl. 

La  Commission   militaire  a   hermine  vi^  malin  lo  procès  contre  K'> 

* 

<léputés  traduits  dovani  olh»  ;  lo  jugomoni  condamne  à  mort  (iuujon. 
Rommo,  Dnrov,  Dunuosnov,  Hourhotlo  et  Soubranv,  Pevssaril  à  la 
déportation  ot  Forestier  à  la  réclusion.  Après  lo  prononcé,  les  con- 
danmés  so  sont  frappés  do  poignards.  Goujon,  RomuK»  et  Duquesnoy 
sont  morts,  les  trois  autres  onl  subi  lour  jugement. 

Ainsi  finit  la  tyrannie  {W>  hoiiimos  qui  avaient,  certains  du  moins 
nKMilré  leur  courage  aux  arméos,  mais  djuis  un  but  de  domination  per- 
sonn(»ll('  ol  (exclusive  quant  à  lour  système  do  gouvernenuMit.  k  PariN 
ils  sélaiont  confiés  à  l'autorité  do  leurs  noms  pour  obtenir  le  retotirdun 
régime  odieux  à  la  nation  ot  avaient  soulevé  les  faubourgs  par  leurs 
intrigues,  puis  ouvertement.   Us  ne  méritaient  aucune  pitié  et  il  faut 
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tonner  de  Tapologie  qu'a  fait  de  leur  conduite  un  écrivtun  connu  (1). 
utes  les  révoltes,  toutes  les  insurrections,  seraient  légitimes  si  on 
bliait  ce  qui  est  dû  au  pays  dans  l'indépendance  de  sa  représentation 
aie.  Or,  les  condamnés  recherchaient  de  nouvelles  proscriptions  (2). 
je  Comité  de  salut  public  prit  note  des  lil)ellés  que  les  royalistes  et 
révolutionnaires  répandaient  h  profusion  dans  les  armées  et  dans 
villes  frontières.  Il  les  livra,  ceux  de  Merlin  notamment,  au  comité 
sûreté  générîile  et  Tinvita,  d'accord  avec  ses  représentants,  à  opposer 
surveillance  la  plus  active  à  leur  circulation.  Ordre  fut  donné  de 
er  partout  ceux  qui  conspireraient  dans  les  départements  ou  dans 
camps  par  voie  de  provocation  ou  d'accord  avec  les  suppliciés  de 
capitale.  On  annonça  qu'aucune  grâce  ne  serait  accordée  aux  scélé- 
s  qui  n'avaient  d'autre  but  que  de  noyer  leurs  crimes  dans  des 
entats  perfides.  Il  en  fut  de  même  pour  les  satanés  de  t étranger  fort 
nbreux  qui  voulaient  contraindre  la  France  «  par  des  agitations 
umandées  »,  à  recevoir  des  puissances  ennemies  une  paix  humitiantr. 
$  humiliations,  et  cela  au  moment  où  ses  triomphes  lui  donnaient 
in  le  droit  d'en  dicter  les  conditions  comme  à  Bdle  pour  la  Prusse, 
nme  à  Madrid  pour  l'Espagne,  comme  à  Florence  pour  la  Toscane, 
-es  ramifications  des  Jacobins  avec  les  départements  étaient  telles 
î  leurs  partisans  s'agitaient  un  peu  partout.  A  Toulon,  ils  se  rendi- 
it  maîtres  de  la  ville.  Tous  les  mécontents  du  midi  s'étaient  assigné 
re  premier  port  de  guerre  dans  la  Méditerranée  comme  quartier 
léral.  Les  ouvriers,  la  garnison,  jusqu'aux  marins  de  la  flotte, 
ient  infusés  de  jacobinisme.  Une  émeute  éclata  dans  la  ville,  les 
rriers  du  port  l'appuyèrent,  la  garnison  resta  neutre.  Tout  ceci,  les 
présentants  en  mission  l'avaient  prédit.  L'un  d'eux  se  brûla  la  cer- 
le  de  désespoir  et  Niou  son  collègue  eut  de  la  peine  à  gagner  un 
iment.  Les  équipages  bravèrent  leurs  chefs  et  on  ne  sait  ce  qui 
ait  arrivé  si  une  escadre  de  Brest  venue  depuis  peu  n'avait  imposé 
i  dissidents  leur  discipline  alors  qu'on  combattait  si  près  d'eux,  en 
•se,  les  Anglais  î 

^os  insurgés  annoncèrent  follement  qu'ils  marcheraient  sur  Marseille 
promettant  le  meurtre  et  le  [)illage.  11  y  avait  donc  un  plan  général 
revendications  terroristes  et  de  revanche  à  prendre  contre  la  Con- 

.  V.  Les  hommes  de  prairial  [)<ir  M.  Claretie,  de  l 'Arndémio  franrnise. 

.  Tliuriot  et  Caiiibon  avaient  personnellement  appelé  les  faul)niir«:s  aux  armes  î 
purent  s'enfuir.  Le  premier  devint  conseiller  à  la  Cour  suprême  sous  Na[)oléon, 
vues  du  second  restent  inexplif-aldes. 
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vention.  Ce  fut  compris  dos  populations.  Partout,  elles  se  levèrent  en 
armes,  d'un  commun  accord.  Chiappe  se  rendit  à  Toulon  et  au  péril  de 
sa  vie  pour  rappeler  l'obéissance  aux  lois  :  il  dut  s'enfuir.  Son  collègue 
Isnard  rassembla  alors  les  généraux  de  Varmée  d'Italie^  en  reçut  des 
troupes  et  se  lança  contre  les  rebelles  avec  enthousiasme.  Les  habitoDls 
se  levèrent  tous  derrière  lui,  jurant  de  venger  les  victimes  avecltsos 
de  leurs  cadavres  s'il  en  était  besoin,  selon  l'appel  d'Isnard.  A  quel- 
ques lieues  de  Toulon,  on  rencontra  les  révoltés  :  un  combat  opiniâtre 
de  trois  heures  les  mit  en  déroute,  ils  disparurent  dans  toutes  les  direc- 
tions. Le  31,  Toulon  se  rendit  à  discrétion. 

Le  Tribunal  révolution n ni n^  ne  survécut  pas  dans  la  capitale  aux 
révélations  poignantes  ou  honteuses  qu'entraînèrent  les  débats  des  cou- 
pables de  prairial  ;  on  interdit  le  bonnet  rouge  et  les  listes  d'émigrés 
furent  révisées  sans  que  l'Assemblée  eût  à  intervenir,  mesures  néces- 
saires. 

L'opinion  publique,  à  Paris  comme  dans  les  départements,  déclarait 
qu'il  était  impossible  de  vivre  plus  longtemps  sous  un  régime  où  tout 
n'était  qu'une  succession  de  coups  de  force,  soit  de  la  part  du  gouver- 
nement, soit  du  coté  des  insurgés  et  de  leurs  chefs  qui  siégeaient  àla 
Convention  1).  La  société  qui  venait  de  se  réorganiser  se  montrait 
impitoyable  pour  tous  ceux  qui  avaient  trempé  dans  la  politique  repu- 
hlicfiine,  à  quelque  fraction  de  parti  qu' ils  eussent  appartenu.  On  ne 
distingua  plus  ceux  qui  avaient  frappé  de  ceux  qui  avaient  été  persé- 
cutés dans  le  camp  républicain.  Un  centre  droit  put  dire  à  la  tribune 
de  l'Assemblée,  Lehardy,  (pTaprès  avoir  eu  treize  membres  de  sa  famille 
mis  hors  la  loi  pendant  la  Terreur,  on  ne  l'en  considérait  pas  moiD> 
comme  terroriste  et  jacobin  ;  on  le  poursuiv.ait  des  plus  violente? 
insultes  et  ou  soutenait  (|u'il  fallait  un  r<n  h  la  France.  Certains  deman- 
daient lîi  j)aix  à  tout  prix,  même  avec  l'Angleterre.  A  Paris,  on  récla- 
mait jusqu'à  la  Constitution  de  1791  avec  des  modifications  propre>à 
redonner  l'ordre  et  la  tranquillité.  Les  prodromes  de  vendémiaire,  le- 
voilà  eu  geiinr.  Mais  on  était  éloigné  d'un  retour  à  l'ancien  régime ^t«« 
ses  privilèges  quelconques,  de  la  part  de  la  noblesse  surtout. 

I.  Kii  apj)r(Mj.'int  \r  forfait,  l.i  nuiuicipnlité  do  (ircnoble  ré<lij?ea  une  (/</'V»<" '("' 
ju^^eait  la  ra[)ital('  (mi  terim-s  magnif'Kpies.  On  y  lisait  : 

«<  Hue  !(•>  faclieiix  sachent  «|iie  N's  iiahitants  de  I*aris  ne  sont  qu'une  section '1" 
peuple  framais,  (pie  la  represenlaliuri  nationale  a[)partient  à  la  Hépublitpic  enli"^ 
«[ne  olnupie  département,  ehatiuiî  ville,  chaipie  individu  défendra  jusqu'au  ileri"^'^ 
^on|)ir  la  snrete  et  la  liberté  de  ses  délibérations.  » 
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etlo  opinion  avait  ses  partisans  dans  l'Assemblée  et  la  Commission 
la  Constitution  entendit  quatre  de  ses  membres,  tous  girondins 
écrits,  avouer  leurs  convictions  monarchiques.  C'était  Boissy 
nglas  dont  on  sait  ThéroYsme,  Lanjuinais  connu  pour  son  intrépidité, 
âge  toujours  vigoureux  et  le  digne  Durand  de  Maillane.  Ils  reconnu- 
t  vite  rinutilité  de  leurs  efforts  à  l'égard  de  leurs  collègues  et  com- 
ent  que  la  Convention  n'adopterait  qu'un  projet  où  le  mot  de  Rt-pu- 
ue  serait  inscrit  le  premier  comme  point  de  départ  et  comme  objectif 
J. 

our  tout  concilier,  ils  proposèrent  que  le  pacte  constitutionnel  mît 
k  tous  les  désordres  en  détruisant  la  collectivité  de  l'administration, 
crurent  qu'on  accepterait,  en  outre,  un  Président  à  la  tête  du  gou- 
lement  et  citèrent  l'exemple  de  la  République  des  Etats-Unis  fondée 

nos  armes.  Leurs  collègues  républicains  modérés  ne  l'avaient-ils 
cité  dans  leurs  discussions  intimes  ? 
s  espéraient  réunir  par  cette  création  les  bienfaits  de  la  monarchie 

avantages  de  la  république  ;  ils  espéraient  plus  particulièrement 
ver  à  une  fusion  des  partis  en  choisissant  l'ancien  prince  royal 
is  !  Cette  chimère  honnête,  aussi  près  du  ID  août,  du  21  janvier  et 
27  octobre,  eût  donné  la  puissance  réelle  non  à  un  Vice-Président 
s  à  un  Conseil  de  /tégenre. 

e  projet  échoua  parce  que  son  succès  était  inq)ossible,  vu  l'état  des 
pits  non  dans  le  pays  mais  dans  l'Assemblée.  Il  fut  cependant 
!uté  et  un  grand  nombre  de  députés  souscrivirent  à  ce  plan  ;  la 
imission  l'étudia  avec  bienveillance,  malgré  les  difficultés  que  lui 
ibuaient  les  membres  républicains.  Ce  fait  était  h  constater,  parce 
il  éclaire  et  explique  la  possibilité  d'un  coup  d'état  ultérieur,  celui 
Brumaire  notamment.  » 

[{  Louis  XVII,  débris  d'une  famille  couronnée,  quel  était  son  sort? 
)ù  en  était  le  pauvre  enfant,  si  compromis  par  les  soulèvements  de 
Vendée,  de  l'Ouest,  de  Lvou  et  de  Toulon,  du  Midi  et  du  Nord-Ouest? 
puis  la  nuit  du  3  juillet  93  où  il  avait  été  enlevé  à  la  reine,  un  cor- 
mier ami  de  K(»bespierre,  Simon,  l'élevait  en  le  martyrisant.  Vu 
donnier,  voilà  ce  (|u'avail  ordonné  linfànu»  dictateur  î  Kxécuté 
rès  thermidor,  le  bourreau  avait  laissé  le  jeuiu»  |>rince  idiotisé  par  la 

à  laquelle  il  ravail  soumis.  Les  scènes  du  Temple,  racontées  par  la 
ninr  Simon  et  par  des  témoins  dignes  de  foi,  déchirent  le  co*ur  et 
•  ollcMit   la  raison.   Louis  XVII  mourut  bientôt,  ue  cessant  de  répéter 

cri  siipréiiic  à  des  gardiens  devenus  bicMiveillants  :  Jf*  veur  mourir  ! 
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Il  expira  ic  30  mai,  laissant  sur  la  Kévolulion  la  honte  inefTaçahieduo 
assassinat  lent,  inutile  et  calculé  (1). 

La  création  des  (iirondins  était  plus  que  jamais  devenue  inapplicabk 
La  férocité  avait  accompli  son  œuvre.  Le  9  juin,  la  Convention  apprit 
<-*ette  mort  et  passa  à  l'ordre  du  jour.  L'histoire  Ten  a  flétrie. 

1.  On  ne  peut  cn»ire  à  une  substitution  «l'enfant,  malgré  Louis  Blanc,  pan'equ? 
l'Espagne  offrait  la  paix  si  on  lui  rendait  le  prince.  Or,  la  Convention  l.i  «lp>ir.ul 
tout  aut'int.  Donc,  si  l'enfant  eût  été  nn  substitué,  elle  n'aurait  pas  hésité  m 
longtemps  à  la  sifjner. 


CHAPITRE    LXXXV 

iMFXTE    DE     VENDÉMIAIRE,     D'APRÈS    MERLIN     ET    AUBERT-DUBAYET 


tre  «lo  Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Thionville  sur  les  préliminaires  de  rémeutc. 

-  Révolte  du  13  vendémiaire.  —  Bonaparte.  —  Protestation  de  Merlin  de  Thion- 
ille  H  rarmée  lUiin  et  Moselle,  —  Dépêche  du  (Comité  de  gouvernement  en  réponse. 

—  Article  du  Moniteur.  —  Protestation  de  l'armée  des  Cdles  de  Cherbourg.  —  Les 
iiinistres  Bataves.  —  Émeute  de  Bal)euf  et  proclamation  de  Garnot.  —  Appels^ 
iix  troupes  contre  leurs  chefs. 


Devant  la  fermentation  croissante  de  Paris,  la  Convention  chercha 
i\  salut,  en  vendémiaire,  dans  rarmement  des  terroristes.  Toujours 
pourvue  de  troupes  dans  la  capitale,  toujours  en  présence  des  sec- 
ns  rebelles,  divisée  elle-même  malgré  Texéculion  des  hommes  de 
lirial,  elle  entendit  tour  à  tom-  Tallien  protester  contre  les  chouans 
i  intriguaient  dans  les  sections  et  Barras  se  plaindre  de  la  faiblesse 

gouvernement.  Ce  n'était  pas  seulement  aux  Comités  qu'on  signala 

avenir  sombre,  ce  fut  aux  représenlants  en  mission  aux  armées, 
>oir  de  Tordre  à  l'intérieur,  comme  elles  l'étaient  aux  frontières  de 
tre  gloire  militaire.  La  correspondance  intime  des  chefs  de  parti 
us  l'atteste  ;  la  lettre  suivante  écrite  par  Merlin  de  Douai  à  Merlin  de 
ionville,  le  20  septembre,  sullira  pour  comprendre  les  alarmes  des 
inmes  qui  dirigeaient  les  affaires  du  pays  [\): 
*  Les  papiers  publics  t'apprendront  de  (|uels  dangers  nous  sommes 

nacés.  Les  assemblées  de  section  de  Paris  ont  été  hier  soir  plus 
ilées  que  jamais.  Ce  mouvement  ne  ressemblerait  pas  à  ceux  de  ger- 
nal  et  de  prairial  ;  il  aurait  les  couleurs  du  royalisme.  Nous  triomphe- 
is,  si  nous  restons  unis.  Mais  (|ue  deviendrons-nous  si  ces  contre- 
kOlulionnaires  ont  un  point  d'appui  à  l'assemblée?  C'est  ce  qui  me 
t  désirer  qu'à  la  réception  de  ma  lettre  tu  accoures.  Je  subordonne 

dcsir  aux   besoins  de  l'armée  ;  s'ils  exigent  ta  |)résence,  reste,  l^e 

I-  A  lin  de  prévenir  toute  émeute,  la  Convention  édicta,  le  20,  des  dispo>itions 
♦-«'i.iUs  pour  Paris,    Texte  aux  i)iêces  justifiealives.) 
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plus  grand  de  tous  les  maux    serait  que  les  armées  se  tournassent 
contre  la  République.  » 

Le  mot  de  la  fin,  Merlin  le  prononce  :  Le  pire,  ce  serait  de  voiries 
armées  se  tourner  contre  la  Hé|)ul)lique. 

Le  jour  même  où  la  Convention  célébrait  une  féie  funèbre  instiluêe 
en  riionneur  des  ^:2  (Jirondins  suppliciés  le  31  mai,  c'esl-à-dire  le  il 
vendémiaire  (dimanche  i  octobre),  la  Convention  apprit  que  quatre 
sections  avaient  convoqué  les  électeurs  au  lieu  du  12,  date  légale.  Elle 
résolut  de  réprimer  cette  tentative  peu  déguisée  d'insurrection,  et 
décréta  la  dispersion  immédiate  des  assemblées  primaires.  La  lecture 
de  ses  ordres  eut  lieu  le  3  octobre,  au  soir,  à  la  lueur  des  torches:  les 
rebelles  éteignirent  les  torches  et  mirent  en  fuite  les  officiers  de  police: 
la  sédition  éclatait  donc  ouvertement.  On  lui  répondit  en  choisissaol 
Barras  pour  défenseur  lorscpie  Menou  (|ui  commandait  Tarmée  de  l'In- 
térieur eut  tout  comi)n)mis  par  sa  temporisation  et  ses  mesures  mili- 
taires. Comme  aux  plus  mauvais  jours,  l'assemblée  se  déclara  en  per- 
manence sur  la  proposition  du  girondin  Hardy.  Les  insurgés  deman- 
daient la  tête  des  régicides  publiquement  (1). 

Les  royalistes  s'elïbrçaieut  de  soulever  la  capitale  sur  tous  les  points: 
ils  avaient  envoyé  leurs  tambours  et  les  proclamations  des  sections  dan? 
Paris  avec  une  audace  <pii  annonçait  leurs  espérances,  les  citoyens 
lrom|)és  s'étaient  soulevés  partout.  Les  sections  de  Lepelletier,  deU 
Butte-des-Moulins,  du  Conlnit-Social,  du  Théâtre-Français,  du  Luxera- 
bourg,  de  Poissonnière,  de  Brutus,  du  Temple,  sélaient  déclan-sen 
rébellion.  Le  centre  était  l;i  section  Lepelletier:  le  concours  d'une  fouit' 
d'ofïiciers  rayés  des  contrôles  des  arnu'es  par  l'incapable  Aubry  vendu 
en  secret  à  l'émigration .,  proftieltait  aux  révoltés  une  direction  sûre, 
les  Comités  ne  rij^noraienl  pas.  Loi-sijue  Menou,  au  lieu  d'agir,  eut  coin- 
jjosé  avec  l(\s  royalistes,  on  entendit  cette  apostrophe  :  .Vow.«  .toww* 
trahis  !  n  ht  harrf  le  tjrnrrdl  Menou  !  Noble  d'origine  et  titré,  il  devint 
justement  suspect. 

Ce  fui  alors  (pie  trois  répréseutanls  furent  désignés  pour  prendri' 
avec  Barras  le  commandement  de  la  répression. 

Ce  dernier  avait  connu,  dans  sa  mission  à  rArmée  devant  Toulon. 
l'ofTicier  d'artillerie  «pii  avait  décidé  la  pi'ise  de  cett(»  ville  et  qui  séi'"' 
emparé  de  Saorgio  puis  des  lignes  de  la  Roya.  Barras,  il  faut  le  refo»' 
naître,   n'eut  pas  la  pclilrsse  (Tccarter,  en  un  [)areil  moment,  un  gc"^'* 

\.   iK'ins  (les  pl.u";inl<    ;illiclns.  ils    proscrivirent  Moiix    millions  de  Franrais  f' "' 
parlaient  «letl'ai'er  la  Terrrin*. 
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lisgracié  mais  dont  il  savait  le  mérite.  Victime  d'Aubry,  recherché 
Madame  Tallien,  appelé  au  Comité  de  la  guerre  pour  y  rédiger  les 
èches  qui  concernaient  les  opérations  de  TArmée  d'Italie,  fort  peu 
é,  tel  était  alors  Bonaparte.  Pris  comme  chef  en  second  sur  la 
lande  formelle  de  Barras,  il  comprit  la  gravité  de  la  situation  et, 
ptant  une  direction  oflFerte  en  entier,  se  proposa  d'y  relever  sa 
me. 

ir  leurs  manœuvres,  les  royalistes  disposaient  de  quarante  mille 
imes  bien  armés  et  bien  organisés  (1),  la  Convention  n'en  avait  que 
mille.  A  travers  les  rues  de  Paris  que  pouvaient  ses  défenseurs  ? 
iportait  donc  de  faire  du  Palais  national  où  elle  siégeait  et  des  rues 
isinanles  un  cMmp  retranché  et  d\y  attendre  les  insurgés  marchant 
issaut  ;  la  mitraille  aurait  raison  d'eux  ;  avec  les  renforts  de  ligne 
fournirent  la  gendarmerie,  la  légion  de  police,  les  invalides  et  les 
iotes  fidèles,  Bonaparte  eut  finalement  huit  mille  hommes.  Mais  il 
na  l'ordre  h  Murât,  alors  chef  d'escadrons,  d'enlever  le  parc  d'artille- 
Ju  camp  de  Sablons  et  de  les  amener  aux  Tuileries.  Murât  devança 
'ebelles  qui  venaient  s'en  emi)arer.  Quant  aux  vivres,  Bonaparte 
soin  de  les  faire  requérir  dans  Paris  :  ils  furent  transportés  de  tous 
s  aux  Tuileries.  En  cas  d'échec,  car  il  eut  la  prudence  d'en  prévoir 
l'Assemblée  se  fût  retirée  au  Dépôt  de  Meudon  ;  il  l'occupa 
ique  les  hauteurs.  Il  intercepta  encore  la  route  de  Saint-(îermain 
'  empêcher  qu'on  ne  fournît  aux  révoltés  des  canons  et  (ju'on  ne 
donnAt  des  caisses  d'armes  avec  des  munitions, 
ir  un  dernier  ordre,  les  troupes  républicaines  durent  attendre 
•ession  et  ne  pas  la  provoquer. 

1  |)oussa  la  longanimité  dans  les  comités  jusqu'à  nommer  vingt- 
re  députés  pour  aller  fraterniser  avec  les  sections,  malgré  les  actes 
.  leurs  officiers  et  mandataires  s'étaient  rendus  coupables.  Le 
lit  des  décrets  du  Ti  et  du  13  fructidor  avant  été  demandé,  on 
)éra  ;  on  n'en  avait  pas  accordé  la  destruction,  lorsque  fatigué 
endre  une  réponse  le  général  vendéen  Danican  commença  Tatla- 
.  Il  était  ([uatre  heures  et  deinie. 

;>naparle  monta  aussitôt  à  cheval  dans  la  cour  des  Tuileries  el 
mipagné  de  Barras  se  rendit  au  galop  en  face  Saint-Hoch,  au  poste 
ul-de-sac  Dauphin.  Le  canon  eut  la  parole  ;  à  coup  de  mitraille  les 

•"  Les  riniprês  rentrés  arrivait'iil  à  Paris  «le  tous  les  eôtés  ;  les  chouans  s'y  ren- 
it  épileinent  ;  dharctte  y  avait  «les  corresjjondanls  aetifs.  »  Mémoires  ilu  fjrénéral 
bault,  t.  I,  p.  5%. 
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sectionnaires  furent  décimés.  Remontant  vers  le  Carrousel,  courant  sur 
les  quais  de  la  Seine,  il  ordonna  à  ses  artilleurs  de  tirer  à  toute  volée 
sur  les  insurgés  qui  arrivaient  de  toute  part  en  colonne  serrée  ;  il  les 
prit  de  face,  en  écharpe  et  les  broya,  poursuivit  leurs  restes  et  leurs 
appuis  sur  la  place  Vendôme,  dégagea  à  nouveau  Téglise  Saiat-Rocfa. 
investit  le  Palais-Royal.   A  six  heures  tout  était  terminé,  le  lendemain 
les  chefs  avaient  disparu,  la  Convention  était  libre  et  victorieuse.  Ba^ 
ras  eut  le  bon  goût  d'en  reporter  tout  l'honneur  à  Bonaparte,  c'était 
justice  (1).  Le  commandement  de  l'Armée  d'Italie  devint  la  récompense 
de  ce  service. 

Les  comités  annoncèrent  à  leurs  collègues  près  les  armées  la  rébel- 
lion et  sa  répression. 

Dès  qu'elle  fut  instruite  de  l'acte  de  vendémiaire,  celle  du  Rhin 
demanda  une  vengeance  éclatante.  On  y  appela  scélérats  ceux  qui 
avaient  mis  hors  la  loi  les  comités  et  la  plupart  des  membres  de  la  . 
représentation  ;  on  protesta  contre  leurs  revendications,  on  les  égaU 
aux  tyrans  renversés  en  thermidor  et  on  ne  vit  en  eux  que  des  hommes 
de  sang.  Merlin  interprète  autorisé  de  ces  plaintes  écrivit  en  leur  nom: 

C'est  au  milieu  du  feu  i|uc  l'armée  vient  de  connaître  le  décret  cpie  vous  nous 
avez  fait  pjisscr,  qui  appelle  une  colonne  à  la  défense  des  droits  du  peuple,  violé» 
dans  Paris.  Hepréscntants,  elle  est  prête  à  partir.  L'armée  qui  a  vaillauimeot 
défendu  Mayence,  a  battu  dans  toutes  les  rencontres  les  brigands  et  les  chouans 
de  la  Vendée  :  rarinéc  (|iii  assiè«jro  aujourd'hui  cette  place,  marchera  contre  le^ 
hri^Muds  cl  les  chouans  de  Paris. 

Quoi  !  c'est  (pi.ind  nos  braves  frères  d'armes  font  triompher  la  république  partout 
où  ils  atta(pieiit  ses  a<lversaircs,  que  les  ennemis  de  la  république  déchirent  <oti 
sein  dan<  Paris  !  Et  la  France  tout  entière  souffrirait  plus  longtemps  un  tel  exci"? 
«l'audace  î  Ht  les  armées,  dont  le  san^r  coule  tous  les  joui*s  au  champ  <rhonneiir. 
perdraient  le  fruit  de  tant  «!«?  combats  livrés  à  la  tyrannie,  pour  retomber  sous  la 
tyrannie  !  Non,  représentants  :  les  lâches  qui  étaient  «lans  les  rangs  d'Ilanriot  le 
31  mai.  rpii  fuyaient  et  >e  cachaient  quand,  seuls,  vous  renversiez  Robespierre.  a« 
braveront  pas  plus  lr)u^'tenqjs  la  souveraineté  du  peiqile  dont  ils  se  décl.urnt  le* 
zélateurs  quand  ils  refusent  d'éciuiter  sa  voix  puissante. 

X(»us  avons  accepte  lil)renient  la  constitution  «pie  vous  avez  présentée  au  peupU 
frain-ais.  Nous  avons  juré  «le  la  maintenir.  Parlez  et» vous  verrez  comment  nou» 
tenons  nos  serments. 

Le  ^'énéral  Pi«'he^M'u  a  fait  des  dispo^^itions  ;  déjà  son  camp  contre  les  rebelles  «t 
reconnu,  Hewbell,  Ilivaud  «"t  moi,  nous  nous  disputons  la  faveur  de  marcher  avec 
nos  braves  «-ainaraiNs  contre  les  «ennemis  de  la  paix  que  l'Europe  vous   demande, 

1.  Avec  4.000  iiomnies  bien  dirijjés,  la  Convention  avait  brisé  une  insurrection  df 
30.000  eu  une  heure  et  demie  «le  combat.  Aux  U«*présentants  haranguant  la  fôule  * 
cheval  esc(»rtés  d'un  es«'a(lron  de  cavalerie,  Bonaparte  joignit  un  officier  «rêial* 
major  comme  aid«'  «le  camp.  Le  j^M'neral  ïiiiébault  fut  l'un  d'eux. 
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ntrc  les  ennemis  d'un  gouvernement  que  redoutent  les  fripons,  contre  ces  hommes 
i  vivent  d'agitations,  sources  de  famine  et  de  misère  pour  l'honntHe  homme  qui 

partage  pas  leurs  fureurs. 

Vlnis  Paris  lui-nuhae  extirpera  sans  doute  cette  nouvelle  Vendée  qui  veut  se  for- 
er dans  fion  sein.  Les  amis  de  la  patrie  se  montreront  comme  au  li  juillet,  au  Kl 
ùt.  au  U  thermidor,  en  prairial  :  ils  se  rappelleront  ce  que  leur  ont  coûté  le  31  mai 
Tinfàme  tyraïuiie  de  Robespierre  ;  ils  ne  nous  laisseront  pas  la  gloire  de  vaincre 
i  satellites  des  rois  au  dehors  et  au  dedans,  et  la  horde  immonde  rentrera  dans 
néant. 
S'il  en  était  autrement,  parlez,  et  les  ennemis  de  la  patrie  ne  respireront  qu'autant 

temps  <|u'il  en  faudra  à  la  colonne  de  Rhin-et-Moselle  pour  arriver  à  eux. 

Cette  dépêche  eut  les  honneurs  d'une  lecture  publique  en  séance  à 
tribune  et  y  causa  des  transports  d'enthousiasme.  Elle  est  plus 
slructive  qu'aucune  autre  parce  qu'elle  vient  du  Rhin,  de  ces  troupes 
l'on  appelait  au  témoignage  de  l'éminent  général  de  Ségur  les  Spar- 
ztes  dn  nhin,  parce  que  le  cœur  de  la  République  étiiil  là.  Mais  elle 
teste  aussi  les  craintes  du  Comité  de  Salut  public  pour  son  avenir.  Il 
^sirait  cette  explosion,  marche  des  armées  sur  Paris.  Or,  on  savait 
mâle  intrépidité  de  Merlin,  de  Mayence  à  Thermrdor,  son  ardeur;  de 
,  une  demande  secrète  à  laquelle  il  répondait.  Il  déclarait,  en  outre, 
le  les  insurgés  étaient  les  ennemis  de  la  Paix  que  r Europe  vous  a 
mandée.  Confident  du  Comité,  il  osait  tout  constater  afin  de  couvrir  les 
yalistes  et  les  terroristes  réunis  d'imprécations  et  d'opprobre. 

Le  Comité  le  remercia  en  ces  termes  : 

Vu  moment  où  ime  constitution  républicaine,  acceptée  par  le  vœu  de  l'immense 
ijorité  des  Franrais,  va  mettre  im  terme  aux  orages  de  la  révolution,  et  assurer 
bonheur  du  peuple,  on  devait  s'attendre  que  le  royalisme  et  l'anarchie,  égale- 
Mit  ennemis  de  tout  ordre  public,  s'efforceraient  de  mettre  obstacle  à  son  établis- 
tient.  Tel  a  été  évidemment  le  but  de  la  conjuration  qui  vient  d'éclater  autour  de 
représentation  nationale,  et  rpie  le  courage  des  troupes  républicaines  et  le  patrio- 
me  de  plusieurs  citoyens  ont  heureusement  déjouée.  Jamais  peut-être  un  danger 
is  pressant  ne  menaça  les  fondateurs  et  les  amis  de  la  liberté  ;  jamais  aussi  leur 
toire  ne  fut  plus  rapide  et  plus  complète.  C'est  au  sein  même  de  Paris  que  les 
ralistes  et  les  chouans  organisaient  la  guerre  civile  ;  c'est  dans  quelques  assem- 
fes  primaires  de  cette  grande  couunune  qu'ils  en  avaient  allumé  les  brandons... 
Vous  avons  lieu  de  présumer,  citoyen  collègue,  (|ue  le  bruit  des  dangers  dont  la 
nvention  nationale  a  été  environnée  aura  pénétré  jusqu'à  vous,  et  (|u'cu  exécu- 
n  des  lois  du  I"  genuiuiil  et  du  3  du  rourant  les  colonnes  républicaines  desti- 
ns à  pndégcr  la  sûreté  du  Corps  législatif  se  seront  ébranlées  ;  les  d«*tails  que 
us  venons  de  vous  iransnietlre  vous  feront  sentir  que  rien  ne  vous  enqu'clu'  au- 
inlbui  <le  donnera  leui*  coura^'c  une  autre  (le>tination    I  . 

.    Cette   communication  était  signée  des  noms  suivants  ;  cambac.khès,  prés.,  tiii- 

•r»EAI  .    HOISSV,   SIÉVlKS,  (WURHAN,   KSr.IIASSKHIAI  X,     HAINOU,     LOIVKT,    BERMKH,     LKTOIK- 
It,    I.FSAOE.   CIUMEH.   JEAX   HKHHY.  LAHEVKILLKHK-LRI'EAIX,    MAHP.C. 

III.  —  Repr^entants.  ^ 
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Le  récit  éloquent  de  la  répression  fui  fait  à  rassemblée  par  Merlin  de 
Douai.  Il  signala  plusieurs  généraux  blessés  dans  Faction,  Berruyer 
entre  autres,  une  quantité  d'officiers. 

Le  Moniteur  [)ublia  par  ordre  un  article  vigoureux  où  il  était  dit  que 
si  la  République  avait  vaincu  elle  saurait  profiter  de  la  victoire.  Les 
partisans  de  Charette,  en  qui  se  personnifiait  la  Vendée  impuissanle 
quoique  révoltée,  étaient  écrasés  à  Paris,  lui-même  venait  d'être  défait. 
La  Convention,  ajoutait  l'écrivain  officiel,  sera  fidèle  aux  proclamalioDS 
qu'elle  a  faites  après  le  succès.  Sévère  pour  le  crime  (1),  elle  sera  indul- 
gente pour  l'erreur.  Les  chefs  de  la  rébellion  seront  punis,  mais  k 
règne  des  échafauds  ne  reviendra  jamais,  pas  plus  que  celui  des  roya- 
listes altérés  de  vengeance.  Les  têtes  criminelles  qui  ont  ensanglanté  la 
caj)itale  seront  seules  responsables  du  sang  versé  le  13  vendémiaire, 
car  c'est  du  sang  français.  L'Angleterre  n'était  pas  oubliée  dans  ces 
vitupérations,  car  on  ne  cessait  de  l'accuser  dans  le  parti  républicain 
d'avoir  inauguré  la  guerre  civile  en  France,  ce  que  confirment  les  publi- 
cations ultérieures  des  |>aj)iers  officiels  de  ses  hommes  politiques  et 
ceux  de  l'ÉUit. 

La  France  a|)prit  par  une  proclamation  spéciale  les  événements (2i 
et  Paris  connut  par  une  plus  spéciale  l'esprit  qui  allait  animer  la  repré- 
sentation légale. 

On  se  plaignit,  le  ifî,  que  la  contre-révolution  était  soutenue  ouve^l^ 
ment  dans  les  bureaux  des  ministères  et  dans  les  administrations 
publiques...  On  avait  constaté  dans  la  journée  du  13  que  beaucoup 
d'employés  avaient  déserté  leur  i)Oste,  qu'ils  s'étaient  rendus  dans  le? 
sections  et  qu'ils  y  avaient  mis  en  avjmt  des  motions  factieuses.  Lan- 
Ihenas  demanda  leur  expulsion  immédiate  des  bureaux. 

(larrau  s'élança  aussit<^t  à  la  tribune  pour  y  exposer  les  droits  d'une 
foule  de  généraux  destitués,  présents  à  Paris  pour  y  défendre  leursdroits 
méconnus,  y  soutenir  leurs  réclamations.  Us  s'étaient  généreusenienl 
conduits  pendant  l'insurrection,  s'étaient  mêlés  aux  soldats  et  avaienl 
combattu  avec  eux  les  rovalistes  un  fusil  à  la  main.  Vandamme avait 

1.  P.iganf'l  put  affirmer  (pi'il  avait  rencontré  avec  son  collèjarue  Boussion  un 'l*^ 
chefs  révoIt<^s  portant  au  pommeau  de  son  épéc  un  drapeau  blanc,  il  y  avait  J^'"' 
enlentf  avec  Pichcgru  et  le  comte  Je  Maulevrier.  Le  même  fait  était  signalé  Ji^* 
les  environs  de  Paris. 

2.  Rédigt'e  par  Louvet.  fAux  pièces  justificatives,  le  texte.)  Il  en  fut  adre>j* 
une  sp«'cialc  aux  citoyens  de  la  Commune  de  Paris  dont  Ghénier  était  l'auteur. 

"  ('elte  nouvelle  victoire,  y  était-il  dit,  est  l'époque  du  terme  glorieux  delaRf^^ 
lution  et  de  l'éternel  affermissement  de  la  Ilépublicpie.  » 
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té  du  nombre.  On  réclama  sur  tous  les  bancs  sa  réintégration  c\  celle 
le  ses  collègues,  ce  qui  eut  lieu. 

Pendant  ces  discussions,  le  Comité  de  Salut  public  reçut  des  armées 
les  adresses  de  fidélité. 

Commandant  en  chef  les  Côtes  de  Cherbourg,  Aubert-Dubayel  en- 
roya  à  Lctourneur  avis  du  plan  qu'il  avait  formé  pour  délivrer  la  capi- 
ale  et  la  France. 

Aussitôt  que  je  me  suis  aperçu  des  troubles  dont  Paris  était  menacé, 
'ai  organisé  un  plan  de  campagne  pour  tirer  la  Convention  d'affaire. 
En  deux  jours  Paris  était  aux  abois  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  la  Con- 
k'ention  triomphante  était  rendue  à  son  indépendance  et  anéantissait  hi 
horde  des  royalistes  qui  feint  de  proclamer  la  souveraineté  du  peuple 
pour  mieux  lui  donner  un  maître.  Un  courrier  au  Représentant  du 
peuple  Bodin  Finvitait  à  venir  me  requérir  de  mettre  en  marche  la 
colonne  républicaine. 

On  le  voit,  Merlin  n'était  pas  seul  à  parler  d'intei^vention  militaire  ; 
c'était  partout  un  même  cri  de  colère  (1). 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  république  batave  adhérèrent  à 
la  répression  de  vendémiaire  ;  ce  document  original  fut  lu  à  l'Assem- 
blée qui  en  décréta  l'insertion  au  procès-verbal  et  au  Bulletin. 

C'est  le  sort  des  deux  peuples  qui  leur  paraissait  irrévocablement 
fixé.  Ils  juraient  que  leur  nation  n'en  serait  que  plus  ardente  à  pour- 
suivre jusqu'à  la  mort  les  ennemis  communs.  La  paix  générale  sur  le 
continent  devenait  donc  possible  malgré  T Angleterre.  Ses  avilissants 
efforts  aboutissaient  par  l'échec  des  rebelles  à  l'épuisement,  à  la  honte; 
ses  crimes  étaient  désormais  inutiles.  L'Angleterre  était  dans  Paris, 
ajoutaient-ils,  vous  Vavez  submergée  dans  le  sang  des  agitateurs  et  des 
factieux.  La  politique  de  Pitt  et  de  lord  Malmesbury,  en  voilî\  le  résul- 
tat (2)  de  Londres  à  Nantes. 

Au  nom  de  ses  frères  d'armes,  le  général  Berruyer  vint  promettre 
une  obéissance  aveugle  aux  lois.  Les  patriotes  qui  avaient  combattu  les 
royalistes  attestèrent  à  leur  tour  la  même  fidélité,  heureux  d'avoir 
secondé  ceux  qu'ils  nommaient  les  héros  de  Fleurus.  Les  vainqueurs  de 

1.  Barras  se  vendait  aux  Bourbons  deux  ans  plus  lard.  Lors(ïue  nos  troupes  s'em- 
parèrent en  91»,  cainpa«;ne  d'Helvétic,  des  fourgons  du  gf^néral  russe  Korsakoff, 
«lies  y  trouvèrent  les  négociations  !  De  même  à  l'année  de  Uhin  et  Moselle  en  î>7 
p<>ur  celles  de  Pichegru. 

2.  Définitivement  vaincu  le  '22  mai  9G,  jugé  et  exécuté  le  2î),  Charette  mourut  on 
soldat.  Le  Directoire  manqua  de  générosité  d'après  les  royalistes:  il  se  souvint  trop 
cl#s  maux  de  la  guerre  civile. 
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«pfe.  11  prit  la  suite  de  Marat  et  fit  des  théories  crimi- 

insensé   un  si/stf}me  ;    il    osa    soutenir    que    les    mas- 

.«embre  avaient  été    incomplets,   qu'il   importait  de  les 

^'il  fallait  les  généraliser  afin  de  les    rendre  définitifs. 

,   il    prêcha  la  Loi  Agraire,   ce  que  Hébert  et  sa  secte 

osé  ;  il  intitula  ses  doctrines  sanguinaires  le  bonheur 

tioQ  nouvelle  réunie  à  Sainte-Geneviève  se  forma,  tint  des 

nonça  publiquement  la  réouverture  du  club  des  jacobins. 

-^u'à  quatre   mille,   avec  un  bureau,  un  président  et  des 

^Tiatlon  ;  c'était  donc  une  assemblée  politique.  Là  ils  péro- 

^^  les  émigrés  et  les  prêtres,  thème  facile,  contre  les  agio- 

uiers,  contre  l'abolilion  des  assignats  et  les  procédures 

jui  envoyaient  les  assassins  devant  la  justice.  11  est  vrai 

-"aient  ces  derniers  du  nom  de  patriotes  ! 

s'émut  et  demanda  aux  lois  existantes  le  moyen  de 

iKtion   née   terroriste.    On   saisit  plusieurs    numéros  du 

•Babeaf  comme  provoquant  au  renversement  de  la  constitu- 

-dciara  dissoute  la  société  du  Panthéon  et  celle  de  la  Jeunesse 

rappela  les  conventionnels  en  mission,  on  créa  un  Ministère 

^  et  on  refusa  la  démission  du  ministre  de  l'intérieur.  Vains 

iie  réorganisa  dans  l'ombre.    Il  forma  un  D'ny*ctoire  de  Salut 

_    ois  la  conspiration  éclata  appuyée  par  les  patriotes  que  gui- 

iWte  agents  principaux,  les  vrais  chefs.   Le  mot  d'ordre  était 

Um  de  93  et  comme  moven  le  rétablissement  de  la  Convention. 

•e^pondance  secrète  entretenue  dans  les  principales  villes  de 

levait  rendre  la  révolution  simultanée  et  semblable  partout. 

^riétés  d(^  royalistes  furent  promises  aux  soldats  de  métier  et 

jfttaires,  Rossignol  en  rerut  le  commandement. 

af,    dont    les    trames    n'étaient   i>as    ignorées,    osa    écrire    au 

ire  une  lettre  où  on  lisait  :  Je  suis  une  puissance  ;  ne  craignez 

m»  de    traiter  avec  moi  dégal  à    égal.   Arrêté,   on   lui   fit    son 

• 

»  mai,  le  corps  législatif  apprit  qu'on  avait  voulu  ledécinjer  lui  et 
iVi^nement  ;  h»  (i,  Babeuf  avoua  la  série  des  crimes  de  droit  com- 
ju'il  avilit    préparés,    notamineiit  les  massacres  !   Le  Directoire 

lis  frurti«ior  Napoiron  a  «lit  quo  son  insuccès  aurait  amon»'  la  rontre-révo- 
[>ar  le  trioui|)lK'  <lcs  royalistes. 
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publia  les  pièces  principales  de  la  conjuration,  afin  de  rassurer  et  de 
convaincre. 

Le  10  mai,  Carnot  lança  dans  Paris  sa  proclamation  comme  chef  du 
pouvoir,  où  il  annonçait  le  pillage  de  la  capitale  et  Tassassinat  des 
chefs  du  gouvernement,  les  mutilations  de  rassemblée  >  ii. 

La  procédure  fut  longue  contre  les  prévenus  :  on  tint  à  respecUr 
toutes  les  garanties  favorables  aux  accusés,  leur  expiation  annonça  la 
tin  de  la  queue  de  Robespierre  et  de  Marat.  Pendant  ces  tristes  évéïi»^ 
ments,  nos  troupes  d'Italie  s'immortalisaient  par  des  triomphes,  répons»' 
de  Thonneur  militaire  aux  factions  politiques  >  i). 

Les  criminelles  doctrines  de  Babeuf  ne  visèrent  pas  uniquement  les 
masses  populaires.  Elles  s'adressèrent  aussi  aux  soldats. 

Le  gouvernement  crut  se  montrer  prudent  en  faisant  abandonnera 
ceux-ci  leur  caserne  et  en  les  plaçant  dans  deux  camps  :  l'un  à  Gre- 
nelle, l'autre  à  Vincennes.  Il  se  trompait  en  agissant  ainsi.  Dans  un 
camp,  la  surveillance  était  moindre  et  l'oisiveté  y  était  pire.  Les  caki- 
rets  produisirent  leur  «euvre  sinistre  en  facilitant  l'embauchage  et  la 
dissolution  de  l'esprit  militaire  par  des  journaux  infâmes  tels  que  h 
Tribune  du  Peuple,  ou  bien  fA  vix  nux  Soldats  3    que  complétait  une 

i.  «  CîtoyeD>.  un  afTreux  complot  doit  éclater  la  nuit  prochaine  ou  demain.  âU 
pointe  du  jour.  Une  horde  de  voleurs  et  d"assa>5ius  a  formé  le  pn>jet  d'égorjîer  le 
Corps  législatif,  tous  les  membres  du  gouvernement.  Tétat-major  île  l'aniiée  (!«• 
rintêri»nir,  et  toutes  les  aut«»rites  constituées  de  Paris.  La  constitution  de  H3  duil 
alors  ètr»'  proclamée,  cette  [>n>clain:iti«.»n  d«»il  être  le  sisnial  d'un  pillajze  ir^^nm! 
dans  Paris,  tant  «Ic^  niiisons  i|ue  dos  mag isins  et  di*-»  boutit^ues  ;  et  le  ma";?!' r»- 
dun  tr»">  izrind  nombre  île  citoven^  «bdt  >"«»pfrer  en  ménie  temps. 

M.u<  rts^-un^z-viuis.  bons  citoyen^,  le  irouvornement  veille,  il  connaît  les  chefs  d" 
complot  et  l»'ur^  moyens. 

L*  seule  piiMi»Mtr  «^ue  le  Directoire  exerutif  donne  à  leur^  projets  suflîn.  >in' 
doute,  pour  prévenir  tout  mouvement  de  leur  part.  Mais.  dan<  tous  les  f.i>.  >v\vei 
lran«|uilb"'».  el  livrt^z-VMiK  à  vos  travaux  oplinaires.  Lais>ez  les  briirands  aKinloD- 
ne-î  i  eux  in»'me«i.  lo  ijouvernement  a  pri-^  des  me>ures  certaine^  p«>ur  déjouer  leu^ 
lraine>,  et  le-i  livr»;r.  eux  et  leuri  partisan'-,  à  \\  venijeanee  •le>  loi*».  » 

1  L^<  intriiiM*'^  ridi»  ule'«  .îu  '\';»'/  «/e  *''.»>:h',  ne  m»-ritent  pa-»  irr-lre  examinée^ 
elle<  ne  pr»  u\»Mit  «lue  1  inei.rri-iibilite  -ie  •piel.|ue<  eh»'fs  vaniteux  du  parti  paiIM'- 
Vouant  au  comi»  d  Hîit  de  fruetidor,  les  Kr-pr»<entant<  n  »*xi^taient  plus  «piao'i  il  ^ 
pn^duisil. 

.î.  r.e  ioriurr  »î  ait  dirii:  [■  ir  le  la  »r«pii^  d  Vntouelle.  i»rt::inairt»  dWrIes  Jont  i- 
av  ûl  »î»  ibîî^.îii-  m  «ire  *\\  IT'».'.  tii  i'-n  capît  un»»  ui  n-::iment  de  Ba>sisniv.  lueuit'ff 
•îe  II  I.'^ji"il  î*:\-\  ir.re  oi  tribun  il  r*\.'luti.'nn  \ir»\  ine:«r»'rr»*  ju^tpr.ui  'Mheniiid^''' 
eouibittuit  i"  Mr  It  »l«»nNent;'U  "-us  lî.'napïrte  »n  vendr-miaire.  rêil-icteur  i" 
J  '..  •:  ■■  •  -N  //  -^  :'  *  '■^.  l>  aI  vu\  i»*f  «e.juittr  à  Ven«l'»me.  e^'happant  ;ui\»'^'''^ 
de  Mf.'riiii  l'  Ihi'  ti\  i;[-\  ['r-'iej--'  T' l  itjxetiuiit  sou<  le  «  nii^ulat  et  l'Empire,  niouru' 
en  .1- ."i  mi  uit  li  lî» '-t.iur  iti^n.  en  1>IT. 
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collection  de  pamphlets  animés  des  mêmes  mensonges  contre  la  disci- 
pline. 

La  société  secrète  fondée  par  Babeuf  (1)  avait  pour  titre  :  Société  des 
Egaux,  D'où,  plus  de  droit  de  propriété,  plus  de  riches  et  de  pauvres. 
Aux  soldats,  on  disait  : 

«  Avant  le  9  thermidor,  vos  chefs  étaient  vos  égaux  quant  aux  droits 
civils  et  politiques  ;  ils  étaient  élus  par  vous.  Aujourd'hui,  un  général 
en  chef  est  souverain  de  son  armée  ;  il  a  le  droit  de  renvoyer  les  ofïi- 
ciers  qui  lui  déplaisent  (î) 

»  Avant  le  9  thermidor,  vos  actions  de  bravoure  étaient  racontées 
|)ar  un  Bulletin  répandu  dans  toute  la  République  ;  aujourd'hui,  on  ne 
parle  pas  plus  de  vous  que  des  satellites  des  despotes.  Lisez  les  relations 
des  victoires  remportées  en  Italie;  on  n'y  rapporte  que  les  fictions 
des  généraux,  des  officiers.  On  raconte  soigneusement  que  tel  général 
a  eu  un  cheval  blessé  et  pas  un  mol  des  pauvres  soldats. 

»  On  verse  votre  sang  pour  des  conquêtes  inutiles  et  funestes.  On 
laisse  pendant  ce  temps-là  vos  mères  ou  vos  femmes  mourir  de  faim  ; 
le  peuple  sèche  de  misère.  Qui  donc  aura  ces  Biens  nationfiux  qu'on 
vous  avait  promis  ?  Ce  sont  les  riches,  les  agioteurs  qui  ont  déjà  traité 
avec  les  émigrés  pour  les  leur  rendre.  Ainsi,  vous  perdrez  la  récom- 
pense de  vos  travaux,  celte  récompense  que  vous  étiez  sur  le  point 
d'obtenir  sans  l'exécrable  9  thermidor  qui  a  contre-révolulionné  la 
République.  » 

Votre  récompense  ne  sera  pas  autre  que  celle  de  la  légion  de  police; 
on  la  licencie.  Si  vous  n'obéissez  pas  à  vos  chefs  quand  ils  vous  ordon- 
neront de  tourner  vos  baïonnettes  contre  les  vôtres,  on  vous  licenciera. 
On  pense  à  vous  envoyer  en  ïuniuie  ;  on  vous  vendra  coniujo  un  trou- 
peau. 

Pour  mettre  les  sohiats  en  mouvement,  concluait  le  comité  directeur, 
du  vin  et  l'espoir  du  j)ill€age  suffisent.  Provoquez  la  désorgîinisîition,  ne 
ménagez  pas  les  promesses  ;  on  saura  les  éluder. 

1.  Comité  (lire«"toiir  :  Bal)iMif.  Félix  Lc|>cll(,'(i('r,  Antoiielle,  Sylv.iiii  Mari'clial 
•auteur  (lu  Dicfiojinnirc  t/rs  Alln'es  ,  Hiionarotti,  l^el)oii  ri  Daillié.  Oi' coiiiité.  i^'uoré 
des  juleptcs.  avait  pour  a;;iMit  r('('(>nini  auprès  trcux  un  sieur  Didier.  \a'  n'dacteur  «lu 
inanifeste.Maréchal,  y  proclamait  (pie  pendant  l.'isi('cles  le  jx'iiple  français  avait  vécu 
tfcUtre  ot  attendait  de[>uis  (1  ans  h;  bonheur  et  rK;,'alile.  I)'où  ce  cri  d«'  ralliement  : 
i'^fjnlUé  réelle  OH  la  tnort.  On  déclarait  l'entreprise  sainle.  v.We.  visait  la  fin  de< 
•lissensions  civiles   et    de  la  misère  pul)li(iue.    Alors   existerait  la    Hr/jnh/li/ue   des 
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Babeuf  avant  voulu  naturellement  la  dictature,  et  une  dictature  à  lui 
seul  confiée,  devait  susciter  tout  le  monde  contre  lui.  Aussi,  dans  b 
future  Convention  composée  d'autant  de  membres  qu'il  y  avait  de 
départements,  les  Egaux  eux-mêmes  ne  lui  reconnurent  qu'un  droit  : 
recommencer  Robespierre.  La  France  officielle  ne  lui  en  laissa  pas  Je 
temps  et  le  livra  au  bourreau. 


LIVRE    VINGTIÈME 


PPROVISIONNEMENTS    ET    MATÉRIEL 


CHAPITRE  LXXXVI 

LES     APPROVISIONNEMENTS     AUX     ARMÉES 
LINDET  ET    PRIEUR    DE    LA   MARNE 


ises  du  cl(^faut  d'approvisionnements.  —  Armées  de  Belgique  et  de  Hollande.  — 
ifluence  de  la  guen^e  civile.  —  Jean-Baptiste  Lindet  et  Prieur,  de  la  Marne, 
h.irgés  de  ce  service. —  Exploits  de  l'Armée  révolutionnaire.  —  Missions  de  Lindet. 

-  Rapport  de  Fabre,  de  Tllérault,  sur  les  subsistances.  —  Chabot.  —  Cambon  en 
ppelie  aux  blés  étrangers;  subvention  de  douze  millions.  —  Situation  de  la  France 
j  moment  où  Lindet  dirige  ce  service.  —  Décret  du  9  août  sur  la  création  do 
reniers  d'abondance.  —  Discussion  parlementaire  du  21  sur  la  Commission  cen- 
'ale  des  subsistances.  —  Décret  organique  du  15  novembre.  —  Circulaire  du 
linistre  «le  l'intérieur.  —  Disette  de  1794.  — La  Commune  de  Paris  et  les  Jacobins, 
rotestation  de  lord  Stanhope  contre  Pitt.  —  Loi  de  rér/uisition  du  12  février  94. 

-  Importation  des  blés  d'Amérique;  bataille  du  14  juin.  —  Rapport  sur  la  men- 
icité.  —  Famine  de  179.'). 


La  question  des  approvisionnements  ne  peut  être  laissée  de  côté 
ns  notre  ouvrage. 

il  faut  remonter  au  début  de  Tannée  1792  pour  en  avoir  une  idée 
tcte  (1). 

La  création  des  assignats,  inévitable  cependant,  soit  à  raison  de  la 
nation  financière,  soit  à  raison  de  l'utilité  du  papier-monnaie,  fut  la 
ornière  cause  de  malaise  quant  aux  approvisionnements  des  armées, 
renchérissement  des  denrées,  résultat  d'une  guerre  que  l'on  prê- 
tait avec  raison  inévitable  dès  janvier  92,  la  dépréciation  des  assi- 
ats  née  de  l'ignorance  des  principes  économiques,  de  leur  prodiga- 
>  et  de  l'hostilité  que  leur  prodiguaient  les  ennemis  de  la  Révolution, 
ilà  autant  de  causes  de  troubles.  Luckner,  Hochambeau  et  La  Favette 
mandèrent  d'abord  que  leurs  troupes  fussent  j)ayées  au  complet  en 
wc/'^î/y  ;  par  patriotisme,   et   bien  h  tort,  les    IV>/o///<i//v'.v  <le  91  s'y 

•  Vous  renvoyons  à  notrcî  ouvra«;t'  Les  (^(nttmissaires  du  liai  Louis  AT/  l'exanien 
*  troubles  sur  los  subsistances,  (|ui  signalèrent  les  annres  1"S9.  i'îMi.  1791,  d'apn-s 
*t»rn!spon(lanr<*  du  iiiinistiTc  de  la  «inern?  r.l  i"s  drbats  des  a^^eiiiblccs  parle- 
ntaires. 
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opposèrent.  Les  généraux  insistèrent  pour  qu'il  Ml  donné  une  indm- 
nitt}  équivalente  à  la  dépréciation  naissante  des  assignats. 

Luckner  même  vint  à  la  barre  de  TAssemblée  nationale  et  tint  le 
langage  suivant  :  «  Les  soldats  et  les  volontaires  n'ont  pas  une  nourri- 
ture suffisante.  Les  ofïiciers  sont  privés  des  moyens  de  s'équiper  pour 
la  campagne  prochaine  et  plusieurs  sont  réduits  au  désespoir  par  rira- 
possibilité  de  faire  vivre  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  »  L'Assemhlée 
déclara  (pie  des  denrées  en  nature  fournies  par  des  entrepreneurs  sou- 
missionnaires de  marchés  avec  le  Gouvernement,  seraient  délivrées  aux 
soldats  moyennant  une  retenue  sur  leur  paye.  La  gfiuche  manifesta  à 
cette  occasion  que  c'était  tout  exposer  de  s'en  remettre  aux  ministres, 
aux  bureaux,  aux  états-majors,  du  soin  d'assurer  la  subsistance  des 
troupes. 

Le  premier  acte  de  Dumouriez  en  prenant  le  portefeuille  de  la  guerre 
fut  de  rédiger  et  de  lire  à  la  tribune  un  mémoire  sur  l'étal  des  affaires 
de  son  département.  11  exposa  la  faiblesse  des  armées,  leur  délabrement 
et  leur  oubli  de  toute  discipline,  surtout  TinsulTisance  de  leurs  effectifs- 
Les  places  fortes  étaient  dans  la  situation  la  plus  déplorable,  accusatioD 
terrible  contre  ses  prédécesseurs.  Le  ministre  jM-oelamait  avec  dédain 
Tincurie  des  bureaux,  les  désordres  de  l'administration  et  l'incapacité 
de  ses  agents.  11  indiquait  les  mesures  à  prendre  pour  remédier  à  tout 
et  adjurait  l'Assemblée  de  ne  plus  décourager  les  ministres  par  des 
dénonciations  honteuses  ou  stériles;  le  temps  était  venu  pour  les  fac- 
tions de  se  taire  devant  le  péril  de  la  Patrie. 

Irritée  de  ce  tableau  et  des  manières  hautaines  de  Dumouriez. 
l'Assemblée  protestait  contre  ce  langage  vrai  au  fond.  Le  ministre 
«lémissionnait  bientôt,  aidé  pai*  les  scrupules  du  roi,  et  partait  pour 
l'armée  du  Nord. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  dénuement  des  armées,  les  écrilsde 
Dumouriez  et  les  plaintes  oflicielles  de  ses  collègues  nous  ont  appris  ce 
(|u'ilfaut  penser  de  l'administration  de  Pache,  surnommé  le  bonUonm^ 
et  ([u'il  faut  appeler  le  dêsonjntiisaleur.  Les  dilai)idations  de  ses  agents, 
l'absence  d'approvisionnements  de  toutes  sortes,  les  ventes  d'effets  d'ha- 
billements, les  fournisseurs  véreux  et  leurs  marchés  de  subsistances 
frelatées  nous  sont  connus.  Houchotte,  le  mannequin  des  patriotes, 
comuie  il  était  dit  le  lH  août  0.'{  à  la  Convention,  fut  l'ami  et  l'élu  de 
Hobes])ierre,  son  o'uvre  fut  digne»  de  celle  ([n'avait  acccmipli  son  pré- 
décesseur. 

A  ceux  (|ui  prolesteront  (jue  Robespierre  ne  s'occupa  pas  des  armées. 
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répondons  par  nos  éludes  sur  le  dictateur  d'abord  et  ici  même  par 
aroles  qu'il  prononça  en  faveur  de  Boucholte.  Ceux,  dit-il,  qui 
nrnent  contre  Boucholte  voudraient  voir  au  ministère  une  de  leurs 
lures,  un  nouveau  Beurnonville  qui  ne  manquerait  pas  de  trouver 
très  Dumouriez.  Passons. 

)rès  s'être  opposé  à  ce  que  les  troupes  victorieuses  des  Autrichiens 
lel^ique  vécussent  sur  le  pays  en  exploitant  par  des  marchés  hon- 
s  ses  ressources,  on  céda  à  la  réalité.  Dumouriez  put  faire  vivre  son 
êe  par  ces  procédés  en  Hollande  ;  le  pays  lui  fournit  gratuitement 
vivres  et  les  fourrages,  les  habitants  donnèrent  jusqu'à  de  l'argent 
V  favoriser  l'invasion  qui  s'annonçait  comme  devant  briser  les  for- 
féodales  de  leur  gouvernement.  Ce  fait  est  peut-être  unique  à  une 
fjue  qui  a  vu  tant  d'événements  extraordinaires.  L'armée  ne  coûtait 
'  que  sa  solde  :  dans  ce  pays,  une  trahison  amena  la  déroute,  celle 
ijéiiéral  en  clief  la  consomma. 

iir  le  Rhin,  le  malheureux  Custine  qui  avait  trop  tôt  marché  sur 
ncfort  était  ramené  ;  il  regagna  les  positions  de  Weissembourg  et  de 
terbourg.  En  entendant  certaines  de  ses  troupes  pousser  le  cri 
1  de  sauve-qui-peut,  il  remit  le  commandement  à  Beauharnais  et 
ia  dans  le  Nord.  Battus  en  Vendée,  les  républicains  appelèrent  Biron 
F  les  sauver  des  cent  mille  blancs  qui  arrachaient  l'Ouest  à  la  mère- 
'ie.  On  devine  facilement  les  suites  de  ces  soulèvements  concernant 
exactions,  les  pillages.  La  guerre  civile  augmenta  les  difficultés  de 
ie  matérielle,  on  l'oublie  trop  ;  le  système  secret  du  parti  terroriste 
'eout  une  force  d'impulsion  irrésistible.  On  peut  établir  que  dès  les 
s  de  mai  et  de  juin  93  l'extension  de  l'insurrection  vendéenne  dimi- 
ies  «arrivages  de  bœufs  d'une  manière  inquiétante. 
Iiollet,  qui  envoyait  h  la  capitale  sept  cents  de  ces  animaux  sur  le 
ché  de  Poissy,  n'en  expédia  presque  plus.  Blancs  et  bleus  de  l'Ouest 
lient-ils  pas  tous  agriculteurs  et  cultivateurs?  Lri  consommation  des 
êes  était  de  huit  cents  hamfs  par  jour.  Afin  de  diminuer  ce  chiffre, 
lutorisa  les  fournisseurs  de  vivres  à  li\Ter  le  quart  de  leur  entre- 
e  en  moutons  ;  le  déficit  croissant  des  bètes  à  cornes  n'apporta 
n  allégement  transitoire  à  la  situation. 

inlon  ne  perdit  pas  l'occasion  de  s'entremettre,  soigneux  de  sa 
jlarité  et  d'accord  en  ceci  avec  les  instints  de  son  coMir,  car  le  fond 
a  nature  était  la  générosité. 

Je  rappelle  à  la  Convention  une  granch*  vérité  :  c'est  que  tout  gou- 
ement  cjui  ne  sait  pas  assurer  la    subsistance  du  jxMiple  court  ris- 
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que  de  se  briser.  Je  lui  rappelle  qu'il  faut  tout  mettre  en   œuvre  pour 
satisfaire  le  peuple  sur  ce  point  capital,  je  lui  rappelle  la  nécessité  de 
faire  un  recensement  de  tous  les  grains  de  la  république.  Je  sens  bien  la 
difficulté  d'adopter  une  loi  qui  lutte  contre  toute  espèce  d'accaparement; 
mais  il  faut  lui  donner  des  moyens  accessoires  et  terribles  ;  il  faut  que 
tout  liomme  qui  sera  retentionnaire  de  grains  non  déclarés  soit  puni 
d'une  peine  plus  forte  que  la  confiscation.  11  faut  qu'il  soit  punf  de  dix 
années  de  fers.  Il  faut  tout  préparer  pour  finir  glorieusement  cette  cam- 
pagne, et  nous  mettre  en  mesure  d'en  entreprendre  une  autre,  s'il  le 
faut.  Les  moyens  qu'emploient  nos  ennemis  pour  nous  en  empêcher, 
c'est  de  faire  écouler  nos  grains.  Eh  bien  !  le  seul  moyen  d'empêcher 
cet  écoulement,  c'est  de  faire  un  recensement  efTectif.  Tout  ce  qui  peut 
sauver  le  peuple  est  sacré  dans  ses  résultats.  Mettez  donc  la  peine  effec- 
tive à  côté  de  l'injonction.  Prenez  des  mesures  larges  ;  que  des  com- 
missaires soient  chargés  de  faire  le  recensement,  et  que  le  conseil  exé- 
cutif surveille  cette  opération.  Je  demande  que  la  Convention  nationale 
décrète,   pour  premier  principe  en  cette  matière,   qu'il  sera  fait  un 
recensement  général  de  tous  les  grains  de  la  république  ;  et,  qu'attendu 
l'urgence,  elle  charge  le  comité  de  lui  présenter  demain  le  mode  et  la 
manière  d'exercer  les  réquisitions,  en  raison  de  la  fertilité  des  divers 
départements.  » 

La  population  parisienne  demanda  la  taxation  uniforme  des  denrées, 
espérant  par  cette  solution  des  lois  élémentaires  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, soulager  sa  misère  (l).  Le  Conseil  de  la  Commune,  trop  serré 
(le  ï)rès  par  les  cris  de  ceux  qui  avaient  créé  sa  puissance  et  la  soute- 
naient, répondit  aux  plaignants  que  les  défenseurs  de  Condé,  de  VaJeii- 
ciennes,  de  Mayence,  enduraient  bien  d'autres  privations.  A  la  Conven- 
tion, un  imbécile  avait  demandé  ([u'on  enlevât  à  l'agriculture  ses  bœufs: 
un  autre,  tout  aussi  nul,  avait  proposé  un  Carême  civique,  les  légumes 
lurent  augmentés  du  coup  et  les  fenunes  des  Volontiïires  dénuées  de 
tout,  au  nombre  de  trois  cents  familles,  trouvèrent  un  asile  officiel  au 
Séminaire  du  Luxembourg. 

Telle  était  la  situation  lors([ue  Lindeteut  mission  d'intervenir. 

Lindcît  Jeau-Baptisto,  homme  de  loi  et  frère  de  l'évéque  constitution- 
nel d'Kvreux  naquit  en  1743  à  Bernay,  connue  lui.  Attaché  avec  éclat 
par  Ini-niénie  et  par  Hobert  au  nouvel  ordre  de  choses,  il  passa  du  bar- 

1.  L'ouvni^M*  l'fuls  pendant  lu  Hérolution,  \)iir  Schiniitt  tnid.  VioUely,  abonde  en 
rensei«,mcMiient>  (if  tout  ^'cnnM'l  instructifs  sur  les  questions  traitées  ici.  On  y  renvoie 
le  lecteur. 
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reau  à  Tadminislration,  fut  nommé  procureur-syndic  de  son  départe- 
ment, entra  par  les  élections  à  l'Assemblée  Législative  et  y  attaqua  le 
parti  monarchique  avec  ardeur.  Appelé  à  la  Convention  par  les 
suffrages  de  ses  concitoyens,  il  y  rédigea  le  10  décembre  1792  le  Rap- 
port qui  rendait  possible  la  mise  en  accusation  de  Louis  XVI,  et  conclut 
en  demandant  la  mort  du  roi  sans  appel  ni  sursis.  Son  frère  Tévêque 
iéclara  aussitôt  qu'il  ne  pouvait  voir  des  républicains  dans  ceux  qui 
Hésitaient  à  frapper  le  tyran.  En  mars  93,  une  loi  préluda  au  31  mai 
[ui  fut  fait  pour  venger  une  horde  d'assassins,  celle  du  tribunal  révo- 
utionnaire. 

Lindet  avait  rédigé  un  projet  personnel.  On  y  lit  sur  les  droits  dont 
es  membres  devaient  être  revêtus,  ceci  :  «  Ils  ne  seront  soumis  à 
iicune  forme  pour  Tinslruction  ;  ils  acquerront  la  conviction  par  tous 
i»s  moyens  possibles.  11  y  aura  toujours  dans  la  salle  destinée  à  ce  tri- 
bunal, un  membre  chargé  de  recevoir  les  dénonciations.  »  Cette  propo- 
îlion  inique  fut  repoussée  avec  indignation  par  Barère  et  Cambon  qui 
'appelaient  monstrueuse  ;  on  ne  peut  nier  qu'elle  n'ait  servi  de  base  à 
il  loi  de  Couthon  du  10  mars. 

Membre  du  Comité  de  Salut  public  (1),  Lindet  accomplit  à  Tintérieur 
liverses  missions  dans  le  Rhône,  le  Finistère  et  son  département  d'ori- 
;ine,  TEure,  pour  y  réprimer  les  partisans  des  girondins  dont  il  se 
léclarait  un  adversaire  passionné.  Sa  conduite  a  été  jugée  par  les  uns 
quitable,  par  d'autres  comme  dure.  Les  principes  énoncés  plus  haut 
sortent  à  croire  qu'il  fut  sincère  mais  violent.  S'il  resta  étranger  aux 
ncidents  qui  amenèrent  la  chute  de  Robespierre,  il  resta  assez  lidèle 
lux  doctrines  principales  du  tyran  après  sa  mort.  On  le  vit  le  2i  mars  95 
^rendre  la  défense  de  Collot-d'Herbois  et  de  Billaud-Varennes,  sur- 
lommésles  deux  tigrosdu  Comité,  de  Barère,  parce  qu'ils  avaient  tenu, 
•elon  eux,  le  pouvoir  en  des  circonstances  critiques.  Lindet  réclama 
)Our  eux  d'être  jugés  dans  un  procès  d'ensemble,  ce  qui  le  désigna  îiux 
îolères  des  thermidoriens  et,  dénoncé  peu  après  lui-même  comme 
lyant  trempé  dans  l'insurrection  de  prairial,  il  fut  décrété  d'accusation 
*n  mai.  Il  bénéficia  de  l'amnistie  de  l'An  IV,  fut  impliqué  dans  le  procès 
les  babouvistos  et  acquitté.  Ministre  des  linancesen  17î>9,  il  fut  récom- 
ipnsé  ]h  de  ses  services  d'auln'fois  dans  la  question  des  ai)provisi()n- 
lements.  En  ceci,  nous  n'aurons  que  des  éloges  à  lui  donner. 

Parmi  les  collègues  qui  partagèrent  ses  travaux,  on  distingue  Prieur 
1.  H  siégea  au  ('omitt'  «lu  7  avril  1)3  au  1*"'  scpteiiil)rc  Oi. 
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de  La  Marne,  avocat  et  jurisconsulte.  Né  à  Châlons-sur-Marne  en  ITtiO, 
il  y  devint  au  début  de  la  R('»voUition  un  de  ses  partisans  les  plus  éner- 
giques. Accrédité  comme  homme  de  loi,  il  profila  de  sa  réputation  poor  I  ' 
attaquer  la  monarchie  et  ses  abus,   fut  nommé  aux.  Etals-Généraux  H  I 
approuva  dès  les  premières  séances  toutes  les  innovations.  Il  y  siégn  1^ 
à  l'extrême  gauche  absolue  et  fut  Tun  des  30  premiei*s  députés  qui  coa»-  |^ 
posèrent  le  (jroupp  dt'  Jiobps pierre.  Défenseur  zélé  des  sociétés  pojw- 
laires,  adversaire  des  propriétés  ecclésiastiques  mais  non  des  ministm 
du  culte  quant  aux  personnes,  redoutiible  aux  émigrés  et  à  la  Cour, 
actif  pour  U\  déchéance  du  roi  au  retour  de  Varennes,  patronnant  Latudr  W^-"^ 
et  présidant  les  jacobins,  enlin  vice-président  du  tribunal  criminel  de  l'^'"^ 
Paris,  tel  fut  Prieur  à  l'Assemblée  Nationale.  I  '  ' 

Élu  à  la  Convention  par  son  département  d'origine,  il  devint  aussilM  ■ 
commissaire  à  l'armée  de  Dumouriez  et  y  négocia  dans  l'esprit  du  ■ 
temps  l'évacuation  du  territoire  par  les  Prussiens.  Plus  tîird,  envoyé  en 
la  même  qualité  aux  armées  du  Nord,  des  Ardennes  et  du  Rhin,  il  le!?" 
quittai  pour  passer  en  Vendée.  Il  s'y  montra  intraitable  et  assista  ai* 
massacre  de  Savenay  où  tous  les  prisonniers  furent  égorgés.  Il  accepU» 
près  le  tribunal  révolutionnaire  les  fonctions  de  commissaire  du  gou- 
vernement pendant  que  Fouquier  y  était  accusateur  public  ;  il  les  ren*^ 
plit  pendant  quelques  mois  jusqu'il  son  entrée  au  Comité  de  Sain* 
public.  S'il  n'a  pas  joui  en  apparence  d'une  puissance  dont  il  ail  ^ 
rendre  compte  pour  ses  actes  publics,  il  est  certain,  d'après  les  biopra-' 
phes  de  son  parti  ou  les  plus  indulgents,  ([u'il  seconda  Robespierre  ave*.r 
vigueur.  II  se  signala  en  effet  dans  les  Émeutes  de  germinal  et  ti*-' 
prairial,  toutes  terroristes,  et  dut  se  caclier  jusqu'à  l'amnistie  del'.VnlV  - 
Il  rentra  alors  dans  l'obscurité  et,  banni  en  1810,  mourut  en  exil. 

(Ju'a-l-il  fîiil  dans  la  question  des  approvisionnements? 

Les  jacobins  signalèrent   la  tin  de  l'année  171)3  par  leurs   invectives==" 
sur  les  grains  et  les  fortunes  des  fermiers.  La  Commune  inaugurait 
alors  la  formation  de  l'Armée  Révolutionnaire  dont  nous  avons  expos4'^*" 
l'organisation.  T^n  soir  où  l'on  parlait  au  club  des  jacobins  de  fermiers^ 
incarcérés  parce  ([ue  l(»s  commissaires  préposés  aux    recherches  ilc* 
grains  avaient  découvert  du  blé  germé  dans  leurs  magasins  —  quellf 
grande  découverte  !  —  un  démagogue  s'écria  :  Tous  ces  abus  cesseront 
avec  la  nic-irche  de  notre  armée,  la  fortune  du  fermier  sera  son  giiid»*  - 
Dès  sou  arrivée  dans  un  village,  elle  s'en([uerra  si  le  fermier  (quel  fer- 
mier ?;  osl  riche  ;  sui'  raftirmative, /»/^'  pejil  le  guillotiner,  Cîir  c'esl  •'' 
coup  sur  un  acca[)areur.   Le  ^10  octobre,  ce  ramassis  de  voleurs  délil*' 
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^ant  la  Convention  et  Gharlier  les  harangua  en  son  nom  pour  célébrer 
irs  vertus,  garanties  de  leurs  futurs  exploits. 

Quatre  escadrons  envoyés  à  Beauvais  proclamèrent  que  les  culti- 
teurs  récalcitrants  seraient  pendus  ;  on  obtint  les  grains  au  taux  du 
aximum.  Mais  ce  n'était  qu'une  partie  de  Texpédition.  On  démodéran- 
ih  le  club  du  chef-lieu  départemental,  on  menaça  la  municipalité  de 
sstitution,  ses  membres  protestèrent,  le  pays  se  souleva  et  entoura  le 
3rps  de  cavalerie.  Il  fallut  Tintervention  d'un  représentant  mandé  à 
et  effet,  Levasseur  de  la  Sarthe,  pour  Tempécher  d'être  massacré.  De 
elour  à  Paris,  les  délégués  de  ces  fiers  à  bras  racontèrent  leur  expé- 
lition  à  l'assemblée  dont  ils  pervertissaient  les  travaux  par  le  langage 
.iiivant  : 

Arrivés  à  Beauvais,  chacun  pour  y  exercer  sa  mission  respective, 
Hazuel  et  (iirard  se  sont  aperçus  que  le  modérantisme  y  faisait  des 
nonées  sourdes.  Aussitôt  nous  avons  voulu  substituer  le  républicanisme 
lu  monstre  de  l'aristocratie.  Ce  qui  a  tout  facilité,  c'est  la  présence  des 
iépiUés  mont^ignards,  André  Dumont  et  Levasseur.  Nous  sommes  par- 
venus à  faire  des  habitants  de  Beauvais  un  peuple  de  bons  républicains, 
feis,  nous  ne  dissimulons  pas  que  des  actes  de  rigueur  ont  été  néces- 
Hiires.  Déjà  Vun  des  conspirateurs  a  été  frappé  du  glaive  de  la  loi  ; 
i'aulres  vont  subir  la  même  peine.  Un  autre  obstacle,  que  nous  avons 
•encontre,  c'est  l'égoïsme.  Nous  venons  déposer  sur  l'autel  de  la  pairie 
es  amas  corrupteurs  que  fais^iit  Varistocralie  du  commerce.  C'est  dans 
^s  caves  que  nous  avons  trouvé  l'or  et  l'argent  que  nous  appor- 
tas (1). 

Au  même  moment,  Léonard  Bourdon  cherchait  dans  le  facile  anta- 
^f^wne  des  classps  le  secret  des  uialheurs  de  son  pays,  oubliant 
^1  club  des  Jacobins  (|ue  la  bourgeoisie  s'illustrait  au  loin  au  prix 
*   son  sang. 

Il  y  a  à  Paris  deux  peuples  différents  :  l'un  de  patriotes,  l'autre, 
^niposé  de  vieilles  gens,  qui  ont  une  croule  sur  les  yeux,  il  faut  res- 
^cter  celui-ci,  car  il  n'est  pas  en  lui  d'être  autrement  ;  mais  il  y  a 
*^si  des  prêtres,  des  soldîits  de  Lafayelte,  des  linaueiers  qui  sont 
•Venus  dévols  depuis  la  révolution  ;  c'est  sur  c(Mix-là  <{ue  doit  tomber 
^Ire  vengeance,  votre  justice». 

Le  7  avril   iK{,  lloberl   Lindet  avait  été  désigné  pour  remplacer  au 

1.  L*'  7  iiuvonilinî  bi  rhàsso  dr  s;iint<'  <;»'ii»*virv(\  ^\u'\  rtait  iino  nicrvrilh»  «l'art, 
ùi  \ntr[i'i'  h  la  Monnai»;  et  fomiin',  .av<'c  dc^  tré^^ors  fabricim's  à  la  H♦•^ai^sa^(•e  et 
ir.iiit  le  Moycn-à;,'(î  par  (1rs  artistes. 

III.  —  Représentants.  3t 
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€omité  (le  Salut  publie  Jean  Debry  démissionnaire.  Envoyé  aussitôt  à 
rarmée  des  Alpes,  Lindet  n'y  avait  f^uère  séjourné  et  s'élait  rendu  à 
Lyon  pour  en  activer  le  siège.  Kappelé  en  juin,  il  avait  mis  sou» la 
protection  de  la  loi  les  individus  arrêtés  à  Lyon  et  s'occupant  de  sob 
propre  département  en  avait  fait  l'objet  de  motions  diverses,  surtout 
contre  les  administrateurs.  Des  mesures  jçraves  ayant  été  i)rises  contre 
l'Hure,  il  obtint  du  Comité  d'être  adjoint  à  ceux  qui  devaient  écraser 
les  ennemis  de  Tunilarisme  républicain.  H  <'illa  plus  loin,  il  se  rendit 
<lans  son  pays  (1)  coopérer  à  la  répression  militaire,  l'épura  dans  ses 
fonctionnaires  et  écrivit  un  mémoire  sur  les  oi)érations  qui  avaient 
chassé  les  rebelles  jusque  dans  le  Calvados.  Kn  mission  à  l'armée  ile> 
CiMes  de  Cherbourg,  il  y  apporta  le  même  es[)rit,  et  rentra  dans  la 
capitale  pour  être  le  témoin  d'une  disette  mémorable. 

Quel  était  l'étal  de  la  ([uestion  ? 

Le  3  novembre  9:2,  Fabre  de  l'Hérault  avait  exposé  à  titre  de  rappor- 
teur des  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  : 


«  L'exportation  doit  «^trc  strictement  défendue:  les  lois  la  ])rohibent  avec  sévérité: 
vos  comités  en  ont  examiné  les  dispos=itions  ;  ils  se  sont  convaincus  ijuVIIes  n'avaient 
point  tout  prévu  encore,  et  ont  tâclié  de  suppléer  à  leur  silence.  La  circulation  tibfe 
est  un  besoin  dans  une  fi:rande  république  ;  sans  la  circulation,  Tunité  et  l'indivisi- 
bilité ne  seraient  qu'une  chimère,  puisqu'un  peuple  de  frères  refuserait,  à  ceux  qui 
font  partie  de  la  même  famille,  un  excédent  qui  péril  dans  ses  mains  ;  puisque  saiK 
elle  l'affriculture  périrait,  le  travail  manquerait  absolument,  et  la  guerre  civile  noifc 
ramènerait  l«*  dc^ipotisuie  ;  toutes  les  la'K  l.i  prescrivent.  Vos  comités  ont  cm  devoir 
en  ra[)peler  l'exécution  et  prendre  iine  nie>ure  pour  (pie  le  peuple  fût  bien  certiin 
que  le  blé  qu'on  acliète  dans  les  marchés  es!  pour  une  partie  de  la  république,  que 
l'aclieteur  ne  peut  être  troiible  dans  sa  marche:  et  que  tout  prétexte  fût  enlevé  a  la 
inulveillance.  Les  manliés  sont  InMibh's,  une  poli«-e  exacte  <loil  les  surveiller.  L»" 
vendeur  doit  y  trouver  sûreté  et  protection  :  et  y  porter  \v  désordre  est  un  délil 
public  (pi'il  est  inq)orlant  de  réprimer. 

»  (hi  sesl  plaint  plusieurs  fois  des  achats  faits  pour  le  compte  du  gouvernement. 
Ces  îi^fenls  se  surdis»'iil  et  occasionnent  des  renchérissements  dont  les  eirets  pour- 
raient être  fun(*sles  ;  étal)Iir  l'unit»'  dans  cette  partie  de  l'administration,  est  le  but 
de  Tarticle  que  nous  vous  proposerons.  Enfin,  les  magasins  de  marchands  s<»nt 
souvent  menacés  :  il  est  inq)ortant  qu'on  les  connaisse  :  on  ne  craindra  plu* 
d'a<*caparement. 

•>  l'ne  inscription  annoncera  l'objet  pour  lecpiel  ils  sont  destinés  ;  mais,  dès  ior>. 
les  attaquer  devient  une  vicdalion  de  la  foi  jniblique.  Tous  les  citoyens  iloivent 
veiller  au  dépôt  (piileurot  conlié.  Oiie  le  mot  de  la  loi.  qui  y  sera  inscrit,  lesf.'anlf 
mieux  que  l'appareil  redonlal)le  de  la  force.  Pn»uvons  entin  aux  caloinniiteiin» 
ir.iges  du  peuple,  qu'il  sait  respecter  les  propriétés  et  les  personnes,  et  qu'il  >en> 
libre  malgré  les  efforts  des  anarchistes  et  des  despotes.   •> 

1.  Ha|q»ort  du    \  février  '>'». 
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îibot  répliqua  :  L'assemblée  a  mis  entre  les  mains  du  ministre  de 
rieur  une  somme  de  i'2.()0().000  pour  Tapprovisionnement.  Loin 
e  prix  des  grains  ait  diminué,  il  a  constamment  augmenté  ;  dans 
parlement  de  rAveyron,le  blé  qui  se  vendait  1:2  liv.  le  septier,  sb 

actuellement  i".  Je  ne  cherche  pas  à  inculper  cette  administration, 

il  faut  lui  demander  compte.  Si  on  entend,  par  rendre  compte, 
•  dire  :  J'ai  acheté  pour  12.0(K).000  de  grains,  je  n'ai  plus  rien  à 
nier;  la  reddition  de  ce  compte  ne  sera  parfaite  que  quand  il  aura 
lit  :  J'ai  acheté  telle  quanlilé  de  grains  ;  j'en  ai  distribué  telle  quan- 
i  tel  prix,  avec  telle  perle  ou  tel  bénéfice. 

circulation  libre  des  grains,  voilà  le  grand  remède, 
tervenant  avec  l'autorité  qui  lui  était  propre,  Cambon  avait  clos  le 
1  par  la  proposition  de  l'achat  à  l'étranger  :  Il  faut  acheter  en 
rique.  On  vient  fi  la  barre  demander  des  secours.  Les  municipali- 
issiégées  vous  disaient  :  Il  nous  faut  des  secours  ;  alors  on  a  mis 
0.000.000  à  leur  disposition.  Avec  ces  sommes  on  a  jeté  la  con- 
ence   dans    les    marchés.    Je    demande   qu'on    mette   12.000.000 

disposition  du  ministre  de  l'intérieur  ;  mais  que  dans  vingt 
s  il  rende  compte  de  toutes  les  sommes  données  pour  les  subsis- 
es. 

lelques  jours  plus  lard,  le  Conseil  Exécutif  avait  adressé  à  tous  les 
içais  une  Proclamation  on  il  invitait  les  citoyens  à  laisser  librement 
lier  les  grains.  Il  y  était  dit  que  si  le  conmierce  dans  l'intérieur  de 
rance  est  libre,  si  les  négociants  ne  sont  ni  inquiétés,  ni  poursui- 
lans  les  achats  ni  dans  le  transport  des  grains,  alors,  stimulés  par 

l)ropre  intérêt,  ils  s'empresseront  de  porter  ces  grains  dans  les 
'Dits  où  ils  sont  chers,  parce  qu'ils  sont  rares  :  bientôt  la  quantité 
Is  y  auront  introduite  en  fera  baisser  le  prix  au  taux  le  plus  modéré  ; 
:un,  sans  crainte  pour  sa  subsistance,  se  livrera  entièrement  h  son 
istrie,  et  en  recueillera  paisiblement  le  fruit. 

îs  discussions  continuèreni  durant  toute  l'année  93  avec  des  alter- 
ves  de  soumission  de  la  pari  des  populations  et  de  révolte  selon  les 
;rès  des  idées  jacobines,  les  excitations  des  faux  patriotes  et  les 
lieurs  de  la  guerre  civile  au  dedans,  les  désastres  aux  frontières  du 
d  et  de  l'Kst.  La  peine  de  mort  avait  été  prononcée  tantôt  contre 
i  qui  exporteraient  des  grains  de  France»,  tantôt  contre  ceux  qui  amè- 
Vient  leur  arrivage  à  Paris.  La  capitale,  il  faut  le  reconnaître,  préoc- 
ail  la  Convention  par  les  triumvirs  qui  seulaient  leur  puissance  liée 
'S  satisfactions  ou  à  sa  tranquillité.  Des  récompenses  furent  décré- 
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3ur  avoir  du  pain,  il  faut  que  chaque  famille  confectionne  le  pain 
écessaire  h  sa  subsistance. 

Après  cet  exposé  qui  répondait  si  bien  aux  passions  des  classes  pau- 
res  et  si  éprouvées  par  la  conscription,  le  défaut  de  travail  et  la  faim, 
.  Convention  adopta  par  acclamation  Tœuvre  de  Lindet  (i). 

Le  17  août,  une  loi  complémentaire  imposait  aux  administrateurs  de 
laque  commune  le  recensement  général  des  grains  de  la  dernière  récolte, 
out  fermier  convaincu  d'avoir  déposé  une  fausse  déclaration  devenait 
assible  de  six  années  de  fers  ;  ses  grains  étaient  confisqués,  un  quart 
Li  dénonciateur  et  le  surplus  revenait  à  TÉlat.  Les  réquisitions  généra- 
is ou  particulières  des  Représentants  près  les  Armées  formaient  Tobjel 

l.Art.  I"'.  Wscratonné  (la  118  chaque  dis Ir ici  un  grenier  iVabondance.  La  trésorerie 
itionale  tiendra  100  millions  à  la  disposition  du  Conseil  exécutif,  sous  la  surveil- 
are  immédiate  «les  comités  de  Salut  public  et  des  finances,  pour  l'achat  des  «îrains. 
ïtte  somme  sera  prise  dans  la  caisse  à  trois  clés,  sur  la  réserve  de  498.200.000 
«Tes  décrétée  le  G  juin  dernier. 

II.  Les  conseils-généraux  de  districts  choisiront  parmi  les  maisons  d'émisés  ou 
itres  maisons  nationales  qui  sont  les  plus  sûres  et  les  plus  propres  à  ce  fjrand 
tablissement. 

III.  Les  citoyens  sont  invités  à  acquitter  en  nature  dans  les  greniers  dabon- 
fcnce  les  contributions  publi((ues  arriérées  ou  courantes,  en  totalité  ou  en  partie. 

IV.  Les  percepteurs  d'impositions  prendront  pour  comptant  la  reconnaissance 
Il  versement  des  ^ains  au  prix  courant,  laquelle  reconnaissance  contiendra 
i>  quantité,  poids  de  marc,  et  le  prix  des  grains  fournis  aux  greniers  d'abon- 
ince. 

V.  Les  percepteurs  de  contributions  publiques  accéléreront,  par  tous  les  moyens 
ue  la  loi  a  mis  en  leur  pouvoir,  le  recouvrement  des  contributions  publiques  dans 
«  délais  prescrits. 

VI.  Il  sera  construit  sur-le-champ,  et  à  la  diligence  des  corps  administratifs,  des 
►urs  publics  dans  chaque  section  des  villes  en  proportion  de  la  population  de 
ïaque  section,  et  indépendamment  des  fours  particuliers  existants. 

VII.  Les  boulangers  des  villes  seront  mis,  en  cas  de  besoin,  en  réquisition  par  les 
lunicipalités  pour  Tactivité  des  fours  publics,  aussitôt  qu'ils  seront  construits.  Il 
!iir  sera  payé  une  indenmité. 

nil.  Les  opérations  des  boulangers  seront  surveillées  parles  commissaires  choisis 
ir  les  sections,  lesquels  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  et 
rréter  les  abus. 

IX.  Les  noms  des  boulangers  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  auront  redoublé 
efforts  et  de  moyens  pour  assurer  les  subsistances  du  peuple,  senmt  proclamés 
Jennellement  au  sein  de  la  Convention  nationale,  connue  ayant  l)ien  mérité  de 
jrs  concitoyens. 

\.  Oux  «les  boulanffcrs  (|ni  ccssiM-aient  on  suspcn«lraienl  leurs  travaux  seront 
jutés  étrangers  à  larcpublicpie,  et  connue  tels  destitués  de  leurs  «Iroits  de  citoyens 
ndfuit  cinq  anné«'s.  et  punis  d'un  an  «le  pêne. 

II.  Le  comité  d'apricultnrc  prés«'ntera  dans  huit  jours  le  projet  de  décret  sur 
rganisation  des  greniers  d'abondance  et  ra«Iministraiion  des  fours  publics. 
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(l'une  disposition  spéciale  ;  elles  étaienl  maintenues  au  bénéfice  des 
armées  cl  les  peines  des  faux  déclamteurs  les  égalaient. 

Le  t21,  Lindet  donnait  la  parole  à  Léonard  Bourdon  [>our  présenter 
l'œuvre  qu'il  avait  conçue  et  que  s'appropriait,  selon  la  coutume  des 
comités  de  l'époqne,  le  comité  spécial  dont  il  était  la  cheville  ouvrière. 
Cette  fois  c'étaient  les  comités  d'Agriculture,  de  Commerce  et  de  Salai 
pid)lic  <iui  venaient  discnler  les  projets  relatifs  à  l'approvisionnement 
de  la  République  et  des  Armées.  Les  bases  consistaient  à  mettre  à  la 
disposition  de  la  nation  une  partie  des  grains  récoltés  cette  année,  elà 
instituer  une  Commission  centrale  de  Suhsislnnces  pour  approvisionner 
et  entretenir  les  greniers  d'abondance. 

La  séance  fut  orageuse  et  la  motion  très  discutée.  Il  est  bon  d'écouler 
chaque  orateur  ;  la  Hrvoluhon  dans  son  (vnvrc  vraie,  la  voilà  dans  se? 
faiblesses  et  ses  aspirations,  ses  vues  exactes  ou  fausses  ;  ses  moyens 
d'action,  ce  furent  les  créations  diverses  des  comités  dans  toutes  les 
branches  de  l'industrie  et  du  commerce,  des  lettres,  des  sciences  et  des 
arts.  La  politique  lit  le  reste.  Or,  jusqu'ici  nos  historiens  ont  surtout 
envisagé  dans  leurs  récits,  quoi  ?  les  dissensions  des  partis,  il  est  teuip^ 
d'étudier  les  Institutions,  leurs  mobiles  et  leur  jeu,  leurs  préjugés  el 
leur  but.  Notons  enfin  que  soit  au  Club  des  jacobins,  soit  au  Conseille 
la  Commune  de  Paris,  on  refaisait  ces  mêmes  discussions,  on  disséquait 
ces  mêmes  institutions  en  y  apportant  le  fanatisme  et  l'ignorance  pour 
llambeaux.  Robespierre  avait  fondé  le  dualisme  dans  la  représentation 
(lu  pays  ef  renlrelenail  avec  soin.  Ses  agents  et  ses  collègues  dans  l»" 
triumvirat   ne  luauquaieul  pas  dy  exposer  le  Vrrhe  dn  maître  ! 

Cliabol  porta  le  ï)remier  la  parole  pour  protester  contre  la  civilisai^»" 
demandée;  il  v  vovait  dans  l'avenir  un  svslènie  contre-révolutionnaire, 
sans  doute,  pour  (jue  sa  nouvelle  famille  composée  de  banquiers  étran- 
gers u(?  fùl  pas  s(Hiï)rouné(*  d'agiotage  sur  les  grains. 

La  Convention  a  déjà  décrété  rétablissement  des  greniers  d'abon- 
dance, je  m'(»|q)ose  aujourd'hui  à  ce  iju'il  soit  créé  uiu»  commission 
centrale  de  sul)sistanc(\s  :  celte  comiiii^sion  peut  devenir  un  levier 
contre-révolulioiîuîiire.  C'est  par  les  subsistances  que  de  tous  lemp'' 
ou  a  bouleversé.  S'il  fallait  une  conunissiou  centrale,  je  voudrais  ^\^^ 
ce  lut  la  législature.  ,Ie  demande  la  (jue^lion  préalable. 

Duhem  émit  uin*  opinion  analogue  : 

.le  m*o[q)ose  à  ee  (ju'oii  nu'lte  en  administration  ou  en  régie  1<'S  su''' 
sislances  du  peuple  ;  toutes  ces  admiuistralious  nous  font  mourir"'' 
faim.  C'est  là  ([ue  se  uicheul  les  voleurs  et  l(»s  dilapidateurs  les  pi"- 
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niés.  Vous  ne  pouvez  placer  votre  confiance  que  dans  la  masse 
ilaire  ;  c'est  là  seulement  qu'on  trouve  la  véritable  probité.  Fermez 
>orts,  les  issues  par  où  les  grains  s'écoulent  et  vont  alimenter  nos 
res  ennemis  ;  faites  que  les  récoltes  de  la  France  servent  unique- 
t  à  nourrir  ses  habitants.  Voilà  tout  le  secret, 
icroix  demandait  avec  clairvoyance  une  législation  nouvelle  et 
plète  de  la  matière  :  il  indiquait  la  voie  à  suivre,  Lindet  en  aura 

riionneur  : 

crois  essentiel  de  nommer  non  pas  une  commission,  mais  de 
poser  un  Comité  d'agriculture  et  de  commerce.  Les  mauvaises  lois 
vous  avez  portées  sur  les  subsistances  ont  occasionné  la  disette 
ce  que  Ton  a  éprouvée.  Le  moyen  de  parer  à  ces  disettes,  c'est  de 
'  connaître  au  peuple  ses  ressources  ;  c'est  de  faire  chaque  année 
•ecensement  de  tous  les  grains,  de  comparer  la  quantité  avec  Tétat 
copulation.  Je  voudrais  que  ce  recensement  fût  fait,  non  par  des 
liers,  mais  piu*  de  bons  sans-culottes,  qui  n'auront  aucun  intérêt  à 
iniuler  la  quantité  des  subsistances. 

î  propose  aussi  de  remplir  des  greniers  d'abondance,  en  soû- 
lant h  l'un  de  vos  comités  la  question  de  savoir   s'il   n'importe 

de  payer  l'impôt  en  nature.    Le  système   de   Chabot   est   imprati- 
é. 

3uppé,  de  rOise,  égaré  par  sa  haine  contre  l'Angleterre,  émit  des 
►ries  fausses,  son  discours  le  prouve,  sur  la  fertilité  du  pays  ;  il 
t  juste  dans  ses  appréciations  agricoles  et  ses  reproches  contre  les 
linistraleurs  de  Rouen  : 

os  ennemis  rient  de  toutes  les  mesures  qu'ils  nous  font  prendre,  par 
nouvements  qu'ils  suscitent  au  milieu  de  nous.  C'est  Pitt  qui  nous  a 
croire  que  la  France  ne  pouvait  se  suffire  h  elle-même.  Sommes- 
s  donc  les  seuls  qui  ignorions  que  c'est  la  France  c|ui  nourrit  la 
lié  de  l'Europe  ?  Il  y  a  chez  le  Minisire  de  l'intérieur  des  preuves 

les  années  médiocres    nourrisseni   la   France   pendant  (lualorze 
s  :  c'est  sur  les  terreurs  semées  par  Fitt   que  nous  avons  mis  cent 
ions  enrre  les  mains  du   Ministre  de  l'intérieur  pour  acheter  des 
ns. 
près  avoir  fait  notre  recensement,  il  ne  s'agit  plus  c|ue  d'empêcher 

nos  grains   sortent  de  la   République  par  mer.  Je  proposerai  un 
le  simple.  Interrogez  les  moissonneurs  et  les  batteurs. 
'  demande  (mi  outre  (|u'oii  fasse  remlrt»  compte  inw   nuinicipalilês 
Havre,  de    Rouen   et  de  Bordeaux  de  tous  les  prétendus  luagnsins 


488  LES   REPRÉSENTANTS    DV   PEUPLE. 

que  ces  villes  renferment.  Je  demande  que  tout  navire  chargé  deg;raiDS 
dans  les  ports  de  la  République  soit  confisqué  au  profit  du  dénon- 
ciateur. 

Chabot  qui  avait  ouvert  la  discussion,  la  clôtura  en  disant  qu'il  n'en- 
tendait nullement  taxer  les  grains,  mais  qu'il  fallait  autoriser  les 
municipalités  à  passer  des  marchés  de  gré  à  qré  pour  tenir  le  jMiin  à  un 
tciux  raisonnable,  aux  dépens  des  riches.  11  voyait  dans  la  cireulatioo 
des  grains  un  péril,  contradiction  surprenante,  et  n'admettait  pas  que 
la  journée  de  triivail  fût  proportionnée  au  prix  du  pain.  11  était  juste 
en  demandant  pour  tous  les  départements  les  privilèges  accordés  pré- 
cédemment à  la  capitale  (1). 

Le  15  novembre,  inspirateur  de  la  commission  des  subsistances, 
Lindet  édicta  un  projet  de  décret  dont  le  préambule  expose  la  portée.  On 
y  retrouve  son  énergie  personnelle  imprimée  aux  ressorts  secondairps 
de  cette  administration  et  qui  lui  a  valu  sa  renommée  (:2). 


«  L.1  r,on  vent  ion  iiatitmale,  (-«msidr-ranl  (|uo  les  iinplncables  ennemis  de  FéîrJitf 
et  (le  la  lil)erlé  ronlinnent  de  propager  l'inquiétude  et  de  répandre  Palanne  sur  1^ 
subsistances,  rju'ils  font  oublier  au  peuple  que  le  prmluit  d'une  réiu>lte  cominuof 
excède  d'un  ('in<|uit*nie  la  «'onsoiumalion  ordinaire  ; 

»  (Jue  la  dernière  récolte  a  été  très  abon<lante  et  peut  suffire  à  la  consommation 
de  plus  d'une  année  ; 

M  Que  la  malveillance  s'efforce  d'éjrarer  le  peuple,  d'empêcher  rapprovisionnfmwt 
des  marchés  et  la  circulation  des  forains  destinés  aux  armées,  de  faire  retenir  toutes 
les  subsistances.  s(mis  prétext<?  de  conscrN'or  rai)|)rovisi<»nncincnt  «l'une  année  ilan* 
cha((uc  ciniininne  et  <].Mns  cl)n«pie  cnnton.  tandis  que  les  nombreu^^es  année?  <iiii 
couvrent  les  frunlieres  et  rintérieur  de  la  Hépublicpie  exi«?ent  la  plus  jjrande actiTJtc 
et  ne  permettent  pa-i  de  calculer  ce  que  «les  besoins  éloi^és  pourront  exiju'er  ti»û> 
une  autre  >ni«)n  ; 

)»  Qwii  la  rajddité  de  la  niarclie  des  événements  fait  un  devoir  indispen^^able  dein- 
ployer  sans  n-si-rve  loutes  Ie«;  n*ssnurces  locales,  «le  pourvoir  à  tous  les  besoin*,  àf 
mettre  de  proche  en  j)roclH;  en  circulation  loutes  les  subsistiuices  ; 

■>   Que   des  reinpl.icenienls  successifs  feront  relluer  des  subsistances  dans  U'Ute> 

1.  Le  tribunal  criminel  rév(dulionnaire  fut  impitttyable.  avee  raison,  pour  1^ 
fourni>seurs  (r«d)jet«^  militaires  de  tout  ordre  cpii  furent  ultérieurement  n'n'nntf 
défectueux.  Les  un*^  y  trouvèrent  la  mort,  les  autres  un  nombre  détenniné  «lafr 
né<'s  de  fer<  avee  1  e\j)nsilion  piililique  aux  rej^anls  <lu  peu[)Ie.  Les  accjuitteuK'Dt^ 
n'étaient  jias  nnnibreux:  la  [)iine  capitale  attei^Miait  ceux  qui  avaient  re«'n  tlf* 
sonnne<  d'arj^n-nt  à  titre  de  complices  lorsfpiils  occupaient  mi  poste  n«>inni' 
cojiimissdin'  pour  telle  ou  telle  partie  des  récepti«ms  de  fournitures  destinées  *•* 
années. 

'2.  Il  faut  re«;relt<*r  [»our  sa  mémoire  sa  pri>position  sur  les  (irnoncia/ions.  <!"'' 
entendait  faciliter  jus<iue  dans  V instruction  drs  procès  au  tribimal  révoIutK'O' 
nain?. 
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parties  de  la  République  qui  auront  le  plus  fourni  aux  besoins  des  armées  et 
dispositions  provisoires  du  gouvernement  ; 

Que  toutes  les  subsistances  doivent  être  exposées  et  affectées  dans  chaque 
irtement  à  la  consommation,  en  attendant  que  les  versements  qui  seront  tou- 
s  Taits  à  temps  comblent  le  déficit,  et  remplacent  les  quantités  nécessaires  à  la 
sommation  ordinaire  des  habitants  ; 

Que  toute  disposition  tendant  à  resserrer  les  subsistances  et  les  ressources  loca- 
>erait  un  attentat  contre  la  sûreté  et  le  snlut  de  la  République  ; 
Que  tous  les  magasins  militaires  doivent  être  approvisionnés  provisoirement  des 
îiistances  que  fournissent  les  départements  ;  que  les  places  et  les  marchés  doivent 
approvisionnés  avec  le  même  soin  et  la  môme  abondance  ;  qu'il  sera  pourvu 
•essivement  au  remplacement  de  Texcédent  de  consommation. 
Qu'une  grande  économie  nationale  doit  multiplier  les  ressources  et  justifier  que 
Test  |)as  en  vain  que  la  République  a  re<;u  et  consacré  Tégalité  comme  le  principe 
lamentai  de  son  gouvernement  ;  que  les  subsistances  ne  doivent  plus  être  un 
îl  de  luxe,  de  prodigalité  ou  de  dissipation  ;  que  tous  les  citoyens  doivent  se 
rrir  du  même  pain  ; 

Que  le  pain  des  troupes  devant  être  boulangé  et  préparé  de  manière  à  se  conser- 
pendant  plusieurs  jours,  ou  doit  introduire  dans  les  boulangeries  des  armées  un 
angu  de  grains  qui  concilie  le  double  avantage  de  faciliter  le  rassemblement  des 
sislances  et  de  donner  un  pain  qui  puisse  se  conserver  lorsque  les  circonstances 
^cnt  qu'on  fasse  la  distribution  pour  plusieurs  jours.  » 

• 

Les  corps  administratifs  durent  approvisionner  les  marchés  dans  les 
mes  du  décret  de  septembre.  Eux  et  les  municipalités  ne  purent 
lis  aucun  prétexte  s'opposer  î\  la  circulation  et  au  transport  des  grains 
s  en  réquisition  pour  les  années,  pour  le  département  de  Paris  et 
ur  r«ipprovisionnemcnt  des  manlu's.  Il  fut  spécifié  que  cette  inter- 
îtion  serait  maintenue  même  dans  le  cas  où  leur  commune  n'aurait 
s  la  ({uantilé  suffisante  pour  sa  consommation.  11  incombait  à  la 
mmission  des  Subsistances  et  des  approvisionnements  de  remplacer. 
Ion  les  besoins,  la  quantité  de  grains  qui  aurait  été  tirée  de  chaque 
nunune  ou  canton  et  qui  était  nécessaire  aux  habitants  ou  aux 
niées.  La  moulure  était  prévue,  on  la  voulut  uniforme.  L'extrait  de 
n  par  quintal  de  toute  espèce  <le  grain  fut  fixé  à  quinze  livres  ;  toul 
oyen  qui  n'était  pas  boulanger  était  autorisé  à  faire  moudre  ses 
ains  phis  économiquement  et  «i  en  extraire  moins  de  son.  11  n'y  eut 
Hno.mpme  espèce  de  j)nin,  on  le  touchait  sur  carte,  par  quartier.  Afin 
iccélérer  l'approvisionnenuMit  des  armées  et  de  distribuer  du  pain 
le  à  se  conserver,  on  établit  ainsi  la  composition  du  |)ain  :  trois 
arts  en  froment  et  un  quart  (W  seigle  ou  bitMi  un  quart  d'orge. 
Us  les  lieux  où  l'on  ne  trouverait  [>as  une  quantité  sul'lisante  de 
gl(*s. 

Lo  14  décembre,  h;  Ministre  de  l'intérieur  commenta  la  Loi  par  une 
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Circulaire  aux  administrateurs  de  district,  relative  aux  produits 
récoltes.  On  en  craignait  la  destruction  par  haine  politique  (1). 

Les   événements    devaient  se   montrer   plus  forts  que    la  vol 
humaine. 

Une  des  plus  grandes  disettes  qu'ait  éprouvées  la  France  futrei<i 
fie  pendant  l'hiver  de  ITÎH.  Le  prix  de  la  viande  augmenta  d'un  lieu 
or  il  est  reconnu  cju'à  ce  moment  la  France  entretenait  «  une  armée 
douze  cent  mille  hommes,  »  (jue  sa  cavalerie  manquait  de  fourrage 
que  la  guerre  de  la  Vendée  continuait  (2).  Les  accapareurs,  ils oÉ 
réellement  existé,  aggravèrent  ces  causes  par  leur  agiotage  surlesde^ 
rées  et  la  Commune  mit  le  comble  à  la  mesure  par  un  arrêté  reslé 
célèbre.  Elle  fit  placarder  à  profusion,  presque  à  chaque  porte  demii- 
son,  l'ordre  par  lequel  elle  réduisait  chaque  personne  à  une  Ikrtk 
ciaudf*  par  décade  !  Les  membres  des  comités  révolutionnaires  se  chir-! 
gèrent  d'appliquer  la  mesure  ou  du  moins  d'en  surveiller  l'effet.  El 

1.  «  Il  existe,  n'en  douiez  pas.  un  projet  de  détruire  la  plus  grande  partie  des  sub- 
sistances, en  incendiant  les  grains  en  gerbes  (fui  se  trouvent  amoncelés  dan?  le* 
champs. 

Déjà  Ton  vient  de  tenter  d'exécuter  ce  complot  infernal,  en  mettant  lefcuà<ie» 
grains  qu'on  n'avait  pas  encore  battus;  heureusement  que  des  sectmrs  pronipUonl 
arrêté  le  progrès  des  llammes.  et  n'ont  pas  laissé  au  crime  le  temps  de  se  consom- 
mer entièrement. 

Mais  cet  événement  est  une  leçon  cpie  l'on  ne  peut  trop  s'empresser  de  mettre  i 
profit,  et  qui  connnande  inî])éneusemcnt  la  surveillance  la  plus  active.  d«b 
•«roulement  des  corps  administratifs,  mais  encore  de  tous  les  véritables  ami>  «le '* 
patrie. 

Le  Comité  de  Salut  [)u])li<'.  toujours  occnjjé  de  ce  qui  peut  ccmtribuer  à  la  trân 
qiiillité  et  au  bonheur  des  citoyens,  vient  d'adopter  une  mesure  générale  qui  »J'^i' 
être  mise  sur-le-ch.unp  en  action  d.ms  toutes  les  parties  «le  la  Uépubliqiie  p<"iurl« 
conservation  du  déjxd  précieux  des  subsistances  :  il  a.  par  son  arrêté  du  11  'ie»^ 
mois,  [)rcscrit  la  rentrée  dans  les  granges  et  clôtures,  des  meules  et  gerbes  qui  >"i* 
a<-tuell('ment  dans  les  champs,  et  la  garde  de  celles  (pii,  par  l'insuflisance  desgnn 
*:r^.  ne  [Hjurront  y  être  resserrées  dans  le  moment.... 

.le  vous  enjoins  donc,  au  nom  du  salut  public  et  sous  votre  responsabilili^  in'^' 
viduellcde  [)reiidre  sans  délai  les  mesures  les  plus  eflic'aces  pour  que  tous  les  grain 
(Ml  gei'bes,  de  (|ueh|ne  nature  (piils  soient,  les  meules  de  paille,  foin  et  fouim't 
qui  sont  actuellement  isolés  dans  la  caini)agne,  soient  rentrés  immédiatement  dan 
les  granges  et  clôtures,  et  [»our  «pi'il  soit  établi  des  gardiens  dans  les  lieux  ou  c* 
meules  nt;  se  tmnvcraient  pas  en  sûreté,  en  attendant  (juil  soit  possible  île  » 
resserrer.... 

l'n  (d)jet  qui  doit  pareillement  fixer  votre  attention,  c'est  rensemencenient  esai 
de  toute*»  les  terres  (pii  se  cultivent  annuellement  :  vous  ne  pouvez  trop  suneill* 
cetl»'  partie  es^^eiilielle  de  1  agriculture,  et  la  loi  vous  l'ait  d'ailleurs  un  devoir  île" 
[)écliei'  qu'aucun  terrain  ne  reste  inculte,  lorstpi'il  sera  su*<ceptible  d'une  [)r<»tl»fli' 
(|uelcon(pn'.  » 

'2.  Voir  Mercier  en  son  I*(iris  jtrndanf  la  Hcvolul'tou.  t.  1,  ch.  ÎU). 
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)viiice,  les  campagnes  offrirent  des  tableaux  sanguinaires  ou  navrants 
on  les  cas.  Les  délégués  des  proconsuls  départementaux  les  parcou- 
rent le  fer  et  la  torche  à  la  main,  envahissant  les  métairies  et  les 
mes.  «  Ils  s'y  précipitaient,  a  écrit  un  témoin  autorisé,  armés  de 
irches  et  de  baïonnettes,  empoignaient  les  moutons,  les  volailles, 
mendiaient  les  granges,  déliaient  les  bœufs  dans  les  étables  à  la  face 
5  propriétaires  et  vendaient  leurs  larcins  à  d'infâmes  spéculateurs. 
s  atroces  brigandages  firent  disparaître  subitement  le  beurre  et  les 
ifs.  »  L'agriculture  allait  de  plus  en  plus  à  sa  ruine. 
Le  spectacle  de  la  vente  des  denrées  était  douloureux.  Se  formant  en 
if^iies  files,  bravant  la  nuit  et  la  température,  des  femmes  attendaient 
ns  la  neige  ou  la  boue  trois  œufs  et  un  quarteron  de  beurre.  La  force 
née  des  sections  venait  apporter  le  désordre  de  son  insolence  ou  de 
brutalité  dans  leurs  rangs.  Tantôt  sa  cavalerie  la  foulait,  tantôt  des 
[^nls  de  la  Commune  appointés  moins  pour  leurs  fonctions  (jue  pour 
ir  scélératesse' ajoutaient  leurs  sévices  à  tant  de  maux.  Là  encore, 
protégeaient  l'audace  des  accapareurs  dont  les  mandataires  étaient 
■i  portefaix.  Formant  avec  leurs  épaules  un  rempart  impénétrable 
^ant  les  boutiques,  ils  enlevaient  des  bœufs  entiers  ;  alors  seulement 
vani;aient  les  femmes  rangées  deux  par  deux.  Combien  s'en  révè- 
lent les  mains  vides  ! 

M  d'autre  part  on  se  rejetait  sur  le  poisson,  il  était  corrompu,  la 
îte  avait  lieu  à  l'enchère  aux  marchandes  ambulantes.  Le  beurre 
laté  fut  aussi  en  faveur,  la  famine  lui  ayant  donné  de  la  valeur,  mais 
;ausa  beaucoup  de  maladies.  L'agneau  atteignit  le  prix  fabuleux  de 
inze  francs  la  livre.  La  volaille,  faute  de  grains  dus  k  la  réquisition 
litaire,  eut  une  abondance  relative  et  son  bon  marché  dura  peu.  Ace 
n-ètre  factice  d'une  denrée  promise  <\  la  fortune  succédèrent  les 
urnes  secs  ;  trop  heureux  ceux  qui  ne  les  consommèrent  pas  à  l'eau 
•e. 

-'amoindrissement  du  pain  fut  la  privation  la  plus  désolante.  Dès 
IX  heures  de  la  nuit,  les  femmes  rangées  en  double  file  nommée  par 
)euple  lui-même  ffiitnie,  se  pressèrent  (h»vanl  les  boulangeries.  Ou  y 
lanjuait  beaucouf)  déjeunes  filles.  Tout  ce  nmnde  parlait,  bavardait 
c  entrain  ;  combien  y  furent  compromises  pour  d'innocents  propos 
la  politicjue,  d'autant  que  la  gendarmerie  était  là,  surveillant,  écou- 
t,  culbutant  les  intéressés  et  apportant  le  désordre  sous  ])rétexte  de 
venir  les  acmcich'uts.  L'obscurité  de  la  nuit  et  les  portes  des  maisons 
rouvertes  favorisèrent  des  audaces  luxurieuses  ;  d'autres  plus  per- 
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vers  se  ruèrent  sur  les  femmes  objets  de  leurs  désirs  impurs.  Aussi 
date-t-on  de  cette  époque  et  de  ces  causes  rabaissement  de  lamoraled 
presque  la  perte  de  toute  pudeur. 

A  ces  ébats  et  aux  vociférations  dont  ils  étaient  Tobjet,  aux  lulles 
entre  les  hommes  eux-mêmes  et  les  femmes,  succédaient  les  vagisse- 
ments des  enfants  et  les  cris  des  vieillards.  Les  faibles  46maDdaîent  A 
pain. 

Pour  les  autres  denrées  de  première  nécessité,  des  queues  se  formè- 
rent i'i  nouveau. 

Le  renchérissement  de  la  main-d'(KUvre  fut  le  résultat  inattendu  delà 
Loi  du  maximum,  l'ouvrier  étant  moins  libre  de  son  temps. 

En  vain  la  Commune  déclara- t-elle  suspect  tout  marchand  qui  renon- 
cerait à  son  état  ;  cette  loi  barbare  agfçrava  le  mal,  marchands  et  den- 
rées disparurent  chez  les  particuliers  et  on  ferma  boutique. 

Telle  fut  en  1794  la  disette  de  Paris  ;  elle  se  continua  en  1795:  la 
paix  de  Bàle  et  celle  de  l'Espagne  y  mirent  un  terme,  les  vic'oiresde 
9()  sauvèrent  tout. 

Les  fermiers  de  campagne  qui  échappèrent  au  pillage  des  envoyésde 
la  Commune  ou  des  Représentants  à  l'intérieur,  ou  qui  s'enteudirenl 
avec  eux  pour  partager  le  résultat  de  Taccaparement,  composèrent  une 
espèce  de  politiciens  spéciale.  Ils  ne  se  montrèrent  pas  seulement  durs 
pour  les  Parisiens,  ils  exploitèrent  leurs  souffrances  en  pillards  el  en 
avares.  Objets  précieux,  objets  d'art  et  bijoux,  tout  leur  fut  bon,  venanl 
de  la  noblesse  ou  d(îs  éinigrês,  des  bourgeois  même. 

Morcier,  auquel  il  faut  toujours  revenir  pour  Paris,  a  tracé  de  oe? 
souffrances  et  de  ces  Infamies  un  tableau  s|)écial. 

Les  privations  des  choses  delà  plus  absolue  nécessité  furent  endurt**^ 
patiemment  suivant  lui  ;  on  ne  se  souleva  point,  on  respecta  les  dépls 
où  étaient  emmagasinées  les  denrées  de  première  nécessité.  Les  biiuli- 
([ues  fermant  à  la  nuit  s'ouvraient  tard  le  lendemain  :  c'était  à  qui  n*" 
vendrait  pas...  Le  faubourg  Marceau,  refuge  des  ouvriers  de  tout»'? 
chisses...  n'offrait  plus  qu'un  vaste  silence.  Quelques  paniers  de  ponim^^ 
de  lerrr  se}m'rs  di^  parte  rn  j}ort<\  nvrr  (/ueltjurs  rntiitus  de  pain,  les  snut^' 
rent  de  In  faminr.  Il  est  diflicile  de  comprendre  ce  (jui  a  contenu  la  ven- 
geance du  peu])le.  Lhisldire  rignor(M*a  puisque  les  contemporains  df 
ces  singuliers  événements  ni»  peuvent  en  rendre  compte  il). 

Indigné  de  ces  spe<*lacles,  le  même  écrivain,  parlant  des  ambitieux 

i.  En  son  l*aris  pendant  la  Ih-volutlon,  t.  II,  ch.  1.15. 
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s*appelaient  TEsprit  public,  et  des  ennemis  de  la  gloire  nationale 
TÎait  :  L'opinion  de  Paris  est  nulle  en  politique.  Il  ne  faut  pas  fa  comp- 
Il  ajoutait  qu'on  aurait  tort  de  s'embarrasser  de  ce  qui  s'y  dit,  c'eût 
difficile.  Les  délibérations  de  la  Commune  de  Paris  attestent  que  la 
îslion  des  subsistances  fut  toujours  surveillée  de  près  par  les  affa- 
s  de  popularité.  Les  Commissaires  pour  les  subsistances  délégués  en 
5sion  privée  dans  les  départements,  venaient  en  effet  lui  rendre 
npte  du  zèle  et  de  la  bonne  volonté  ou  de  l'opposition  qui  avait  été 
>ortée  dans  les  réquisitions.  Ils  constataient  la  protection  accordée 
c  convois  parles  sans-culottes,  qui  ne  refusent  rien  pour  leurs  frères 
Paris.  Quelquefois  les  réquisitions  étaient  si  rapidement  exécutées, 
il  était  impossible  de  satisfaire  aux  paiements.  Dans  certains  cas  les 
>yens  zélés  ouvraient  leurs  bourses  pour  que  les  approvisionnements 
prouvassent  point  de  retiird.  Si  quelques-uns  agissaient  avec  osten- 
on,  d'autres  cachaient  leurs  noms  et  on  ne  les  apprenait  que  par 
rs  services  et  par  la  délicatesse  de  leurs  procédés.  Dans  d'autres  dis- 
ais, on  n'attendait  pas  l'arrivée  des  commissaires  aux  subsistances, 
s  et  farines  étaient  requis  d'urgence.  Ailleurs  encore,  on  prenait  les 
ulins  en  réquisition  sur  le  seul  bruit  des  besoins  qu'éprouvait  la 
ûlale.  Ceci  se  passait  spécialement  dans  les  départements  qui  l'avoi- 
ent.  Les  gardes  nationales  se  mettaient  de  la  partie,  elles  organl- 
ent  des  patrouilles  incessantes,  elles  escortaient  les  convois  aux 
ulins  et  surveillaient  les  meuniers. 

^orsque  le  civisme  de  certains  départements  eut  été  bien  exposé,  on 
le  conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  accorder  à  l'égal  de  la 
ivention,  ses  témoignages  d'approbation.  Il  applaudit  aux  rapports 

lui  furent  communiqués,  il  arrêta  qu'il  sormi  fait  mention  civique  au 
<ès-crrbal  de  la  conduite  des  administrateurs  pour  l'Eure,  Seine-et- 
e,  Eure-et-Loir  ainsi  que  des  municipalités  et  des  sans-culottes  de 

départements.  Le  même  procès-verbid  eut  l'honneur  d'être  inséré 
c  affiches  de  la  Commune  et  d'être  envové  aux  intéressés.  On  lui 
loigna  ainsi  avec  quelle  sensibilité  le  conseil  général  recevait  les 
tuves  de  leur  fraternité  et  de  leur  bienveillant  concours. 

lux  jacobins,  on  était  moins  prompt  à  l'enthousiasme.  On  y  rappelait 
î  la  Convention  avait  le  droit  de  déshabiller  les  citoyens  pour  vêtir 
défenseurs  el  d'employer  des  moyens  analogues  pour  nourrir  ses 
nées.  Or,  celles-ci  comprenaient  un  million  d'honmies  h  nourrir,  il 
)arlenait  aux  assignats  el  au  niaximuin  de  leur  suflire  avec  le  système 
•  réquisitions.  Mais  dans  quel  langage  tout  eehi  était-il  soutenu  I 
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Cosl  le  propre  des  patriotes,  avançail  h  la  tribune  des  clubs  un 
orateur  gras  ou  hîlve,  selon  qu'il  était  disciple  de  Paclie  ou  de  Mural, 
de  s'imposer  des  sacrifices  pour  la  subsistance  des  armées.  Elles  assu- 
rent aux  frontières  le  triomphe  définitif  de  la  liberté.  Se  montt-em'ml- 
ih  uiffU'iffUi's  à  r.t's  m}fjres  qui  ti'ont  dernièrement  réclamé  que  la  liberlt 
et  des  pommes  de  terre  ?  La  frugalité,  Téconomie,  voilà  les  vertus 
républicaines.  Paris  peut-il  être  au-dessous  des  départements  ?  Ceux-d 
n'ont-ils  pas  organisé  un  carême  civique  ?  Il  app<artient  à  l'amour  de 
la  liberté  de  rendre  possibles  les  jeûnes  que  la  superstition  descatholi- 
cpies  pral  iquait.  Imitons  les  bataillons  de  l'armée  du  Rhin  à  Landau.  Celle 
|)hraséologie  faite  d'impostures,  allait  au\  déshérités  pour  les  tromper, 
les  exciter  et  les  séduire.  Robespierre  et  ses  agents,  ses  familiers  et  son 
bauipiier,  menaient  joyeuse  vie,  chez  les  Duplay  et  chez  eux.  Ce  ne>l 
pas  aux  Halles  (pi'habitait  le  triumvir;  il  ei\t  vu  le  mal  de  trop  près,  el, 
sous  couleur  de  Comité,  de  devoirs  civiques,  il  vivait  dans  l'un  des 
riches  quartiers  de  l'époque. 

L'opposition  anglaise,  qui  savait  faire  la  part  des  maux  que  crêenl 
d'aussi  grandes  crises,  voyait  .j<iste  dans  notre  grandeur  militaire, 
dans  les  principes  d'égalité  et  de  liberté  (pie  nous  portions  à  t^ave^ 
l'Kurope,  malgré  Robespierre  et  son  système. 

Lord  Stanhope,  aux  cùtés  de  Fox,  de  Sliéridan,  se  distingua  i)iiriui 
ceux  (pii  y  virent  juste.  Dès  03,  ils  méritèrent  d'être  appelés  citoifas 
français.  Ces  hommes  illustres  tenaient  tête  à  Pitl,  protestiuenl  conln* 
sa  politicpie  eu  Ven<Iêe,  et  n'admi»llaienl  pas  que  la  France  troublai  le 
repos  du  monde.  Le  p(niv<)ir  dnminanl  en  France,  s'écriait  Stanhope. 
le  :i3  janvier  \){,  est  Injitime.  Que  signifient  les  promesses  coupables 
|)arties  de  nos  ministres  [)ar  les(juelles  ils  entretiennent  la  sèduclioii 
de  Français  abusés?  Passant  en  revue  les  efforts  réalisés  dans  la  ques- 
tion du  inatéri(»l  et  des  munitions,  celle  i\vi^  assignats  et  de  leur  relè- 
vement, celle  (les  domaiiu*s  nationaux  et  de»  la  disette,  il  abordait  l'effel 
de  ces  mesures  sur  les  chanq)S  de  bataille. 


"  Snii.'iuMi.\  ilo  ii*oul)lier  .inriino  objortiim.  les  aivorsaires  «le  la  n:ition  fnn«"ï>'' 
iioiisitnt  «lit.iiui'oinmoiioonieiit  «Ir  l.i  ;:uenv.  «(iii*  IiMlrfaut  «ledisi'ipline  «le  ce>  tp»upr!' 
linirait  par  a<Nur«»r  la  virlonv  à  rnl)eissanre  ol  a  j.i  tarliqiio  iiiilil:nrc>.  in'li-^pt'îi- 
•»aMo<  ïlaiis  \\\\  >\rcW  vc\:i\vt\  c\  *\\n  nv  [nmvaiont  être  roiiiplarêes  par  le  ooiimifi^ 
iHi'iMi  voulait  piuirtant  Mon  m»  pas  ronto-itor  aux  Franrais.  <><  trnupes.  qu'on  pre- 
n.nt  tant  «h»  plaisir  à  «lt*|>n'cior.  ooinuie  si  los  niopriser  eût  étr  inèiue  fho<e  qut* '1'" 
W's  vainoro.  w  «lr\ai«Mît  pa<  p<»uvoir  tfuir  «li'vanl  k'<  lr«»up«'s  aulriohiennes.  prJv 
sirnn-'<  ol  an:;lai<t'«>.  lt'<  uii.Mix  .li<  Mplin«v»<  «M  par  «•  «n-i'-picnt  le<  plus  re>l"Ulil'l^* 
«lo  l  Kuropo.  Kh  biou  !  a««*z  ilo  oonil>al<  ont-ils  prouvt-  \v  «'ontraire  ?  J>n  atto>lt^  1«^ 
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laines  <Se  la  Champagne,  Jemmapes,  les  lignes  de  Weissenibourg,  Dunkcrque  et 
lille  autres  lieux  consacrés  à  la  liberté  et  à  la  gloire  par  les  torrents  de  sang  enne- 
li  dont  les  Français  les  ont  arrosés.  J'en  atteste  l'aveu  nu^mede  leurs  adversaires; 
»8  généraux  autricliiens  sont  convenus  que  les  Français  étaient  tellement  disripli- 
.és  et  si  braves  au  milieu  du  carnage,  que  l'idée  seule  de  les  combattre  à  nombre 
cal  portait  l'épouvante  dans  les  soldats  qu'on  leur  oppose. 

•  Enfin,  et  c'était  le  dernier  motif  qu'on  donnait  avec  confiance  pour  décider  la 
tierre  contre  les  Français,  ils  devaient  éprouver  la  plus  cruelle  disette.  Certes, 
'^tait  déjà  sans  doute  une  idée  bien  horrible  que  de  songer  que  plus  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes,  de  la  presque  totalité  desquels  nous  n'avions  à  nous  plaindre  en 
îen.  devaient  soulfrir  les  angoisses  de  la  famine,  parce  (|ue  (juelques  despotes 
"Allemagne  ne  goûtaient  point  la  forme  de  leur  gouvernement  :  mais  cette  détes- 
mble  machination  n'a  pas  plus  réussi  que  les  autres,  dont  la  malveillance  trompée 
ar  l'absurdité  pouvait  seule  se  promettre  le  succès  ;  et  ce  plan  infernal  d'affamer 
n  peuple  n'a  produit  chez  celui-là  rju'un  enthousiasme  à  cAté  duquel  le  républi- 
«nisme  si  vanté  de  Sparte  et  de  Rome  ne  peut  rien  mettre  en  parallèle.  » 

La  presse  de  Paris  eut  ordre  de  répéter  ces  louanj^es  effectives  et  le 
Voniteur  donna  Texemple. 

Aux  attaques  passionnées  de  Londres,  les  Coinilés,  dans  leurs  sections, 
"«pondirent  par  un  redoublement  d'activité  dans  la  préparation  de  la 
çuerré.  On  sait  ce  qu'fivait  voulu  Carnol- pour  cette  campagne,  prélu- 
1er  à  la  paix  par  la  possession  de  nos  fronti*}res  naturelles  h  l'est 
îomme  au  nord.  On  a  dit  de  Prieur,  qu'il  .seconda  admirablement  son 
àffli  ;  cet  éloge  il  faut  l'appliquer  aussi  à  Lindet,  le  premier  de  ses  col- 
aboraleurs  dans  les  approvisionnements,  et  à  Prieur  de  la  Marne. 

Une  loi  très  spéciale,  celle  du  12  février,  eut  pour  but  de  régler 
^*exercice  du  droit  de  réquisition  et  de  préhension,  ici  encore,  IJndet 
abandonna  à  l'art  de  parole  de  Barère  le  soin  de  présenter,  en  les 
"ésumant,  les  principes  sur  cette  matière. 

Malgré  les  décrets  rendus,  fut-il  dit,  les  administrateurs  de  districts, 
€s  officiers  municipaux  et  les  gardes  nationales  mettent  en  réquisi- 
'ion  les  subsistances  :  ils  agissent  de  même  pour  les  matières  qui 
i€  trouvent  dans  leur  territoire  et  celles  que  Ton  transporte.  La 
circulation  est  interceptée.  Ces  réquisitions  sont  irrégulières  et  concen- 
-tent  les  productions  dans  les  communes.  Le  commerce  irait  à  sa  ruine, 
^s  communications  se  ralentis.sent,  il  est  donc  néces.saire  de  réprimer 
lin  abus  qui  enlève  les  subsistances  et  les  matières  à  la  consommation, 
^'est  à  la  Commission  des  subsistances  seule  que  la  Convention  a  délégué 
'exercice  du  droit  de  récpiisition.  C'est  ii  l'exercice»  d(»  ce  droit  concen- 
•'é  dans  une  commission  que  l'assemblée  souveraine  a  pourvu  à  Taj)- 
^rovisionnement  des  armées,  à  la  distribution  (b»s  subsistances  et  aux 
besoins  renaissants  des  départements. 
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Si  les  autorités  constituées  coati nuaieutd^usurperTexercice de cedroi, 
il  en  résulterait  uae  stagnation  d^aflfaireset  une  désorganisation  dugoi- 
vernement.  Si  chaque  administration  ou  municipalité  pouvait  meltrea 
réquisition  ce  qui  est  ou  passe  sur  son  territoire^  il  y  aurait  autail*  y 
d'Étals  qu'il  y  a  de  districts  ou  de  municipalités  dans  la  république.^  a 
tels  faits  constitueraient  une  usurpation  d*autorité.  La  Gonveatin 
édicta  la  loi  propre  à  interdire  ces  dangers  par  ses  prescriptions. 

La  fonction  de  mettre  en  réquisition  les  objets  et  matières  qui  doi- 
vent être  mis  en  circulation  ou  en  consommation  pour  les  armées,  !« 
établissements  publics  et  les  communes,  est  attribuée  à  la  conunissioi 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République. 

Nulle  autorité   ne  pourra  exercer  celte  fonction,  si  elle  n'eûareçi  |i 
mission  par  un  décret  de  la  Convention  ou   un  arrêté  du  Comiléde 
Salut  public. 

Les  corps  administratifs  ou  municipaux  elles  agents  qui  serontauto- 
risés  de  mettre  en  réquisition  ou  qui  seront  chargés  de  faire  exécuter 
les  réquisitions  décrétées,  ou  arrêtées,  ou  délibérées,  seront  tenus deae 
renfermer  dans  les  bornes  des  pouvoirs  qui  leur  seront  délégués,  et  de 
déterminer  avec  précision  la  nature,  la  qualité  et  la  quantité  des  objets 
qu'ils  mettront  en  réipiisition,  sons  peine  d*élre  poursuivis  pour  excès 
de  pouvoirs. 

Les  Heprésenlanls  du  peuple  envoyés  auprès  des  armées,  qui  jug^ 
ront  devoir  mettre  en  récjuisition  des  matières  et  objets  nécessaires  à  la 
consonunation,  comnmni(jueroiit  leurs  projets  d'arrélé  au  Comiléde 
Salut  public. 

Lorsque  des  besoins  très  urgents  et  des  cas  im[)révus  obligeront  1«?> 
Kepréseulants  du  peuple  à  des  réquisitions  immédiates,  ils  adresseront 
au  Coinilé  de  Salut  ])ul)lic  et  à  la  commission  des  subsisUncesune 
e\[)édilion  de  leurs  arrêtés.  Ceux-ci  seront  exécutés  provisoirement. 

Dans  rê(iui|)ement,  les  conventionnels  en  mission  se  plaignirf"' 
jusqu'à  la  lin  de  la  auiipagne  de  IH  de  la  pénurie  des  chaussures. Ju^ 
c|u"(Mi  VtMiilée,  on  dut  signaler  ce  niîdlieur  :  donc  à  rintérieur  de  ^^ 
Uépuhliciue.  Un  y  accomplit  des  marches  de  dix-huit  lieues  satL^soukf^- 
Ur,  ce  sont  d»'s  ardents  comme  Prieur  de  la  Marne,  Bon r botte  et  Fran- 
caslel  (fui  le  déclaraient.  On  lit  mcuie  dans  une  de  leurs  dépêches- 
Aous  riunjons  (ju'il  1/  a  uni'  ronspirntinii  pour  nous  m  priver.  A idez-ff'>^^^ 
à  lu  (Ir/nurr.  l.e  cliel-dcruvre  de  UalVel  qui  constate  le  dévoùnieutde» 
troupe  s(Kis  une  forme  iiumorisliijne.  est  donc  une  réalité. 

Le  Comité  de  Sailli  |)ul)lic  «-(Muédia  aux  misères  à  l'intérieur  el  au^ 
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ces,  en  attribuant  exclusivement  à  la  Commission  des  subsistances 
les  approvisionnements  le  droit  de  réquisition  exclusif.  Il  eut  le 
heur,  dans  la  répartition  du  pouvoir  entre  les  membres  du  gouver- 
lent  révolutionnaire,  de  rencontrer  pour  cette  partie  un  travailleur 
;,  d'un  esprit  étendu,  de  vues  larges,  d'une  fermeté  absolue.  Lindet 
)mplit  pour  approvisionner  les  armées  des  prodiges  ;  aussi,  Ta-t-on 
jnilé  à  Carnot,  ce  qui  est  beaucoup.  Prieur  le  seconda  avec  d'autres 
dieux  que  tous  ses  collègues. 

indet  n'admit  jamais,  malgré  son  jacobinisme,  que  Ton  approvi- 
mîU  Paris  pcor  des  prélèvements  forcés  qu'aurait  opérés  Tarmée  révo- 
onnaire.  Il  mit  tin  aux  transports  de  cinquante  lieues  qui  étaient 
leux  pour  leurs  auteurs,  auxquels  ces  derniers  se  dérobaient,  même 
la  fuite.  11  put  être  despotique,  dans  un  but  élevé,  mais  il  fut  sur- 
t  utile  pratiquement  et  ses  résultats  indéniables.  Lorsque  aux 
{uante  lieues  il  en  eut  substitué  dix,  lorsque  au  profit  des  armées  il 
imposé  de  vider  les  greniers  et  magasins  privés  sans  se  préoccuper 
eur  propre  entretien,  il  y  eut  des  murmures.  Lindet  ne  s'en  tint  pas 
•s  à  la  lettre  de  la  loi,  il  l'expliqua  au  lieu  de  l'imposer;  il  parla  de 
Lérôt  général  et  l'exposa  en  vues  précises,  lit  comprendre  la  combi- 
5on  qui  pouvait  seule  assurer  le  salut  en  servant  d'abord  les  armées, 
e  de  l'indépendance  nationale  et  de  la  paix  future.  Son  double 
ineur,  le  voilà  et  il  n'appartient  qu'à  lui. 

larère  a  pu  être  le  rapporteur  préféré  en  certaines  circonstances,  il 
été  qu'un  avocat  de  la  cause  publique  et  un  phraseur  d'actes  ou  de 
iures  préparées,  organisées  par  Lindet.  Celui-ci  lui  laissa  la  satis- 
ion  d'annoncer  le  16  juin  l'arrivage  de  grains  par  une  flotte  de  cent 
'.e  vaissccaux  américains,  au  moment  où  des  Alpes  au  Nord,  de  Weis- 
ibourg  à  Pirmasens  nous  étions  victorieux.  Mais  le  succès  maritime 
it  certes  plus  important,  oui,  car  c'est  celui  qui  devrait  donner  des 
distances  à  un  peuple  digne  d'être  libre,  puisqu'il  avait  su  s'imposer 
î  année  de  sacrifices  et  de  privations  pour  les  objets  de  premier 
•oin. 

iC  pacte  de  famine  que  l'Anglais  avait  écrit  avec  du  sang  et  de  l'or  chez 
divers  gouvernements  de  l'Europe,  avec  des  trahisons  et  des  perli- 
s  dans  le  gouvernement  américain,  ce  pacte  est  anéanti.  Notre  flotte 
la  Chesapeack,  chargée  de  farine  et  de  grains,  est  rivée  dans  les 
•ts  et  vient  concourir  avec  la  plus  belle  récolte  pour  nourrir  le  peuple 
ies  armées.  Notre  sollicitude  était  à  son  comble  depuis  trois  mois  ; 
Il  ne  transpirait  de  nos  craintes  pour  le  salut  de  ce  riche  convoi.  La 

UI.  —    Repréft^ntunts.  33 


4î)8  LES    REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE. 

trahison  d'un  agent  politique  nous  faisait  craindre  que  les  Anglais  fus- 
sent plus  tôt  avertis  que  les  Français  pour  sauver  ce  convoi  de  jn^ios 
qui  nous  donne  lout  à  coup  des  bâtiments,  une  population  de  malelob. 
et  des  moyens  pour  chasser  cette  famine  que  TAnglais  croyait  assujettir 
à  ses  ordres.  Les  retards  de.cette  flotte,  occasionnés  dans  un  pays  où 
s'agglomèrent  les  émigrés,  les  doutes  répandus  sur  les  principes  de 
quelques  agents  diplomatiques,  noifs  avaient  accablés  de  toutes  les  in- 
quiétudes. Oui,  le  salut  de  la  patrie,  lentretien  des  armées,  la  nourri- 
ture du  peuple  tenaient  à  l'arrivée  de  cette  flotte  ;  les  coalitions  de  nos 
ennemis  du  dedans  tenaient  aussi  à  cet  événement  maritime. 

Averti  par  la  trahison,  le  roi  Georges  a  donné  Tordre  à  .ses  flottes  de 
se  rassembler  pour  s'emparer  du  convoi,  mais  nous  veillions.  Jean  Bon- 
Saint- André  est  monté  sur  le  vaisseau  allégorique  de  la  Révolulion, 
la  Montagne  ;  par  des  ordres  précis,  les  nôtres  ne  devaient  combattre 
que  pour  sauver  la  Flotte  nourricière.  Si  notre  marine  était  inférieure 
de  ii  vaisseaux  de  ligne  à  la  marine  ennemie,  nous  comptions  que  le 
courage  français  suppléerait  au  déficit  des  vaisseaux  et  balancerait let: 
forces. 

Notre  flotte,  quoique  inférieure  de  (juatorze,  quoique  placée  sous  le 
vent  de  l'ennemi,  n*a  pu  oublier  qu'elle  était  française  pour  des  répu- 
blicains; combattre  des  Anglais,  c'est  centupler  les  courages.  La  haine 
du  nom  anglais  et  le  sahit  de  la  flotte  marchande  ont  livré  le  combat. 
Si  plusieurs  de  nos  vaisseaux  ont  été  démâtés,  un  plus  grand  nombre 
des  It'urs  ont  subi  le  même  sort,  et  trois  ont  été  coulés  bas.  Si  sept  de 
nos  vaisseaux  déniâtes  ne  sont  pas  rentrés,  et  s'il  y  a  lieu  de  craindre 
(jue  Ion  ne  s'en  soil  emparé,  du  moins  les  pertes  de  sa  marine  seront 
senties  à  l'anurauté  de  Londres  ;  l'objet  du  comité  a  été  rempli.  La 
flotte  nourricière  est  sauvée,  nos  bâtiments  et  nos  subsistances  sont 
entrés  dans  nos  ports. 

Que  l'honorable  ministre,  (pii  rive»  avec  tant  de  succès  et  de  loyauté 
les  fers  des  Anglais,  iiille  vanter  cette»  victoire  à  ses  marchands  de 
Lonihn's,  à  s(\s  manipulateurs,  à  ses  ban(|uiers.  Qu'il  leur  conte,  en  célé- 
brant la  valeur  de  son  escadre,  ((ue  tous  les  bâtiments  marchands  s(»nl 
arrivés  (mi  France.  H  verra  comment  celte  nation  boutiquière  appré- 
ciern  ses  i^romenades  navales.  Si  le  gouvernement  veut  augmenter  la 
joie  publiepie  à  la  Bourse  de  l^ondres,  qu'il  leur  avoue  (ju'une  division 
de  notre  marine  vient  ih»  s'iMuparer  d'une  frégate  et  de  quinze  bàli- 
menls  hollnndais  chargés  (h»  subsistances  et  de  matières  premières. 
Que  les  ga/eltes  répètent  aussi   dans  les  tavernes  et  dans  les  palais  de 
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ftslminster  qu'environ  trente  nouvelles  prises  sont  annoncc^es  au 
nmissaire  de  la  mîirine  et  affluent  dans  nos  ports  ! 
Le  combat  célèbre  d'Ouessant  eut  en  Europe  un  vrai  retentissement, 
victoire  réelle  fut  pour  ceux  qu'on  put  approvisionner. 
Le  If)  juin,  la  Convention  entendit  un  rapport  de  Roger  Ducos  lu  au 
m  du  Comilô  des  secours  publics  sur  Tétat  des  Sociétés  Philnnthro- 
jurs.  Si  la  Constituante  et  la  Législative  leur  avaient  été  favorables, 
svsième  des  triumvirs  se  montra  leur  adversaire  décidé.  Nées  sous 
ncien  régime,  s'écriait  Ducos,  elles  ont  participé  aux  fautes  d'un 
uvernemeut  dilapidateur  et  corrompu,  et  ce  gouvernement  a  souffert 
'elles  suppléassent  à  ses  charges  et  à  ses  dévoilas.  Nos  précédentes 
semblées  ont  beaucoup  parlé  iV indigence^  de  mendicité^  mais,  pas 
us  que  Tancien  gouvernement,  elles  n'ont  réalisé  aucun  moyen  de 
ulager  le  pauvre  et  de  faire  disparaître  le  mendiant.  Vos  lois  seules 
t  atteint  ce  but.  Ducos  devenait  injuste  dans  cette  diatribe  ;  mais  ce 
fil  ne  disait  pas,  on  le  devine,  les  terroristes  voulaient  que  tout  éma- 
.t  d'eux  seuls  pour  conserver  leur  pouvoir,  et  ils  redoutaient  avec 
ison  (pi'une  charité  éclairée  vînt  contrebalancer  leur  pouvoir  par  la 
nliance  qui  s'établit  entre  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit.  De  là  le 
tix  exposé  de  principes  qu'on  va  lire  dans  son  texte  olficiel  : 
Tant  que  l'indigent  rencontrera  (juclqu'un  qui  lui  donne,  ce  sera  une 
trave  à  l'extinction  de  la  mendicité,  un  obstacle  à  rexécution  de  vos 
is.  Le  citoyen  est  dans  un  ét^it  humiliant  de  pauvreté  lorsqu'un  autre 
oyen  verse  l'aumône  dans  sa  main  ;  mais  le  citoyen  n'est  plus  pauvre 
rsque  la  nation  lui  distribue  les  secours  qu'il  a  droit  d'en  exiger, 
est  d'après  ces  réflexions  que  votre  comité  propose  de  ne  point  défé- 
rà  un(»  nouvelle  demande  de  fonds,  que  réclame  la  Société  Philan- 
ipopitiue  de  Paris. 

Cotte  Société  s'était  formée  eu  17H9.  Elle  a  fini  fivec  l'émigration.  Ses 
^Dtinuateurs  de  1793  sollicitèrent  une  somme  de  «]<>,(HX)  livres  pour 
re  en  état  de  continuer  leurs  distributions  :  ils  en  obtinrent  25.000 
ulement. 

Vos  décrets  des  19  mars,  28  juin  et  19  août  93,  avaient  assuré  des 
tîours  à  la  vieillesse,  à  TenfancM»  abandonnée,  à  la  m;iternifé,  à  l'indi- 
nee  ;  en  un  mot,  vos  (iéeri'ls  d(»s  i  mai,  iS  juillet,  i\  nivns<*  el  21 
iviôse  les  avaient  assurés  aux  familles  des  défenseurs  de   In  p.-itrie  ; 

décrets  postérieurs   des  13  pluviôse  et  22   tloréal  les  ont  fixés  à 
inicile  pour  le  premier  cns,  el  celui  du  li  pluviôse   [)(Mir  le  second. 

arrêté  du  5   prairial  a  pourvu  aux  moyens  d'exécution  des   lois 
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contre  les  mendiants  ;  121)  millions  ont  été  remis  à  la  commission  del- 
secours  pour  remj)lir  l'effet  de  ces  lois. 

Il  y  a  plus  :  vous  avez  décidé,  le  13  pluviôse,  qu'il  ne  pouvait  pksy 
avoir  qu'une  manière  de  secourir  Tindigence,  et,  le  19  mars,  queloote 
les  générosités  individuelles,  tous  les  dons,  devaient  se  confondre  date 
la  masse  coimiiuue.  Tous  les  indigents  sont  frères.  Il  faut  quelesmuw- 
cipalités  établissent  les  listes  des  pauvres. 

Ces  théories  erronées  prouvent  néanmoins  les  idées  conventionoellei 
quant  à  la  mendicité,  et  il  était  nécessaire  de  les  connaître  pour  que 
notre  étude  fût  sincère,  exacte,  complète. 

Les  succès  d'Ouessant  ne  purent  cependant  empêcher  la  faniine  «k 
réapparaître  au  début  de  Tannée  95. 

La  loi  du  Maximum  avait  mis  fin  à  une  concurrence  éhonlée,  mai> 
elle  avait  donné  lieu  à  des  réactions  et  avait  frappé  les  transacte 
commerciales  d'arrêt.  La  Convention  discuta  à  fond  le  i3  décembre Hi 
le  système  et  le  condamna  en  ces  termes  :  «  Toutes  les  lois  parlant  fii- 
lion  d'un  maximum  sur  le  prix  des  denrées  et  marchandises  cphi^i'ivhï 
d'avoir  leur  effel  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  Loi,  •> 

Eschassériaux  se  distingua  par  un  Mémoire  où  il  reproduisit  b 
théories  des  Physiocrates  sur  l'agriculture  et  qu'il  appelait.  «les véri- 
tables bases  de  l'économie  politique.  »  Au  nom  des  divers  comiléN 
Joiianuot  présenta  le  rapport  qui  aboutit  à  la  suppression  juste  de  là 
Loi  du  maximum. 

On  y  lisait  do  n()l)les  vd'ux  :  IS lùir(tj)(\  liguée  ctintre  nous,  fuit  d'iiH'* 
nos  artnres  Iriotnpliantps  ;  toutes  les  erreurs  pruonU  être  farilemri\ti>f^' 
rérs  et  c'est  pour  cela  (junn  ne  craint  pas  de  les  découvrir.  ProliiiMiu^ 
l'exportation,  que  riaq)orlatii)n  et  la  circulation  soient  libres  el  pro- 
njellenl  avec  ral>on(laiic(M(Miles  les  libertés.  Alors  ou  ne  verra  j'in* 
le  fermier  garder  son  blé  iiioissoiiué  et  vendre  des  denrées  qui  ne  I'' 
sont  pas  ;is  ajouUiit  Cochon.  Oui,  répliquait  Bréard,  c'est  le  niaxiniuiii 
qui  a  tué  h»  conuntM'ce,  anéanti  l'agriculture.  Pouvait-on  approvinon- 
ner  lorsrpi'il  Fallait  ven(lr(\  sons  peine  d'être  poursuivit,  souvent  au- 
dessous  du  ï)rix  d'achat  ?  Or,  la  fortune  publicjue  ne  se  compose  ip 
des  fortunes  j)arti(Milières.  Tel  est  un  des  cotés  des  procès  faits Jijiri'^ 
thermidor  aux  triumvirs. 

Quaranle-cin((  jours  de  gelée   consécutive,  les   routes   impraticaljl''* 
avec  la  glace,  les  moulins   devenus  iuunobiles,   voilà  les  causes  pr''' 

1.    On  vit  (les  fermiers  nourrir  leurs  anini.iiix  (ic  l).'isse-coiir  ave»'  du  l'l<^  ^'' 
vendre  ee  qu'ils  voulurent  :  le  fait  fut  dénoncé  à  la  tribune. 
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'OS  de  hi  disette  de  95.  Sous  Tancien  régime  on  avait  vécu  avec 
4)  sacs  de  farine  par  jour,  il  en  fallait  depuis  93  de  1.900  h  î2.2(M), 
lémoignape  de  Boissy-d'Anglas.  On  atténua  les  souffrances  en 
laril  les  routes  et  Paris  reçut  600. (KK)  quintaux  de  farine  qui  le  sau- 
ent.  Les  scèn(»s  de  l'année  précédente  se  renouvelèrent,  la  pré- 
'ance  des  gouvernants,  les  arrivages  et  le  printemps  y  mirent  fin. 
Paix  de  Bàlr»  annonça  ujie  ère  nouvelle  (jue  justifia  la  Campagne 
:alie. 


CHAPITRE  LXXXVn 

LE    MATÉRIEL    AUX    ARMÉES    :    MONGE    ET    PRIEUR-DUVERNOIS 


I.  Situation  du  matériel  en  17îV2.  —  Question  des  piquiers.  —  Désordre  des  bureaui 
de  la  ^'uerre.  —  Discours  de  Rillaud-Varennes  d'août  1193.  —  Deux  répli(pie<  d? 
Danton  et  (^arnol.  —  II.  Rôle  de  Monge  et  de  Prieur  de  la  Côt«-d*Or.  —  Loi 
nouvelle  sur  rarinenient.  —  Aciers,  armes  blanches,  carabines,  sur\'eiilant'i  ilf 
fabrication.  —  Usines  à  Paris.  —  Munitions.  —  Fonderies  de  canon.  «lapr^ 
l'ouvrage  de  Mon^je.  —  Rapport  de  Prieur  sur  les  poudres  et  salpêtres.  —  Établi»- 
semenls  à  épreuves  de  Meudon.  —  Cours  révolutionnaires.  —  École  centrale (le> 
Travaux  publics.  —  Fourcroy  et  Prieur  aux  Cinq-Cents. 


I 


C'est  au  coup  (TKlat  du  maréchal  do  Broglie,  président  du  Conseil. 
(|u'il  faut  remonter  afin  de  connaître  officiellement,  depuis  le  12  juillet 
178Î),  l'état  (le  rarmement.  La  découverte  de  magasins  de  fusils  à 
rilôlei-de-Ville  et  aux  luvalides  facilita  le  premier  armement  ilt'> 
citoyeus  dans  la  capitale.  Lorganisaliou  de  la  (iarde  naliouale  à  Paris 
et  dans  loule  la  France  généralisa  l'élude  de  cette  partie  des  questions 
l('cliniqu(-s,  lorsfpie  le  Manifeste  de  Brunswick  vint  démontrer  une 
guerre  imminente. 

Le  (^(Uiiilé  militaire  et  rAsseml)Iée  nationale,  saisis  de  projets  relatifs 
à  la  rrorfjfinisatitm  (Jr  idrnu'c  (*l  à  la  défetisr  des  frontu'n's^  de  leur 
propre  initiative,  chercliérenl,  dîuis  les  années  1790,  91  et  Oi.  les 
movens  d<*  rétablir  les  forces  militaires  dans  leur  ensemble.  Les  divers 
ministres  de  la  gu(.»rre  cpii  s(^  succédèrent,  notanmienl  La  Tour  J" 
Pin  et  Nari)onnt',  pro|H)sérent  une  législation  nouvelle  et  uneséried'' 
mesur(»s  réformatrices.  Les  événements  et  les  troubles  populaires, 
rentliousiasme  des  poj)ulations  aux  frontières  et  la  délivrance  d'arme" 
à  leurs  gardes  nationales,  l'armement  des  voUuitaires  avaient  bientôt 
ctuiduit  à  la  pénurie.  Lue  réserve  de  cin([  cent  mille  fusils  avait  dispitru 
dès  le   mois   de   décemiu'e   171M).    Les  municipalités  de   Lorienl  et  »<* 
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n  avaient  prétendu,  par  des  empiétements  successifs,  disposer 
[>provisionnements  de  ces  ports. 

pouvoir  législatif,  interpellé,  interdit,  par  un  décret  spécial,  ces 
à  la  fin  de  90.  En  juin  91,  il  expédia  des  courriers  à  tous  les 
tements,  portant  injonction  aux  fonctionnaires  publics,  aux  gardes 
lales  et  aux  Iroupes  de  ligne  d'arrêter  toute  personne,  tendant  à 
du  royaume,  et  de  s'opposer  î\  l'exportation  des  armes,  des  muni- 
et  des  chevaux.  En  septembre,  ceux  qui  se  nommaient  les 
iers  soldats  de  la  liberté,  s'habillèrent  et  s'équipèrent  à  leur  frais 
une  bonne  part.  Les  Directoires  des  départements  obtinrent  h 
époque  de  leur  venir  en  aide  par  des  emprunts,  par  des  marchés 
me,  et  par  des  souscriptions.  On  vit  des  volontaires  partir  sans 
5*,  ils  devaient  les  recevoir  de  leurs  villes,  aux  corps,  ou  à  lu  fron- 

;  débuts  de  l'Assemblée  Législative  annoncèrent  les  déchirements 
artis  politiques  ;  l'égarement  des  esprits  dans  Tarmée  par  des  actes 
dition  d'une  part,  et  les  accusations  les  plus  révolutionnaires 
L»  des  ministres  de  la  guerre  honnêtes,  mais  [débordés  parce  que 
itait  il  refaire. 

if  mois  plus  tard,  en  juin  92,  la  pénurie  des  matières  employées 
onfection  des  effets  militaires  devint  un  sujet  de  préoccupation, 
consommation,  depuis  trois  années,  avait  paralysé  les  ressources  ; 
un  nouvel  appel  au  commerce  avec  espoir  de  succès.  Il  n'en  était 
e  même  pour  l'armement. 

;  distributions  d'armes  concédées  aux  habitants  des  frontières 
nt  achevé  l'excès  de  celles  concédéi'Sîiux  milices  bourgeoises.  Les 
sins  et  les  arsenaux  étaient  dépourvus  à  tel  point  qu'on  ne  pouvait 
}T  les  bataillons  arrivés  à  destination.  L'approche  des  hostilités 
néanmoins  imposé  le  devoir  aux  autorités  de  garnir  les  arsenaux, 
larchés,  montant  au  chittVe  de  vingt-quatre  millions,  avaient  été 
s  dans  le  but  d'acheter  cinq  cent  mille  fusils  ;  mais  les  entrepre- 
)  retardaient  les  livraisons,  dans  l'incertitude  d'être  payés.  Les 
[factures  de  Mnubouge,  de  Ciiarleville  et  de  Saint-Etienne,  appar- 
il  à  l'Rl^it,  avai<*nl  été  encouragées  à  activer  leurs  travaux  par  des 
es  ju'oportionuécs  à  ItMir  fabrication:  devant  de  l<*IIes  néc(»ssilés, 
restèrent  au-dessous  des  <lemand(»s.  Aussi,  créa-t-ou  de  nouvelles 
qnos  ;  les  lenteurs  de  l<Mir  installation  s'iircordèrcMit  mal  avec 
anlanéilé  des  besoins.  Des  vill(»s  avaient  payé  des  couiniandes 
nlicipation  :  à  la  livraison,  le-^  armes  avaient  été  l'objet  d'accepla- 
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lions  frauduleuses.  Aux  mœurs  de  la  guerre,  on  ajoutait  le  vol  et  la 
concussion;  un  dixième  au  plus  des  fusils  fournis  avait  fait  feo. 
N'était-ce  pas  appeler  les  réclamations,  provoquer  le  désordre,  pousser 
à  la  désertion  ? 

En  juillet  9:2,  on  discuta  la  question  des  Piquiers  à  intercaler  dau 
les  rangs  de  l'infanterie,  en  rappelant  les  batailles  de  Cérisoles  et  de 
Marignan,  les  mémoires  de  Montecuculli  et  de  Maurice  de  Saxe.  La 
Législative  trancha  le  débat  en  disant  :  «  Chaque  soldat  ou  volontaire 
d'infanterie  aura  un  fusil.  »  Mais  comme  chacun  doit  être  soldat  far 
devoir  ou  par  métier  dans  un  Etat  libre,  la  pique  sera  donnée  à  loat 
citoyen  qui  sera  sans  arme  à  feu.  Avec  les  massacres  de  Septembre, 
suite  inattendue  du  Dix-Août,  on  licencia  les  dix  régiments  de  ligne 
suisses  et  on  les  obligea  à  rendre  leurs  armes  avant  leur  départ  ;  oa 
établit  que  la  marche  de  troupes  licenciées  en  armes  et  circulant  ainsi 
occasionnerait  des  troubles.  Les  indemnités  à  ce  litre  et  à  tout  autre 
leur  furent 'données  ;  un  mois  plus  tard,  la  paix  était  maintenue  avec 
FHelvétie  à  raison  du  respect  des  capitulations  quant  à  leurs  conditions 
pour  le  passé. 

Après  les  journées  do  Septembre,  la  disette  d'armes  donna  lieu  à  des 
mesures  exceptionnelles.  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités 
possesseurs  de  magasins  furent  tenus  de  livrer  tout  ce  qu'ils  conte- 
naient, notamment  les  fusils  et  les  sabres,  à  la  première  réquisition  du 
Pouvoir  exécutif.  Tout  citoyen  possesseur  d'un  fusil  qui  ne  marchait 
pas  à  la  IVoiîliére  ou  qui  ne  codait  pas  son  arme  à  un  volontaire,  était 
déclaré  infâme,  traître  à  la  patrie  et  ditpie  de  la  peine  de  mort  !  par 
le  texte  même  do  la  loi. 

Valniy  et  .loniniapos,  préludes  de  la  conquête  de  la  Belgique,  la  tra- 
hison (le  Dnnionrioz  et  la  création  du  Comité  de  Salut  public  signalèrent 
les  douze  mois  qui  nous  conduisent  au  ministère  de  Boucholte.  Oa 
connaît  sur  les  désordres  du  ministère  do  la  guerre  la  singulière 
explication  qu'en  avait  donnée "Robospiorre  jeune  :  les  intritjues  d^ 
Dumtniriez.  Co  fut  cette  accusation  qui  acliova  au  i  juin  la  perte  du 
parti  girondin. 

La  manufacture  do  Maubouge  avait  reçu  en  avril  9:2  l'ordre  d'envoyer 
à  Paris,  pour  qu'ils  y  fussent  réparés,  (}uaraule  mille  fusils  dont  ellf 
était  surohargôo  ;  au  morne  moment,  on  avait  fait  partir  de  la  capitale 
pour  lo  nord  dos  escouades  d'ouvriers  destinés  à  remettre  en  état  ces 
fusils.  Or,  un  décret  prévoyant  avait  proscrit  de  n'envoyer  à  la  fronlièr* 
que  dos  volontaires  armés  de  fusils  et  équipés.  Bouchotte  l'annula  de 
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Iroit.  Il  imposa  le  départ  de  recrues  sans  fusils  en  alléguant  qu'ils 
.eraient  pourvus  de  fusils  à  leur  destination.  Les  dilapidations  et  les 
aesupes  contradictoires  l'emportaient  avec  les  agents  jacobinset  Cambon 
protestait  contre  les  modifications  d'employés  imposées  à  ce  département. 
•5?  défie  qui  que  ce  soit,  ajoutait-il,  de  faire  marcher  cette  machine ,  Bou- 
hotte  s'était  engagé,  on  en  a  la  preuve  aujourd'hui,  à  n'autoriser  la 
onclusion  d'aucun  marché  sans  que  le  nom  du  soumissionnaire  n'eût  été 
■gréé  pnr  le  Conseil  de  la  Commune.  Voilà  encore  un  des  faits  qui  expli- 
[aent  bien  des  poursuites  et  des  condamnations  à  mort  en  matière  de 
ournisseurii  aux  armées,  exemples  :  d'Espagnac  et  le  maintien  de  fripons 
i-vérés  tels  que  Haller,  favori  des  triumvirs  î 

Les  conflits  entre  hauts  dignitaires  étaient  une  des  causes  du  mal,  et 
m  va  Toir  Billaud  l'avouer  (i). 

Le  29  août  93  la  Convention  discutait  sur  les  fortifications  et  les  appro- 
isionnements  des  places  de  guerre.  Un  député  déclara  que  les  remparts 
le  Péronne  tombaient  en  ruines,  les  écluses  ne  jouaient  pltis  et  laissaient 
ouler  les  eaux.  Aux  objections,  les  administrateurs  de  la  place  avaient 
épondu  en  demandant  ouvriers  et  fonds  en  argent.  A  Metz,  si  on  a 
té  pensé  300  mille  livres  en  numéraire  et  plusieurs  millions  en  assignats, 
'écrie  un  orateur,  on  n'est  arrivé  qu'à  doter  celte  place  de  six  cents  sacs 
le  farine...  Encore  provenaient-ils  des  magasins  de  la  guerre  à  Thion- 
ille  î  Mais  laissons  la  parole  à  Billaud,  son  discours  est  fécond 
îD  enseignements  : 

Vous  avez  déclaré  que  la  nation  se  lèverait  en  masse.  Cette  mesure  est 
inalogue  au  caractère  français  ;  mais  vous  ne  vous  êtes  point  occupés 
les  moyens  do  l'exécuter.  Il  est  aussi  des  faits  que  la  nation  doit  con- 
laitre.  Vos  commissaires,  à  Cambrai,  ont  quitté  cette  ville  avec  tant  de 
iirécipitation,  qu'ils  ont  abandonné  plusieurs  pièces  de  canon  ;  l'armée  a 
couru  pead«int  vingt-quatre  heures  sans  voir  ses  chefs,  sans  savoir  où 
eUe  allait. 

Le  soldat  a  été  saisi  d'indignation  d'une  si  lâche  trahison  ;  tous  les 
républicains  ont  juré  de  marcher  au  combat  quand  un  chef  patriote  les  y 
conduirait  ;  les  cris  de  :  Vive  la  république  !  ont  retenti  partout.  L'armée 

1.  Le  léléf/raphe  aérien  ne  s'établit  pas  sans  diflicnltés. 

LeîOaoût  07.  Cli.ippe,  dont  le  frère  était  «lépiité,  protesta  rentre  Gilbert-Desiiiolières 
«lui avait  déclaré  le  téléjn'aphe  un  ohjet  </*i/ir/MîV7Mf/e.  Chappc  avait  rép(>n<lu(pril  était 
*>u*ia  main  du  >fouvernement,  (iilbcrt  persista  à  combattre  ce  ((uil  ne  comprenait 
pas.  Et  on  était  en  îH  ;  on  peut  ju^erpar  ce  fait  des  diflicnltés  qnon  éprouvajnsijue 
'''ins  la  partie  purement  scientifique  de  la  «.nierre.  I/ilhistre  Philippe-de-(iirard 
"<*vait  être,  sous  Napoléon,  un  exemple  f(ui  surpasse  tout  ce  tpi'on  peut  citer  ! 
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a  voulu  aller  à  rennemi  ;  elle  a  remporté  une  victoire  éclatante.  Les 
armées  sont  mal  distribuées.  A  Cassel,  on  nous  a  dit  que  le  camp  était 
composé  de  dix  mille  hommes,  nous  n'en  avons  trouvé  que  quinze 
cents.  L'esprit  de  l'armée  est  excellent,  les  soldats  sont  braves.  Lois- 
qu'un  représentant  les  accompagne  au  combat,  ils  y  volent  avec  allé- 
gresse. A  regard  des  administrations,  je  dois  dire  qu'à  Lille,  les  admi- 
nistrateurs faisaient  des  réquisitions  a  Dunkerque;  si  nous  n'avions  pas 
été  dans  cette  ville,  elle  aurait  été  dégarnie  au  moment  où  les  Anplaiî; 
l'ont  assiégée,  et  aurait  capitulé  dès  le  premier  jour.  Nous  avons  trouvé 
plusieurs  places  dans  le  Nord  sans  être  approvisionnées,  ce  n'est  quVn 
menaçant  de  faire  tomber  la  tète  des  administrateurs  qu'elles  se  trou- 
vent en  état  de  soutenir  un  siège.  Je  demande  que  vous  décrétiez  qu«^ 
toutes  les  troupes  de  l'intérieur  marcheront  à  l'instant  aux  frontièrei^; 
que  tous  les  jeunes  gens,  depuis  vingt  ans  ju.squ'à  trente,  soient  en 
réquisition  ;  que  vous  approvisionniez  les  armées.  Nous  avons  trouvé 
des  villes  entières  marchant  à  l'ennemi.  Vous  devez  porter  votre  atten- 
tion sur  les  commissaires  répandus  dans  les  départements  et  auprès  des 
armées  ;  ils  sont  en  grand  nombre  ;  ils  s'entravent  dans  leurs 
opérations,  et  par  jalousie  les  uns  défont  ce  que  les  autres  avaient 
fait. 

Danton  lit  voter  un  décret  par  lequel  on  informa  les  municipalités 
des  vues  de  la  Convention  en  leur  expédiant  des  courriers  extraordi- 
naires. 

Aux  coiislatn lions  qu'on  vient  de  lire,  nous  nvons  le  devoir  d'ajoulir 
celles  de  Jean  Hon-Saint-André  ;  on  no  pourra  a(!cuser  nos  rechercli»'> 
de  parti-pris. 

Ce  (|iii  cause  1rs  malheurs,  c'est  le  système  d'inertie  (jui  paralyse  no^ 
opérations.  Par  exeinï)le,  nous  uiancjuons  d'armes.  Kh  bien  î  nousavon> 
trouvé  dans  hi  manufacture  de  Charleville  soixante-quatre  mille  fu-^»^^ 
sans  ouvriers  pour  les  travailler.  Ils  n'auraient  pu  servir  avant  deu^ 
ans.  Nous  avons  trouvé  pour  |)lus  de  2  millions  de  cuirs  accaparés  |»î^^ 
les  entrepreneurs  de  réquipement,  (jui  avaient  défendu  à  leurs  coniin*" 
de  les  laisser  sortir.  Ces  généraux  perlides  que  vous  avez  si  justeiiu'»^^ 
livrés  au  glaive  de  la  loi,  sous  le  |u*élexle  (Vnn  système  défensif,  «>u* 
(lisséniiué  nos  troupes  ;  nous  avons  été  repoussés  :  il  ne  faut  plus  î^^' 
ï)rés(*uter  aux  ennemis  «pi'avec  des  niasses  imposantes. 

Danton  mit  un  terme  à  la  diseussion  par  rallocution  relative  à  »** 
surveillance  des  ti'avaux  du  Comité  e!  à  rexécution  des  décrets  coniH^*^ 
à  celle  des  arrêts  de  ses  nuindataires. 
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Si  VOUS  chargez  une  commission  particulière  de  surveiller  le  pouvoir 
exécutif  dans  Texéculion  des  décrets,  il  faut  qu'elle  prenne  connais- 
sance des  travaux  du  Comité  de  Salut  public. 

Il  est  un  moyen  de  concilier  toutes  les  propositions.  Ce  serait  d'ad- 
joindre trois  nouveaux  membres  au  comité,  qui,  voyant  Tensemble, 
seront  plus  k  portée  de  juger  la  marche  du  conseil  ;  mais  si  vous  éta- 
blissez une  commission  en  dehors,  quel  droit  aura-t-elle  sur  ses 
Dpérations?  Déjà  le  comité  presse  le  conseil  exécutif.  Si  vous  créez  une 
commission,  elle  pressera  le  comité  ;  au  lieu  d'une  action  nouvelle, 
vous  aurez  créé  une  nouvelle  inquisition. 

Au  moment  où  Carnot  entrait  enfin  aux  affaires,  il  déclarait  qu'une 
population  de  vingt-cinq  millions  d'individus  pouvait,  en  réunissant 
momentanément  tout  ce  qu'i^lle  avait  de  valide,  ses  moyens  d'action 
et  ses  richesses  productrices  en  invoquant  la  science,  vaincre  ses 
ennemis.  Ceux-ci  n'étaient-ils  pas  divisés  d'intérêts  et  leur  action 
n'était-elle  point  une  lenteur  profitable  à  ceux  qui  agiraient  avec 
des  mîisses  sur  des  points  déterminés?  De  là  les  réquisilionnaires 
d'août  93. 

Ce  fut  alors  que  l'Assemblée  suprême  investit  les  commissaires  des 
assemblées  primaires  du  droit  de  dresser,  dans  leurs  déparlcmenls 
respectifs,  Vinventairr  des  armes,  des  munitions  et  des  chevaux.  Ils 
furent  autorisés  à  accomplir  des  i*êquisitions  pour  un  recrutement 
extraordinaire  dont  les  formes  et  les  movens  d'exécution  furent  dictés 
par  un  décret  que  nous  connaissons,  en  date  du  43  août.  Les  mesures 
pour  approvisionner  et  armer  les  Volontaires  y  étaient  aussi  édictées. 
Une  somme  de  50  millions  était  mise  dans  ce  but  à  la  disposition  du 
Ministre  de  la  guerre  et  13  nouveaux  représentants  étaient  dési- 
Knés  pour  aider  leurs  collègues  h  l'exécution  concertée  du  présent 
décret. 
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Mon^»  et  le  colonel  du  grni<»  Prieur,  voilà  dans  la  (ineslion  du 
'natériel  aux  armées  1rs  noms  des  deux  hoinuH'S  (pii  doivriil  nous 
'niéresser  le  plus,  sans  onblii^r  le  rolt»  parliculier  <1(»  HertluilN*!  et  «le 
'^oiircrov. 

LfMTéateur  de  la  (iroinrlric  (Irsrriplivr,  (iaspard  Mougc,  naijuit  en 
t^Ui  à   B(»aune.  11  élail  (ils  d'un  niarcliand  (pii  ne  négligea  rien  pour 
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son  instruction  et  celle  de  ses  deux  frères  (i).  Élevé  par  les  Oratoriens 
de  sa  petite  ville,  envoyé  ensuite  par  eux  à  leurs  confrères  de  Lyon,  il 
ne  fut  bientôt  plus  un  élève.  Chargé  du  cours  de  physique,  auteur  di 
plan  de  Beau  ne  pour  lequel  il  créa  les  instruments  qui  lui  manquaient, 
recommandé  à  Mézières  par  un  officier  du  génie  qui  comprit  ses  apti- 
tudes, il  ne  put  qu'y  être  reçu  (faute  de  noblesse)  dans  la  succursale, 
c'est-à-dire  à  l'École  des  sous-officiers  appareilleurs  et  instructeurs.  Ses 
calculs  spéciaux  en  matière  de  fortifications  lui  valureat  d'insolentes 
réprimandes,  puis  la  répétition  du  cours  de  mnlhêmatiques  professé  par 
Bossut. 

Il  inventa  à  cette  époque  la  géométrie  descriptive,  l'enseigna  à  se> 
élèves,  mais  il  reçut  défense  de  la  publier  pour  que  les  étrangers  ne 
pussent  en  proliter.  Il  s'en  consola  en  écrivant  pour  TÂcadémiedes 
Sciences  ses  premiers  mémoires. 

En  1768,  il  succéda  à  Bossut  dans  sa  chaire,  en  1771  obtint  le  couk 
de  physique  de  NoUet,  et  devint  professeur  d'hydraulique  au  Louvre  en 
1780,  patronné  par  Turgot.  Heçu  à.  l'Académie  des  Sciences  la  même 
année,  sur  la  présentation  de  d'Alembert  et  de  Lavoisier,  de  Gondorcet 
et  de  Larochefoucauld,  professeur  au  Lycée  de  Paris,  il  créa  une  pha- 
lange de  savants  comme  Prony  pour  les  machines,  qui  honorent  sa 
mémoire  autant  que  son  respect  pour  l'ouvrage  de  Hezout  qu'il  ne 
voulut  pas  supplanter  en  attestant  la  pau\Teté  de  la  veuve. 

Vivant  dans  la  sphère  des  abstractions  scientifiques,  il  salua  avec 
transport  les  débuts  de  la  Révolution  et  ne  se  rendit  pas  bien  compte 
de  S(»s  premiers  crimes.  11  accepta  le  ministère  de  la  marine  après  le 
10  août  et  présida  à  ce  département  jus([u'eu  avril  U3.  Après  la  cliule 
de  Dumouriez,  il  redevint  un  savant  qui  étonna  la  France  et  l'Europe. 
On  sait  ce  (|u'il  fit  de  grand  en  Egypte  où  l'avait  fait  envoyer  Desaix,  et 
coiniiicnl  l'Kmpire  le  \\{  romtr  df  Prlusr.  Ktudions-le  en  9i. 

Ce  qu'avait  fait  Lindet  pour  les  a])j)rovisi()uuements,  Prieur-Duver- 
uois.  plus  connu  sous  le  nom  de  Prieur  de  la  Cote-d'Or,  l'accomplil 
pour  1(*  matériel  des  armées.  Né  à  Auxonue  en  1703,  fils  d'un  receveur 
des  tinances.  Prieur  était  entré  dans  l'arme  du  génie  comme  son  ami 
Carnot.  Son  département  l'êuvoya  à  la  Législative  où  il  fut  bientôt 
apprécié  comme  un  officier  éuiinent  dans  les  comités.  Après  le  10  août 
il  fut  chargé  d'annoncer  à  l'armée  du  Uhin  la  chute  de  la  royauté.  Réélu 
à  la  Convention,  il  vota  la  mort  du  souverain  en  attestant  l'entente  avec 

l.  L'un  siici'tMia  à  son  nnii  dan>  la  place  dexaiiiinaleur  de  la  marine  et  hntrv 
mounit  professeur  d'hydroj^raphic  à  Anvers. 
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rétranger.  Envoyé  en  Normandie,  il  y  fut  emprisonné  par  ordre 
des  députés  girondins  et  délivré  avec  Romme  en  mission,  après 
leur  défaite  de  Vernon.  Ck)nmie  Carnot  il  entra  îiu  Comité  de  Salul 
public  en  août  1793,  mais  sa  délivrance  des  prisons  de  Caen  et 
celle  de  son  collègue  Romme  avaient  coûté  une  somme  de  deux  cent 
cinquante  mille  livres  distribuées  au  nom  de  Danton  par  son  agent 
Desforges. 

Les  corps  administratifs  et  judiciaires  du  Calvados  adressèrent  pour 
ce  fait  leurs  excuses  à  la  Convention;  leur  lettre  est  instructive,  car 
elle  est  peut-être  unique  dans  la  période  révolutionnaire.  En  outre,  les 
députés  incarcérés  avaient  été  délivrés  par  Tarmée  des  Côtes  de  Cher- 
bourg, qui  comptait  Carrier  parmi  ses  représentants  en  mission.  Ce 
fut  même  par  ses  soins  que  Ton  s'était  emparé  de  la  femme  et  du  fils 
de  Pétion  : 

«  Nous  avons  reconnu  notre  erreur,  disaient-ils,  et  nous  vous  Tavons 
avouée  de  bonne  foi.  Aujourd'hui  tout  est  rentré  dans  Tordre.  11  n'existe 
plus  de  force  départementale.  Vos  collègues  viennent  d'être  remis  en 
liberté  ;  déjà  nos  assemblées  primaires  délibèrent  sur  la  Constitution  ; 
elle  sera  sans  doute  acceptée  à  l'unanimité.  Partout  le  peuple  respire 
Tamour  de  la  liberté,  et  sent  le  besoin  de  se  rallier  à  l'autorité  suprême 
de  la  Convention  nationale  :  entraînés  par  le  premier  mouvement 
d'efTervescence,  les  fonctionnaires  publics  sont  rentrés  dans  les  limites 
de  leur  devoir.  Nous  espérons  que  ces  preuves  de  civisme  vous  enga- 
geront à  accueillir  favorablement  notre  rétractation.  » 

Dès  leur  retour  parmi  leurs  collègues,  Romme  et  Prieur  expliquèrent 
les  événements  séparatistes  dont  ils  fivaient  été  victimes.  Romme,  cons- 
tatation singulière,  spécifia  que  les  Girondins  n'étaient  pour  rien  dans 
ce  mouvement,  l'initiative  en  appartenait  aux  corps  administratifs  seuls 
et  à  la  garde  nationale.  11  faut  se  féliciter  de  l'élargissement  de  l'officier 
du  génie. 

9 

Prieur  conçut  l'idée  de  V Ecole  Polytechnique  et  contribua  à  rétablis- 
sement du  nouveau  système  des  poids  et  mesures  sur  lesquels  il  avait 
publié,  en  1790,  un    mémoire  spécial  ;  le    Bureau  des  longitudes^  le 
télégraphe  et  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  dont  il  favorisa  réta- 
blissement, attestent  le  talent  supérieur  de  celui  qui  fut  le  collaborateur 
immédiat  de  l'organisaleur  de  la  victoire  (1). 

i.  Prieur  publia  en  171)3  1/1/7  du  miti/aire  ou  Tniité  complet  de  rex»'nM<e  de  l'In- 
fanterie,  Cavalerie,  du  Canon,  de  la  Bombe  et  des  Picjues. 
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On  en  trouve  la  preuve  dans  la  loi  suivante,  dont  nous  donnons  les 
dispositions  principales  sur  le  matériel. 

Les  hommes  mariés  durent  forger  les  armes  et  transporter  les  sub- 
sistances,  les  femmes  confectionner  des  tentes,  des  habits,  et  servir 
dans  les  hôpitaux,  les  enfants  mettre  les  vieux  linges  en  charpie,  le> 
vieillards  enflammer  la  haine  du  despotisme  par  leurs  discours.  Les 
maisons  nationales  devinrent  des  casernes,  les  places  publiques 
servirent  aux  ateliers  de  fabrication.  Les  armes  de  calibre  ne  purent 
être  confiées  qu'aux  soldats  envoyés  à  Tennemi.  Le  service  de  l'intérieur 
utilisa  les  fusils  de  chasse  et  l'arme  blanche  ;  mais,  dans  la  réquisition 
des  chevaux,  l'agriculture  conserva  ses  droits.  Une  fabrication  extraor- 
dinaire d'armes  fut  enfin  votée  dans  la  pensée  de  fournir  des  fusils  a 
chaque  individu,  et  d'augmenter  d'une  manière  formidable  Tartillerie 
pour  les  pièces  de  siège  et  de  campagne. 

Les  sabres  et  les  pistolets  des  quarante  mille  nouveaux  cavaliers 
appelés,  c'était  aux  municipalités  de  les  fournir.  Pour  les  fantassins,  il 
fallait  cinq  cent  mille  fusils,  et  cependant  les  armées  elles-mêmes  en 
manquaient.  On  avait  engagé  les  ouvriers  armuriers  à  ne  pas  quitter 
leurs  ateliers,  puis  on  les  y  avait  contraints  en  les  exceptant  du  recru- 
tement; enfin,  on  avait  augmenté  le  prix  du  fusil,  qui  était  passé  de 
3()  à  ¥1  livres  comme  prix.  Les  manufactures  de  TÉtat  avaient  obleno 
des  primes,  et  tout  travail  autre  que  celui  du  gouvernement  leur  avait 
été  interdit.  Des  compagnies  d'orivriers  se  transportaient  dans  les  arse- 
naux pour  y  réparer  les  armes.  Los  réquisitions  de  tout  genre  chez  les 
particuliers,  vieux  et  neufs,  avaient  donné  quelques  résultiits.  U 
conquête  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  avait  ajouté  les  prises  de 
leurs  arsenaux,  ressources  précieuses.  Le  Comité,  par  Barère,  annonça 
qu'il  fallait  rassembler  à  Paris  la  multitude  d'ouvriers  nécessaires  pour 
y  fabriquer  10(M)  fusils  par  jour.  LWllier  et  la  Nièvre,  le  Cher,  le  Doubs 
et  la  llaute-Sanue  euvovèreul  des  fers,  et  :25()  ateliers  s'élevèrent  dans 
le  jardin  du  Luxembourg. 

Voici  des  échos  de  l'eirervescence  populaire  des  ateliers  nationaux. 

Les  femmes   faisaient   dans  leurs  sections  les  habits,  les  sacs  et  |^s 
tentes.  Aussitôt,  la  Chanson  [)alrioti(iue  s'écrie  : 

('(Uison^.  filons,  cousons  bien, 
V'ià  (k's  liat)its  <le  nol'  f.'ibri(|inî 
l*«nir  lliiver  (|ui  vient... 
Soldais  (le  la  H«''pul)lit|ue, 
\'«ms  n'nianquercz  de  rien. 


\ 


APPROVISIONNEMENTS  ET  MATÉRIEL.  541 

i  hommes  fondaient  le  plomb  en  balles,  jusqu'à  celui  des  cercueils 
is  dans  la  noblesse. 

Forgeons,  forgeons,  forgeons  bien, 
V'ià  qu'on  vous  fait  sabre  et  pique 
Pour  aller  grand  train... 
Soldats  de  la  République, 
Vous  n'nianquerez  de  rien. 

>  savetiers  s'en  mêlèrent.  Us  eurent  leur  couplet  :  n'allaient-ils  pas 
$ser  la  victoire  des  pieds  nus  ? 

Tirons,  tirons  la  maniquc, 
Travaillons  grand  train... 
Soldats  de  la  République, 
Vous  n'manquerez  de  rien. 

IIS  connaissions  les  moyens  d'obtenir  les  diverses  espèces  de 
s  par  la  fusion  du  minerai  dans  les  hauts-fourneaux  ;  le  fer,  par 
irtelage  des  fontes  aux  hautes  températures;  les  aciers,  par  la  car- 
»alion  du  fer.  Concernant  la  pratique  et  pour  sa  consommation,  la 
^e  était  restée  tributaire  de  l'étranger.  Une  instruction  sur  la 
:ation  du  fer  et  de  Facier,  rédigée  par  Monge,  Van  Dermonde  et 
lollet  sous  ce  titre  :  Avis  aux  ouvriers  en  fer,  indiqua  les  moyens  d« 
juer  Tacier.  On  reconnut  désormais  par  une  goutte  d'acide  les 
5  eu  fer  i\\ie  vendaient  frauduleusement  des  fournisseurs  véreux, 
agit  de  même  pour  la  fabrication  des  armes  blanches.  De  Langres 
itellerault,  de  Grenoble  à  Thiers,  serruriers  etmaréchaux-ferrants 
rent  des  baïon nettes,  des  sabres  d'infanterie  et  des  sabres  de 
eric.  La  longueur  de  ces  derniers  augmentant  le  travail,  on  les 
a  à  ceux  qui  n'en  avaient  pas  une  absolue  nécessité.  11  fut  publié 
;is  sur  les  Procrdês  de  la  fabrication  des  armes  blanches, 
s  ateliers  spéciaux  furent  créés  pour  la  fabrication  de  carabines. 
s  départements  du  Cher,  de  l'AJlier,  de  la  Nièvre,  de  la  llaute- 
e  et  de  la  Cùte-d'Or  avaient  eu  ordre  de  fournir  six  millions  de 
s  de  fers  destinés  à  la  confection  des  lames  dont  on  fait  les 
ns  des  fusils,  à  raison  de  hi  qualité  de  leurs  produits.  Les  platines 
'S  baguettes,  les  garnitures  et  les  baïonnettes  furent  fabriijuées 
'.une  rapidité  <iui  surprend. 

'Ile  ([uantité  dOuvriers  ainsi  accuinulés  dans  la  capitale  donna  lieu 
s  excès,  tous  ne  se  plièrent  pas  au  début  à  la  nécessité  d'initier  à 
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leur  art  les  horlogers,  les  serruriers  et  les  menuisiers  de  la  capilale.Oi 
dut  établir  des  surveillants  ;  les  commis  de  Bouchotte  y  employèreri  Ir 
des  patriotes  ignorés  et  jacobins  qui  désorganisèrent  sous  prétexte  de  li 
surveiller  ;  les  comités  révolutionnaires  intervinrent  à  leur  tour,  etcepen- 
dant  on  punit  de  mort  par  décret  tout  individu  qui  entraverait  la  fabri- 
cation des  armes,  on  le  déclara  complice  de  iétranger. 

On  instnlla  sur  la  Seine  dix  foreries  de  canons  à  fusil  (li,  seize  mai- 
sons  nationales  furent  disposées  pour  recevoir  chacune  cent  cinquaotf 
ouvriers,  et  on  passa  six  cents  marchés  avec  des  fabricants  qui  « 
employèrenl  deux  mille  autres.  Les  horlogers  furent  chargés  de  cw- 
feclionner  les  pièces  les  plus  délicates.  Deux  mois  plus  tard,  la  Con- 
vention recevait  Thommage  de  fusils  faits  entièrement  dans  les  nou- 
velles usines  de  la  cnpilale.  Une  manufacture  d'armes  décidée  sur 
rintervention  de  la  Commune,  cette  fois  intelligente,  avait  été  organisée 
dans  l'île  Saint-Louis.  On  entrevoyait  bientôt  la  possibilité  de  fabriquer 
des  centaines  d'armes  par  jour. 

Relativement  aux  munitions,  toutes  les  terres  et  matières  salpêtre» 
furent  mises  à  la  disposition  du  Conseil  Exécutif.  Les  ouvriers  employés 
dans  les  ateliers  de  salpêtre  et  ceux  des  poudres  furent  réquisitionnés. 
Les  biens  des  émigrés  et  les  biens  nationaux  furent  livrés  à  leurs 
recherches,  ainsi  que  les  maisons  des  particuliers;  mais  on  miti 
couvert  pour  restriction  «  la  durée  de  la  guerre  actuelle  seulement.  • 
Les  propriétaires  avaient  droit  au  rétablissement  des  lieux  et  à  uw 
indemnité;  il  appartenait  îiux  Municipalités  tle  les  fixer  au  besoin elde 
terminer  les  différends.  Le  ministre  des  contributions  publiques  eul 
ordre  de  tenir  un  million  à  la  disposition  <les  agents  auxquels  était 
confiée  l'exécution  des  travaux.  Si  ce  décret  lui  fut  proposé  par Carnot, 
il  n'en  est  pas  moins  l'oMivre  de  Prieur  comme  le  démontre  l'inslruf- 
tion  de  septembre  que  nous  allons  reproduire  d'après  son  discours  du 
mois  de  décend)re. 

Le  Comité  de  Salut  public  avait  promis  en  août  de  veiller  aux  inlérèb^ 

1.  Parmi  les  coopêrfiteiir';.  il  on  faut  citer  un  absolument  éminent  :  Hassenfrati. 
Ancien  nntusse,  charpentier,  devenu  par  Mon«re.  son  maître,  ini.'énieur,  plu?  tard 
préparateur  de  Lavoisier,  sous-inspecteur  des  mines,  professeur  de  physique,  orga- 
nisateur du  corps  des  mines  par  le  choix  du  (^.«»mité  de  Salut  public,  il  eut  dans  1« 
connnission  des  arme«<  et  munitions  la  direction  des  fusils  et  canons.  1"  juillet  91- 
l*rofes««eur  à  TcMoIe  des  mines,  à  lécoh'  polytechnique,  à  l'école  de  Mars.  Réro!»* 
tioimiire  ultra,  il  avait  appartenu  à  la  Comnnme,  y  avait  demande  la  niorl  Jf^ 
•girondins  et  sftait  mis  «mi  I  an  Ml  à  la  ttHe  des  mouvements  populaires  des  f""^~ 
bour^rs.  L'aumistie  de  fan  IV  le  rendit  a  la  science. 
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.  familles  éprouvées  par  la  levée  en  masse,  dans  lagrtculture.  Le 
septembre,  chaque  municipalité  eut  mandat  par  la  loi  de  ce  jour  de 
nmer  des  cormnissaires  pour  visiter  les  terres  non  ensemencées  et 
dresser  procès- verbal.  Ceux-ci  eurent  charge  de  désigner  les  pro- 
étaires-fermiers  et  habitants  de  la  commune  qui  devaient  les  cultiver, 
les  luanouvriers  durent  à  ces  derniers  obéissance  sous  peine  de  la 
son  ;  le  prix  de  la  journée  était  a  les  salaires  ordinaires.  »  La  muni- 
•alité  recourait  en  cas  d'absence  ou  d'abandon  par  les  fermiers 
signés  au  directoire  du  district.  Tout  était  donc  prévu  et  organisé, 
us  le  duel  à  mort  que  TAngleterre  soulevait  contre  la  France  affamée, 
ur  vivre,  il  fallait  réellement  vaincre,  de  là  la  célèbre  devise  :  La 
toire  ou  la  mort. 

Vu  moment  de  la  première  déclaration  de  guerre,  il  existait  quatre 
ïderies  de  bouches  à  feu.  Leur  rendement  annuel  pouvait  être  de 
if  cents  canons.  Or,  la  Marine  en  exigeait,  dès  le  commencement  de 
H,  le  chiffre  de  six  mille  dans  le  plus  bref  délai,  et  ce  n'était  pas 
5c  un  homme  du  caractère  de  Jean  Bon-Saint-André  dans  les  ports, 
^c  des  mandataires  comme  Sainthonaxet  Lacombe  Saint-MicheK  aux 
lonies  ou  en  Corse,  qu'on  pouvait  ralentir.  Pour  les  obtenir,  on  trans- 
ina  en  fonderies  les  hauts-fourneaux  qui  dégageaient  jusque-là  les 
ites  du  minerai  ;  les  grosses  forges  devinrent  des  foreries.  Tous  ces 
blissements,  placés  sous  la  surveillance  d'un  Représentant  qu'assis- 
Bnt  deux  fondeurs  exercés,  formèrent  quatre  arrondissements, 
ilonge  toujours  fécond  écrivit  et  publia  à  l'imprimerie  de  la  Conven- 
n  une  Description  de  Vart  de  fabriquer  les  canons,  avec  planches 
istrées.  Il  y  indiqua  les  moyens  d'accélérer  les  travaux  et  décida 
îcialement  que  le  procédé  du  «  numlage  en  terre  »  employé  jusques 
rs  dans  les  anciennes  fonderies  était  trop  lent,  et  il  lui  substitua  le 
noulage  en  sable.  >»  Ce  changonient  exigeait  un  grand  nombre  de 
Klèles  en  laiton  de  canons  de  tous  calibres,  des  machines  nouvelles 
pour  les  construire  des  ouvriers  qu'on  ne  pouvait  trouver  dans  les 
ivs  où  sont  d'ordinaire  les  haut-fourneaux. 

Los  fonderies  de  la  capitale  eurent  la  mission  de  couler  et  de  forger 
inj;l  modèles  de  cha<iue  calibre,  ([ne  l'on  envoya  à  destination  avec 
es  assortiments  de  forêts.  On  destina  d'abord  ceux-ci  à  la  fabrication 
vec  ordre  d'en  faire  des  modèles  lorsqu'on  aurait  à  les  renouveler, 
es  ouvriers  nécessaires,  on  les  choisit  parmi  les  (^«([uante  charpen- 
ers  de  la  capitale  les  plus  habiles.  Ils  se  rendirent  après  leur  sélection 
*'^s  Ivs  atoli(»rs  parisiens  où  Ton  utilisait  les  systèmes  analogues,  les 

'''•  —  Représentants.  3î 
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éliidièrent,  en  prirent  les  dessins  et  passèrent  alors  dans  les  fonderies 
ilo  nouvelle  fondation  sous  les  ordres  des  Représentants. 

La  fabrication  des  canons  en  bronze  fut  organisée  d'une  manière 
analogue  ;  de  deux  fonderies,  celles-ci  passèrent  au  nombre  de  quinze. 
Privée  des  matières  de  la  Suède  et  de  l'Angleterre,  de  la  Russie  et  de 
rinde,  la  France  trouva  une  inépuisable  mine  de  cuivre  dans  les 
cloches  des  églises.  La  science  indiqua  le  moyen  d'extraire  de  leur 
métal  Texcès  d'étain  nécessaire  à  la  sonorité  des  cloches  et  nuisible  à 
la  sonorité  des  bouches  à  feu  (1  ;. 

En  une  année,  on  obtint  treize  mille  canons  en  fer  et  sept  mille  en 
bronze  (i). 

La  régie  des  poudres  et  salpêtres  qui  fournissait  3  millions  de  livres 
apprit  qu'il  en  faudrait  quinze  millions.  On  répondit  à  son  aveu  dim- 
puissance  par  ce  qu'on  va. lire,  digne  pendant  à  Tteuvre  de  Guylon 
Morveau  (3). 

Le  4  décembre,  Prieur,  qui  travaillait  spécialement  dans  les  commis- 
sions et  les  laboratoires,  prononça  un  des  rares  discours  qui  Talent 
amené  à.  la  tribune.  Les  considérations  nous  importent.  Parlant  au 
nom  du  Comité  il  disait  : 

Le  Comité  de  Salut  public  a  pensé  qu'il  devait  avertir  le  peuple  sur 
un  de  ses  plus  importants  moyens  de  défense  :  c'est  du  nitre  ou  sal- 
pêtre, base  de  la  poudre,  que  nous  venons  vous  occuper.  Le  sol  de  la 
républi(|ue  française  est  riche  de  cette  production.  Les  recherches  des 
naturalistes  et  des  cliiniistes  oiTrent  à  cet  égard  les  plus  heureux  résul- 
tais. Dans  toutes  les  guerres  que  la  France  a  eu  à  soutenir,  elle  na 
emprunté  que  très  peu  de  ce  sel  aux  nations  étrangères  ;  elle  a  toujours 
tiré  de  son  propre  sol  celle  matière  première  de  la  poudre.  Les  travaux 
de  la  régie  nationale  en  ont  même  con^slainment  augmenté   la  prochio- 

1.  Dans  l'arlilItM'ic,  il  faut  si^Mialrr  le  ^^'iiéral  Fabre  de  la  Marlillière  ;  dans  |f 
;;«'nie,  le  ^féin-ral  de  McMitalembert,  «|ii()i«|u  il  n'appartint  pas  à  celle  arme;  à  1  ln>li- 
tut,  les  colonels  de  Tuiiloii^'eon  et  (iuyton  de  Morveau;  le  «général  Meunier,  tue  au 
siège  de  Mayenee  el  <pie  le  nd  de  l*ru<-ie  appelait  un  homme  de  génie. 

2.  Voir  Biol  en  son  lîsstiî  sur  l'/tis/uirr  i/rurnih'  des  sciences  pendant  la  Uècoh- 
lion  franiaise,  ouvrage  publié  en  180i».  et  au^si  VUisfoiie  liltêraire de  la  Conrenli^ii 
ndfionale,  par  M.  C.  Maron. 

'.).  Les  armées  françaises  et  antriiliiennes  furent  dominées  à  Fleurus  par  un 
at'rosfaf  qui  avait  <léjii  ligure  à  Maubenge.  Les  (►bservations  faites  par  le  géneml 
Morlot  et  le  capitain»;  ('t)ntelle.  chef  des  .lerostiers,  donnèrent  ùJourdan  d'utiles  indi- 
cations. L'aérostat  était  en  taffetas,  avec  10  mètres  de  diamètre  ;  il  était  retenu  par 
2  cordes  longues  de  .'iiO  nu"  Ires  eî  mauonivn-  par  une  compagnie  d'iionime»  spéciviux 
assimilés  à  l'artillerie. 
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tion  annuelle  ;  mais  les  récoltes  accoutumées  ne  répondent  plus  à  Tar- 
deur  républicaine,  et  le  riche  dépôt  de  salpêtre  que  la  nature  confie 
sans  cesse  à  nos  terres  demande  h  passer  en  plus  grande  abondance 
dans  la  main  de  nos  guerriers.  Le  royaliste  avait  soigneusement 
repoussé  la  fabrication  des  armes,  qu'un  cri  général  appelait  de  toutes  . 
parts  depuis  deux  ans  ;  aujourd'hui  que  la  liberté  offre  partout  à  ses 
braves  défenseurs  la  foudre  qui  doit  frapper  les  tyrans,  il  faut  qu'elle 
multiplie  en  même  proportion  la  matière  qui  la  lance.  Votre  comité 
sest  entouré  de  toutes  les  lumières,  de  toutes  les  connaissances  qui 
pouvaient  le  mettre  à  portée  de  réaliser  ses  vues  sur  tous  les  moyens 
de  multiplier  promptement  la  récolte  du  salpêtre,  et  d'en  faire  accroître 
la  quantité  en  proportion  des  armes  à  feu  que  l'énergie  républicaine 
vient  en  quelque  sorte  de  tirer  du  néant. 

Indépendamment  des  mesures  générales  qu'il  va  vous  proposer,  il  a 
envoyé  dans  plusieurs  départements  des  hommes  éclairés  pour  accé- 
lérer, et  multiplier  les  travaux  des  salpêtriers,  pour  reconnaire  les 
édifices  et  les  terrains  salpêtres  qui  étaient  ignorés.  Déjà  un  travail 
nouveau  a  été  mis  en  activité  par  ses  soins  dans  le  département  d'In- 
dre-et-Loire, un  des  plus  riches  en  cette  production.  Bientôt  le  dépar- 
tement du  Vaucluse,  celui  du  Bec-d'Ambez,  vont  fournir  un  nouveau 
tribut  de  salpêtre  au  besoin  de  la  République.  Les  édifices  qu'une  juste 
punition  doit  faire  abattre  dans  Commune-Affranchie  fourniront  aussi 
dc:>  matériaux  pour  notre  défense. 

L'accroissement  de  la  fabrication  des  salpêtres  exigeait  une  quantité 
de  potasse  proportionnée,  et  l'on  sait  que  jusqu'à  présent  nous  n'en 
avons  point  fabricpié  pour  nos  besoins. 

11  n'y  a  que  deux  moyens  d'y  pourvoir,  et  votre  comité  se  dispose  à 
les  employer  tous  deux.  L'un,  à  la  vérité,  est  momentané;  mais  il  a 
l'avantage  de  remplir  une  vue  politique  bien  importante,  celle  do 
réduire  en  cendre  ces  forêts  qui  forment  les  repaires  des  brigands  de 
la  Vendée  et  de  la  Lozère.  Le  second  est  de  transformer  en  soude 
le  sel  marin,  qui  est  en  quantité  inépuisable  sur  nos  côtes,  de 
réserver  par  là  toutes  les  potasses  à  la  préparation  du  salpêtre,  d<» 
nous  affranchir  du  tribut  (|ue  nous  j)ayons  à  l'étranger  pour  les 
soudes  qu(»  consomment  nos  blanchisseries,  nos  maiHif.u'hircs  de 
savon,  et  divers  arts  aussi  utiles  ;  de  sorte  que  cet  objc^l,  considéré 
sous  ce  seul  point,  produirait  encore  un  avantage  immense  à  la  répu- 
blique. 

Mais  des  mesures  partielles  ou  isolées  n'altein<lraienl  point  encore 
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h*  biil  (jiie  Ton  doit  S4»  proposer  :  il  faul  que  la  Convention  elle-même 
imprimr  un  fçrand  mouvement,  nnt»  grande  activité  aux  moyens  géné- 
raux que  nous  venons  vous  offrir. 

Outre  le  salpêtre  que  l'entassement  des  hommes  dans  les  maisonii 
des  grandes  villes  fournit  aux  salpétriers  qui  en  lessivent  et  en  exploi- 
tent les  vieux  matériaux,  la  nature  produit  abondamment  ce  sel  dans 
tous  les  lieux  où  les  matières  animales  et  végétales  sont  peu  à  peu 
accumulées  ;  ainsi,  le  sol  des  écuries,  des  étables,  des  remise>. 
des  serres,  (l(»s  cîives,  des  cuisines,  celui  d'une  foule  d'ateliers  où 
Ton  travaille  des  substances  organisées,  s'enrichit  perpétuellement 
d'un  nitre  ou  salpélre  qui  s'y  forme  spontanément.  Les  salpétriers 
sont  autorisés  par  la  loi  à  fouiller  ceux  de  ces  dépôts  qui  sonl 
les  phis  vastes  el  les  [)his  géiiéialemenl  reconnus  pour  contenir  du 
salpélre. 

Tous  les  citoyens  sont  donc  intéressés  individuellement  à  recueillir 
le  salpélre  que  la  nature  dépose  journellement  dans  leur  asile  ;  tons 
sonl  également  appelés  et  par  la  loi  et  par  leur  intérêt  particulier  à 
fournir  ce  qui  peut  concourir  à  la  défense  de  la  patrie  ;  et  celui  qui 
recèlerait  sciemment  des  matériaux  utiles  à  celte  défense,  soitpîirle 
conseil  de  la  malveillance,  soit  par  la  froideur  de  l'indifférence,  sérail 
juslement  rangé  dans  la  classe  des  contre-révolutionnaires  et  des  cons- 
pirateurs. 

C'est  sur  (!es  bases,  que  les  lumières  d(»s  artistes  et  les  i)rincii)c< 
républicains  renilcul  également  certaines,  qu'est  fondée  la  i)ropositioii 
(|ue  vous  fait  en  ce  moment  le  Comité  de  Sahil  public  :  il  appelle  lou^ 
les  citoyens  à  fournir,  |)ar<les  moyens  simples,  et  qui  sont  eu  leur  puis- 
sance, un  nouvel  alinnuit  à  Tardeur  qui  fait  voler  arix  coinbals  lf> 
déf(Miseui'S  de  la  patrie. 

On  propose  aux  habitants  de  la  l'Yance,  (lui  sonl  devenus  soldais,  df 
r(»cueillir  aussi  le  salpélre  (pi'ils  ont  sous  la  main  :  et  ne  croyez  \)i\< 
i[n\\  s'agiss(»  ici  de  l'exerciee  d'un  art  diflicile.  l'ne  instruction,  à  peiu»- 
de  deux  pages,  ({ui  a  été  rédigée  par  les  hommes  les  plus  habiles  en 
ce  genre,  suftira  ï)(»ur  mettre  ce  travail  à  la  portée  de  rintelligence  la 
))lus  comnnine    1  . 

i.  (!«•  fui  à  (henellt*  «iiioii  <'lrva  les  ateliers,  ('.orislruils  pour  6  mille  livres  à  pri- 
«luire  [)ar  jour,  ils  en  livrèrent  juscju'à  28  el  30  niill»?  livres.  Le  nombre  «les  ouvrier^ 
atteignit  i.SdO;  iU  nuliarillaient  sur  llieure  et  la  poudre  était  t ran sport t»e  .iu\ 
ariut't'^  innnetlialeuient.  en  p«»sle.  L»'  re>te  «'(ail  transforme  en  .irarijousses  et  ear- 
lonelie>^  à  Mctuhut,  où  existait  un  êtabli>semenl  spécial. 
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L'effet  des  mesures  prises  fut  foudroyant  en  Europe  (1). 

Les  débaLs  du  parlement  anglais,  qu'il  faut  toujours  suivre  concur- 
remment à  nos  études,  rétablit  avec  éclat  au  début  de  94.  Lord  Slan- 
hope  fit,  en  effet,  dans  son  discours  du  23  janvier,  un  éloge  rare  des 
créations  de  Monge  et  de  Prieur  ;  ce  témoignage  est  précieux  : 

m  On  s'élait  permis,  dil-il,  une,  étrange  assertion.  Tannée  passée,  dans  les 
séanres  du  parlement,  et  c'était  de  la  bouche  des  ministre^t  ciu'elle  était  sortie.  Ils 
avaient  osé  dire  que,  si  la  Grande-Bretagne  n'approvisionnait  la  France  de  muni- 
tions <le  pierre,  elle  serait  bientôt  forcée  de  mettre  bas  les  armes.  Leur  attente  à 
ret  égard  a  été  déçue  d'une  manière  funeste.  En  effet,  personne  n'ignore  que  la 
France  est  pourvue  d'une  prodigieuse  quantité  d'armes,  et  qu'elle  a  surtout  la  pre- 
iiiif*re  artillerie  de  l'univers. 

»  Le  rapport  des  ministres  a  été  aussi  infidèle  dans  ce  qu'ils  ont  dit  sur  la  quan- 
tité d'autres  munitions  que  possédait  la  France.  A  les  en  croire,  si  les  étrangei*s  ne 
lui  en  apportaient,  elle  devait  en  éprouver  en  peu  de  temps  le  manque  le  i)lus  em- 
barrassant :  et  le  fait  est  néanmoins  c|ue  les  Français  sont  pourvus  de  salpêtre 
pour  sept  ans,  et  qu'ils  ont  encore  des  fabriques  qui  travaillent  constamment  dans 
ce  genre  ainsi  qu'à  tout  ce  (pi'il  faut  pour  suivre  la  guerre  avec  la  plus  grande 
activité. 

•»  Ces  renseignements  bien  constatés  doivent  tourmenter  les  ministres,  qui  senti- 
ront qu'ils  ont  abusé  de  la  crédulité  du  peuple  en  lui  donnant  de  fausses  notions 
sur  les  forces  de  son  adversaire. 

»  Ce  que  j'avance,  continue  l'opinant,  par  rapport  aux  armes,  munitions  et  autres 
objets  de  guerre  dont  la  France  abonde,  est  appuyé  sur  des  autorités  respectables, 
aussi  bien  que  ce  cpie  je  pourrais  révéler  à  la  (^ihambre  sur  plusieurs  événements 
ayant  trait  à  la  cause  de  la  liberté  soutenue  en  France,  et  (iu'on  nous  a  rendus  <Ie 
la  manière  la  plus  infidèle,  soit  à  dessein,  soit  par  ignorance,  .le  puise  une  partie 
de  mes  lumières  dans  une  source  ouverte  à  tout  le  monde,  et  où  il  ne  tenait  qu'aux 
ministres  d'en  trouver  ainsi  que  je  l'ai  fait  ;  je  veux  dire  le  rapport  des  mini'itres 
français  et  autres  fonctionnaires  responsa})Ies.  Il  est  certains  pays  où  les  ministres 
sont  en  possession  de  tromper  le,  peuple  impunément:  mais,  en  France,  ils  ne 
trouvent  point  cette  dangereuse  facilité.  S'ils  avaient  la  perfidie  «le  prendre  ce  rôle, 
ils  ne  le  soutiendraient  pas  longtemps,  car  ils  écrivent,  parlent  et  agissent  en  face 
de  la  fftiilio/ine:  et  je  dirai  franchement  qu'il  serait  à  soutiaiter  i|uc  cet  usage  s'in- 
troduisit parmi  nous,  et  que  tout  ministre  prévaricateur  (\u[  oserait  tromper  le 
parlement  ne  sortit  de  la  barre  (|ue  pour  aller  au  supplice  »►. 

Lîi  guillotine  invoquée  auprès  de  With-llall,  à  quelques  pas  du  palais 
où  avait  été  décapité  Charles  1''%  était  une  bien  dure  apostrophe  pour 
Pilt  et  f)0ur  le  souverain  <|ui  prétait  ses  llotlos  et  ses  trésors  à  une 
coalition  .sans  respect  du  droit  national.  L(»j)arti  lory  perdait  «mi  estime 

I.  Canon  en  bronze^  on  en  pn)dui>il  7.000  pièces  annuellement  dans  \  fonderies; 
en  fei\  13.000  dans  :{0  fonderies. 
Annes  blanches,  2\\  nianufaetures. 
Armes  à  feu,  à  Paris  seul,  l'»(KO00  fusils. 
.i/eliers  de  réparation  pour  t«>ules  armes:  ISS. 


•5i8  LES   REPRÉSENTANTS   DU    PEUPLE. 

ce  qu'il  avait  cmi  puissance  et  la  suite  de  la  harangue  du  wigh  n élail 
pas  apte  à  la  relever.  Il  témoignait  son  admiration  pour  notre  systa 
d'habillement  et  d'équipement,  pour  le  relèvement  même  de  noir? 
papier-monnaie  (jui  s'était  relevé  depuis  nos  récentes  victoires  de  W)po«r 
cent,  et  démontrait  au  premier  ministre  que  ses  planches  à  (mt- 
assigimts  n'étaient  qu'un  crime  de  j)lus  à  son  actif. 

Prieur  comptait  récolter  30  à  40  m Ulions  de  salpêtre  et  son  décre! 
conniK»  ses  inslructions  produisirent  tout  ce  qu'il  avait  promis ii. 

L'établissement  des  épreuves  scientifiques-militaires  à  Meudoofol 
l'objet,  le  20  septembre  94,  d'un  rapport  spécial;  l'exposé  suivant eo 
prouve  le  mérite. 

Aujourd'hui,  il  s'agit  bien  moins  du  secret  des  opérations,  que  il*" 
faire  connaître  l'origine  de  l'établissement  dont  il  s\igit,  sa  nécessile. 
enfin,  le  régime  qui  y  est  suivi. 

L'art  de  la  guerre  offre  un  vaste  champ  aux  inventions.  L'expérience 
prouve  ([ue  plus  les  armes  sont  terribles,  moins  la  guerre  est  meur- 
trière. Le  combat  à  l'arnu^  blanche  est  de  tous  le  plus  sanglant  ;  celui 
du  canon  l'est  moins  que  celui  de  la  mousqueterie. 

L'industrie  de  la  guerre  a  fourni  les  moyens  conservateurs  des  hora- 
mcs  qui  ont  été  employés  jusqu'à  présent  ;  c'est  cette  industrie  quia 
produit  les  fortifications  et  (pii  fait  qu'un  petit  nombre  peut  braver 
l'attaque  d'un  bien  ])lus  grand  nombre  d'assaillants  ;  c'est  cette  indus- 
trie qui  fait  (]ne,  ])ar  des  manoeuvres  combinées,  une  armée  défait  celle 
qui  lui  est  op])osée,  cl  peut  la  tailler  en  pièces  sans  presrpie  épnniwr 
de  perles. 

Dans  le  courant  de  îKi  la  Hépublique  éprouva  de  grands  revers  par 
la  trahison.  Mais  des  bataillons  nombreux  semblèrent  sortir  tout  à 
couj)  (lu  sein  de  la  tei-re.  On  lal)ri(pia  partout  des  armes  et  dt*  la 
])ou(Jrr  :  on  s(î  livra  à  la  recherche  des  inventions,  pour  ajoiiterdt' 
nouveaux  moyens  à  ceux  par  lesquels  on  devait  exterminer  les  tyrau>. 

Des  expéri(MKM»s  présageaient  (.Wr^  avantages  précieux.    Le   comité 

1.  Le  <!«nnit«'  (it  imprimer  le  pro^M'amme  de  <«  Cours  rêvululioiin.'iires  et  irr;^- 
tiiils  pour  ^[^[H'eutln'  <mi  ln)i>  ({«'cndL's  u!i  ui(»is  à  fal)ri([uer  le  sulpètr»'.  In  poU'lr- 
et  les  canons.  »  Kureiit  cliar.LM's  de  la  fa})ri«*ation  du  salpêtre  :  Fourcroy.  eiuvin»-!. 
Dufourny.  —  De  la  pnudn',  (iuylon,  (iarny,  licrthcdlet.  —  Des  canons,  lïassenfnit/. 
M«m^'e,  i*eiTier.  Les  six  pi-emiers  pr(>fess»'rent  au  laboratoire  du  Muséum  J  inliM 
des  JManles,  et  les  trois  autres  à  rKvèclic  sali».'  des  Electeurs  de  Paris  .  L'expéri- 
mentation «le  la  ]M»udre  eut  lieu  au  jardiii  des  Tuileri<'s. 

On   (il  de  lancienne  Salle  du  Manè^^e  témoin  de  tant  d'acti»nis  [)arlenientaire>  un 
maira>in  daiMiies. 
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il  l«n  nécessité  d'en  fixer  les  résultats  et  d'en  mettre  la  pratique  on 
vite.  Mais  il  ne  fallait  pas  divulguer  nos  essais,  nos  procédés  ;  il 
lit  échcipper  aux  lenteurs  des  établissements  naissants,  et  que  l'on 
peut  vaincre  que  par  l'opiniâtreté  et  la  surveillance  de  Fautorité 
érieure.  Il  fallait  employer  le  génie  des  hommes  éclairés  qui  se 
ivent  à  Paris,  multiplier  les  inventions,  en  faire  succéder  de  nou- 
es à  celles  dont  on  avait  acquis  la  certitude  du  succès,  et  augmenter 
ressources,  garantir  ces  tentatives  des  effets  de  la  malveillance  et 
la  séduction  de  l'étranger.  Ces  considérations  déterminèrent  le 
lité  à  ordonner  que  de  nouvelles  recherches  seraient  faites  sur  le 
feclionnement  de  divers  objets  d'artillerie.  Il  créa  un  commissariat 
trois  membres  ;  il  mit  ù  sa  disposition  les  maisons  connues  sous  le 
1  de  grand  et  petit  Meudon,  avec  leurs  dépendances,  ainsi  que  le 
ain  de  Petit-Parc  sous  ce  titre  :  Etablissement  national  pour  diffê- 
f*s  épreuves^  sous  la  surveillance  immédiate  du  Comité  de  Salut  public, 
]lomité  ne  plaça  pas  le  commissariat  sous  l'autorité  de  la  commission 
armes,  excepté  pour  ce  qui  concernait  les  objets  d'approvisionne- 
its  ;  mais  il  se  lit  rendre  compte  des  opérations  et  plusieurs  mem- 
»  du  Comité  visitèrent  l'établissement,  afin  d'être  certains  de  tout  ce 
s'y  accomplissait. 

tieur  exigeait  dans  la  suite  de  son  exposé  le  maintien  du  secret  pour 
iblissement  de  Meudon,  moins  pour  les  quantités  engagées  que  pour 
détails  des  procédés  qui  y  seraient  exécutés.  Il  obtint  gain  de  cause 
on  décret  organisant  une  Commission  spéciale,  fut  maintenu  ;  il  en 
fita  pour  célébrer  Fleurus,  Jourdan  et  Guyton-Morveau. 
.a  coalition  avait  proposé  depuis  un  an  bientôt  la  paix  sous  prê- 
te de  conciliation.  Du  haut  de  la  tribune,  Barère  avait  répondu  avec 
it.  Sans  doute  la  République  voulait  la  paix,  mais  pour  qu'elle  fàt 
ide,  elle  entendait  préparer  unr  guerre  terrible.  Ses  partisans  frau- 
5  étaient  des  houimes  à  vues  contre-révolutionnaires,  les  descendants 
castes  privilégiées  offrant  aux  tyrans  une  trêve  pour  recruter  leurs 
lées,  en  un  mot  des  conspirateurs.  Vne  trêve,  quand  nous  avons 
(X),0(K)  combattants,  lorsque  Paris  seul  fabrique  080  fusils  par  jour  î 
st  des  arsenaux,  c'est  des  manufactures  d'armes  (jue  sortiront  les 
clés  du  traité  dr  pair^  et  c'est  dans  les  fabricfues  d'armes  connue 
s  la  fabrication  de  la  poudre  (pi'il  faut  mettre  toute  confiance, 
e  Comité  de  Salut  public  trouva  utile  de  «  former  des  élèves  »  pour 
abrication  du  salpêtre;  il  régleiueuta  une  école  supérieure  dans  ce 
qui  dut  former  environ  huit  cents  ouvriers  «  instruits  et  disséminés 
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dans  les  diverses  manufactures  d'armes  ».  Des  fêles  spéciales  ayaal 
pour  objet  d'enflammer  le  patriotisme  eurent  lieu  comrae  corroliaiw 
de  ce  qu'on  a  appelé,  d'après  les  termes  de  Barére,  des  Cours  révok- 
iionnaires. 

Les  établissements  à  épreuves  de  Meudon  étaient  destinés  aux  tra- 
vaux secrets  sur  les  poudres  fulminantes,  les  boulets  incendiaires,  l^ 
boulets  creux,  le  télégraphe  et  les  aérostats. 

De  Paris,  Tagilation  saine  provoquée  par  Monge  et  Prieur  qui  secon- 
daient magnifiquement  Carnot  avait  gagné  les  départements.  Les  puWi- 
cistes  locaux  témoignent  avoir  vu,  le  soir,  une  voiture  de  poste  s  arrêter 
au  club  de  la  commune  ou  à  toute  heure  du  jour  à  l'atelier  installé 
selon  les  prescriptions  du  Comité.  C'était  quelque  Représentant  en 
mission  aux  frontières  ou  aux  armées  profitant  du  relai,  qui  venait,  eo 
tenue,  haranguer  sur  la  certitude  de  la  République  comme  sur  la  défaite 
prochaine  de  la  coalition.  II  attestait  les  ateliers  scientifiques  de 
Paris,  annonçait  la  fin  des  aristocrates,  même  le  supplice  des  fédé- 
ralistes et  des  contrefacteurs  d'assignats,  lançait  contre  Pitt  et  Coboorg 
une  sanglante  imprécation  et  repartait  aussitôt  pour  partager  les  dan- 
gers de  ses  collègues  aux  armées.  Il  avait  électrisé  les  cœurs  et  porté 
sur  les  quatre  vents  de  la  renommée,  les  noms  désormais  glorieux  de 
Carnot  et  de  Monge,  de  Guyton  et  de  Prieur,  de  Lindet  et,  sur  la  fin  de 
9i,  ceux  de  Fourcroy,  de  Berthollet. 

Le  peuple   d'en    bas,    l'artisan    et  l'ouvrier,    ne    s'intéressait  pa> 
seulement  aux    armées    et  à    la    Convention.    Il    suivait    les   d^bab 
passionnés  du  Parlement  anglais  et  les  lisait  en  détail  dans  le  Monitm 
où  ils  étaient  reproduits  avec  soin  ;  nos  gouvernants  doivent  en  élPf 
félicités  (pioiquil    trouvât  dans  ce  fait  un  aliment  à  sa  diplomatie  dui^. 
à  sa  polili(}ue  de  provocation,  à  son  expansion  de  doctrines  blâmables 
sur  le  système  de  la  Républicpie  Universelle,  venue  de  Berlin  |W!rle 
baron  prussien  Cloolz,  agent  secret  de  la  coalition.  Celte  publicité  était 
une  force  parce  que  nous  étions  en  guerre  et  une  justification  du  prin- 
cipe des  Fronlirrrs  ualiirelb's  ci'  la  h rance.   Si  Pitt  était  noire  impla- 
cable adversaire,  l'opposition  manifestait  d'au  1res  vues  par  loniSlan- 
hope,  Fox  et  Sheridan.   Aussi,  le  premier  rerut-il  au  printemps df  ^*l 
une  adresse  de  la  Soriété  rrpuhlicainr  de  /{ochcfort  significative.  On  y 
lisait  : 

<«  Ta  voix  tonnante  pour  la  lil>erté  a  retenti  jusque  dans  \QSo(^iif~^ 
»»  où  nous  forf^eons  des  foudres  contre  les  tyrans. Nous  l'avons  enleft  ^iu<". 
"    nos  bras  sont  restés  levés  ;  nous  avons  dit  :  Crhii-là  mf'riO'raitciTf^ti" 
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»   citoyen  français  !  et  les  enclumes  ont  gémi  sous  nos  coups  redou- 
»  blés.  » 

Robespierre  avait  été  moins  admiralif  et  on  sait  ses  désespoirs  de  la 
victoire  de  Fleurus  î 

Prieur  de  la  Côte-d'Or  avait  souvent  entretenu  Carnot  sur  la  nêcessitr 
de  créer  une  Ecole  pour  le  recrutement  des  diverses  classes  d'ingénieurs. 

CéUxWy  raconta-t-il  à  un  membre  de  Tlnstitut,  une  de  nos  préoccupa- 
lions  favorites  qu'on  ne  put  réaliser  qu'après  thermidor.  Sorti  alors  du 
Comité  et  plus  libre  de  son  temps,  Prieur  mûrit  leur  idée  réciproque  et 
dès  qu'elle  eut  pris  assez  de  consistance  il  en  conféra  avec  Carnot  et 
Monge.  Ce  dernier  s'en  empara  «  avec  sa  pétulance  habituelle  et  devint 
la  cheville  ouvrière  de  la  Commission  réunie  pour  préparer  une  place 
d'enseignement  ».  Lui-même  contribua  avec  autorité  et  Carnot  profita 
des  derniers  jours  de  sa  position  gouvernementale  pour  fonder  la  nou- 
velle Ecole.  On  la  nomma  fSrole  centrale  des  Travaux  publics,  c'est 
T Ecole  Polytechnique  d'aujourd'hui. 

Le  rapporteur  fut  l'illustre  Fourcroy  en  séance  du  11  mars  9i  (1)  où 
Barère  traita  avec  talent  la  question  des  «  travaux  publics  »   si  mal- 
traités par  leur  administration  conservatrice.  Organisée  en  cinq  classes, 
la  nouvelle  Ecole  dut  préparer  des  ingénieurs  nnlilaires  pour  la  cons- 
truction, l'entretien  des  fortifications  et  leurs  attaques  ou  défenses  ; 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pour  construire  ou  entretenir  les 
communications  pjir  terre  et  par  eau,  des  ingénieurs  géographes  pour 
la  levée  des  cartes,  des  ingénieurs  des  mines  pour  la  recherche  et  le 
traitement  des  métaux,  des  ingénieurs  constructeurs  pour  la  marine. 
Les  mathématiques,  la  physique  et  la  chimie  revisées  dans  leur  ensei- 
gnement devaient  former  les  nouveaux  élèves.  On  avait,  en  effet,  i)our 
hutd'y  réunir  les  connaissances  nécessaires  à  tous  les  genres  d'ingéuimrs. 
Un  nomhre  d'élèves  égal  à  ceux  qui  quitteraient  devait  être  uouvelle- 
nient  admis  à  commencer  leurs  cours  d'études.   Nous  n'avons  j)as  à 
insister  (ii. 

La  catastrophe  de  la  poudrerie  de  (irenelle  a  fait  dire  à  Chai)tal  qu'on 
doit  s'étonner  (pfelle  n'eût  pas  ou  lieu  i)lut(M,  eu  raison  iWi^  besoins 
pressants  des  arniéos;  l'urgeuro  avail  porté  à  négliger  l(»s  précautions  h's 

'•  '''î   texte  inléjj:rai  ne  fui  iiii[)i'iiiR'  (\\w  «l.uis  le  Monltcui-  du  29  seplrinhio. 

'  ^près  des  olisorvations  iililcs  ;i  lin*  |)I*o|i(>s(M'<  par  le  p-nrial  du  ^mmuo  (lalou, 
Mioro    fjc   \ii  Convenlioii  et   dirccleur   «.^Mièral  du   d«'p<d  i\o  la  «^nn'rn»,  la   Loi  de 
'  ''>ri    f„j  votée  \c,  28  seplcnibrc.  Kes  (djjerlions  purtaii*nl  sur  h*  corris  dt's  htf/r- 
^"'f*(/r(ijjnes,  auipiel  ont  appartenu  It"^  ln»is  ^'t'néraux  lii'rlliier. 
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plus  vulf^aires,  hommes  et  chariots  circulant  sans  cesse  autour  des 
ateliers.  Le  méi)ris  de  la  vie  et  la  fermentation  du  moment  expliquent 
tout.  La  mîirche  des  événements  avant  ramené  la  hiérarchie  sociale, la 
classe  ouvrière  devint  mécontente.  La  cliute  du  régime  terroriste 
rendit  insupportables  les  sacrifices  d'autrefois,  d'autant  qu'ils  se  pro- 
longeaient trop.  Il  y  eut  relâchement  à  Paris  et  à  Versailles,  ies  vie- 
toires  d'Italie  apportèrent  à  la  situation  quelque  soulageinenl. 

En  juillet  9o,  Prieur  rej)renant  ses  ancieimes  théories  scienlifiques 
publiait  une  nouvelle  iiifitruclion  sur  les  poids  et  mesures  et  sur  h  calrul 
décimal,  ouvrage  élémentaire  divisé  en  cinq  parties  lumineuses  qui 
explicpiaient,  en  la  corrigeant,  la  loi  du  18  germinal.  Enfin,  le  il  s*'p- 
lembre  il  présentait  un  projet  délinitif  pour  Tuniformité  des  poids  et 
mesures  et  restait  vainqueur. 

Elu  aux  Cinq-Cents  avec  l'an  111,  son  premier  discours  eut  pour  bul 
de  s'opposer  à  la  suppression  de  l'agence  spéciale  qui  était  chargée  de 
ce  service.  Plus^lard,  il  présentait  un  rapport  sur  l'administration  des 
poudres  et  salpêtres,  mettait  en  harmonie  la  législation  de  94  avec  la 
situation  actuelle  et  obtenait  de  ses  collègues  une  loi  sur  les  marques 
d'or  et  d'argent.  Le  15  janvier  98  il  proposait  de  recevoir  loO  élèves  à 
l'Ecole  centrale  ;  toujours  infatigable,  il  lisait  un  rapport  le  :il  avril  sur 
la  nécessité  de  renouveler  entièrement  l'ancien  si/sième  monriaim  atio 
de  le  mettre  en  harmonie  avec  celui  des  poids  et  mesures  qu'il  défeii- 
dail  j)our  la  dernière  fois,  ullérieuremenl.  Lorscpie  Bonaparle  fut 
devenu  toul-puissant,  Prieur  prit  sa  retraile  comme  colonel  du  i,vnif 
et  se  relira  dans  sa  chère  Hourgogne.  A  Helfort,  vivait  aussi  Leeoiirhe. 
acteur  des  grandes  choses  de  la  Révolulion.  Après  Waterloo,  Prieur  fui 
f'xih?  ;  il  rentra  après  le  niouvenieiil  de  1830  et  mourut  honoré  de  tous. 
S(m  pays  lui  doit  une  statue 
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[•îstilution  (lu  général  Desperrières.  —  II.  Isabeau  sur  le  général  Régnier.  — 
l  -  —  Général  marquis  Grouchy.  —  IV.  Général  Berlin.  —  V.  Général  Bessière 
m*  d'Istric  .  —  VI.  Général  Moncey,  altercation  avec  un  Représentant.  — 
I.  Génércd  Macilonalil.  —  VIII.  Général  Duvigneau.  —  IX.  Officiers  généraux 
»iinnés  par  les  Représentants  et  non  confirmés  en  1794  par  le  Comité  de  Salut 
ibli»-. 


.«i  disparition  de»  la  Terreur  ne  put  autoriser  les  généraux  à  oublier 
rs  devoirs,  et  la  dureté  impitoyable,  éclatante  surtout,  avec  hupielle 
avait  frappé  certains  d'entre  eux,  ne  suflît'pas  à  les  rendre  indenuies 
leurs  caprices  ou  de  leurs  fautes.  L'arrêté  suivant  en  est  une  preuve  ; 
Inictif  par  son  exposé,  nous  le  donnerons  en  son  entier,  relativement 
i  date  et  à  l'obscurité  de  rinculi)é.  Menou  i)artagea  son  sort,  au 
me  moment  :  12  vendémiaire,  an  IV). 

Les  Comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale  réunis  de  la 
ivention  nationale, 

Considérant  que  le  général  de  brigade  Desperrières  ne  s'est  pas 
II vé  à  la  tête  de  la  colonne  dont  il  devait  prendre  le  commandement 
ir  marcher  en  exécution  des  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  aujour- 
Ui  ;  que  ce  malin  il  a  paru  devant  les  Comités  jouissant  de  la  meil- 
l'e  santé  ;  qu'à  ([uatre  heures  el  demie,  il  élait  encore  au  (piarlier 
léral  où  il  a  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêt  à  marcher,  ordre  auquel  il 
'*moignê  èln*  prêt  à  obéir  ;  que  tout  à  l'heure»,  au  moment  crexécuter 

ordre,  il  s'est  borné  à  écrire  au  général  Menou  une  lettre  j)ar 
iielle   il  j)rête\te  une   lièvre  subite   ([ui    l'empêche  de   rem[)lir   ses 

oirs  ; 
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»  Considérant  que  celle  conduite  du  général  de  brigade  De>iwîr- 
rières  se  trouve  encore  aggravée»  par  le  refus  qu'il  a  fait  depuis 
peu  de  se  rendre  à  l'armée  des  Côles  de  Brest  où  il  avait  été  envoyé, 
et  ([ue  l'indulgence  iju'a  eue  pour  lui  le  Comité  de  Saint  publk 
en  le  replaçant  dans  KArmée  de  l'Intérieur,  n'a  été  pour  lui  quuB 
moyen  de  jdus  d'abuser  de  la  confiance  qu'il  était  parvenu  à  ins- 
pirer ; 

»  Arrêtent  que  le  général  de  brigade  Desperrières  est  destiluê  (1pn?> 
fonctions  et  qu'il  sera  sur-le-cliamp  mis  en  état  d'arrestation. 

»>  Les  Heprésenlanls  du  peuple  chargés  de  la  direction  de  la  fonv 
armée  de  Paris  sonl  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  » 

Rédigé  par  Merlin  de  Douai,  signé  par  tous  les  membres,  cet  arrélê 
porle  la  mention  aggravante  :  «  J'ai  pris  pari  a  la  délibération.  »'  Pour 
Merlin,  Barras,  Ollombel,  Cambacérès,  Daunou,  Uevellière,  Boissy  et 
Calés  (I). 

[/affaire  du  \*\  vendémiaire  mit  Barras  en  relief  et  lui  fournil  IV- 
<;asion  d'obtenir  une  foule  de  réintégrations  ou  de  retours  à  raclivilê. 
Il  y  fuî  secondé  par  Merlin  qui  eul  alors  une  ])arl  prépondérante  te 
la  question  du  j)ersonnel  des  armées. 

La  même  sévérité  atteignait  les  soldats.  Ainsi  un  grenadier  de  la 
Ue[)résentation  nationale  ayant  déclaré  à  Merlin  qu'il  prendrait  de  lui- 
même  le  congé  que  ce  dernier  lui  refusait,  reçut  aussitôt  «  un  congt'df 
réforme.  >»  Ses  st^ntimeuls  furent  trouvés  peu  conformes  à  c«ni\  du 
corps  dont  il  faisait  [)arlie.  I.es  commissaires  des  guerres  eJ  ollicit*.°> 
<le  toutes  armes  (pii  ne  se  rendaient  |>as  dans  les  délais  déîeriniiu'^P'ir 
leui's  feuilles  de  route  ou  de  serviciî  à  leur  destination,  soit  à  rinlérieur. 
soit  aux  armées,  étaient  destitués  de  fait,  remplacés  immédiatenieiilou 
mis  (lOflice  à  la  retraite.  Sur  ce  point,  la  discipline  militaire  cl  1^ 
respect  dû  aux  décisions  du  Comité  i>our  les  affaires  de  la  ^'iiiTr. 
Merlin  de  Douai  se  montra  iufxoi-ahle  et  ses  collègues  lui  prêtèreiil  "" 
<-(.)ncours  absolu.  Lorsqu'un  oflicier  destitué  et  demeurant  à  Pjiï":? 
voulait  sa  réintégration,  une  note  en  ces  termes  accompagnait  toiijou^ 

sa  requête  :  «^  Ajourné  jusqu'à  ce  cju'il  ail  été  reconnu  si  le  citoyen 

•<'t  s'il  a  concouru  à  la  défense  de  la  Ueprésenlation  nationale.  »>  L'ordri' 
et  les  lois  régnaient  enliu,  uniformes  pour  tous  (2). 

1.  Anh.  NaL,  TM. 

2.  Cariuii,  :î:;:'. 
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Le  reprè.-:entant  Ysabeau  a  laissé  sur  le  général  Régnier  le  témoi- 
age  suivant  : 


Paris,  ce  3  germinal,  Tan  3. 


Mon  cher  collègue, 


Je  m'empresserai  de  répondre  à  la  marque  de  confiance  que  tu  m'as 

mnée  ;  je  le  fer.ii  parvenir  la  liste  des  militaires  à  employer  à  Tarmée 

s  Pvrénées-Occidenlales  avec  des  n(^tfis  sur  leurs  services. 

Mais  je  te  recommande  d'une  manière  particulière  le  citoyen  Régnier, 

cien  capitaine  des  guides  de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales.  Il 

été  nommé  adjudant  général,  chef  de  brigade,  et  en  a  exercé  les 

nclions  jusqu'au  9  messidor  dernier.  S'il  n'a  pas  été  compris  sur  la 

•uvelle  liste  des  officiers  généraux,  on  le  doit  attribuer  à  des  consi- 

rations  personnelles  qui   ont  pu  influencer  les  représentants  Pinet 

Cavagnac.  Régnier  a  longtemps  liabité  l'Espagne,   il  en  connaît  la 

:igue  et  les  usfiges. 

Il  a  rédigé  plusieurs  mémoires  utiles,  un  entre  autres  sur  la  ville  de 

ircelone,  il  t'a  adressé  ce  dernier  il  v  a  trois  mois. 

En  un  mot,  le  général  Muller  lui  a  donné  les  attestations  les  plus 

^norables  sur  son  zèle  et  sa  conduite. 

Lorsqu'il  était  encore  capitaine  des  guides,  il  fut  chargé  par  ce  même 

néral  de  la  partie  secrète  de  l'armée. 

D'après  tous  ces  titres,  mon  cher  collègue,  il  est  inutile  de  l'ajouter 

e   tu   m'obligeras   personnellement  dans   la   personne   du   citoyen 

î^nier  f  l). 

Salut  et  amité, 

Ton  collègue, 

C.  Alex.  Ysaiucai. 

Régnier  avait  servi  «  plus  de  :2i  ans  en   Kspagn<»  »,   d'après  \c  récit 
commissaire    exécutif    Pille.    DénoncM*   comme    ivhf.'spitfrrislc^    en 

-  Ar.'li.  Nat.,  cart.  XV2. 
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pliivi(V^(\  an  III,  par  le  conseil  jçénéral  de  (iraiiville,  le  comité  avait 
transmis  son  dossier  «  snr  sa  moraliti»  et  sa  conduite  »>  <\  Hoche.  Il  fui 
répondu  ])ar  une  commission  militaire  ([ue  jamais  Régnier  n'avait  pu 
vouloir  livrer  la  place  de  (Iran ville  à  Tennemi  et  qu'il  Tavait  quittir 
honorablement,  salué  par  les  acclamations  des  habitants.  On  le  réintéjçra 
le  10  vendémiaire,  an  IV. 


III 


Les  Ueprésenlauts  du  peuple  à  Angers,  désignés  «  près  les  armées 
eî  dans  les  départements  de  l'Ouest,  ciiargés  de  la  surveillance  de  la 
Loire  «^  demandèrent  pour  le  générait îrouchy  le  litre  de  di vision nnire. 
Heau-frère  d'un  (îirondin  proscrit,  Doulcet  de  PontécouIaDl,  ce  générai. 
<pii  appartenait  à  une  famille  de  iud)lesse  d'épée,  avait  j>u  se  maintenir, 
malgré  le  décret  de  la  période  terroriste,   qui  frappait  ses  égaux  CJ 
naissiince,  situation  tpii  se  doublait  pmir  lui  d'une  parenté  coinpromel- 
tante.  Il  avait  servi  régulièrement  dans  les  armées  de  l'Ouest,  où  aes 
anciens    frères  d'armes   devaient   le   considérer  comme   doublenienl 
traître  à  leur  cause.  Cette  situation  n'était  |»as  unique.  A  côte  de  Desaix. 
lui  aussi  de  la  ncddosse,  on  avait  remarqué,  à  l'.Vrmée  du  Rhio,  deux 
grands  noms  de  la  vieille  monarchie  :  Xaintrailles  et  La  Tour  d'Au- 
vergne.  Le   premier.   desct»ndanl  du  compagnon    d'armes  de  Jeanne 
d"Arc,   j)arvint  au  gradi»  de  tlivisionnaire  :    le   secoml   le   refusa  pour 
rester  simple  capilaiin'  au  régiment  d'infanti'rie.  et  y  succomlm  glorieu- 
senuMit.  Auprès  d\*u\,  HfaulVanrlH't  dAyat.  et  mttins  heureux.  Biron. 
«lue  de  Lau/.un.  qui  avait  rarlit»té  dans  1rs  camps  une  vie  trop  léjrèr»'. 
AK'xamln»  d«'  Hr^niliaruai^.  iiîinio:tali«-é  par  sa  jeune  fenune  et  par  le 
brillanl  prinre  Kugène:  entin.  li»ooml«»  de  Cuslines.  victime  comme >oii 
tils  lie  Son  int.MUjW'ranre  de  langage  et  îles  suites  de  la  mission  secrète 
qn  il  avait  r«  nq^lie  auprès  de  Hniii<\viik  t*n  17*,»:*. 

11  faut  aux  troujM's.  «'rrivaifUt  1»*^  rnunnissain^s  d'Angers,  des  ofli- 
I  ii'r>  '  ihn\\  la  proMlr,  its  tali*nl>.  la  l»rav«»nrf.  le  patriotisme  ol  1^ 
::. «M'alite  a-^surent  la  eontiaiu*»'  dan>  «•»'  pays  malheureux  -.  tîrouchy 
a\ant  ef>  «luaiiti*-».  ii*-  If  dr>imiai«".iî  à  lrur<  eollèicues  connue  division- 
uaire.  nau>  uiw  auîre  demande.  ii>  attf>laient  ses  talents  mihlaires. 
1"  Im»ii  exrmplt*  qu  il  n'a  ce>Si*  ih*  ib«n!uT  aux  troupes,  son  exaclilini'' 
«Miuuh'  'lit'l  «i  •  :  .lat-'.'.iai.»!'  i:.  :j»  i'..i.  *-[  rallaclît-uifut  ipi'il  moutre  à  h 
lî- \ohilion.        H   iKvi'.i  .   ta    I7'.»T.   il. il   dt'lal-major  de   Texpédiliou 
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rlande  sous  lloche,  et  y  prouva  que  le  courage  militaire  ne  remplace 
s  le  génie  (1). 


IV 


On  lit  dans  les  états  de  services  du  général  de  brigade  Bertin,  de 
Iruiée  des  Alpes,  qui  avait  débuté  à  titre  de  volontaire  dans  Royal- 
lampugne-cavalerie  le  8  mars  1770,  et  qui  était  rentré  comme  maré- 
lal-des-logis  chef  en  1792,  des  faits  instructifs,  contradictoires  en 
iparence;  ils  s'expliquent  par  les  dates  et  par  la  fraction  delà  Conven- 
jn  à  laquelle  appartenaient  les  Représentants,  leurs  auteurs. 

«  Nommé  général  de  brigade  par  les  représentants  Trullard  et  Bcrlier 
2  octobre  1793.  —  Suspendu  de  ses  fonctions  par  le  représentant  du 
îuple  Duquesnoy  le  2  ventôse,  an  11°,  il  a  produit  des  pièces  justilica- 
ves  aux  représentants  Richard  et  Choudieu,  qui  le  conservèrent  en 
>neiion,  et,  trois  mois  après  Farrèté  du  2  ventTïse,  an  II,  le  suspen- 
irent  de  nouveau  pour  le  même  motif,  malgré  qu'ils  aient  reconnu  son 
inocence.  Le  9  floréal,  an  II,  est  l'époque  de  sa  seconde  suspension. 
-  Réintégré  dans  ses  fonctions  de  général  de  brigade  par  le  Comité  de 
•alut  public  le  27  nivôse  dernier.  —  Berlin  réclame  les  témoignages 
es  représentants  Isoré,  Trullard,  Berlier  et  Florent-Guyot,  qui  ont 
onnaissance  de  sa  conduite  militaire.  —  L'attestation  des  généraux 
upérieurs  est  à  la  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
rmées  de  terre  (2i.  » 


Ce  fut  à  l'initiative  personnelle  de  Merlin,  de  Douai,  qi^e  le  général 
^essières,  général  de  division  après  avoir  été  capitaine  élu  dans  la  garde 
lationale  du  Lot,  dut  sa  remise  à  l'activité.  Le  i"  brumaire,  an  IV,  il 
entra  dans  cette  armée  f[u'il  devait  tant  honorer,  et  d'où  l'avait  expulsé 
elle  note  du  général  en  chef  de  l'Armée  de  la  Moselle,  écrite  le  30  fruc- 
idur,  an  11  :  «  Remplit  fort  bien  l'emploi  de  général  de  division  coin- 
landant  la  place,  et  ne  peut  être  employé  à  l'armée  active  à  cause  de 

1.  Art!,  liât.,  cart.  332. 

2.  Arc.  liât.,  337. 

III.   —   Kepréacntants.  34 
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ses  infirmités.  »  Le  bouillant  Bessières  réduit  à  garder  une  place  forte, 
quel  avenir,  et  surtout  quelle  aberration  de  Moreaux,  un  incooDu 
presque  ! 


VI 


Les  Représentants  n*obtenaient  pas  toujours  gain  de  cause  danste 
plaintes  contre  les  généraux;  en  voici  une  preuve  absolue  : 


u  Le  Comité  de  Salut  public 

»  Au  général  de  division  Moncey, 
»  Commandant  la  2"***  division  militaire  à  Bavoiiuc. 

»  Nous  avons  reçu,  général,  votre  lettre  du  d3  vendémiaire,  avw 
copie  de  celle  que  vous  avez  écrite  le  9  thermidor  et  le  0  fructidor  aux 
Représentants  du  peuple  Meillan  et  Auguis. 

»  C'est  avec  beaucoup  de  peine  (|ue  nous  avons  vu  s'élever  des  aller- 
cations  entre  vous  et  le  Représentant  du  peuple  Auguis.  Mais  les  plaintes 
qu'il  nous  a  portées  contre  vous  ne  tenant  qu'à  des  procédés,  nou> 
n'avons  pas  cru  devoir  nous  en  occuper.  Les  aflaires  générales  de  la 
République  appellent  toute  notre  attention,  exigent  tous  nos  instants 
et  vous  êtes  trop  attaché  à  ses  intérêts,  trop  dévoué  à  son  sort,  pourquc 
vous  ne  ])ensi('z  pas  (l(î  nièiiie.  ('onl'niiwz,  général,  //  In  serrir  cmiuit' 
mus  ncez  fnil  jhsfjii'à  ce  j(nii\  c'est  la  meilleure  réponse  que  vous  piii."- 
siez  faire  à  ceux  (pii  pourr;iienl  vous  en  vouloir    I  . 

»  Salut  et  fraternité, 
>  Mi: u LIN    de  1).  . 


Vil 


Le  f;éiiér;il  Macdoniild  a  Joué,  à  l'iirniér  de  Duinouriez,  un  rôlf ''«'* 
plus  iiii|)ort;inls.  (*l  on  lui  doit  la  iidélilé  d'une  parlii'  des  tioii|'»" 
uotiinuiieut  i\  Lill»'.  Vax  voiei  uiu*  preuve  de  protection  instructive  i  • 


1.  Airii.  nul.,  i-.irl.  :}:;;:. 

'1.  AruHc  ilii  Nujd,   l)fp,  (If  la  (i 
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Paris,  9  nivôse,  an  II  (29  déc.  1793), 
de  la  République  Française. 

IsoRÉ,  Représentant  du  peuple, 
à  Magdonal, 
Général  de  brigade  à  T Armée  du  Nord. 

Je  suis  bien  fâché  que  tu  éprouves  des  difficultés  sur  les  services  que 
1  peux  rendre  à  la  République.  Ta  naissance  ne  m'est  pas  suspecte.  Tu 
s  venu  dans  le  bon  temps,  il  n'y  a  pas  d'dge  plus  révolutionnaire  que 

nôtre,  et  les  preuves  sont  pour  toi.  J*ai  vu  le  Ministre  de  la  guerre, 
:  j'ai  détourné  l'orage  qui  grondait  sur  toi  ;  sois  tranquille,  travaille 
)mine  à  l'ordinaire.  Si  on  te  tracasse,  je  serai  ton  défenseur  ;  emploie 
s  talents,  perfectionne  tes  connaissances  militaires  et  continue  à 
otter  les  esclaves;  jamais  tu  n'auras  à  craindre  de  destitution.  Je 
tournerai  à  l'Armée  du  Nord  quand  mes  occupations  me  le  permet- 
on  t.  Je  suis  occupé  dans  le  moment  aux  approvisionnements.  Lors- 
j'il  faudra  mettre  les  choses  en  mouvement,  je  reparaîtrai  à  la  télé 
îs  braves  soldats  du  Nord. 

J'ai  vu  ton  beau-père  ;  défends-lui  d'insister  sur  tes  intérêts  près  du 
linîstre.  J'en  ai  fait  assez,  et  il  est  inutile  d'aller  plus  loin. 

Salut  et  fraternité, 

ISOKÉ. 

(P.-Sj.  —  Si  tu  vois  le  général  Sousham,  adresse  lui  mes  souvenirs 
"aternels. 


VIII 


Les  dénonciations  conlre  les  généraux  n'ont  pas  toujours  été  approu- 
vées, comme  on  le  suppose  dans  l'opinion.  L'ardeur  des  partis,  los 
colères  de  certains  Représentants,  ont  eu  à  raisonner  avec  les  fonnrvs 
de  la  justice?,  même  de  la  justice  sonuiiaire.  Ils  sont  nomhreux  leschrfs 
<ie  corps  cl  les  généraux  ([ui  oui  survécu  aux  haines  locales  ou  Icmpn- 
faires,  el  dont  la  carrière  s'est  conlinuée  sans  crainto  îiprès  la  Itévoln- 
'on,  avant  connue  après  Th(»rniidor. 

L'Année  du  Nord  (|ui  a  eu,  au  débul,  les  paniiiues  (•élèl)r('>  de  Lille 
antres  fureurs,  en  ollVe  encore  un  exemple  en  1701,  dans  la  i.ersoni;e 
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du  général  Duvigneau,  désigné  aux  Représentants  comme  un  coupable 
c\  punir.  Le  19  juin,  Taccusateur  militaire  Ossent,  résidant  àMaubeuge, 
les  informait  du  résultat  de  ses  recherciies  en  ces  termes  : 

«  D'après  votre  arrêté,  citoyens  Représentans,  je  me  suis  transporté 
»  à  Avesnes  pour  y  informer  de  la  conduite  du  général  Duvignol. 
»  J'en  ai  conféré  avec  le  général  Balland.  Il  m'a  paru  que  DuTigool 
»  n'était  revenu  à  Avesnes  que  parce  qu'il  croyait  son  expédition  finie. 
»  Vous  verres,  citoyens  Représentans,  par  les  pièces  cy-jointes  ;!i  ce 
»  qui  s'est  passé,  et  les  réflexions  de  Balland  à  ce  sujet.  » 

Réintégré,  ce  général  servit  avec  talent  et  mérita  les  éloges  conslanU 
de  ceux  qui  le  commandèrent  en  chef. 


IX 

OFFICIERS   NON    CONFIRMÉS    EN    1794 

11  a  été  dressé,  conformément  aux  ordres  du  Comité  de  Salut  publie, 
en  mai  1794,  un  «  état  des  ofliciers  généraux  employés  dans  les  armées 
de  la  République,  tant  par  le  Comité  de  Salut  public  que  par  le  Conseil 
Exécutif  et  les  Représentants  du  peuple  en  mission.  »  Cet  étal,  dresse 
par  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre,  émanait  du  «  Bureau  des  placemenis  des  ofticiers  généraux.  •  Il 
est  donc  o  fil  ciel. 

Nous  Irouvons,  parmi  les  généraux  de  division  (|u'avail  nommés  le 
Conseil  Exécutif  à  VArint'e  du  ,\ord,  des  noms  illustres  :  Moreaii. 
Kléher  cl  Sclierer  :  parmi  les  généraux  de  brigade  :  Songis,  Vanilamuie, 
Clia|>iiy,  Diivigneaii,  Fi-éval,  Duhesme. 

Ne  fiirenl  pas  a])pr()uvés  les  deux  choix  suivants  des  Ueprésonlanl?- 
Macdonald  et  B(»rtin. 

Si  le  Conseil  avait  nommé  chefs  de  bataillon,  adjudants  généraux  à 
Tétat-major  des  hommes  du  mérite  de  Mortier,  Merlin,  W'atrin,  Don- 
zelot,  il  repoussa  le  choix  des  Représentants  dans  Charpentier,  devenu 
aide  de  camj)  de  Hoche,  et  divisionnaire  sous  Napoléon. 

1.  Aui  iiiic  «les  [Mèces  inciilioiiiiées  n'existe  aux  Archives.  Peut-être  en  tn^u^^ 
rail-oii  niix  Archives  iialiuiiales,  à  la  correspuiidance  «les  Ileprésentants  ?  .Mai>'l8 
uioiiKMil  où  iiuiis  iiécrivuns  pas  la  vie  du  •léuérai,  nous  avons  e.ru  inutile  de  fuir? 
le  refit  «les  suites  d'une  accusation  qui  n"a  plus  eu  d'effet.  i^Dêp.  de  la  G.j 
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S'il  repoussait  Rostoland  comme  chef  de  )>rigade  à  YArniffe  des 
f^enues^  il  nommait  Molitor  et  Leclerc. 

Vainement  les  Représentants  présentaient-ils  Lefèvre  comme  fçénéral 
i  chef  de  ï Armée  de  la  Moselle^  les  ministres  lui  préféraient  soit 
urdan,  soit  lirnouf. 

Les  choix  des  Représentants  étaient  éclairés  à  ï  Année  du  liliin  ; 
irès  les  violences  des  Jacobins,  ils  avaient  proposé  au  commandement 
ipérieur  Desaix  et  Ferino,  qui  furent  rejetés.  De  même  comme  géné- 
,ux  de  brigade,  Bourcier  et  Rivaux  ;  comme  colonels,  Duvigneau  el 
3uland  ;  enfin,  comme  chef  de  bataillon,  Malet,  qui  devait,  sous 
ipoléon,  en  1812,  superposer  la  politique  au  pays. 
Le  Conseil,  à  cùté  de  ces  fautes,  car  il  importe  d'être  juste,  choisis- 
jt  honorablement  ses  généraux.  Dans  le  commandement  en  chef,  on 
rnive  Michaud,  qui  voulait  céder  sa  place  à  Desaix,  Delmas,  Dorsner; 
irmi  les  brigadiers,  Vacliot  et  Gérard  ;  parmi  les  adjudants  généraux, 
îrrin. 

Desaix  a  du  sa  carrière  aux  Heprésentiints.  C'est  jmr  eux  qu'il  fut 
Mniné  adjudant  général  le  23  mai  93,  général  de  brigade  le  26  août 
î  la  même  année,  et  général  de  division  le  19  octobre. 

Les  mêmes  oppositions  se  retrouvent  à  VAnnre  des  Alpes.  Far  cama- 
derie  politique,  a-t-on  dit,  le  Conseil  nommait  Dubois-Crancé  général 
t  division.  Ce  fut  sans  nul  doute  à  raison  de  son  oîuvre  d'organisation, 
litre  de  rapporteur  et  d'auteur  de  projets  remarquables  à  la  Conven- 
>n,  et  i»our  les([uels  Tliistoire  militaire  sera  plus  juste  que  Napoléon, 
li  le  raya  de<5  cadres  des  généraux,  et  refusa,  malgré  Lîicuée,  d'y 
scrire  Car  no  t. 

Si  le  célèbre  officier  de  cavalerie  Es})agne  était  nommé  chef  de 
'igade  par  le  Conseil,  Levavasseur,  désigné  par  les  Représentants, 
ait  repoussé. 

Les   Représentants  ])ien   inspirés,  à   VArnirr   d'Ilalir,    proposaient 

ujme  divisionnaire  Masséna,  sans  succès. 

Le  Conseil  Kxécutif  classait  Bonaparte  parmi  les  généraux  de  brigade, 

•ôlé  (le  Serurier,  Donniartin,  Dalleniagne. 

Le  Corse  Arena  devenait   par  le  même  pouvoir,  au  nit'Miie  moment, 

*f  de  brigade.  Miollis,  candidat  des  Beprésentants,  n'aboutissait  pas. 
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Si  le  Conseil  avait  raison  d'appeler  au  commandemenl  en  chef  de 
VArmée  des  fhjrênées-0  rien  taies  Diigommier,  Pérignon,  le  premier 
ambassadeur  (l^  la  République  française  en  Espagne  après  le  Traité 
de  Bâle,  et  Augereau,  le  futur  vainqueur  de  Castiglione,  ilre  poussait  à 
tort  les  vœux  des  Représentants  pour  Dugua,  qui  devait  nous  honorer 
en  Egypte  (1)  et  Marbot  {"1). 


1.  C'est  dans  les  carrés  de  sa  division  que  Bonaparte  se  plaça  successivement  pour 
électriser  i'aniiée  durant  la  merveilleuse  Hafaille  des  Pyramides, 

2.  Ce  dernier  devint  divisionnaire  et  mourut  à  Gènes,  durant  le  siège,  de> 
suites  de  ses  blessures.  Son  fils,  colonel  sous  Napoléon,  a  laissé  des  mémoire^ 
anecdotiqucs  (|ui  sont  un  chef-d'œuvre  exceptionnel  dans  la  littérature  militaire. 
Aucune  nation  autre  que  la  France  n'en  a  produit  de  comparables.  Us  ne  ressem- 
blent à  rien  dans  leur  genre  et  rien  ne  leur  ressemble,  pas  même  ceux  du  duc  df 
Saint-Simon. 
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AFFAIRE    DU    GÉNÉRAL    AVRIL 

Le  iit  pluviôse  au  IV,  le  général  Avril  écrivit  de  Ilennebon,  son 
firlier  général,  au  représentant  du  peuple  (jouly  pour  protester  contre 
e  dénonciation  dont  il  «avait  été  l'objet  (1). 

Le  Commissaire  provisoire  du  département  du  Morbihan  en  était 
iiteur.  Le  général  l'appelle  «  un  ancien  avocassier  de  Pontivy  qui 
la  le  patriotisme  »  et  agissait  d'après  les  inspirations  de  son  substitut, 
m  ivrogne  crapuleux  ».  Il  déshonorait  la  magistrature  «  par  sa  con- 
ile  »,  dénonçait  sans  raison  «  h  tort  et  à  travers  »,  pactisant  «  avec 
i  chouans  de  la  campagne  qu'il  protège  ».  Ses  pareils  composaient 
i  administrations  subalternes  du  Morbihan,,  d'après  Avril. 
Celte  constatation  qui  doit  être  retenue  entraînait  une  appréciation 
écieuse  pour  Thistoire  et  dont  voici  le  texte,  sur  les  administrations 
l'Ouest  : 

"  Ou  elles  sont  chouannes  ou  n'ont  que  des  ivrognes,  des  gens  tarés, 
faibles  et  sans  énergie  pour  faire  exécuter  la  loi.  Un  tel  choix  est 
facile  à  deviner,  c'est  qu'on  a  voulu  rendre  méprisables  les  adminis- 
trations afin  de  rendre  odieux  les  vrais  et  bons  républicains.  » 

Les  partisans  de  TAncien  Régime  ne  parlent  jamais  de  cette  ligne  de 
nduite  des  leurs  en  Vendée,  en  Normandie  et  en  Bretagne;  en 
vanche,  ils  ont  gardé  des  traditions  locales  ou  des  faits  discutables 
»  uns,  les  autres  regrettables,  et  les  transmettent  aux  écrivains  d'une 
oie  dangereuse  comme  des  articles  de  foi.  Ils  agissent  la  plupart  du 
nps  sérieusement  et  sont  sûrs  dans  mi  milieu  connu  de  leur  succès  ; 
is  ils  appellent  leurs  ouvrages  ou  leurs  monographies  :  de  l'histoire 
hgée  aux  sources,  sans  tenter  des  recherclies  nécessaires  comme 
:\s  d'ensemble  dans  les  fonds  généraux  d'Archives  de  TElat...  Us 
vent  un  jïarli  qui  n'a  rien  voulu  oublier,  qui  nîfuse  de  rien  appren- 

Arch.  nal.  carton  '.VX*. 
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tire,  voilà  la  réalité  dos  choses.  L'Histoire  vraie  veut  d'antres  lextfô. 
d'autres  arguments. 

Le  l.j  messidor,  Avril,  qui  était  un  ancien  colon  et  un  ancien  militaire, 
venait  d'être  désigné  à  ce  titre  pour  ])asser  dans  l'Inde,  dans  l'arméf 
organisée  à  cet  effet,  lorsqu'il  connut  les  perfidies  lancées  contre  lui. I! 
rédigea  pour  y  répondre  un  mémoire  spécial  où  il  traite  incidemmenl 
des  massacres  de  Carrier  dans  le  Morbihan,  division  où  il  commandail 
VArinêc  révolutionnaire  de  ce  département. 

Voici  l'extrait  de  ce  récit  relatif  à  la  Mission  de  Le  Batteux,  auquel 
Carrier  avait  spécialement  délégué  ses  pouvoirs.  On  apprendra  par  lui 
ce  que  valaient  les  délégations  et  aussi  comment  fut  organisée  cette 
force  militaire  de  nom  seulement,  puisque  le  TV  bataillon  du  Bas-Rhin 
qui  la  comi)osait  appartenait  à  l'armée  régulière. 

u  Le  ...  vendémiaire,  l'an  II  républicain,  il  se  manifesta  une  révolte 
considérable  et  alarmante  dans  le  district  de  Rochefort,  département  du 
Morbihan  rempli  de  nobles,  de  prêtres  réfractaires  et  de  malveillants. 
Les  révoltés,  au  nombre  de  plus  de  3.000,  se  portèrent  sur  Ambon  près 
Musiilac  où  ils  désarmèrent  et  prirent  prisonniers  environ  100  hommes 
de  Vannes  cjui  y  étaient  cantonnés.  Instruit  de  cet  événement  quoique 
je  ne  commandais  pas  dans  le  Morbihan,  je  m'empresse  de  faire  mar- 
cher contre  Tennemi  les  troupes  à  mes  ordres.  Elles  le  rencontrent  près 
Musiilac,  le  balleiit  elle  mettent  on  déroute    1). 

)>  Nos  frères  de  Vannes  cpii  arrivèrent  après  le  combat  achèvent  de  le 
disperser  et  le  calme  est  rélal)li. 

»  Je  rends  compte  de  cette  affaire  au  représentant  du  i>eu]>le  Carrh' 
cjui  me  loua  beaucoup.  CUnviw  i\('  mon  Omn'^'iQ,  il  me  donna  ordre  i^ 
commander  dans  le  ftai/s  insurr/é.  J'y  donnais  des  ordres,  j'avais  établi 
des  j)Osles  et  pris  toutes  les  mesnn\s  convenables  pour  empêcher  uue 
>econde  révolte,  lorsque  j'appris  que  ce  représentant  du  [)euple  avait 
nommé  un  commissaire  nommé  Le  /JaUeu.v  qui  devait  agir  révolution- 
nainMuent  dans  le  pays  des  révoltés. 

»  La  (commission  de  Le  HattiMix  était  parliculiére  et  indépendankA^ 
avait  le  pouvoir  de  retpiérir  la  force  armée  partout  où  il  le  trouverail 
bon  pour  j)rotéger  les  expéditions.  Le  Batteux,  uuini  de  ses  pouvoirs, 
agit  connue  il  le  voulut,  il  ne  rendit  conq)le  qu'au  représentant  du 
}>euple  (Carrier;    ce    représentant   du  peuj)le,   prévenu  en   ma  laveur 

1.  Anli.  n.'il.  A  I''.  IV,  cart.  3;i'j. 
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S  le  combat  de  Musillac,  me  fit  demander  des  renseignements  sur 
rbihan.  Je  les  lui  donnai. 

.e  département  était  alors  Traiment  riMiipli  de  contre-révolution- 
5.  Il  devenait  pressant  de  ne  pas  leur  donner  le  temps  de  s'armer 
soulever  encore  les  campagnes.  Il  jy'agissait  de  prendre  des  me- 
vigoureuses  mais  sages,  je  les  proposai  à  Carrier.  11  voulut 
ocier  avec  Le  Batteux  pour  anéantir  le  germe  de  rébellion  qui 
lit.  Mais  je  ne  me  souciais  guère  de  lui  être  associé,  il  répugnait  à 
LMeur  de  verser  le  sang  d'un  ennemi  terrassé  et  sans  armes,  c'était 
ribunaux  à  en  faire  justice.  J'éludai  tant  que  je  le  pus  les  ordres 
présentant  du  peuple  Carrier,  je  fis  le  malade  et  présentai  mille 
is  qui  devaient  m'empécher  de  me  joindre  à  Le  Batteux. 
désespéré,  ne  sachant  comment  faire,  dans  la  crainte  de  me  com- 
eltre,  je  consultai  mon  général  de  division  Vimeux  sur  ce  que  je 
s  faire.  Il  me  répondit  que  je  serais  répréhensible  si  je  n'obéissais 
ux  ordres  d'un  Représentant  du  peuple.  Voyant  qu'il  n'y  avait  pas 
lier  je  me  rendis  enfin  à  Vannes,  bien  résolu  do  ne  verser  le  sang 
i  que  ce  soit  et  d'empèclier  Le  Batteux  d'y  faire  du  mal.  A  mon 
;e  dans  celte  ville  où  je  trouvais  Le  Batteux,  je  frémis  de  voir  la 
ur  peinte  sur  toutes  les  figures.  Le  Balleux  l'avait  mise  à  l'ordre 
ur,  il  ne  parlait  que  de  faire  fusiller.  A  la  Société  Populaire,  il 
t  permis  de  maltraiter  un  citoyen  ;  les  soldats  qu'il  coumiandait 
Ht  commis  plusieurs  excès.  Je  rappelai  les  soldats  à  l'ordre, 
eai  de  Le  Batteux  qu'il  fût  moins  violent  ;  enfin,  mon  arrivée  à 
es,  j'ose  le  dire,  y  rétablit  le  calme. 

LvanI  d'y  venir  j'avais  eu  l'attention  d'écrire  au  représentant  du 
e  ïréhouard,  chargé  de  surveiller  le  Morbihan,  pour  le  prévenir 
rdres  ([ue  j'avais  reçus  ;  rendu  à  Vannes  je  lui  écrivis  encore  pour 
Eir  de  diriger  mes  actions  et  ma  conduite.  Je  sollicitais  ses  avis  et 
mseils  et  lui  mandais  que  je  lui  rendrais  compte  de  tout  ce  que  je 
.  J'en  appelle  au  témoignage  de  ce  représentant  pour  attester 
il,s. 

.e  Batteux,  muni  de  ])ouvoirs  indépendants  de  moi  et  nhsolumrnt 
uliers  aux  miens,  après  avoir  parcouru  le  Morbihan  où  il  mit  à 
plusieurs  individus  el  avoir  levé  des  taxes,  se  rendit  à  Vannes. 
l  y  était  depuis  deux  jours  et  lors([ue  j'y  arrivai,  j'exigeai  de  lui. 
avoir  rétabli  le  cahue  el  tranquillisé  les  citoyens,  iju'il  fit  enre- 
r  ses  pouvoirs  au  département,  ce  qui  fut  l'ait.  Je  voulus  (piil 
îssàl  au  Comité  de  surveillance  pour  avoir  des  renseignenients 
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sûrs  et  certains  sur  les  contre-révolutionnaires.  J'exigeai  une  liste  tles 
ilélenu-i,  enlîn  je  fis  naître  tant  de  difficultés  que  Le  Batteux  s'im- 
patienta contre  moi  et  dit  qu'il  me  dénoncerait. 

»  La  conduite  saj^e  que  je  tenais  me  fit  gagner  deux  jours.  Le 
troisième,  Le  Batteux  ennuyé  de  ce  que  je  trainais  les  choses  en  lon- 
gueur s'en  fut  à  la  maison  d'arrêts,  écumant  de  rage  et  de  colère.  Je 
l'y  suivis,  dans  la  crainte  qu'il  ne  fît  fusiller  de  suite  les  malheureui 
qu'on  lui  avait  désignés.  Sept  furent  mis  «n  prison.  J'obtins  de  lui. 
qu'après  de  nouvelles  informations  prises  au  Comité  de  surveillance 
que  je  mandai  et  qui  vint  par  commissaires,  les  sept  prisonnieR 
seraient  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire  à  Paris.  Par  ce.  moyen 
Je  sauvais  la  via  à  sept  individus  que  je  ne  pouvais  regarder  comw 
coupables  puisque  la  loi  n  avait  pas  prononcé  sur  leur  comp/e.  Cette actioD 
([ue  je  regarde  comme  une  des  plus  belles  de  ma  vie  fut  sentie  par  b 
honnêtes  gens  de  Vannes.  On  fil  l'éloge  de  mon  cœur  bon  et  sensible. 

»  Sur  ces  entrefaites,  un  membre  du  dépjirtement  vint  me  commu- 
niquer le  décret  qui  supprimait  toutes  troupes  agissant  révolulion- 
nairement  dans  les  départements  en  vertu  d'ordres  des  Représentants 
du  peuple.  Aussitôt  je  déclare  à  Le  Batteux  que  je  me  retire  et  que 
j'obéis  au  décret.  J'informe  le  département  de  ma  résolution.  J'écris 
au  représentant  du  peuple  Tréhouard  qu'il  n'exisie  plus  de  troupes 
révolutionnaires  à  Vannes  et  pars  pour  retourner  à  La  Roche-Sauveur. 
Chemin  faisant,  j'apprends  que  les  brigands  battus  à  Angers  et  au  Mans 
fuient  devant  nos  frères  d'armes  et  qu'ils  sont  à  Blain.  De  suite,  jonu' 
porte  sur  Hindou  afin  de  l(*s  enï})éeher  de  pénétrer  dans  le  Morbihao. 
rempli  de  mal-intentionnés. 

»  Je  donne  ordre  aux  trouj)es  de  mon  arrondissement  de  venir  me 
H'joindre.  J'établis  des  batteries,  fais  faim  des  retranchements,  je 
coupe  la  cliaiissée,  l'iMinemi  tpii  estv(Miu  reconnaître  la  ])Osition  voit  le 
dang(M*.  11  r(Mionce  à  raltacjue  de  Hedon  et  je  U»  sauve.  L'ennemi,  apnV 
avoir  passé  :i  jours  à  Blain,  prend  la  route  de  Savenay  toujours  pour- 
suivi par  \{^^  Républicains.  Inquiet  sur  le  passage  de  la  Vilaine  à  la 
Roclic-Sauveur,  j'y  cours  pour  la  défendre.  A  pein(*  y  suis-je  queji' 
rerois  des  instructions  du  représentant  du  peuple  Tréhouard.  Venu  à 
Redon  je  m'y  confornie  et  prends  tout(»s  les  mesures  nécessaires  «l"' 
convenaient  aiïx  circonstances.  En  un  mot,  Tréhouard  m'investissait  <!'' 
sa  confiance  tandis  ([uil  faisait  arrêter  Le  Batteux,  à  rpii  l'on  faisail 
des  n»proches  graves  dans  sa  mission  particulière  et  indépendante  dt' 
moi. 
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Ce  n'est  pas  pour  me  Qatter,  mais  ma  manière  d'agir  pendant  les 
jours  que  je  suis  resté  à  Vannes,  a  été  approuvée  de  tout  homme 
lète.  Le  représentant  du  peuple  Carrier,  instruit  de  ma  conduite, 
a  pas  blâmée  parce  qu'elle  était  appuyée  du  décret  de  la  Conven- 

II  me  félicita  au  contraire  sur  celle  que  j'avais  tenue  à  Redon, 
lis  je  n'ai  pas  entendu  parler  de  lui,  quoique  je  fusse  obligé  de  lui 
re  compte  de  mes  opérations. 

En  ami  des  principes,  en  républicain  j'ai  agi.  Mon  cœur  et  ma 
cience  ne  me  reprochent  rien.  Au  surplus,  j'en  appelle  au  témoi- 
;e  des  Représentants  du  peuple  qui  m'ont  connu,  aux  autorités 
tituées  des  arrondissements  ou  j'ai  commandé,  aux  troupes  de  la 
iblique  qui  étaient  sous  mes  ordres,  enfin  aux  vrais  patriotes  du 

que  j'ai  purgé  des  brigands. 

Les  représenlans  du  peuple  Oillet,  Merlin  de  Douai,  Tréhouard, 
le,  Jean  Bon-Saint-André,  Prieur  de  la  Marne  et  Garreau,  atteste- 

ma  conduite  républicaine.  Mes  chefs  certifieront  qu'il  n'y  a  pas 
ans  l'armée  un  officier  qui  se  soit  donné  plus  de  peine  que  moi 

faire  prospérer  les  armes  de  la  République. 

Je  finis  par  déclarer  que  je  n'ai  été  investi  de  pouvoirs  du  reprê- 
mt  du  peuple  Carrier  que  pendant  les  trois  jours  que  je  suis  resté 
unes,  et  que  je  me  suis  désisté  aussitôt  que  le  décret  de  la  Conven- 

me  l'a  enjoint.  Je  déclare  que  pendant  ces  trois  jours  je  n'ai 
mis  aucun  acte  arbitraire  ni  vexation  ;  qu'au  contraire  j'ai  tenu  la 
mie  la  plus  sage  en  sauvant  de  la  fusillade  de  Le  Batteux  sept 
leureux  détenus.  Au  surplus,  je  défie  de  citer  un  fait  à  ma  charge, 
ai  ni  fait  tuer  n'y  levé  de  contributions.  Je  déclare  que  le  commis- 
!  Le  Batteux  avait  des  ordres  particuliers  et  indépendants  des 
is,  qu'il  a  mis  à  exécution  comme  il  l'a  entendu  et  dont  il  rendait 
pte  au  représentant  du  peuple  Carrier.  Ce  qu'il  a  fait  ne  peut 
lument  me  regarder,  je  n'avais  pas  le  droit  de  l'empêcher  d'agir, 
je  l'ai  empêché  de  faire  le  mal  à  Vannes,  c'est  qu'alors  j'étais 
■5ti  de  pouvoirs  qui  me  donnèrent  la  facilité  de  lui  faire  des  repré- 
ilions. 

Voilà,  citoyen  Représentant,  quelle  a  été  ma  conduite.  Je  vous 
t  la  vérité,  toute  la  vérité,  c'est  à  vous  à  prononcer  sur  mon  sort.  » 

ce  témoignfige  qui  réhabilite  le  général  Avril,  il  est  utile  de  joindre 
position  de  Jullien  au  tribunal  révolutionnaire.  Il  y  appelait  L(* 
îux  et  Avril  agonis  de  Carrier,  n'ayant  pas  tout  vu  ;  sur  le  premier, 
ait  jugé  juste  ;  ([uanl  au  tyran  de  Nantes,  il  disait  : 
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• 

«  Révolté  de  toutes  les  horreurs  ordonnées  par  Carrier,  j'eus  le  cou- 
rage de  manifesler  celte  indignation  dans  la  Société  populaire  ;  Carrier 
îivait  des  espions  partout;  il  ne  tarda  pas  à  être  instruit  de  mon  audace:  iJ 
me  fît  arrêter  la  nuit  par  le  général  Vimeux.  Je  suis  consigné  dans  une 
voiture,  et,  après  une  heure  de  marche,  je  suis  déposé  chez  Carrier. 
Comme  j'avais  souvent  entendu  parler  des  accès  de  fureur  de  ce  tyran 
et  de  son   arme  redoutable,  dont  il  menaçait  tous  les  citoyens,  j'eus 
soin  de  me  placer  à  Tun  des  coins  de  la  cliambre,  à  une  très  grande 
distance  de  Carrier,  qui  me  dit  avec  emportement  :  «  C'est  donc  toi, 
»  sacré  gueux,  qui  le  permets  de  me  dénoncer  au  Comité  de  Salul 
»  public  ?  c'est  donc  toi  qui  os(»s  blâmer  mes  travaux  ?  Sais-tu  qu'en  od 
»  instant  je  puis  trancher  le  fil  de  tes  jours  ?  El  conmie  il  importe  quel- 
»)  (juefois  au  bien  général  de  se  défaire  de  certaines  gens  en  seciel.  je 
»  ne  me  donnerai  pas  la  peine  de  t'envoyer  à  la  guillotine,  je  serai 
»  moi-même  ton  bourreau  et  celui  de  tous  les  scélérats  qui  j>euvent  le 
»  ressembler.  »  Je  fais  tous  mes  efforts  pour  être  entendu  de  Carrier, 
pour  lui  donner  des  explications  sur  les  reproches  qu'il   m'adressait  : 
enfin,  convaincu  du  refus  du  représentant  à  admettre  ma  justification, 
j'eus  assez  d'énergie  pour  terminer  mes  observations  en  ces  termes  : 
u  Tu  es  le  maître  de  mon  sort;  mais  souviens-loi  que,  si  tu  nie  fais 
périr  aujourd'hui,  dans  huit  jours  tu  seras  guillotiné  ;  j'ai  des  patrioleji 
qui  vengeront  ma  mort,  et  qui  sauront  dévoiler  les  grands  coupable».» 

»  Carrier  se  calme,  prend  un  ton  mielleux,  entame  une  conversation 
sur  des  choses  indilTérenles,  el  semble  vouloir  ca[)ler  ma  bienveil- 
lance. 11  s'ap(»rroil  qiu»  je  ne  lui  réponds  (ju'à  demi-mot  ;  il  appelle  If 
général  Vimeux,  lui  parle  bas,  et  lui  dil  de  me  reconduire  où  ilin'avail 
pris.  Je  crus  que  c'étail  un  ordi-e  de  se  défaire  de  moi  connue  de  tau' 
d'autres  ;  pour  cette  fois  sjMilement  le  tyran  avait  respecté  l'innocenci'. 
ou  plul(M  il  avait  redouté  les  suiles  d'une  nouvelle  injustice  ;  je  fu? 
donc  mis  en  liberté.  Le  lendemain  je»  me  rends  à  la  Société  populaire: 
je  dénonc(»  l'acte  arbitraire  ([ue  Ton  a  voulu  exercer  envers  nioi  .j** 
retrace  toutes  les  crujiulés,  toutes  les  injustices  de  Carrier  :  je  déter- 
mine rAssemblée  à  l'aire  une  Adresse  tendant  à  solliciler  le  rappel  tlf 
Carrier.  L'Adresse  est  rédigée,  présenti'e  à  la  Convention  ;  elle  a  li'nl 
le  succès  ([u'on  eu  pouvait  désirer  ;  la  Convention,  toujours  juste,  ton- 
jours  sage  dans  ses  décisions,  prononce  le  rapj)el  de  Carrier.  » 

La  plus  redoutable  des  dépositions,  la  voilà  telle  qu'elle  se  produis'' 
(»n  présence  de  l'inculpé  ;  le  tribunal  lui-même  en  l'ut  ému,  et  b 
mémoire  de  I{obes|>ierre  eu  restera  accablée.  Quelques  jours  plus  tant 
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t'  iléputation  de  Brest  parut  à  la  barre  de  la  ConventioD  avec  un 
re  de  Moreau  et  demanda  justice  de  la  mort  de  son  père,  exécuté 
►is  jours  après  thermidor.  Sur  cinq  fils,  le  vieillard  en  avait  quatre 
X  armées,  dont  1  un  était  prisonnier  comme  marin  sur  les  pontons 
glais.  Ce  sont  ces  crimes  qui  faisaient  accuser  les  triumvirs  et  leurs 
mplices,  en  mars  95,  d'avoir  déchiré  les  entrailles  de  la  Patrie  !  Des 
ys  entiers  envoyèrent  alors  à  l'assemblée  des  mandataires  pour 
mander  qu'ils  fussent  marqués  d'infamie  et  vomis  du  sol  de  la  Repu- 
ique  ! 

La  fin  de  cette  protestation  justifie  Avril  de  toute  connivence  avec 
irrier,  auquel  Le  Batteux  avait  déclaré  qu'il  allait  le  dénoncer  pour 
icivisme.  Le  nom  du  général  n'en  avait  pas  moins  été  prononcé  dès  les 
ébuts  de  cette  affaire,  le  jour  où  la  Convention,  éclairée  sur  les  assas- 
inals  que  s'était  permis  son  mandataire,  avait  mandé  ce  dernier  à  sa 
arre.  Aussi,  Avril  s'écrie-t-il  en  terminant  son  mémoire  :  «  J'ai  frémi 
'horreur  en  vovanl  mon  nom  dans  l'acte  d'accusation  contre  Carrier, 
ar  Y.  Baralère,  où  il  est  dit  que  je  commandais  l'armée  révolutionnaire 
ui  était  à  la  suite  du  scélérat  Le  Batteux.  »  Cette  imprécation  peint 
îlat  des  esprits  contre  les  violences  de  Nantes  et  les  crimes  de  la  Ven- 
-e  ;  elle  dispense  les  écrivains  éclairés  des  amplifications  de  com- 
ande  ou  des  indignations  surannées.  Menacé  par  celte  juxtaposition, 
général  Avril  crut  prudent  de  se  faire  délivrer  par  les  ti'oupes  qui 
>mposaient  l'armée  révolutionnaire,  un  brevet  de  conduite.  Sa  lecture 
»t  non  seulement  instructive  mais  précise,  et  nous  fait  revivre  dans  un 
iilieu  qu'on  ne  saurait  juger  avec  les  idées  actuelles.  Voici  le  texte 
légral  de  ce  document  rédigé  par  des  Alsaciens,  témoins  impar- 
lux,  que  la  reddition  de  Mayence  avait  fait  acteurs  dans  une  guerre 
vile  alors  sans  exemple  (1)  : 

**  Nous  soussignés,  membres  composant  le  Conseil  d'Administration 
I  y  bataillon  du  Bas-Uhin,  déclarons  (jue  le  citoyen  Avril,  général  de 
'igade,  n'a  joint  l'armée  diltf  Uévohilionnaire  envoyée  par  Carrier 
iiis  le  Morbiliam  dans  le  courant  du  mois  de  frimaire  de  l'an  ±'  et 
«•igée  par  Le  Batteux,  aul)ergiste  de  Bedon,  ([u'à  Vannes,  vers  la  fin 
idit  mois  ;  (juil  n<' resta  que  deux  ou  trois  jours  avec  Le  Batteux; 
*e  pendant  cpie  le  général  Avril  a  élé  près  de  Tarniécî  dite  Bévolution- 
ûre,  il  n'y  a  eu  personne  de  rnsillé  rt  c'fsl  à  lui  à  (jui  (ni  If  doil.  — 
»Us  certilions  de  plus  cjuil  n'y  a  en  aucun  tribunal  établi  près  ou  à  la 

t.  Arc'iiv.  Nat..  le  carloii  303. 
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suite  de  la  force  armée  envoyée  par  Carrier  dans  le  Morbihan,  sousb 
ordres  de  Le  Batteux  ;  que  les  personnes  qui  ont  été  fusillées  dansfe 
cours  de  l'expédition  ne  Tout  été  par  la  suite  d'aucun  jugeniPiU  mab 
par  la  seule  volonté  de  Le  Batteux,  chargé  de  pouvoirs  illimilés,  par 
Carrier,  et  sans  que  le  général  Avril  y  ait  jamais  participé  (I).  » 

Le  19  vendémiaire,  an  111,  le  commissaire  des  guerres  de  .Nantes  dé- 
nonçait Tadjudant-général  Lefaivre,  commandant  à  Paimbœuf,  comi» 
ayant  fait  noyer  en  pleine  mer  plus  de  40  personnes  :  «  Des  femmes, 
lilles,  mères  et  enfants  à  la  mamelle  et  au  mépris  d*un  arrêté  des  auto- 
rités constituées.»  Indigné,  Bouquet  rappelait  au  Comité  sa  kV 
connue  pour  ces  infâmes  généraux  qui  ont  voulu  éterniser  la  unerr^.  il 
demandait  Tarreslation  immédiate  du  soldat  qu'il  déchirait  avor  trop 
nie  vérité  un  cannibale,  préoccupé  de  sa  santé  et  de  ses  plaisirs.  Mandé 
auprès  de  la  municipalité  de  Bourgneuf,  Bouquet  avait  refusé  de  lui 
donner  Tordre  de  Lefaivre,  conservé  pour  la  défense  du  capitaine  an 
cabotage  et  jiour  être  utilisé  auprès  des  membres  du  Comité.  La  déci- 
sion de  ces  derniers  fut  significative;  i\^  ne  se  contentèrent  pasdf 
faire  arrêter  l'émule  trop  tardif  de  Carrier  ;  ils  signèrent  tous  et  cliacua 
avec  cette  mention  :  «  Je  déclare  avoir  i)articipé  à  la  délibêra'.ion.  • 
llapprocliée  des  faits  antérieurs,  cette  dénonciation  éclaire  la  guerre 
de  la  Vendée  en  la  montrant  sous  son  vrai  jour,  Tintrigue  à  côte  du 
fanatisme,  le  crime  auprès  du  mensonge  :  dicunt  scelus  faciuuU]nf. 

1.  Kail  à  Ancenis,  le  28  vciidéiniauv,  An  ilL 
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AFFAIRE    DU     GÉNÉRAL    DUGUA 


LIBERTÉ,     ÉGALITÉ 

Caen,  le  15  messidor, 
L'an  IV  de  la  République  Française  une  et  indivisible. 

Les  membres  composant  TAdministraiion  Centrale  du  Calvados  et  la 
jmmission  du  Directoire  exécutif  près  cetle  administration, 

Au  Directoire  Exécutif. 
Citoyens  Directeurs, 

Tne  nouvelle  aussi  surprenante  qu'imprévue  apprend  que  le  général 
tî  division  Dugua  a  reçu  l'ordre  de  quitter  le  commandement  du 
ilvados  pour  se  rendre  à  la  léte  d'une  colonne  qui  doit  marcher  vers 
talie.  Sans  doute  un  grand  motif  d'intérêt  public  a  déterminé  soit  le 
inislre,  soit  le  (iouvernement  à  enlever  au  Département  un  général 
Il  a  fait  tiint  de  bien  et  dont  la  présence  y  était  encore  si  nécessaire. 
Citoyens  Directeurs,  jamais  nous  n'avons  donné  d'éloges  à  quiconque 
ivail  point  notre  estinie  ;  janiais  nous  n'avons  pu  taire  la  vérité 
and  il  importait  <iu'elle  fût  connue  :  l'amour  seul  de  notre  pays,  le 
iilieur  et  la  ti'an(|uillité  de  nos  concitoyens  sont  et  seront  l'uniipie 
t  de  nos  actions. 

Souvent  nous  vous  avons  (lemandé  un  général  pnnlent,  aelif,  sage, 
îiiré,  républicain,  lorscjuil  importait  d'arrêter  le  progrès  dr  la  guerre 
ile  qui  avait  lait  tani  (b»  ravages  (Fans  h»  (lalvados.  Frajjpés  de  nos 
'lamalions,  vous  avez  li\é  voir.»  clinix,  Cilovens  Directeurs,  sur 
♦^Muine  rpii  réunissait  ces  cjualilés  ess<MilieIIes.  Vous  nous  av<'7. 
v«»y»'  iiu  niililaire  jja'riole,  un  ciloyeii  ï)leiii  de  vertus  doul  la  fernieté. 
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la  justice  eiironl  bienlùt  dêcoiicerlé  les  projets  des  factieux,  coraprimé 
les  cfTorts  des  malveillants.  Aussi  son  humanité  et  sa  droiture  lia 
gagnèrent  l'estime  el  Taflection  des  bons  citoyens.  Avec  lui,  nous 
avons  obtenu  le  calme;  avec  lui  les  lois  avaient  repris  leur  empire:  avec 
lui  la  circulation  et  la  vente  des  denrées  avaient  été  rétablies  ;  avec  loi 
le  peuple  avait  obtenu  du  pain,  l'indigent  du  secours,  le  détenu  (k; 
subsistances,  l'homme  de  bien  protection  et  sûreté.  Nous  commencionî 
à  jouir  du  fruit  de  nos  pénibles  travaux;  nous  nous  réjouissions  de  vuir 
nos  concitoyens  goûter  un  instant  de  douceur  après  tant  de  privations, 
tant  d'agitalionsct  d'inquiétudes  ;  sans  secousse  comme  sans  violeoce, 
l'action  militaire  s'était  alliée  à  l'action  civile.  On  se  félicitait  d'élre 
arrivé  au  calme,  sans  avoir  à  regretter  le  soupir  de  rinnoceal:  un 
avenir  heureux  se  présentait  à  nos  regards  satisfaits  ;  nous  avions 
proposé  de  concert  les  moyens  d'a^-surer  au  peuple  des  subsislaDce> 
jusqu'à  la  récolte  du  pain  pour  l'année  prochaine. 

Le  général  aussi  bon  administrateur  que  bon  officier  a\aii  formé  de 
vastes  plans,  il  promettait  de  seconder  nos  projets,  de  faciliter  nos 
opérations  :  Encore  queUiues  mois,  nous  disait-il,  et  vous  n'entendrez 
plus  un  murmure  dans  voire  département.  Ce  sentiment  faisait  notre 
consolation,  il  était  pour  nous  une  véritable  jouissance,  lorst|uuD 
ordre  (pie  nous  respectons,  mais  dont  il  nous  est  permis  de  combattre 
les  motifs,  excite  notre  surprise,  accroît  nos  inquiétudes,  fait  évanouir 
notre  espoir  et  Tatlente  de  nos  concitoyens. 

Citoyens  Directeurs,  nous  ne  voyons  point  ici  le  général  DUjiiia. 
V/ioinme  nous  rsl  rtraugt'r  ;  nous  n'apercevons  que  celui  qui  est  le  plus 
propice  à  nous  aider  à  assurer  la  tranquillité  dans  notre  déparlem'Mit: 
<;!  c'est  le  seul  motif  qui  dicte  nos  réclamations. 

Incertains  au  milieu  d'une  conq)tabilité  incertaine,  presque  saii* 
r(»ssources  comme  sans  movens,  nous  avons  constamment  trouvé  da:i> 
le  général  <les  ressources  inépuisables  ;  et  nous  le  disons  avoc  la 
franchise  dont  nous  somin(»s  capables,  sans  lui  nous  n'eussions  pu 
administrer.  Les  détenus  n'ont  point  manipié  de  subsistances,  quoique 
nous  n'eussions  ni  fonds  ni  grains  à  notre  dis[)Osition.  Les  halles  ool 
été  garnies  et  le  peuple  s'est  trouvé  approvisionné  quoiipi'on  eut  loiit 
fait  pour  entraver  la  circulation  et  la  liberté  de  la  vente  des  graine 
Le  peuple  a  été  sans  incpiiétude  <pioi<iu'on  eût  tout  employé  pour  lui 
inspirer  des  craintes,  pour  le  soulever.  Ce  temps  de  calme  ne  serail-il 
4iue  momentané,  lorsqu'il  ne  faut  cpi'un  reste  d'efforts  ])0ur  le  rondre 
durable  ? 
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Oui,  citoyens  Directeurs,  presque  toujours  dans  un  pays  où  il  existe 
*s  troubles  V homme  juste,  conciliant  est  plus  utile  que  le  guerrier,  La 
anquillité  dépend  du  caractère  de  celui  qui  commande  et  nous  avons 
certitude  qu'elle  est  due  dans  notre  département  à  la  prudence  du 
»néral  Dugua,  ainsi  qu'à  Theureux  concert  qui  a  existé  entre  lui  et 
>iis.  Pourquoi  ne  pas  y  laisser  encore  quelques  mois  Tliomme  du 
onde  qui  peut  le  mieux  seconder  nos  intentions  et  remplir  les  vues 
ienfnisantes  du  gouvernement  ? 

Nous  le  savons,  il  est  souvent  de  la  politique  de  ne  pas  laisser  long- 
nips  ceux  qui  ont  la  direction  de  la  force  armée  dans  un  pays  où  ils 
>ntractent  des  habitudes  et  des  liaisons.  Ce  principe  est  vrai,  quand 
'  commandement  est  absolu,  que  rien  ne  limite  les  pouvoirs,  que  les 
loyens  sont  efficaces.  Mais  ce  danger  est-il  réel  dans  un  petit  coin  d'un 
lat,  où  le  général  est  étranger,  dépendant,  et  encore,  lors([ue  toul  le 
londe  le  surveille  ? 

Qu'il  nous  soit  donc  permis,  citoyens  Directeurs,  de  parachever  notre 
uvrage,  que  nous  puissions  dire  :  Les  lois  sont  tellement  respcîclées, 
u'il  n'est  plus  besoin  de  la  force  armée  pour  les  faire  exécut(»r  ;  (jue 
?s  administnitions  ont  assez  de  force  par  elles-mêmes  pour  contenir 
»s  malveillants  et  faire  marcher  le  gouvernement  ;  alors,  nous  l'avoue- 
3ns,  il  serait  peut-être  dangereux  de  faire  îîéjourner  trop  longtemps 
ans  un  canton,  et  sous  un  gouvernement  républicain,  un  général  qui 
urail  su  s'attirer  par  trop  la  confiance  et  l'estime  publique... 
Cilovens  Directeurs,  si  vous  voulez  conserver  au  Calvados  la  tran- 
uillité  dont  il  jouit  maintenant,  laissez  encore  au  général  Dngua  le 
mimandement  dans  ce  déparle  nient  'I'. 

I.  Arrh.  nat.,  A  l*\  ii,  cart.  3U. 


III.  —    Reprc&entants.  ^S 
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VIE    POLITIQUE    DU    CITOYEN    COMPTA,    COMMISSAIRE    DES   GUERRES 


Valent- Joseph  Conipla,  commissaire  des  guerres  (1). 

N6  à  Prades,  district  de  Prades,  département  des  Pyrénéen 
Orientales. 

Domicilié  à  Sijoan,  district  de  Narbonne,  département  de  FAude. 

Agé  de  M  ans. 

Marié,  ayant  un  enfant  et  sa  femme  au  moment  d'accoucher. 

Parlant,  outre  la  hingiie  française,  Tidiome  catalan. 

N'ayant  reinj)li  aucune  fonction  publique  avant  la  Révolution. 

Ses  père  et  mère  sont  morts  avant  la  Uévolution.  Étaient  bourgeon 
de  la  ville  de  Perpignan. 

Depuis  1780  il  a  lait  exactement  son  service  dans  la  garde  nationale 
de  Sijean. 

11  a  (Hé  lait,  par  le  peiiph»,  procureur  de  la  commune  de  Sijean. 

Président  de  phisieurs  assemblées  primaires. 

lUecleur  à  répocpu»  de  la  nomination  à  la  Conveulion  nationale  cl  du 
renouvellement  des  adminislrations. 

Elu  par  rassemblée  électorale  membre  du  Directoire  du  département 
de  l'Aude,  et  par  le  conseil  de  la  dite  administrai  ion,  suppléant  du 
jïrocureur  j^énéral  syndic. 

Conmu^  commissaire  de  radniiuislratiou  du  département  de  Y\\n\(' 
pour  le  rccrulement  dans  le  district  de  Narbonne,  il  a  porté  au  plus  di; 
double  le  coutin|^eul  que  ce  district  devait  fournir. 

Dans  toutes  les  places  administratives  dont  il  a  été  chargé,  il  s'est par- 

\.  C.o\np\i\^  qui  «'liiil  (niiiiii.'iin'  du  pays  dans  Innud  il  servait,  avait  vie  déiioni' 
p'jp  riivi<.'  rt  par  cojrfL'.  Il  va  sans  dire  ([u'il  ne  resta  rien  des  ac<'nsations  porti"'"" 
contre  lui  ;  mais  nous  rappellerons,  ])our  montrer  jusqu'où  peut  aller  l'esprit '!f 
parti,  rpiun  lui  reprocha  d'avtdr  été  le  second  des  Représentants  à  Tarniee  ù^- 
Pvicmes.  r.idle  ac<Mi<alinn  peut  faire  ju^'er  de  la  valeur  des  autres.  —  Archir.  Sa'- 
A  r.  II,  cnrî.  .;'ii>. 
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Ueulièrement  distingué  par  sa  justice  et  ses  soins  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique  et  pour  celui  des  propriétés. 

Il  a  été  le  fondateur  de  la  société  populaire  de  Sijean  ;  il  a,  ainsi  que 
dans  toutes  celles  du  canton,  propagé  les  vrais  principes,  il  a  vivifié 
l*esprit  public  dans  le  canton  et  extirpé  le  fanatisme  par  des  discours  et 
des  instructions. 

A  Tépoque  de  Tinvasion  des  Espagnols  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique aux  Pyrénées  Orientales,  il  a  été  chargé  par  les  Représentants 
du  peuple  alors  en  mission  dans  les  départements  méridionaux,  de 
presser  et  surveiller  les  convois  destinés  pour  Tarmée,  de  faire  accélérer 
la  marche  des  troupes,  de  procurer  des  subsistances  dans  les  lieux 
d'étape  et  de  correspondre  avec  les  Représentants  du  peuple  et  les 
généraux.  Il  a,  par  son  activité  et  son  zèle,  obtenu  le  départ  des 
détachements  de  la  garde  nationale,  emportant  avec  eux  des  vivres 
pour  15  jours. 

Il  a  été  ensuite  l^ agent  des  Représentants  Legris  et  Chaudron-Rous- 
seau pendant  leur  mission  jusqu'au  25  septembre  1793,  époque  de  leur 
rentrée  à  la  Convention,  et  ils  lui  ont  délivré  une  attestation  de  la  satis- 
faction qu'ils  ont  eue  de  ses  services. 

11  a  été  nommé  Commissaire  des  guerres  i)ar  les  Représentants  du 
peuple  Legris  el  Chaudron-Rousseau,  sur  la  demande  de  l'ordonnateur 
en  chef  des  deux  armées  des  Pyrénées,  par  arrêté  du  15  août  1793. 

Cette  nomination  a  été  confirmée  par  le  Conseil  Exécutif  le  15  sep- 
tembre 1793. 

11  a  fait  son  ser\'ice  en  la  dite  qualité  à  Toulouse  où  il  a  été  chargé 
en  même  temps  de  la  police  des  charrois,  transport  militaire  et  parc 
extraordinaire  de  100  voitures  de  vivres  el  fourrages,  et  de  la  surveil- 
lance du  magasin  général  des  liApilanx. 

Il  a  organisé  à  Toulouse  le  service  des  charrois  d'après  la  loi  du 
10  août  1793  dans  un  moment  où  cette  commune  était  le  dépôt  des  deux 
armées  des  Pvrénées. 

H  a  été  mis  à  la  i)remière  classe  des  Commissaires  des  guerres  par 
arrêté  des  Représeutanls  du  peuple  Cassauyès  et  Paganel,  par  arrêté  du 
ICi  prairial,  II*'  année  républicaine,  en  considération  des  services  rendus 
dans  les  difTérfMits  postes  qu'il  a  occupés  el  des  missions  dont  il  a  été 
chargé. 

Par  arrêté  du  RepréseiUant  du  pou})le  Chaudron-Rousseau  en  date  du 
20  germinal  dernier,  aï>pi-ouvé  par  les  lleprés/'ntants  du  peuple  près 
l'armée,  Milhaud  el  Soubraiiy,  eu  date  du  "l'A  du  même  mois,  el  le  visadu 
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Commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
il  a  été  altaché  au  dépôt  de  FAude  avec  la  surveillance  de  toutes  les 
administrations  militaires  du  département. 

Il  a  suivi  en  qualité  (ïarjent  le  Représentant  du  peijple  Chaudron- 
Ilousseau  dans  sa  mission  dans  les  départements  de  TAude,  de  FAriè^îc 
et  des  Pyrénées-Orientales  et  il  a  obtenu  des  témoignages  authentiques 
de  sa  bonne  conduite,  de  son  zèle  et  de  son  attachement  aux  >Tais 
principes. 

Appelé  à  Paris  à  In  fin  de  sn  mission  par  le  Représentant  du  peuple 
Chaudron-Rousseau,  le  Comité  de  Sûreté  générale  l'y  a  retenu  par 
arrêté  des  Sans-Culoltides  pour  un  travail  important.  Le  Comité 
lui  a  expédié  un  témoignage  de  la  satisfaction  qu'il  a  eue  de  ses  services 
par  arrêté  en  date  du  (>  frimaire  dernier. 

De  retour  au  département  de  TAude,  sa  résidence  comme  coniiniv 
saire  des  guerres  a  été  fixée  par  l'ordonnateur  en  chef  à  la  commune 
de  Sijean,  premier  lieu  d'étape  entre  Narbonne  et  Perpignan,  où  toutes 
les  troupes  destinées  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  doivent 
passer  en  allant  et  venant  et  où  sont  établis  des  magasins  de  vi>Tes  et 
fourrages  ainsi  que  deux  hospices  militaires,  l'un  au  Pedrosprès  Filou, 
Fautre  au  Lac,  territoire  de  la  commune  de  Sijean. 

11  y  a  de  plus  dans  son  arrondissement  les  cantonnements  de  Leu- 
Cîitte  et  des  redoutes  du  fort  et  du  port  de  La  Franqui  et  ceux  du  port 
et  du  fort  de  La  Nouvelle  et  des  redoutes  intermédiaires  établies  le  lonir 
<le  la  cote. 

11  a  de  plus  à  sa  charge  la  surveillance  des  transports  qui  ont  lieu  par 
le  canal  de  Narbonne  au  port  de  La  Nouvelle  et  du  port  de  La  NouvclK' 
à  celui  de  la  Victoire. 

Depuis  (pi'il  est  à  cette  résidence,  son  activité  et  son  zèle  pour  presser 
et  accélérer  les  convois,  lui  ont  mérité  des  éloges  de  la  part  du  général 
de  la  division. 

Il  joint  deux  cahiers,  dont  Fun  contient  les  extraits  certifiés  de  ses 
commissions  et  des  attestations  de  ses  services. 

Et  l'autre  des  extraits  certifiés  de  toutes  les  pièces  (pii  justifient  >a 
capacité,  son  civisme  et  chacun  des  faits  énoncés  dans  le  présent  exposi 
de  sa  vie  politi([ue  depuis  1789,  qu'il  a  <'ru  devoir  soumettre  ;\  l'examen 
de  la  munici|)alité  et  conseil  général  de  la  comnuine  du  lieu  de  sa  rési- 
dence, avant  de  l'envoyer  à  la  coumiission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre. 

Compta,  signé. 
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Vu  et  approuvé  par  Xous,  Maire,  ofHciers  municipaux  et  mem- 
bres du  Conseil  général  de  la  commune  de  Sijean,  d'après  les 
connaissances  particulières  que  nous  avons  des  faits  y  énoncés. 

Fait  à  Sijean,  dans  la  maison  commune,  séance  publique  et 
permanente,  ce  15  pluviôse,  111*'  année  républicaine,  une  et 
indivis. 

BoL'SSoNXKL,  maire;  Saluettks,  Ayualik  Behtikl,  Valat,  Blondel, 
officiers  municipaux  ;  Fehrieu,  adjoint  à  TAgent  national  : 
(ioroES,  L.  Peyhe,  Paul  Hlc,  Catala,  A.  Saioi'et,  notables  signés. 

Vu  par  Moi,  Maire  de  la  commune  de  Sijean, 

Boussonnel. 

Pour  copie  conforme  : 

Le   Commissaire   des   guerres. 
Compta. 

Les  soussignés.  Représentants  du  peuple,  qui  ont  eu  occ?ision  de 
•n naître  le  citoyen  Valenl-Joseph  Compta,  attestent  le  patriotisme 
iisi  que  la  bonne  conduite,  la  probité  et  le  zèle  du  dit  citoyen  Compta 
pensent  qu'il  a  les  moyens  convenables  pour  remplir  la  [)lace  dans 
quelle  il  demande  être  conservé. 

A  Paris,  le  8  germinal, 
Tan  lir  de  la  République  franraise,  une  eî  indivis. 

LE(;H1S,  ClIATEArNErFHANnc^N, 

Député  du   Gard.     Député    de    la    Lozère. 
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LES    COMITÉS     RÉVOLLTIONNAIIIES    AU    THÉÂTRE 

Le  !28  avril  95,  le  ciloyen  Ducassel  fil  représenter  au  IhéMre  de  Paris, 
Ciié-des-  Variétés,  un  drame  où  l'amour  ne  figurait  pas,  où  la  politique 
seule  était  tout.  11  obtint  un  succès  inénarrable.  Des  témoins  ont  écrit 
qu'on  applaudit  Tauteur,  après  la  chute  du  rideau,  pendant  une  demi- 
lieure  ;  le  succès  fut  égal  dans  les  déparlements.  Pourquoi  ?  dira-l-ot. 
Parce  que  celte  pièce  peignait  un  élal  d'esprit  et  répondait  aux  colères 
secrètes  de  l'opinion  contre  les  terroristes  tombés.  Elle  était  intitulée: 
Les  Arislides  modernes,  appellation  commune  alors,  et  mettait  en  scèoe 
V Intérieur  des  Comités  révolutionnaires.  Son  vrai  titre,  le  voilà. 

Les  personnages  représentés  étaient  des  types  exacts  sous  des  noms 
vulgaires. 

Aristide,  escroc  avéré,  président  du  comité. 

Caton,  ancien  valet  de  pied,  voleur,  membre  du  Comité,  graml 
al)oy(Mir. 

SccKVOLA,  perruquier  gascon,  membre  du  comité. 

Hhltus,  ancien  portier,  membre  du  comité. 

ToHOLATCS,  rempailleur  de  chaises,  membre  du  comité. 

1)1  FOUR  pèn\  marchand,  honnête  liomme  persécuté,  officier  munki- 
pal  et  membre  du  comité. 

DuForii  fils,  officier  de  la  garde  nationale,  persécuté. 

La  citoyennk  Difoir,  mère  du  précédent,  persécutée. 

Fanciiettk,  servante  de  la  famille  Dufour. 

Desciiamps,  serviteur  de  la  même  famille. 

Vilain,  bossu,  commissaire  près  le  Tribunal  révolutionnaire. 

L'n  officier  nmnicipal.  —  Quatre  membres  du  Comité  révolutionnaire 
—  Cin(|  gendarmes.  —  Un  employé.  —  Deux  agents  du  Comité,  avec 
des  visa^^es  pâles  et  des  moustaches. 

La  scène  se  passe  au  Comité  révolutionnaire  de  Dijon. 
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Au  milieu  de  la  salle,  une  table  enlourée  de  dix  sièges;  au-dessus, 
autant  de  bonnets,  tous  roufçes,  et  ce  qu'il  faut  pour  écrire. 

Dès  Fouverture  du  drame,  on  voit  que  le  tribunal  trame  la  perle  du 
marchand  Dufour  en  interprétant  avec  perfidie  les  dépositions  du 
domestique  Deschamps  contre  son  maître.  Au  besoin,  on  les  faussera. 

Aristide  s'appuie  pour  y  parvenir  sur  la  renoamiée  de  Dufour.  Il 
prétend  que  sa  considération  pourrait  subjuguer  toute  la  commune. 
On  voit  ([ue  l'auteur  avait  lu  le  Vieux  Covdeliev  et  s'était  imprégné  de 
Camille  Desmoulins. 

Caton  répond  qu'il  faut  perdre  toute  la  famille,  moyen  d'en  finir  sûre- 
ment. Or,  perdre,  signifiait  par  euphémisme  :  envoyer  à  la  guillotine. 

Pour  y  parvenir,  on  enlèverait  vingt  mille  francs  à  un  prisonnier  et 
on  placerait  cet  argent  dans  la  poche  de  Dufour.  Naturellement,  on 
imputerait  le  vol  à  Dufour  ;  d'où,  sa  condamnation. 

Deschamps  n'eut  pas  à  être  invité  à  comparaître.  11  vint  pour  un  cas 
Torluit  saisir  le  Comité  d'un  message,  pendant  que  celui-ci  siégeait. 

Introduit,  il  subit  l'interrogatoire  suivant. 

«  ScOEVOLA,  d'une  vou-  dure:  Que  voulez-vous,  citoyen? 

Deschamps.  Citoyens,  je  viens  pour... 

ScoEVOLA,  rf'wn  air  plus  ffrarieux  et  plein  d'inlêrèl.  Dénoncer  quel- 
qu'un, n'est-ce  pas? 

Desciiamps.  Citoyen,  ce  n'est  pjus  une  dénonciation,  c'est... 

ScoEvoLA,  toujours  empressé.  Bon  I  bon  !  parlez,  citoyen  Deschamps; 
surtout,  parlez  distinctement,  pour  que  nous  n'en  perdions  pas  une 
syllabe. 

Descuamps.  Je  vous  dis,  citoyens... 

Caton.  Un  moment.  Lequel  de  nous  sait  écrire? 

Deschamps.  Mais,  citoyens,  il  n'y  a  pas  besoin  d'écrire  pour  ce  qui 
n'amène. 

Aristide.  C'est  moi  qui  vais  écrire.  (Il  s\issied  à  une  table  et  écrit  peu- 
fnnt  que  Deschamps  parle.) 

Desciiamps.  Citoyens,  je  suis  le  serviteur  de  M.  Dufour. 

Caton.  Que  signifie  cette  expression  :  Monsieur  Dufour? 

Deschamps.  Citoyens,  je  vous  demande  pardon...  je... 

Aristide.  Dufour  vous  ordonne  de  l'appeler  Monsieur,  n'est-ce  pas  ? 

Deschamps.  Pas  du  tout,  citoyens,  mais... 

Scoevola.  Petit  vaurien,  ne  dites  pas  non  ;  dites  oui. 

Aristide.   Paix    là  !    Écoulez  la  minute   du   i»rocès-verbal.  (Il  Hi,) 


:m2  li:s  hepuésentants  du  peuple. 

"  Aiijoiird'luii...,  «li^vaiit  le  Comité  révolulionnain*  de  Dijon,  a  coiiii>aiu 
Ciiarles-François  Descharnps,  au  service  du  citoyeii  Dufour.  » 

DiisniAMPS.  Mais,  citoyens,  je  ne  m'appelle  pas  Charles-Fraoçois.. 

ScflKvoLA.  Oirimporlent  les  prénoms  ?  Nous  mettrons  Appius  ou 
Publicola,  si  vous  le  préférez. 

Aristide,  Usant  toujours,  u  Qui  nous  a  déclaré  que  le  citoyen  Dufour 
est  un  conspirateur  enragé,  qui  cherche  à  restaurer  l'ancien  ordre  de 
clioses  et  qui  exige  des  citoyens  employés  îi  son  service  l'eraploi  de> 
litres  féodaux  jnst«»iaent  proscrits.  » 

Desciiamps.  Mais,  citoyens,  je  nai  pas  dit  un  mot  de  tout  ça. 

Caton.  Qu'est-ce  que  ra  veut  dire?  Imposteur  I  ne  le  disiez- vous  pas 
tout  à  riieure  ?  Nous  prenez- vous  pour  des  faussaires  ?  Sou  venez- vou-^ 
<[ue  vous  êtes  devant  le  Comité  révolutionnaire...  cela  suffît. 

Aristide.  Continuez. 

DEsr.iiAMPS.  Mais,  citoyens,  je  viens  vous  demander... 

Aristide.  Que  voulez-vous  dire  avec  votre  vous  ? 

S^ifKvoLA.  M(ttisieu)'  Dufour  vous  défend  de  le  lulover,  c'est  évident. 
Kcrivez,  écrivez,  dis-je. 

Aristide,  arrivant.  <«  Que  le  dit  Dufour  est  un  ennemi  avoué  de  l'éga- 
lité ;  qu'il  regrette  la  distinction  des  ordres  et  le  règne  de  la  noblesse 
et  qu'il  tolère  dans  sa  maison  l'usage  des  vieux  termes,  qui  rappellfol 
l:»s  temps  de  servitude  et  d'esclavage.  » 

Desciiamps.  Où  diable  prenez-vous  tout  ce  que  vous  écrivez  là  ? 

Catckn.  Tnisez-vcms,  coquin,  et  no  parlez  que  lorsqu'on  vous  inter- 
roge. 

S(:r*:vnLA.  La  niaiscni  où  vcuis  élos  semble  putM*  l'aristocratie. 

l)E<(:HA.Mî*>.  Pas  (lu  tout,  citoyens,  nous  sonuues  tous  do  boii"^ 
j)atriotes. 

Si:«*;vnLA.  (hii,  coinine  on  ['(»sl  à  Coblontz. 

Catov.  V(»\nns.  Que  dit  la  cilnvoimo  Dufour  de  la  fermeture  d»^ 
églises  ? 

DKsr.iiA.Mp>.  Cil(>y<'ns.  elle  dit  ([uil  eût  ])oul-éti-e  mieux  valu  respoder 
la  liberté  religieuse. 

AniSTiiu:,  rrriraiil.  i-  Qu(*  la  ciloyeiiue  Dufour  est  une  abominabli- 
fanatique,  (jui  lient  rliaque  nuit  chez  elle  des  réunions  de  prêtres  pour 
aîniuier  la  restauration  du  culte  catholique.  •> 

Sr,(>:v()i.A.  Président,  ajoutez  le  mot  o  réfraetaire  ».  L'addition  e>t 
importiiuto.  Citoyen  D(»s('hjuiq)s.  voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  sensd^ 
vo'rc  dénonciation. 
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KSCHAMPS.  Mais,  ciloyens,  je  suis  loin  d'accuser  une  femme  aussi 

»on sable  que  ma  maîtresse. 

i:<»:v()LA.  Qui  appelez-vous  voire  maîtresse  ?  Ne  savez-vous  pas  que 

^  les  citoyens  sont  égaux  ? 

KisrniE,  rrricant.  «  Que  la  digne  citoyenne  Dufour  Iraite  les  braves 

s-culottes  qui  sont  à  son  service  avec  toute  Finsolence  de  Tancienne 

lesse.  »» 

ne  accusation  formelle  élail,  enfin,  lancée  contre  la  famille  Dufour. 

ai  dernier  acte,  les  scélérats  devaient  être  punis. 

Is  le  sont.  On  voit  Aristide,  Galon  et  Scœvola,  Brutus  et  Torqualus 

possession  de  l'argent  détourné  par  eux  pour  perdre  le  bonhomme 

four. 

i  la  dernière  scène,  tous  les  personnages  sont  présents.  Un  officier 

nicipal  dit  aux  gendarmes  de  saisir  les  bonnets  rouges  qu'il  nomme 

mnlffiitrurs^  leur  impose  de  leur  faire  traverser  la  foule  afin  qu'ils 
ent  accompagnés  pîir  les  imprécations  de  toute  la  commune  qu'ils 

inondée  de  Sîing  et  couverte  de  brigandage. 

ift  tirade  finale  se  résume  dans  l'apostrophe  de  rofficier  nnmicipal  : 
rénéreux  Dufour,  le  règne  des  brigands  est  fini  :  la  justice  et  l'Iiu- 
nilé  le  remplacent  (1). 

e  drame  eut  cent  représentations  c(msécutives.  Or,  le  tribunal  cri- 
lel  extraordinaire  dura  encore  un  mois  !  c'était  donc  un  trait  de 
rage  d'avoir  conçu  et  exécuté  cet  ouvrage. 

eci  amène  à  rappeler  l'anecdote  d'un  commissaire  des  prisons  qui 
landa  à  un  suspect  quel  livre  il  avait  en  main. 

C'est  Montaigne  »  répliqua  le  malheureux  inculpé. 

I  s* agit  d*'  la  Montagne,  bravo  !  cria  le  commissaire». 

«  Les  ruiuités  révolutionnaires  sont,  il  est  vnii,  diminués  en  nombre,  les  pri- 

•  moins  enrombrées,  cl  un  lionune  ne  euu ri  plus  le  ristpie  <rélre  arrêté  parce 
«ja  fleure  déplaît  à  un  Jaeobin.  Toutefois  il  y  a  loin  de  eette  toléranee  à  la 
rite,  à  la  liberté  ;  et  s'il  est  une  eireonstaiu*e  alarmante  pour  eeux  cpii  repar- 

au'delâ  de  l'heure  présente,  c'est  que  les  lois  mon>trueuses  qui  autorisaient 
mriennes  énormités  sont  eneon*  en  vijrueur.  Le  Tribunal  révolutionnaire  eon- 
f»  à  eondaïuner  les  gens  s(»us  de-*  prétexte-;  aussi  futiles  «pie  eeux  ipii  avalent 
s  du  temps    de  Robespierre.    Ils  (»nt    seulement   ravantajre  d'être  ju;^és  d'un" 

II  plus  régulière  et  eondauuiés  à  mi»rt  sur  preuves  au  liru  de  lêtre  sans  preu- 
pour  des  actes  qui,  avec  une   justice   bien  .idminislrée,  ne  vaudraient  pas  un 

*  de  prison.   »     Lettre  d'Ilelen  \\  illiams  . 
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LES   PRISONNIERS    DE    (.UERRE 


L'échange  dea  prisonniers  df  guerre^  ([uoiqiie  réglé  par  un  décw' 
spécial,  donna  lieu  à  des  diflicultés  sur  tous  les  points  des  frontières 
(lès  rouverlure  de.-^  hoslililés.  En  1793,  la  politique  intérieure  les  aggraa 
Duniouriez  avait  appris,  par  sa  trahison,  quelles  suites  peuvent  avoir 
les  pourparlers  des  avant-[)osles,  et  la  futilité  qu'y  trouvent  les  politi- 
ciens des  années  et  les  lâches.  De  là  une  série  de  récriminations  réci- 
proques entre  les  quartiers  généraux  des  chefs  militaires  et  les  états- 
majors  des  Représentants.  Heureux,  les  premiers,  lorsque  les  autorité) 
ou  les  comités  jacohins  des  pays  où  étaient  cantonnées  les  armées. 
n'interv(»naienl  pas  dans  les  opérations  elles-mêmes.  Le  ministre  delà 
guern»,  le  Comité  de  Salut  public  et  la  Convention  connurent  ces 
désordres,  intervinrent  entre  les  intéressés,  et  apprirent  à  tous  ce? 
dissensions  par  des  interjections  connue  par  leurs  discussions.  U> 
agents  [)ersonneIs  du  ministre  et  ceux  du  Comité  jouèrent  leur  rôle;  la 
politique  avait  tout  envahi,  conséquence  de  Tétai  général  desespribi<^ 
d'une  sitnati(Mi  unique  en  diplomatie  comme  en  art  militaire. 

Les  généraux  ennemis  n'étaient  pas  faciles  lorsque  l'espoir  du» 
Irailcmenl  sjiécial  dans  les  eonditions  ne  se  réalisait  point,  ou  lorsquil^ 
savaient  ne  devoir  pas  rencontrer  chez  les  nôtres  les  comphuNinc^ 
coupables  <]ni  avaient  signalé  la  première  canq)agTie.  Ce  concour>  ilf 
circonstances  inq)osa,  à  la  lin  de  Tannée  ITîCi,  un  déhal  parlemenlairi*. 
un  éehange  de  vues  et  aussi  des  |)rolestations. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  décret  qui  avait  interdit  défaire 
aucun  prisonnier  anglais  ou  hanovrien,  porté  le  26  mai  94  à  la 
demande  de  Itobespierre,  et  jugé  à  celte  date  ;  mais  nous  le  rappelons 
pour  <!»>nslater  (jne  la  défection  de  Dumouriez  n'avait  pas  eu  un  résullai 
com|)arable.  L(\s  excitations  du  journal  anglais  h»  Courrier  d*'  TAk- 
rojic,  organe  de  Pitl,  devaient  obtenir  cette  iniquité  par  son  ohsliiialion 
à  parler  di^r^  ««  soldatsde  Holxîspierrc»  »,  système  dans  lequel  le dictaltiir 
vovait  une  invile  à  son  assassinat. 
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?  5  décembre,  les  Représentants  signalaient  au  Nord,  au  Midi  et 
le  Rhin,  les  difficultés  qu'ils  éprouvaient,  relatives  à  rechange  des 
onniers.  Leur  entente  eût  été  concertée,  qu'elle  ne  se  serait  pas 
iuile  avec  plus  d'ensemble. 

u  nord,  c'était  le  duc  de  Co bourg  qui  refusait  toute  espèce  d'échange 
[u'à  ce  que  la  garnison  de  Valenciennes  l'eût  été  par  un  cartel.  Au 
i,  les  généraux  espagnols  consentaient,  mais  ils  espéraient  faire 
>er  les  émigrés  français,  pris  les  armes  à  la  main,  pour  des  sujets 
eur  roi,  et  on  entrait  en  conférence.  Sur  le  Rhin,  les  Représentants, 
isant  instruits  par  l'expérience,  avaient  arrêté  qu'on  ne  commun i- 
rait  que  d'une  rive  à  l'autre. 

erlin  de  Thionville  vint  protester  à  la  tribune.  Il  déclara  que  c'était 
niser  les  peines  de  ses  frères  d'armes  que  de  laisser  subsister  plus 
;temps  l'arrêté  pris  par  ses  collègues.  Il  ne  trouvait  aucune  culpa- 
é  à  recevoir  d'un  trompette  u  les  noms  des  prisonniers  échan- 
bles  »,  pas  plus  qu'à  «  lui  remettre  un  écrit  pareil.  »  L'apprécia- 
i  définitive  du  Comité  militaire  lui  paraissait  le  souverain  jugement, 
omme  il  y  jouissait  d'une  influence  prépondérante,  il  comptait,  ce 
arriva,  faire  prévaloir  ses  idées, 
lue  répondit-on  en  séance  ? 

In  attesta  que  les  généraux  recevaient  facilement  les  trompettes 
émis  et  communiquaient  avec  eux.  Or,  certains  étaient  des  Fran- 
».  Conduit  auprès  du  général,  le  trompette  remettait  un  paquei 
msible,  «  mais  le  paquet  secret,  le  véritable  motif  de  l'envoi,  demeu- 
inconnu  aux  Représentants.  »  De  l'argent  l'accompagnait  prestpio 
jours,  une  correspondance  secrète  était  remise,  et  «  la  trahison  » 
ait  son  œuvre.  La  généralisation  de  celte  attaque  est  impossible  ù 
lettre,  et  la  Convention  éprouva  ce  sentiment  puisqu'elle  la  laissa 
ser  sans  protestation. 

ourdon  de  l'Oise  proposa  de  s'en  rapporter  aux  mesures  que  pren- 
lent  les  Représentants  sur  les  lieux,  ce  qui  fut  adopté, 
e  document  qu'on  va  lire  complète  l'exposé  de  cette  questiim. 
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des  Grades  des  Armées  respectives  qui  devra  servir  de  base  aux  é 

la  même  frontière,  auxquels  on  a  joint  les  taux  des  rançons  qu'il 
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APPENDICE  VI 


DES    CONVENTIONS    AUX    ARMÉES 


ARMÉE    DU     RHIN 

Projet  de   Cartel  pour  Vcchange  des  pnsonniers, 

La  nécessité  d  êlublir  des  bases  pour  rechange  des  prisonniers  réci- 
proques esl  trop  évidente  pour  qu'on  ne  se  proie  pas  à  ce  qui  peulk] 
faciliter. 

Cesl  dans  celle  vue  qu'on  communi(|ue  le  projet  de  Carlel ci-joiMj 
alin  qu'après  son  examen  et  lorsqu'on  sera  convenu  de  parteldaul 
de  tous  les  articles,  on  puisse  le  sanctionner  par  la  signature  réciproipt| 
des  deux  Commissions. 

Les  pièces  1  el  !2  seront  insérées  dans  le  Cartel  dès  que  les  rubriques,! 
ncîuellomonl  en  blanc,  seront  remplies  el  que  nous  en  serons d'accwi] 

l'ail  au  Quarlior  Géuéral  do  l'armée  impériale  du  Rhin,  ce  2T mai 
1704.    Siijnr  :  Le  Conilo  de  Br()om. 

Le  paquet  reiiIVriuaiil  la  présente  el  plusieurs  autres  papiers  coom- 
uaril  le  ranroiinenieul  el  léchauge  des  prisonniers  a  été  ouverlenpré- 
soiïce  du  citoyen  ImmiouïI,  a^(MU  pour  Técliange  des  prisonniers,  IV'fauL 
«apitaîne  des  (iuides.  el  Portois,  gendarme,  (]ui  ont  signé  plus  bas. 

A  Oflenhach   le   11   prairial,  2""'  année  républicaine  1.30  mai  l'91 

Si(/}ir  :  Kkntuil,  Dkfavt  et  Port^in 

Pour  Copie  conlorme. 

Le  (îéuéral  commandant  en  chef  rarmée  du  R^i'" 

Signé:  Miciiaid. 


TABLEAU    DES    INDIVIDUS    NON    COMBATTANTS 

.e   peuyent  pas   être   regardés   comme   prisonniers   de 
e  et  qui  seront  réciproquement  rendus  sans  échange. 


MEE   IMPERIALE,    ROYALE   ET   DE   L  EMPIRE 


>  individus  qui  appartiennent  à  la  Chancellerie  de 
e. 

inissariat  Général  des  Guerres  et  ses  employés. 
1  (.'ommissariat  des  Guerres  et  de  la  Chambre  des 
tes  de  campagne. 

^  la  caisse  des  opérations  et  des  Guerres. 
s  officiers  et  employés   attachés   aux   vivres  et 
stances  de  Farmée,  ainsi  que  les  boulangers. 
1  Département  de  la  Justice  ou  Auditorial. 
nd  Prévôt  de  l'Armée  et  sa  suite  ainsi  que  les 
•ts  particuliers  et  ceux  des  régiments  et  leur  suite, 
ciers  et  employés  attachés  à   la  Commission  des 
lements  militaires, 
î  la  Poste  de  Campagne, 
imissariat  Civil. 

n  des   chariots,  dit  fuhrwesen.  à  Tesct^plion   des 
etiers  de  l'artillerie. 

s  employés  non  officiers  appartenant  au  Départc- 
du  Quarlier-Maître-Général,  dit  Général  Staab. 
jdecins,  les  chirurgiens  de  toutes  les  classes,  les 
licaires,  ainsi  que  les  officiers  gardes-malades  et 
s  indivi<lus  employés   uniquement  au  ser\'ice  des 
aux  de  campagne  et  sédentaires, 
decrins-vétéririaires  et  maréchaux-ferrants. 
uôniers. 

ecteurs  des  Comptes,  dits  Rcchunugs-fuhrer. 
initionnaires,    les    Ober-et-Unterzeugewarter    ou 
!S-nuigasins. 

ig-Schrciber  ou  écrivains  des  Arsenaux, 
urricrs   ne    portant   point   les    armes   chez    vous 
lie  en  France,  où  ils  sont  les  plus  anciens  capo- 
et  au  rang  des  combattants. 

vandiers    ou  Marquetanders,   les   bouchers    ainsi 
es  autres  marchands  suivant  rannée. 
iieslir|ucs  d'oniciers  nommes  fourriers  Sc'hiilz. 
iiestiquos  particuliers. 

sieicns  ait  lehês  à  la  imisi(|ue  des  régiments, 
kriers  allachés   aux  corps  et   départements    mili- 
5,    tels   que    Selliers.    Corroyenrs,  Tailleurs,  Tou- 
rs,   Serruriers,  Charrons,    .Menuisiers,    Tanneurs, 
iriers.  Foreurs,  Forgerons,  etc. 
iriers,  bas-officiers  et  soldats  invalides. 


:m  LES   REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE. 

Cartel  d^êchange  des  Prisonniers  de  Guerre  faits  par  r Armée  Imfi^- 
riale,  /{oynle  et  du  Saint  Empire  et  V Armée  Française  du  Hkin. 
conclu  entre  la  Commission  Impériale^    Roijale  et    du    Saint   Emfim 

établie  pour  les  érhunges  à et  la    Commism 

Française  établie  noar  le  même  effet  à 

I 

En  vertu  des  pleins  pouvoirs  donnés  de  la  part  dos  généraux  coni- 
niaudaut  en  chef  les  armées  respectives,  il  a  élé  convenu  el  arrêté cr 
qui  suit  : 

Article  1^^ 

On  adopte,  pour  règle  générale,  d'échanger  léle  pour  lèle  el  grade  pour 
grade. 

Art.  2 

Comme  il  y  a  cependant  des  grades  dans  une  armée  dont  les  paivil> 
n'existent  pas  dans  l'autre  el  (|u'il  serait  fâcheux  pour  les  indiviilu>de 
celte  classe  de  n'avoir  aucun  espoir  d'échange,  l'on  a  arrêté  rassimila- 
tion  des  grades  resf)ectifs  ([ui  servira  de  base  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
savoir  : 

L'on  insérera  ici  le  contenu  du  projet  n**  1  dès  qu'on  sera  d'acconl à 
cet  égard. 

Art.  3 

On  a  pareillement  arrêté  un  tarif  pécuniaire  qui  servira  de  ha>»'ilt^ 
raneoii,  atiii  que  celles  des  parties  l)elligéranl(»S(iui  possédera  le  iiioin? 
dt'  j)risonniers  ait  la  faculté  de  recouvrer  les  siens. 

A  HT.    4 

Ce  m<)(l(î  (rechange  |)ar  ramoii  ne  sera  obligatoire  que  pour  la  parti'' 
à  la<jU('lic  la  |)r()p()sition  (mi  sera  faite  et  dans  le  seul  casoù  il  n'y  aiiniit 
plus  d'iiMliviilus  à  i:erulre  à  lencontre. 

Ah  T.    T) 

L'oi'dic  (le  rechange  suivra  toujours  la  date  de  l'époque  à  la«|Ui'l<' 
les  j)risoniiiers  auront  élé  faits  ;  c'est-à-dire  (|ue  les  plus  ancieiïs  seniit 
les  pr<Mni(M-s  écliaiigés,  à  uidIns  (|u'on  ne  préférât  de  rav<>ir  ceu\  <]i" 
sont  les  moins  éloignés  des  frontières. 
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Art.   0 


Tous  les  prisonniers  de  guerre  qui  ont  été  ou  qui  pourront  encore 
Mir  la  suite  être  renvoyés  sur  parole  d'honneur,  seront  regardés  comme 
"ils  fussent  restés  entre  les  mains  de  Tennemi  et  seront  compris  les 
remiers  dans  rechange  prochain  ainsi  que  les  officiers  qui  se  seraient 
vadés  au  mépris  de  leur  parole  d'honneur. 

Art.  7 

Chaque  échange  se  fera  par  Régiment,  bataillon,  corps  entiers,  tels 
l'ils   auront  été   faits  •  prisonniers   de  guerre  et  sans  qu'on  puisse 
mettre  un  choix  individuel  dans  d'autres  corps  qui  ne  seraient  pas 
rang  d'échange. 

Art.   8 

Dans  le  cas  où  des  raisons  particulières  fissent  désirer  d^échanger 
lolques  individus  par  préférence  à  d'autres  et  hors  de  Tordre  indiqué, 

*  deux  Commissions  des  parties  belligérantes  se  concerteront  là-dessus 
Tamiable,  à  moins  que  des  raisons  majeures  ne  s'y  opposassent. 

Art.   9 

I-es  deux  Commissions  indiqueront  réciproquement  dans  chaque  jias, 
s  endroits  des  avant-postes  où  les  prisonniers  devront  être  remis  h 
Urs  troupes  respectives. 

Art.    10 

Celle  reddition  sera  accompagnée  de  deux  listes  nominatives  par 
ciments  et  par  grades  :  l'une,  signée  par  la  Commission  d'échange, 
l'a  remise  à  rolïicier  qui  recevra  les  prisonniers,  l'autre,  contresignée 
ir  ce  dernier,  servira  de  reçu. 

Aht.    11 

Dès  qu'en  vertu  de  ces  stipulations,  on  sera  convenu  d'un  échange, 

*  prisonniers  seront  réciproquement  réunis  dans  le  plus  court  délai 
i.ïral  qui  sera  nécessaire  pour  les  transporter  au\  frontières. 

m.  —  Repré«entanl5.  36 


:i62  LES    HEPHESENTANTS    DU    PEUPLE. 

Art.   iâ 

Les  individus  non  conibatlants  m»  seront  pas  réputés  prisonniers  de 
guerre,  mais  renvoyés  sans  ranron  ou  échange  de  part  et  d'autre,  ft 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  réclamer. 

L'on  insérera  la  liste  n**  2  dès  cpi'on  sera  d'accord  à  cet  égard. 

Art.   13 

Comme  il  n'y  a  eu  jusqu'à  présent  aucun  décompte  et  conséquemmeil 
aucun  remboursement  des  dépenses  faites  pour  l'entretien  des  prisonniws 
réciproques  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  et  que  les  ofïiciersfl 
soldats  autricliiens  et  alliés  se  plaignent  de  la  disproportion  excesaw 
qui  existe  entre  la  valeur  des  assignats  et  celle  des  objets  de  preniiwf 
nécessité  qu'ils  doivent  se  procurer  avec  ce  papier-monnaie  et  demandeil 
à  leur  retour  des  dédommagements  des  pertes  qu'ils  ont  dû  essuyer sor 
leur  paiement  en  France,  les  parties  belligérantes  s'engagent  :  1"  Df 
s'occuper  sur-le-champ  de  ces  décomptes  et  de  les  communiquer  réfi- 
proquementdans  l'espace  du  plus  court  délai. 

2**  Pour  couper  toutes  les  dilficultés  qui  pourraient  s'élever  dans  b 
liquidation  réciproque  des  décomptes,  de  rembourser  ce  qui  a  èlè  paw 
ou  dépensé  par  les  prisonniers  depuis  le  jour  de  b'ur  captivité  juîjquJ 
celui  de  leur  reddition  ou  de  leur  décès,  dans  la  même  espèce  <)i 
monnaie  dans  la([uelle  les  prisonniers  ont  reçu  chr»z  l'ennemi  leur- 
appointements  ou  leur  paie,  el  nonimément,  selon  le  tarif  joint  poiiri»^ 
prisonniers  français  sous  la  lettre  H  et  pour  les  prisonniers  autri«*hien* 
de  l'Empire  sous  la  lettre  B. 

Les  Autrichiens  et  alliés  rembourseront  donc  (mi  assignats  el  laFramv 
en  espèces  mélalliques 

Quant  à  TaviMni*,  Tune  des  parties  enverra  à  l'autre  les  déconiptt^à 
l'expiration  de  cha([ue  campagne  et  le  remboursement  s'efTectuera  >iir 
le  même  principe  el  sur-le-chanq). 

Ah  T.    1  i 

Le  remboursement  aura  de  même  lieu  pour  les  olliciers  qui.  au 
mépris  de  leur  parole  d'honneur,  se  seraient  évadés  du  lieu  de  leur 
détention. 

Il  ne  pourra  être  ([uestion  en  aucune  manière  des  soldats  prisonnier^ 
déserteurs. 
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Art.   15 


L'on  s'engage  de  se  remettre  réciproquement  les  extraits  mortuaires 
ou  les  listes  nominales  authentisés  des  prisonniers  de  guerre  décédés. 

Art.    16 

Enfin,  Ton  s'engage  aussi  de  se  communiquei*  réciproquement  après 
chiique  affaire  ou  au  moins  ù  l'expiration  de  chaque  mois,  la  liste 
nominale  des  prisonniers  faits  pendant  le  courant  du  mois,  en  y 
comprenant  les  régiments  et  grades,  jours  et  endroits  où  ils  ont  été  pris, 
el  comme  dans  ces  listes,  les  noms  ont  été  souvent  estropiés  par  des 
écrivains  (pii  ne  connaissent  pas  la  langue,  on  se  servira  d'im  olïicier 
ou  sous-olïicier  i)risonnier  pour  former  ces  listes,  aiiu  que  ces  noms 
soient  écrits  comme  l'orthographe  de  la  langue  respective  le  demaude. 
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DATK  DE 
r»ÉPAHT 


COMMANDANTS 


BATAILLES  Oi:  SIEGES. 


P.iri^      22  juin.  92 


20  juillet 


t.  ariii. 


conseil 
.'-Fnm. 


Tfnier. 

iront 

irsenul 


11  juillet 
3  sept. 
.*)  sept. 

1  sept. 

12  sept. 
8  sept. 

2  sept. 

31  sept. 
iO  sept, 
li  sept. 


s  «le  la     i  sepl. 


Hépiib. 
Ilépub. 

iitagne 
-Mllllilrl^ 
iil)li(pie 


\  sept. 
1"^'  sepl. 

.')  sept. 

2'»  sepl. 


>lièn«  2i  sept. 
êput)l,  2t  sept, 
•s    (ira-     '»  sepl. 


{ 


{ 


J.-B.  Perrin 

Haqiiin,  gén.  de  division  en  l'an  111 

Malbrancq,  gén.  de  brigade  en  l'an 

11,  mort  en  1823 
Gratien,  comm.  en  2",  génér.  de 

divis.  en  180i,  mort  en  i8U 
Prudhon,  gén.  de  brig.  en  Tan  II 
Aliénez 
Grand  Jean 
Duclos 
Boucrel,  comm.  en  2",  gén.  de  div. 

en  Tan  IV.  mort  en  1817 
Sabot,  mort  dans  les  prisons  de 

rAiitrirhe 
Joannis 
Dejardin 
Hardy,  comm.  en  2%  gén.  de  div. 

en  l'an  111,  mort  à  St-Domingue 
Beckers,  tué  à  llousselaër,  an  II 
Vieilleville 
Friant,  gén.  de  divis.  en  l'an  Vil, 

mort  en  1829 
Maillet,  tué  en  l'an  II 
Clément,  mort  à  Bonn  en  l'an  111 
Boussard.  gén.  de  brig.  en  l'an  11 
(josson 

Lebrun 
Joiy 

Lefebvrp.  gén.  de  brigade,  an  IV 

Pichot 

Bcrnicr 


Bataille  de  Jemmapes. 

Combat  de  Linselles. 
Prise  de  Menin. 
Bat.  de  l'Ourthe. 

Bataille  de  Jemmapes. 
Bataille  de  Ilondschoote. 
Bataille  de  Neerwinden. 

Bataille  de  Neerwinden. 

Garn.  de  Condé. 

Garn.  du  Quesnoy. 

Garn.  de  Condé. 

Bataille  de  Ilondschoote. 
Bataille  de  Jemmapes. 
Bataille  de  Jemmapes. 

Bataille  de  Neerwinden. 

(iarn.  de  Mayence. 
Vendée  -  Kmbarqué    pour 

rile-de-Fnince,  l'an  IV. 
Bataille  de  Jemmapes. 

(iarn.  de  Mayence. 

Bataille  de  Neerwinden. 
Bataille  de»  Menin. 
(iarn.  de  V.ilenciennos. 
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NOMS 


PATE   I»E 
DKPART 


\"  bataillon  «les  Loui-    .'»  sept, 
barils 


n.  du  Pont  Neuf. 

H.  de  la  (Commune  ol 

des  Arcis 
H.  de  Popincourt 
R.  de  Franciade  ou  Sl- 

Denis 
l*"'  des  Amis  delà  Wùp. 
\-'  de  la  République 
'1"  de  la  République 
:i'  de  la  République 
1"  de  la  Réunion 
l"  de  (irenadiers 


2  sept. 
13  sept, 

.*>  sept. 
1  sept. 

21  sept, 
ir»  sept. 
15  octob. 
17  octob. 

8  sept. 

8  sept. 


Chasseurs  répub.  des     i  sept. 

Qu  aire-Nations 
C.hasseurs  du  Louvre       4  sept. 
(Ihasseurs    francs    de     4  sept. 

rÉpalité 


rOMMAXI»AXTS 


BATAaLES 


'  Lavalette,  gén.  de  brigade,  an  11 
Vallelaux,  coin,  en  2*,  gén.  de  br. 

an  III,  mort  en  Espagne,  1811    Prise  de  Cour 
Lorge,  capiL  gén.  de  div.  an  VII. 

mort  en  1826. 
Fleury  Rat.  de  Fleun 

Dumoulin,  gén.  de  lirigade  Rat.  de  Fleur 


Touroude 
Marais  . 


Attaque  de  F 
AIT.  du  Moiili 


Roche 

Le  Pareur 

Rosson,  tué  à  Qutberon 

Richard,  gén.  de  brig.  en  1193 

Richanl  François 

Levai,  gén.  de  div.,  an  Vil.  mort  Bat.  de  Jeron 

en  1834. 
Aldebert  (îarn.  de  May 


Gam.  de  MaA 
Guerre  de  la 
Gam.  de  Ma} 
Guerre  de  la 
Aux  Antilles. 


Bâche 
Lauvray 


Passage  de  la 
Passage  de  la 


BATAILLONS   DK  LA    LKVKK   KN  MASSK     Février  r^ 


NOMS    I»F.S    B\TAILI.nNS  UVTK   M    DKPAKT 


NOMS    DKS    COMMANHAMS 


1- 

'2"  iMi  (lu  PanlluMui 


3' 


'r  ou  '1'  des  (iravillier 


•t"  ou  de  rVnilé 


rr-oii  (lu  Luxeni])ourg 


13  uiai  \VX\ 
1  '»  ni.'ii 

10  luai 

1  î  ni.-ii 

Hi  mai 


in  luai 

7'  1>S  uiai 

"•"  /fis  (Ml  (!(•>  (•iu(|.  Sediou^  I  »  juiu 
n'uuies. 


Rover. 

Pradier. 

Honnelêtc .     |u-isonnier    au   oonil 

Saunun*. 
Miehard,  lue  aux  Saldes-dOlonn»^ 
(loininaiu.  ^m'mi.  de  divis.  en  >oi'f 

niorl  lanué^^  suiv.  de  ses  bles'^i' 
Moreau  se  signale  aux  eouibJit"^  <'<^ 

et  (le  Vi]ii(Ts. 
Taru'lie. 
Loutil. 
(lartrv. 
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51    KATAILLO.N»         I»ATE     m*     DKPART 


Loiiibanls 


Uéiininii 
liisénin 


!"■  juin 


(lu    FniibonrL'  -       M  mai 


.NOMS    DES    COMMANDANTS 


21  mai 
mai 


Desiondcs  se   signale   à  la  bataille  de 

Chollet. 
Foin.  A  ce  bataillon  appartenait  l'orfèvre 

Rossignol,  qui  devint  général  en  chef 

de  Tarmée  de  la  Vendée. 
Richard. 
Mcnand,  générnl  de  briga«le,  an  IV. 


RATAILLONS  DES  RÉQUISITIONXAIRES  (Août  93,, 


NOMS    l»HS    BATAILLONS 

CHEFS 

(]!ompagn<m 

EFFECTIF 

Maison-Commune 

1.020 

Réunion 

Péret 

918 

<iraviiliers 

.Morant 

i.oi:; 

Sans-Culottes 

Bertrand 

829 

Panth«^on-Francais 

• 

Pi\ris 

920 

La  Montagne 

Roidot 

1 .020 

<iuillaume-Tcll 

Dupré 

8o2 

Du  Temple 

Liénard 

129 

Amis  de  la  Patrie 

Lefebvre 

133 

Halle-aux-Blés 

Salatz 

195 

Tuileries 

Grant 

150 

Fraternité 

Chrétien 

(;:;i; 

Faubourg-Antoine 

Au  vache 

l.OOi 

(îontrat-Soci{'l 

Vallot 

810 

Indivisibilité 

Bessat 

1.0  i2 

Ronno-NouvoUe 

Antoine 

li3 

Bonnet-Rouge 

Fournier 

5(U 

Unité 

Roy 

8tii 

Th«'âlre-Fran<'ais 

Sautray 

(iOO 

Piqui'S 

tîontalier 

119 

L.  M.  Le  Pelletier 

Bellet 

182 

(iarde?s-Fr.nu!aisps 

Hébert 

i;9i 

Loinl^ards 

Le  B<>urb<»n 

88i) 

R.'itaillon  «b*  Franciado 

r.:;:{ 

Bataillon  ^\r  Bourg-L;:alil<* 

W.VA 

CHAPITRE    LIU 

ClIinrLAlUi:    CONriDKXTlELLE    SUR    L  AUMKMENT    ET   LHABILLEMENT 

DES     VOLONTAIUES    (1 

Du  i  septembre  91 

D«ins  iiu  monieiit,  Mes^^ieiirs,  comme  celui  où  se  trouve  la  FrnniT. 
la  seule  ou  principale  occupation  des  personnes  chargées  de  la  direcliflo 
des  mouvements  est  de  régulariser  les  élans  qu'inspire  rannono' li^ 
la  Liberté  el  de  TÉgalité. 

Le  conseil  a  déjà  annoncé.  Messieurs,  <uix  (>>rps  Administratifs qu'il> 
ne  doivent  permettre  aux  citoyens  de  sortir  pour  se  rendre  aux  arffiêe< 
qu'autant  qu'ils  seront  armés  et  habillés. 

Je  crois  devoir.  Messieurs,  vous  renouveler  cette  invitation  :  ce  w 
sont  pas  seulement  des  hommes  qu'il  nous  faut,  mais  des  combatlanti 
et  des  hommes  sans  armes  ne  peuvent  être  d'aucune  utilité  dans  les 
armées  au  nom  de  la  patrie. 

Je  vous  invite  dcmc.  Messieurs,  à  ne  permettre  que  nul  citoyen  ne 
sorte  de  ses  fi»yers  s'il  n'est  armé  el  vêtu  de  manière  à  supportera 
rigueurs  de  la  saison  et  en  état,  par  ses  facultés  physiques,  de  siip- 
j)orter  les  travaux  et  la  fatigue  de  la  campagne. 

RATAILLONS      I)  K      IMQUIERS 

oh(;anisatio\  hktaillék 

l"  Chaque  bataillon  sera  composé  de  huit  compagnies. 
±'  Chacpie  conq^agnie  sera  formée  de  : 

1   capitaine, 
l   lieutenant, 
^  sous-lieutenants. 
i  sergents, 
S  caporaux, 
iS  Fiquiers. 


Total.         tii  y  couq»ris  les  ofticiers  et  sous-offîciers. 
['2  chasseurs,  dont  un  sergent, 
l   tambour. 

Tn!al    géiu'ral.         77 

1.  Aux  Dé[).'irtenn*iils  :  SjMno-lnférieiirc.  (îiilvados,  Eure,  Soiniiie.  Oise,  Soino^' 
Marne,  Seiiif-ct-Oise.  Euro-el-Loirc.  I^oiret,  Orne,  Mayenne.  Sarlhe,  Loir-et-Chf  • 
Indre-ct-l.oh'e.   Yonne,  Aube,    ('urresponit.   Servan,   ealiier  'A. 
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Le  Corps  de  Piquiers  sera  formé  de  huit  liles  et  de  huit  rangs  de 

ers. 

capitaine  sera  placé  à  la  droite  du  premier  rang, 
lieutenant  à  la  gauche  du  dernier  rang. 

premier  sergent  sera  le  huitième  homme  de  la  file  de  droite, 
second  sergent  le  premier  homme  de  la  file  de  gauche, 
troisième  sergent  sera  le  cinquième  homme  de  la  file  de  gauche, 
(pialrième  sergent  sera  le  quatrième  homme  de  la  file  de  droite. 

Giporaux  : 

premier  sera  le  quatrième  homme  de  la  quatrième  file, 
second  sera  le  cinquième  homme  de  la  cinquième  file, 
troisième  sera  le  cinquième  homme  de  la  première  file, 
quatrième  sera  le  quatrième  homme  de  la  huitième  file. 
[!inquième  sera  le  premier  homme  de  la  cinquième  file, 
dixième  sera  le  huitième  homme  de  la  cinquième  file, 
■septième  sera  le  premier  homme  de  la  quatrième  file, 
luiitième  sera  le  huitième  homme  de  la  quatrième  file. 

Le  Corps  de  Cliasseurs  sera  composé  de  douze  hommes  placés  en 
(*  sur  deux  rangs,  ù  la  gauche  de  chaque  compagnie, 
•sergent  sera  le  i)remier  homme  h  la  droite. 

Le  bataillon  sera  toujours  formé  en  bataille  sur  deux  lignes,  de 
'  compagnies  chacune,  de  manière  qu'elles  soient  espacées  tant 
'  que  vide. 

3ans  Tordre  de  marcjie  de  route,  les  cliasseurs  seront  sur  deux 
en  avant  de  chaque  compagnie. 

^ans  l'ordre  de  marche  pour  commencer  l'attaque,  les  chasseurs 
doubleront  de  manière  à  former  un  rideau  continu  ;  les  six 
ies  du  premier  rang  devant  le  front  de  la  compagnie,  les  six 
les  du  second  devant  l'intervalle  de  gauche. 

\u  commandement  pour  hi  charge,  le  premier  rang  de  chasseurs 
rtera  en  avant  du  second,  vis-à-vis  l'intervalle  de  gauche,  de 
Te  que  les  picjuiers  ayant  leur  arme  basse  et  les  chasseurs 
fitant  leurs  baïonnettes,  les  |)ointes  de  ces  différentes  armes  soient 
même  alignement. 

Chaque  compagnie  pourra  se  diviser  par  quatre  files  pour  passer 
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un  défilé  ou  un  ponl,  ou  par  (jualre  rangs  si  l'on  voulait  fonnerw 
ligno  pleine  sur  quatre  de  hauteur. 

On  pourra  également  former  la  ligne  i)leine  sur  huit  de  hauleur,  n 
renij)lissant  les  intervalles  de  gauche  de  la  première  ligne  aveckj 
compagnies  de  la  seconde. 

Dans  tous  les  cas  de  l'avertissement  pour  former  la  ligne  pleine,  ks 
chasseurs  passeront  en  arrière  de  la  ligne  sur  deux  rangs,  quand  II 
ligne  sera  sur  quatre  de  hauteur  ;  sur  quatre  rangs  quand  la  Hj;ne>m 
sur  huit  de  hauteur. 

10**  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  formé  d'un  commandail 
en  j)remier,  un  commandant  en  second,  un  adjudant  et  un  quartilî^ 
maître. 

Le  commandant  en  premier  et  l'adjudant  seront  en  serre-Hle  deh 
j)remière  ligne. 

Le  commandant  en  second  et  le  quartier-maître  en  serre-tile  de  h 
seconde. 

li''  Chaque  bataillon  aura  trois  pièces  de  canon  qui  seront  plaçai 
sa  droite. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :  J.  Servan. 


LES  HATAILLONS  PAIUSIEXS  A  LA  CONVENTION. 


iJOTTHK  1)1    (;i:.m:i{.\l   vr  imiksidknt  de  la  convkntkin. 

Au  quartier  général  du  Bouquet. 

•  (iiloyeu  président,  riionneur  (h»  la  nation  franiaise  vient  vlèin 
souillé  \)îiv  deux  hntnilloiis  <le  fédérés  de  Paris  ;  1).  Le  ministre  de  Ij 
p<uen-e  reiidra  (•omj)te  à  l'auguste  Assemblée  des  mesures  que  j'ai  prk 
pour  j)unii-   les  coupables.   Notre  liberté  serait  bienlùt  perdue,  si  d" 

I.  !>»•  12  ocIoIm-c,  la  Coiufiilioii  prit  les  mesures  «leinandeos  par  1p  îzénorai  ^ 
<li«'f.  L«'  IS.  Maral  souleva  un  dcliat  orageux  sur  les  faits  ineriminés.  Le  ISdecenibit 
!••  «Idiiilc  niilil.'ih<;  rcfliirca  un  ra[)])i>rt  sp«MMal;  le  2^,  les  hataill(.»as  Mauc^tf* 
«1  li'j,u/j/i(tiin  fnrcnl  iniKMPiiti's,  mal^Té  leurs  crimes.  L'histoire  les  *Uil'' 
<Miip  ihles. 


IMÈCES    JL'STIFICATIVKS.  uia 

eils  attentats  n'élaient  pas  réprinn^s.  Je  vous  livre  les  agitateurs 
s  armes  :  donnez-leur  des  juges..  » 

DrMorniKz. 


1I»;ÎK   IMINNK    l»AH    LK   GENEBAL   DlMOntlh:/   AU    COMMANDANT    I)K   MEZIKHKS 

ET   CIIARLEVILLE. 

Vouziers,  le  9  octobre. 

11  est  ordonné  au  commandant  de  Mézières  et  Charleville  de  m*^ 
»ser  entrer,  le  10  de  ce  mois,  ni  les  jours  suivants,  dans  aucune  de 

deux  places,  le  bataillon  de  Mauconseil,  ni  aucun  individu  de  ce 
aillon,  excepté  les  personnes  chargées  du  logement  ;  de  donner  h 
égard  les  ordres  et  les  consignes  les  plus  strictes,  de  repousser, 
me  avec  les  deux  g\rnisons  réunies,  par  la  force,  ceux  qui  tenle- 
?nt  de  contrevenir  aux  ordres  à  cet  égard.  Ce  commandant  arrêtera, 
c  les  administrateurs  du  district,  un  cantonnement  très  resserré 
ir  ce  bataillon,  où  il  restera  jus([u'à  nouvel  ordre.  Le  conmiandant 
Mézières  et  de  Charleville  recevra,  le  11,  dans  une  de  ces  deux  villes, 
>ataillon  des  fédérés,  dit  le  /{êpuhlicain.  Dès  que  ce  bataillon  sera 
ré  dans  la  ville,  le  commandant  lui  intimera  Tordre  d'y  rester  ;  il 
liera  sur  le  bataillon  avec  toute  sa  garnison,  le  désarmera,  si  cela 
ient  nécessaire,  pour  fait  de  mutinerie,  et  il  attendra  ainsi  de  nou- 
ux  ordres  qui  arriveront  incessamment.  » 


COeiE    l/r.N    OHDHK    DONNÉ    PAU    LE    (ÎÉNÉHAL    IlUMOt'HIEZ 

AU    GÉNÉHAL    BEUHNONVILLE. 

Vouziers,  le  9  octobre. 

>  Il  est  ordonné  au  lieutenant-général  Beurnonville,  en  arrivîint  à 
nnoy,  de  faire  assembler  le  bataillon  des  fédérés,  dit  de  la  Répu- 
i^ue,  hors  de  Lannoy,  au  centre  d'un  bataillon  carré  d'infanterie, 
illerie  et  cavalerie,  de  faire  déposer  à  ce  bataillon,  en  faisceaux,  ses 
nés,  ses  canons,  ses  habits  et  son  drapeau,  de  se  faire  livrer  les  cou- 
bles  de  l'atroce  assassinat  commis  à  lléthel  sur  i  déserteurs  jn-us- 
ïfîs,  de  les  faire  garrotter,  de  leur  donner  une  escorte  de  KM)  hommes 
gendarmerie  nationale,  (jui  les  conduiront  à  Paris  j)ar  la  route  de 
lûlons,  et  ([ui  en  réj)ondn)ut,  devant  les  livrer  à  la  barre  de  la  Cou- 


:\ik 


Li:S    REPRESENTANTS    DU    PEUPLE. 


vcMition  nationale,  qui  décidora  de  leur  sorl.  Quant  au  resle  du  batailioi, 
le  lieulenant-général  Beurnonville  le  licenciera,  et  lui  ordonnera  d'aller 
se  présenter  dans  sa  section  à  Paris.  Si  le  bataillon  voulait  opposerb 
moindre  r.'*sistance  à  cet  ordre  nécessaire  pour  la  sûreté  générale^ 
l'honneur  de  la  République,  le  général  Beurnonville,  après  avoir réilffi 
à  trois  fois  l'ordre  d'obéir,  usera  des  moyens  de  force,  et  n'épargum 
aucun  des  rebelles.  Il  fera  encore  mettre  dans  les  magasins  et  les  arse- 
naux de  Mézières  les  armes  el  les  babils  du  bataillon.  Quant alldr^ 
peau,  il  chargera  le  commandant  du  détachement  de  gendarmes nalio- 
naux,  chargé  de  l'escorte,  de  le  remettre,  avec  copie  du  préseiil  ordre 
et  un  procès-verbal  de  son  exécution,  à  la  section  de  la  République. 
pour  (ju'elle  puisse  conher  son  drapeau  à  des  citoyens  pins  dignes df 
défendre  la  patrie  et  la  liberté...  »  i  II  s'élève  de  nombreux  appl.•ludi^^ 
menls  dans  l'Assemblée  el  dans  les  tribunes).  » 

(Séance  du  11  octobre.) 


II 


Soissons,  le  15  octobre  1792^  Van  f^^ de  la  République  fraiM* 

«  Citoyen  président, 

')  Je  me  suis  rendu  de  Soissons  h  Crépy,  accompagné  du  citoyr'D 
Uemuissoniiel,  adjoint  à  Télat-major.  Nous  avons  fait  rassembler l»* 
corps  des  ofliciers,  el  nous  leur  avons  notifié  l'ordre  du  ininisln'dr 
partir  le  lendemain,  13  du  courant,  pour  Arras  ;  et  qu'en  cas  de  lint^if* 
culion  de  ces  ordres,  ils  en  seraient  responsables. 

»)  Un  oflicier  nmnicij)al  est  venu  nous  prévenir,  de  très  grand  nialio. 
qu'il  y  avait  de  la  rumcMir  à  la  caseriu»,  et  qu'on  menaçait  toujour?  d'' 
faire  tomber  des  têtes.  Nous  avons  déclaré  à  ce  bataillon  quectluitio' 
manifesterait  le  moindre  geste  de  se  porter  à  des  excès  et  à  la  dèsobftr 
sance,  serait  puni  de  mort.  A  huit  heures  du  matin,  ce  batailloi»><^ 
mis  en  bataille,  et  à  neuf  heures  il  a  défilé  sans  le  moindre  murniu^ 
Les  habitants  ne  savaient  comment  nous  peindre  leur  joie  d'en  ^^ 
débarrassés.  Les  chefs  de  ce  bataillon  sont  excellents  ;  mais  dilTérefl<? 
officiers  ont  été  mal  choisis  :  nous  en  avons  trouvé  plusieurs  d'ivres o 
(pii  ne  i)arlaient  que  de  couj)er  des  tètes.  C'est  sans  doute  le  mauvais 
exenqile   de  ces  chefs  (jui   a  occasionné  ce-^  désordres.   Le  niini^'lf^ 
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iin\n\  sûrement  des  mesures  pour  punir  les  coui)al)les.  La  fermeté, 
talents  militaires  du  citoyen  Remoissonnet,  oflicier  de  mérite,  qui 
s-  rendu  à  Crépy  pour  rexôculion  des  ordres  du  ministre,  ont  parfai- 
nenl  rempli  ses  vues.  Il  est  de  la  plus  grande  importance  que  la  Con- 
ïtion  nationale  s'occupe  promplement  d'un  code  de  discipline  mili- 
pe  ;  le  salut  de  la  patrie  en  dépend  ;  et  je  vous  invile,  citoyen 
sident,  de  soumettre  ma  demande  à  la  Convention  nationale. 

•)  Le  commissaire  du  conseil  du  pouvoir  exécutif, 

>)  Rolland.  » 

*  P.  S.  Je  me  fais  un  plaisir  de  prévenir  la  Convention  nationale 
e  le  1™**  bataillon  de  TEure,  en  cantonnement  à  Villers-Cotterets,  qui 
i  bien  armé  et  équipé  et  d(^s  mieux  composés,  s'est  offert  de  marcher 
ur  faire  exécuter  les  ordres  du  ministre,  et  qu'il  nous  a  même 
péché  un  courrier  pour  offrir  ses  services.  »  (On  applaudit.) 


DÉCHET   SUR   LES    FEMMES   AUX   ARMÉES 

PoLLTiER,  au  nom  du  Comité  de  la  guerre:  Les  généraux  vous  ont 
isieurs  fois  adressé  des  plaintes  sur  le  grand  nombre  de  femmes  qui 
vent  les  bataillons.  A  la  retraite  de  la  Belgique,  elles  formaient  une 
ronde  armée. 

^'oici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

<  Article  I"*^.  Dans  la  huitaine  du  jour  de  la  promulgation  du  présent 
;ret,  les  généraux,  les  chefs  de  brigade,  les  chefs  de  bataillon  et 
is  autres  chefs  feront  congédier  des  cantonnements  et  des  cam[)s 
Iles  les  femmes  inutiles  au  service  des  armées. 

•  IL  Seront  au  nombre  des  femmes  inutiles  celles  qui  ne  seront 
int  employées  au  blanchissage  el  à  la  vente  des  vivres  et  bois- 
as. 

»  III.  Il  y  aura  par  chacfue  bataillon  quatre  blanchisseuses  ;  elles 
POiit  autorisées  à  faire  ce  service  par  une  lettre  du  chef  du  corps, 
>ée  par  les  commissaires  des  guerres;  elles  auront  une  marque  dis- 
ictive. 

»  IV.  Les  femmes  qui  ne  seront  point  jmurvues  de  lettnîs  d'aulorisa- 
>n  seront  exclues  des  camps  et  cantonnements. 
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»  V.  Seront  comprises  dans  celle  exchision,  les  femmes  des 
généraux  et  de  tous  autres  ofticiers. 

»  VI.  Ceux  dénommés  dans  Tarlicle  précédent,   qui  s'opposeroÉi 
cette  disposition,  encourront  la  peine  de  prison  pour  la  première 
et  ils  seront  destitués  s'ils  récidivent. 

»  Vil.  Les  généraux  divisionnaires  délivreront  aux  vivandières  qui 
croiront  absolument  nécessaires  aux  besoins  de  leurs  divisions, 
marque  distinctive  ;  celles  qui  ne  seront  point  munies  de  celle  nw 
seront  congédiées. 

»  VIII.  Celles  qui  auront  oblenu  la  marque  ci-dessus  désignée, elqii 
ne  feront  aucun  commerce  de  vivres  et  de  boissons,  seront  congédiées;! 
leur  marcjue  leur  sera  relirée  sur-le-champ,  et  remise  au  général diii-m 
sionnaire.  * 

»  IX.  Les  vaguemestres  el  voituriers  ne  recevront  sur  les  voito»! 
que  les  fenmies  porleuses  de  letlres  d'autorisation  visées  par  les  c(mb-1 
missaires  des  guerres. 

»  X.  L'accusateur  militaire,  les  commissaires  des  guerres  et  la  g«* 
darmerie  nationale  veilleront  soigneusement  à  l'exécution  du  préseol 
décret. 

»)  XI.  Les  fenuues  qui  servent  actuellement  dans  les  armées  seront 
exclues  du  service  militaire:   il  leur  sera  donné  un  passeport  el  cinq 

sous  par  lieue  pour  rejoindre  leui*  domicile. 

»  XI l.  Les  femmes  reconnues  pour  èire  les  éj)ouses  des  niililair^ 
aduellemeut  à  rarniée,  el  (|ui  ne  seront  jïoint  ou  blanchisseuses  oii 
vivandières,  seront  tenues  de  se  retirer  à  leur  domicile  :  il  leur  Sfra 
donné  cin(|  sols  [)ar  lieue.  » 

(le  décret  est  adoplé  [M)  avril  \)±}. 


AUUKTI':    1)1-:    HILLALD-VAUENNES 


Les  Hepi'ésenlants  du  j)euple  i)rès  l'armée  des  Côl(*s  de    Brest  el 
Clierhourg  : 


II' 


(j)nsi(léi'ant  <|ue  iOiïéissance  et  le  dévouement  sont  h»  premier  devoir 
du  soldat  républicain  ; 

C(uisid«''raul  (pie  l;i  rrrbini'tlKni  du  pr«;mier  bataillon  de  Paris,  luain- 
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lanl  cantonné  à  Port-Màlo,  pour  rentrer  dans  ses  foijers,  réclamation 
Dlivée  sur  ce  qu'il  n'a  été  levé  que  pour  marcher  dans  le  Calvados,  el 
li  nous  a  été  vivement  exprimée  à  la  revue  de  ce  malin,   en  présence 

toute  Tarmée,  annonce  que  ce  bataillon  n*a  ni  le  désir,  ni  la  volonté 

servir  plus  longtemps  avec  les  troupes  de  la  République  ; 
Considérant  que  la  patrie  compte  assez  de  défenseurs  généreux  pour 

passer  de  ceux  à  qui  la  loi  permet  de  se  retirer  ; 
Considérant,  enfin,  que  le  républicanisme  des  Parisiens,  si  énergi- 
lemcnt  prononcé  quand  les  pères  eux-mêmes  sont  venus  demander  à 

Convention  la  punition  de  leurs  enfants,  aussiUU  qu'ils  eurent 
•pris  qu'ils  étaient  accusés,  ne  permet  pas  qu'on  expose  aucun  de 
irs  concitoyens  «\  démentir  ce  sublime  enthousiasme  et  à  ternir  lanl 

gloire  ; 

Arhète.nt  :  1'*  Que  le  premier  bataillon  de  Paris,  maintenant  cantonné 
Port-Màlo,  sera  rencof/é^  à  Paris,  dans  vingt-quatre  heures. 

±*  Qu'il  sera  donné  à  chaque  volontaire  l'étape  prescrite  par  la  loi, 
mv  faire  sa  route. 

3*^  Que  les  voionUiires  qui  partiront  seront  tenus  de  se  conformer  à 
>lre  arrêté  d'hier,  portant  que  tout  citoyen  et  que  même  les  troupes 
li  ne  marcheront  point  sur-le-champ  à  l'ennemi  céderont  leurs  armes 
leurs  camarades  qui  vont  ouvrir  la  campagne,  lesquelles  îirmes  seront 
mplacées,  k  Paris,  par  le  Comité  de  Salut  ])ublic. 

4"  Qu'il  sera  payé  à  ce  bataillon,  avant  son  départ,  tout  ce  qui  peut 
i  être  dû,  conformément  aux  décrets  de  la  Convention. 

Les  Représentimls  du  peuple  invitent  néanmoins  les  républicains  de 
bataillon  qui  veulent  continuer  leur  service,   de  s'incorporer  dans 
leique  autre  bataillon  de  l'armée. 

Le  général  en  chef  Rossignol  est  chargé  de  l'exécution  de  cet  arrêté, 
de  nous  en  rendre  compte. 

Fait  à  Port-Màlo,  le  L'i  venlose,  l'an  soL'ond  de  la  République»,  une  et 

divisib](». 

S'  •      '  . 

HiAMi'S.     HiLLAi  I)-Vaki:n.\k.s. 
3  Mars  1794.) 

L'arrêté  est  écrit  de  la  main  de  Hillaud-Varounes. 
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EXTRAIT   DU    DISCOURS   PRONONCÉ   A   LA    BARRE   PAR    UN   DÉPUTÉ 

DES   FÉDÉRÉS   DU    FINISTÈRE. 


Citoyens,  représonlants  du  peuple  français,  habitants  des  confins  de 
la  France,  arrivés  à  Paris,  nous  avons  désiré  partager  avec  les  sections 
de  cette  ville  la  douce  satisfaction  de  paraître  à  votre  barre,  non  pour 
influencer  vos  délibérations  par  des  vœux  indiscrets,  non  pour  vous 
remercier  de  vos  premiers  travaux,  mais  pour  vous  faire  connaître 
nos  désirs,  notre  esprit  et  nos  craintes.  Vous  avez  jusqu'à  ce  momeal 
entendu  les  rilovens  de  Paris,  veuillez  écouter  les  habitants  d'une  des 

t.  ' 

contrées  les  plus  éloignées  du  centre  de  la  République.  Nés  sous  oo 
ciel  orageux,  nourris  au  milieu  des  rochers  arides  du  Finistère,  nous 
n'avons  pas  appris  l'art  des  phrases,  des  compliments  ;  nous  ne  con- 
naissons ni  rintrigue,  ni  la  flatterie,  nous  sommes  de  bonne  foi  ;  nous 
vous  dirons  la  vérilé  ;  et  comme  le  paysan  du  Danube  au  Sénat  de  Rome, 
dût  noire  t^'le  tomber  sur  un  échafiiud  ou  sous  le  glaive  de  quelques 
hommes  égarés  ou  vendus,  nous  vous  montrerons  la  vérilé,  la  vérité 
toute  nue  ;  puisse  son  éclat  ne  pas  déplaire  à  tous  les  yeux  î 

Anéantissant  à  jamais  les  débris  d'un  trAne  renversé  par  une  portion  du 
peuple  souverain,  vous  avez  décrété  la  France  république,  une,  indi- 
visible ;  vous  avez  fait  plus,  vous  avez,  en  dépit  de  vaines  clameurs, 
prononcé  Iîi  peine  (h»  mort  coufre  l'insolent  ambitieux  <iui  oserail 
prop(»ser  de  subsliluer  au  despolisiue  de  la  royauté  une  autorité  qiiel- 
con(|n<'  conlraire  à  la  souverainelé  nationale.  De  nouveaux  orajjes 
seinhlenl  se  f'ornior  eiicure  ;  (M1  ([uillant  nos  foyers,  nous  pen>ion> 
trouver  nous  oserons  vous  le  dire  sans  sortir  des  l)ornes  du  re>j»e<*i 
que  nous  ne  cesserons  de  porter  aux  représentants  du  peuple,  nous 
pensions  trouver  l(Mis  les  eiloyens  composant  le  sénat  français  réniii'^ 
par  un  seul  intérêt,  celui  (1(*  la  chose  publique,  et  cependant  des  p<»s- 
sicMis  agitent  voire  assemblée.  (Ju'on  ne  nous  accuse  pas  ici  d'être  le-^ 
(U'ganes  de  tel  ou  tel  |)arli  :  nous  avtuis  vu,  nous  avons  entendu,  ik»us 
ne  pensons,  nous  ne  jugeons,  nous  m»  ])arlons  (|ue  d'après  nous- 
niêujes.  (Jue  veut  dire  celle  agitation,  celte  lutte  perpélu(dle  entre  «!•> 
Iioninu's  (jui  ne  doiven!  avoir  qu'un  niêine  but,  notre  bonlieur? 

Nous  entendons  à  chaque  instant  hourdonncM*  à  nos  oreilles  cesino!> 
al'lligeanls,  prirlis,  farUinis:  ncuis  autres  Finislrricns  nous  ne  connais- 
sons que  ceux-ci  :  /ttilrlr  ol  lihrrlr  on  applaudit  ;  ;  nous  saur(>n>  !«*• 
d 'l'eudr*' ou    mourir:   niais   si    rious  faisons  sans  peine   le    sacriliccd»' 
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lotre  vie  pour  une  si  beHc  cause,  qu'on  nous  tire  au  moins  de  ]a 
rruelle  incerlilude  où  nous  vivons.  Les  chefs  de  nos  armées,  nos  minis- 
tres, nos  magistrats  sont  dénoncés,  injuriés,  calomniés,  conspués;  vous 
mêmes,  citoyens,  vous,  notre  seul  espoir,  notre  unique  point  de  rallie- 
ment, vous  êtes  journellement,  et  sous  nos  yeux,  insultés,  voués  au 
mépris,  au  poignard  des  assassins. 

Prenez  garde,  législateurs,  c'est  par  ces  petits  moyens,  que  vous 
avez  tort  de  mépriser,  qu'on  a  d'abord  attaqué  l'Assemblée  constituante, 
qu^on  a  ensuite  avili  la  Législative,  et  qu'on  voudrait  vous  perdre.  Rai)- 
pelez-vous,  législateurs,  dans  les  pièces  de  la  procédure  de  Louis,  celles 
oCi  il  est  question  de  libelles  payés,  de  tribunes  gagées.  La  cour  n'existe 
plus,  mais  son  système  lui  survit  encore,  ou  nous  sommes  bien  dans 
l'erreur.  Redoutez  donc  le  sort  de  ceux  qui  vous  ont  précédés.  L'opi- 
nion fait  votre  force  ;  sans  l'opinion  que  feriez-VQUs?  Commandez  donc 
à  cette  opinion,  en  commandant  le  respect  qui  vous  est  dû,  parce  que 
VOUS  nous  repréî^entez.  Que  les  principes  se  discutent,  que  les  lois  se 
prononcent  dans  un  silence  majestueux  ;  qu'un  règlement  sévère  au- 
dedans,  des  lois  équitables  au  dehors  maintiennent  le  calme  et  la  liberté 
de  vos  délibérations  ;  qu'on  ne  vienne  plus  surtout  vous  interrompre 
adroitement  dans  les  moments  où  vous  avez  le  courage  de  heurter  de 
fi^^ands  intérêts.  On  se  présente  à  votre  barre  avec  le  titre  imposant  des 
hommes  du  i  4  juillet;  cl*,  titre  est  beau,  sans  doute  ;  mais  s'il  fallait 
ici -faire  valoir  l'ancienneté  des  nôtres,  ne  pourrions-nous  |)as  nous 
appeler  aussi,  nous,  les  hommes  du  27  janvier  89?  C'est  de  cette  éj)oque 
que  date  le  soulèvement  de  la  ci-devant  Bretagne,  soulèvement  (|ui 
peut-être  a  donné  au  reste  de  la  France  le  signal  de  l'heureuse  insur- 
rection à  laquelle  nous  devons  notre  liberté.  (Vifs  applaudissements  de 
rassemblée  i)res(|ue  entière,  et  d'une  grande  partie  des  citoyens.) 

Mais  nous  ne  sommes  pas  venus  ici  pour  réclamer  une  vaine  pré- 
séance Sur  des  frères  dont  nous  avons  admiré  hi  valeur,  dont  nous 
avons  partagé  les  |)érils,  et  que  nous  aimons  à  la  vie  et  à  la  uu^rt.  Nous 
nous  bornerons  à  vous  observer  un  fait  :  les  quarante-huit  sections  vien- 
nent pêtilionner  à  votre  barre,  vous  faire  connaître  le  vomi  <1(*s  habi- 
tants de  celle  ville  immense  ;  mais  quelle  est  riniporlance  de  ce  vomi  ? 
Paris  a-l-il  donc  oublié  (ju'il  n'est  qu'un  point  de  la  Uépiihliiine  ?  D'ail- 
leurs, ce  vœii,  qu'im  ose  ici  vous  ollVir  comme  étant  celui  de  la  majorité 
des  citoyens  de  Paris,  en  esl-il  vraiment  r(»\j)ression  fidèle?  On  (Mitend 
répéter  safls  cesse  que  les  séances  permaii(Mit(»s  des  sections  sont  IcMiues 
cb«icune  par  cinquante  individus  au  plus,  qui  tous  cèdent,  avec  une  l'aci- 
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lilé  incroyable,  mais  peut-èlre  raisonnée,  à  la  volonté  d'un  seul.  D'après 
coite  observation,  il  est  facile  de  calculer  que  quarante-huit  hommes 
adroits  peuvent  vous  présenter,  comme  le  vœu  de  Paris,  ce  qui  nesm 
cjue  le  résultat  de  leur  volonté  particulière,  et  (jue  Paris,  à  son  tour, 
croyant  que  son  v<imi  est  celui  de  la  France  entière,  quarante-huit  hom- 
mes auront  exprimé  la  volonté  de  toute  la  République  :  cruelle  inoDjî- 
Iruosité  1 

Etonnés  de  celle  désertion  des  sections,  nous  en  avons  demandé  la 
cause:  on  nous  a  répondu  qu'elles  n'étaient  aussi  peu  fréquentées <iuf 
parce  qu'on  n'y  pouvait  exprimer  librement  son  opinion,  sans  courir 
des  dangers.  Nous  avons  frémi  de  ce  despotisme  populaire,  et  nous 
avons  gémi  sur  la  pusillanimité  de  ceux  qui  n'osent  le  braver.  Quil 
cesse,  ce  despotisme  afïreux,  qu'il  soit  anéanti  !  sinon  vous  en  serez 
les  premiers  fauteurs,  et  nous  les  premières  victimes.  Que  la  ville  de 
Paris  soit  notre  sœur  en  amitié,  notre  égale  en  patriotisme,  mais  bob 
pas  notre  supérieure  en  <lroit  ;  nous  ne  le  souffrirons  jamais  î  (Mêmes 
applaudissements,)  Nous  savons  nous  battre,  nous  ne  savons  pas  assas- 
siner. Nos  armées  victorieu.ses  repoussent  au  loin  les  satellites  des  de>- 
|K)tes  épouvantés  ;  elles  bravent  et  surmontent  pour  nous  la  faim,  la 
soif,  l'intempérie  des  saisons,  les  obstacles  de  la  nature,  la  fatigue  el 
la  mort.... 

Que  riiydrede  Tanarchie  succombe,  et  que,  si  elle  ose  encore  lever  ses 
léles  sans  cesse  renaissantes,  armé  de  sa  terrible  massue,  le  peuple  lui- 
même  l'écrase  î 


DKCHKT   SUR    LEXISTKNCE    DES    FAMILLES    DES    VOLONTAIHES 

La  Convention  crui  devoir  approuver  le  13  mai  î)3  TArrété  du  Dêpnr- 
lrinei»l  de  l'Hérault  du.")  mai  sur  ce  |)oint  en  ces  termes  : 

'«  La  CoiivcuLiou  Nationale  approuve  l'Arrêté  du  département  de 
rilérault  du  .'i  mai  el  décrète  (piil  sera  exécuté  dans  tous  les  dépar- 
l<*m«*nts  :  elle  ordonne  ([u'il  en  sera  fait  mention  honorable  dans  K' 
procès-verbal.  » 

Ij'  texte  eu  fut  lu  |)ar  Fiarère. 

Aht.    1" 

L<'-  Conseils  généraux  des  Comnumes  feront  un  état  exact  dt> 
«•i«os(.|is  peu  aisés  de  la  ville,  qui  ont  marché  sur  Perpignan. 
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x\kt.  "1 


Que  chaque  jour  ils  requoiTonl  ceux  de  leurs  concitoyeus  qui  sont 
demeurés  dans  leurs  foyers,  et  cela  à  tour  de  rôle  el  ayant  égard  aux 
facultés  d'un  chacun,  de  faire  ou  faire  faire  une  join*née  de  lahourage 
ou  de  toute  autre  nature  de  travail  dans  les  possesions  de  ceux 
cle  leurs  frères  pauvres  qui  ont  pris  les  armes  pour  obéir  à  la  réqui- 
sition. 

Art.    3 

Que  si  le  temps  de  la  moisson  arrive  avant  que  ces  généreux  Français 
soient  rentrés  dans  leur  domicile,  leur  récolle  sera  faite  par  les  soins 
et  sous  la  surveillîmce  de  leurs  municipalités  et  aux  frais  des  citoyens 
les  plus  aisés  de  la  commune,  en  pressant  toujours  ceux  qui  sont 
reconnus  pour  incivii[uos. 

A  HT.     i 

Que  s'il  existe  quelques  citoyens  pauvres,  sans  biens  fonds,  vivant 
«le  leur  industrie,  qui  aient  été  obligés  de  se  déplacer  pour  une  si  belle 
cause,  les  Conseils  généraux  des  <:ommuiies  pourvoiront  à  la  subsis- 
t^inee  de  leur  famille  par  une  l(i.re  qu'ih  établiront  sur  les  citoyens  aisés, 
^l  préalablement  sur  ceux  qui  n'auront  point  donné  dex  preuves  de 
richme  ou  dont  l'égoïsme  et  l'indifférence  pimr  la  chose  publique  sont 
notoirement  connus. 

Art.    5 

S'il  existait  d'assez  mauvais  citoyens  pour  désobéir  aux  dites  récpii- 
sitions,  les  Conseils  généraux  des  Conmiunes  pourvoiront  provisoi- 
rement et  par  voie  d'avance  aux  frais  que  ces  divers  travaux  pourront 
exiger,  en  transmettant  à  l'Administration  du  département  la  liste  de 
ceux  qui  se  refuseront  à  des  mesures  aussi  légitimes  et  que  l'humanité 
seule  commande  (1). 

l.  Dans  sa  s<''ance  du  \'.\  mai,  la  coiuuuiiic  de  Pans  entendit  le  voni  suivant  que 
la  Cfironhfiie  de  l*aris  rapporte  dans  son  eoniple-renihi,  N"  13..»  : 

«  La  sertion  de  la  Pairie  expose  les  dangers  de  donner  le  eonunandeuient  de  nos 
o  armées  à  des  rfrnnf/ers. 

o  Cet  rt/T^/^  sera  eonmiuniqui"  aux  sections  pour  obtenir  leur  vœu  à  ce  sujet.  » 
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CONDITIONS    DE   LA  DURÉE  DU    SERVICE 

Au   quartier  général   du   Rosendale,   11    frimaire       (l""^  décerabrf 
«m  II  de  la  République  une  el  indivisible. 

Le  général  Peterixck,  coniuiandant  le  camp  retranché  sous  Dunker- 
que,  aux  ReprésenlanLs  du  |)eu|)ie  près  Tarmée  dii  Nord. 

Je  vous  envoie,  citoyens  représentants,  la  pétition  qui  vient  deiu'élrf 
pnNentée  par  quelques  soldats  citoyens  du  1''*"  bataillon  du  Calvados. 
Tne  démarche  aussi  inconsidérée  et  si  préjudiciable  aux  intérêts  de 
la  République,  a  di\  fixer  toute  mon  attention  ;  aussi  n  ai-je  rien 
négligé  pour  découvrir  l'auteur  de  cet  écrit  dangereux.  J'ai  proTi- 
soiremenl  fait  nu>ttre  en  état  d'arrestation  les  quatre  princi|»aux 
molionneurs  et  je  crois  (juils  pourront  donner  des  renseignements 
1res  utiles. 

\a\  iHUiue  réputation  <lont  a  consUimment  joui  ce  bataillon  m'a 
engagé  ù  prendre  des  mesures  secrètes  pour  ne  point  compromettre, 
aux  yeux  de  lanuée  (jue  je  commande,  les  braves  Sans^Culottes qui  se 
trouvent  parmi  ces  indignes  républicains,  que  des  hommes  adroits  et 
^»^M•l^^le'^  égarent  pour  étouffer  dans  sa  naissance  ce  germe  d'insouciancf 
dangereux.  Je  viens  de  faire  relever  la  compagnie  des  grenadiers  qui 
a  nuuilre  le  plus  iraninu^silé  en  refusant  les  subsistances  que  la  nation 
doit  i'i  ses  défenseurs  :  J'ai  fait  mettre  en  état  d'arrestaiion  le  coiii- 
mandanl  dt»  erlle  et»nipagnie  qui,  sans  doute,  instruit  de  ce  eomplol. 
ne  m'a  fait  aueuu  rapi>orl  et  ne  m'a  pas  même  instruit  de  cet  acte  de 
lebelliou  qui  a  eu  lieu  déeadi  el  ce,  dans  le  moment  où  tous  les  balall- 
louH  que  jt*  eonuuaude,  réunis  à  la  société  populaire,  et  les  autorité? 
oou^IHures  kW  Punken|ue,  élevaient  lui  arbre  pour  consacrer  le  retour 
de  l\  vM^ow  rt  ralM»lition  ilu  fanatisme  ;  dans  le  moment  où  lou> 
MUMUMil  1^  I  tMiM»  A  la  tare  de  iKlernel,  et  sous  la  voûte  de  son  Enipin». 
^l\\\u  le  imhru  du  eauq»,  de  ne  poser  les  armes  qu'après  ranéanliss^ 
x\w\\{  total  des  tNian^, 

Salut  et  fraternité, 
Si'jïir  :  Pkterinck,  général  de  brigade. 

suit  la  pelituui  : 
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IX  Citoyens  Représentants  du  peuple  près  Tarniée  de  Dunkerque. 

Citoyens, 

rganes  de  la  loi  près  cette  armée,   à  qui  peut-on  mieux  s'adresser 

vous  lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  ou  sur  son  exécution  ou  quand 
mérite  explication  ?  C'est  ce  que  nous  faisons  en  ce  moment  avec 
mfiance  que  veut  la  loi,  qu'on  doit  attendre  de  la  foi  générale  et 
vous  méritez.  Vous  voudrez  donc  répondre  en  marge  aux  questions 
îssous.  Elles  n'en  seront  plus  quand  vous  aurez  fait  parler  la  loi,  et 
s'en  élevait  d'ultérieures,  l'amour  de  la  Patrie  saurait  les  résoudre. 
a  loi  est-elle  le  garant  des  droits  de  chacun  ?  Quand  elle  promet, 
elle  sujette  à  fausser  ?  Non. 

ne  loi  d'organisation  peut-elle  changer  dans  ses  articles  sans  qu'on 
'euille  subverser  la  masse? 
eut-elle,  cette  même  loi,  être  abrogée  sur  un  article  constituant  sans 

celle  qu'on  dit  l'abroger  soit  textuellement  opposée  dans  ses 
nés  ? 

est  dans  le  cas  contraire  qu'on  a  eu  la  témérité  de  nous  présenter 

loi  d'organisation  de  l'armée  du qui  dit  en  toutes 

pes, article,  que  tout   Volontaire  ne  pourra  jamais  être  lié  que 

ir  une  campagne. 

>n  nous  a  dit  que  les  circonstances  sont  devenues  impérieuses  ;  mais 
-elles  empiré  depuis  le  (X....),  époque  où  la  loi  a  été  portée  dans  le 
ne  de  la  discussion  et  de  la  réflexion,  au  milieu  de  l'orage  des 
lites,  des  trahisons  du  traître  Dumouriez  et  autres  scélérats,  tandis 

la  retraite  de  la  Belgique  semblait  présenter  les  tyrans  aux  portes 
sanctuaire  de  la  Liberté,  au  pied  de  la  montagne  ?  Non.  Ce  n'est 
c  qu'en  appliquant  faussement  que  peut  devenir  successive  jusqu'à 
uine  des  tyrans,  que  nous  pouvons  nous  voir  retenir  tandis  que  la 
nous  différencie  par  l'article  (X....)  des  hommes  (pii  ont  reçu  un 
agemenl  et  qui  seuls  sont  forcés  h  finir  la  guerre.  Nous  n'avons 
nt  vendu  notre  sang  ;  nous  l'avons  voulu  restituer  à  la  mère  coui- 
ne, sa  tendresse  se  refuserait  à  plus  qu'un  prêt;   néanmoins  c'est 

rebelles  (jue  nous  voulons  le  faire  pay(»r  ;  ils  avancent  sur  nos 
?rs  ;  c'est  rinlérèt  particulier  (jui  nous  appelle  encore  à  les  en 
rter  :  Tel  est  notre  vo'u. 

•  DUS  avons  payé  plus  <iue  la  délie  que  nous  avions  conlractéeen  ÎH  ; 
is  en  voulons  acquit  et  au  nom  de  la  loi  ;  alors  nous  reconunence- 
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rons  î\  IravailItT  si  nous  reloiiibons  <laiis  le  cas  de  la  réquisition  :  im 

dans  ce  monient  nous  désirons  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  X....  rt 

profiter   de    l'avantage   (rend)rasser    nos   pères,    nos    femmes  et  nos 

enfants  ;  de  là,  courir  exterminer  les  rebelles. 

La  loi  peut-elle  s'expliquer  plus  absolument  en  notre  faveur  quVi 

disant  :  Le  volontaire  ne  pourra  jamais  être  lié  ([ue  pour  une  campaioïe? 

Comme  il  sernit  de  fausseté  en  droit  de  penser  qu'on  puisse  contradff 

sur  le  menu»  objet  deux  dettes  et  ce,  dans  le  temps  qu'on  s'aquillcJ 

serait  de  même  absurde  en  morale  et  en  politique  de  l'attendre,  car  ce 

serait  douter   du  patriotisme  des  honuues  de  la  Révolution,  de  ces 

« 

républicains  (jui  avaient  devancé  de  coMir  l'ascension  à  la  uionlapie«l 
qui  se  sont  voués  à  l'entourer,  eu  tout  teuq)s,  de  leur  esprit  et  de  leuf 
corps  comme  d'un  renq)art  d'acier  et  de  diamant.  La  Liberté  fui  el 
sera  toujours  notre  cri  ;  sous  le  système  républicain,  nous  n'en  aurions 
eu  jamais  (pie  l'image  et  les  fers  [>rèts  à  se  rappesanlir  ;  tenons-no© 
[)arole  réciproquement  :  jamais  ils  ne  seront  les  nôtres;  la  monlagw 
est  là  ;  au  pied,  les  foudres  qu'elle  prépare  et  ceux  qui  les  portent;  ça 
ira  ;  vive  la  Hépubiicpie  I  périssent  les  dtvspotes,  leurs  canons  et  leitf 
fusillade  I 

Par  nous,  volontaires  soussignés,  ayant  présenté  aux  termes  delà 
loi  au  premier  bataillon  du  Calvados  cîimpés  à  Rosendal-sous-Dunkerque, 
ce  9  frimain»,  an  ±'  de  la  République  une  et  indivisible. 

Siiicrnt  Ifis  Signât urfu. 
Au  bns  esl  écrit  : 

Je  periuels  (jue  les  péli lion nn ires  se  |>réseutent  cliez  le  ^éniTui  eljf 
leur  refuse  leur  ron^^^é  tel  (|u'ils  me  le  demandent. 

Le  eiief  de  balaillon, 
Ahmaii). 

Pni(r  rnj)ir  rotifonnr  :  Morc.iiuTTK. 

Secrétnire  des  Heprésentants  du  IVupK 

/.t's  rrhrrst'nl(ints  (/i(  pruftlr  (h'irgurs  dfUis  h's  drj)artrmr)its  </rs  CôlesM- 
^o/'d,  /llr-rl-]'i[fiiii(',  rt  (irnirr  dfs  Côtf's-dc-fJrest,  à  la  0>"t'''»//""' 
iHiliniKilc. 

L'an  II  de  la  Réj)ubliqiu'. 

««    Ciloyrn  |>ré^i(leiil.  si  loules  les  armées  de  la  République  ont  égâl«^ 
m  '  Il  l    bien   mérité  de  la  pairie,  le  drapeau  tricolore  que  la  Convenlion 
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ionalo  vient  d'affecler  à  l'arinée  des  Côles-de-Brt»st  sera  le  témoin 

nouveaux  triomi>hes  sans  doute  ;  ainsi,  Félendard  de  la  victoire 
ient  le  monument  de  la  reconnaissance  nationale,  et  les  guerriers 
ssés,  choisis  pour  offrir  ce  {çage,  les  modèles  vivants  «lu  courage  et 
a  vertu. 

Tel  a  été  l'effet  de  ce  présent  national  (pfen  recevant  ce  drap<>au, 
née  tout  entière  a  senti  doubler  son  énergie.  «  Et  nous  aussi,  se 
t  écriés  à  Tenvi  les  soutiens  de  la  liberté,  nous  dirons  bientôt  avec 

frères  d'armes  :  «  Nous  avons  purgé  le  territoire  de  la  Repu- 
lie  ;  »  et  si  tous  les  crimes  ensemble  sont  les  troupes  auxiliaires  «le 
çleterre,  si  des  correspondances  criminelles  ont  su  organiser 
«assinat  dans  ces  malheureuses  contrées,  notre  courage  déjouera 
s  sinistres  projets  ;  nos  baïonnettes,  au  pas  de  charge,  poursui- 
il,  détruiront  jusqu'au  dernier  de  ces  hommes-tigres:  mais  réser- 
L  nos  vertus  militaires,  notre  subordination,  notre  respect  pour  les 
>riétés,  notre  humanité  [)Our  combattre  nos  frères  égarés,  notre 
i  beau  triomphe,  après  les  avoir  vaincus,  sera  encore  de  les  presser 
tpe  nos  cœurs.  »  Tels  étaient  leurs  vanix,  leurs  serments,  lorsque 
cris  de  Vive  la  Convention  !  vive  la  Hêpubliqne  une  et  impérissable  ! 
èrent  le  drapeau  tricolore  ;  il  se  déploie,  et  celte  Adresse  sublime  : 
Patrie  reconnaissante,  fixe  tous  les  yeux  ;  des  larmes  exj)ansives,  un 
ice  expressif  tirent  passer  dans  toutes  h;s  âmes  le  feu  sacré  de  la 
rlé  ;  les  bras  s'ouvrirent,  les  cuMirs  se  serrèrent,  et  les  citovens  et 
.'olonlaires,  confondus  dans  leurs  embrassements, offrirent  à  la  Réj)u- 
iie  le  spectacle  imposant  de  tout  un  peuple  qui  veut  la  liberté. 
Témoin  de  celte  scène  majeslueuse,  j'ai  cru  devoir  en  offrir  la  faible 
lisse  à  la  Convention  nationale,  et  l'assurer  que  la  ])ersuasion  peut 
iicoup  encore,  peut  tout,  dans  ces  départements,  où  les  habitants 

cam|>agnes,  sortis  de  leur  stupeur,  se  réveilleront  bientôt  pour  hi 
rté.  Plus  de  sang,  plus  de  pillage,  ])lus  d'échafaud  d'une  perma- 
ce  arbitraire  ;  et  les  intrigants  et  les  fripons  crieront,  on  ne  les 
ndra  [)his  :  ils  calomnieront,  on  n'y  croira  ]>lus  :  le  commerce 
'«*ndra  son  activité,  les  arts  h»ur  lustn',  l(»s  citovens  leurs  vertus  et 
s  niu'urs. 

Nos  collègues  Hollet  et  Kuel  vous  diront  qu'à  Nantes,  à  Caen,  à 
nés,  les  ])alrioles  opprimés  res|)ireut  enfin,  cpie  h»  gouvernement 
)lutioimaire  y  repren<l  sa  véritable  énergii»,  et  que»,  nialgré  Taristo- 
ie  et  le  modérant isme,  les  cit()yens  naguère  terrifiés  st»  prononcent 
i  courage. 
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rons  à  travaillt'r  si  nous  rnlomhons  dans  lo  cas  <le  la  rêquisilioii  :  i 
«laiis  Ci*  nioiucnt  nous  désirons  j(uiir  du  l)«''in>lico  de  la  loi  du  X... 
|»rolil(»r  di»  iavanlaf;*'  d'rnibrassor  nos  pôros,  nos  feninus  l't 
onfanis;  d«*  là,  ccuirir  cxli'niiinjn*  les  rehidlcs. 

I^a  loi  j)eul-(.*ll(*  s'cxpli«|uc'r  plus  absolument  en   noire  favinir  i] 
disanl  :  Le  volonlaire  ne  pourra  jamais  «'«Ire  lié  (|ue  pour  une  eaiii]Ki- 
Comiiu'  il  sérail  de  l'ausselé  en  dnul  de  penser  qu'on  puisse  cim!!; 
sjir  le  m«*Mne  oI)jel  d«'ux  dettes  et  ee,  «lans  le  temps  qu'on  sîinjui 
serait  de  mèuu*  al»sui'<le  eu  morale  et  en  polit i(}ue  de  rallendr»'.  .; 
serait  douter   du   j)alriolisme  d(»s   lionunes  <le  la  Uévolutioii.  . 
réjuiblicains  qui  avaient  devancé  de  co'ur  l'ascension  ù  la  ui«nil  . 
qui  se  sont  voués  à  l'entourer,  en  tout  lem]>s.  de  leur  esprit  »*!   i 
corps  couniK»  (l'un  reiiq)art  d'acier  et   de  diamant.  La  Libn!  ■ 
sera  toujours  notre  cri  :  sous  le  système  républicain,  nous  n'cii  : 
(MI  jamais  qu(»  rimaK<' <'l  b*s  lers  prêts  à  se  rappesantir  ;  tcin- 
j»arole  récipro«pienH*ut  :  jamais  ils  ne  s(4'ont  les  nùlres  :  l.i  i' 
est  là  :  au  pied,  les  foudres  qu'elle»  prépare  et  ceux  qui  les  p'i= 
ira  ;  vive  la  I{é|Mibli(pie  I  périssent  les  d<'spotes,  leurs  cnnoii- 
fusilladi*  ! 

Par  nous,  voloutaii-<'s  sfuissif^nés,  ayant  présenté  aux  liv 
loi  au  premier  bataillon  du  Calvailos  campés  à  IiosendaI-sou>-l 
ce  0  frimaire,  an  ±'  de  la  Hé|»ublique  un(»  et  indivisible. 

Su i et* ni  Ips  >' 
Au    bas  esl   érrit  : 

Je  prnnels  (jue  l»*s  péliliounaires  se  présentent  clu'/.  ! 
leur  i-elu-ij*  Irur  coni^é  le]  qu'ils  me  le  demandent. 

Le  chef  de  balai!- 
ÂHNLvri». 

Pniir  rojfif  ronftn'iih   : 
Srj'rélaire  des  Heprésrnl.' 

Lfs  l't'iirrsrnhints  du  jirffjdc  drlrtjm's  dans  l^s  drjufrh 
Ani'f.l,    /lli-i'l- \ih(lin\   rf  nrmrt'    (1rs   Cntes-dr-Hi . 
il'tliniUllf. 

L\'in  il  il< 

"    (liloyni  |M-ési(bMil.  si  toutes  les  armées  de  la  !■ 
:u  Ml  I    bi«'u  mérité  d«'  la  patrie,  le  drapeau  tri<'o|i' 
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iiiilo  vient  d'ulTecIcr  iV  l'ai 

>itv('ait\  ti-ioiii)>lies  snns  doulr:  iîmi  t 

nt  If>  momiinent  de  la  rf-conn» 

?s,  vlioisis  [loiir  oITrir  ce  gnfff.  !«$■ 

vertu. 

*i'I  I)  êti^  iVffcl  de  ce  pi-fsenl  ■ 

:V  Iniil  enti(>re  a  senli  doutilrr^^^ 

>i.Tir>!t  H  l'eiivi  les  fioitlieosdehttn 

>êri!s  d'urnies  :  a  Pfoas  ito*»  jbv 

I'  :  »  et  si  tons  les  crimes  «lanlk^ 

lelnri-e,    si   des  coirespondHie»  aa 


Msinni  dans  ces  moUieumiK$ 

sinisti-ps  projets;  nos 

,  déli-uiront  jusqu'au  dernier^ 
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»  Armé  de  vos  décrets  consolateurs,  j'irai  dans  tous  les  districts, 
dans  tous  les  cantons,  réchaufTor  le  courage  des  républiciûns,  et  ranj^ 
sous  le  drapeau  de  la  liberté  les  habitants  fanatisés  de  ces  malhei- 
reuses  contrées. 

»  Déjà  nombre  de  citoyens,  enhardis  par  votre  système  régénératar, 
se  prononcent  et  abjurent  leur  erreur  ;  et  c'est  sur  leurs  dénonciations 
que  j'ai  découvert  la  retraite  d'un  grand  nombre  de  chefs  de  brigands, 
de  nobles  aristocrates,  de  prêtres  réfractaires  :  à  Tinstant  mème,oi 
m'annonce  la  découverte  de  quatre  de  ces  scélérats,  provoquant  k 
meurtre,  le  viol,  le  pillage,  au  nom  d'un  Dieu  de  paix,  et  sous  peu  leur 
numéraire,  montant  pour  aujourd'hui  à  plus  de  8.000  liv.,  leurs  assi- 
gnats, leurs  croix  d'argent  et  autres  effets  trouvés,  iront  grossir  le 
trésor  national,  au  nom  de  la  justice  et  de  la  raison.  Ce  n'est  passaos 
fondement  que  les  intrigants  et  les  fripons  crient  au  modérantisme el 
à  la  contre-révolution  ;  elle  est  faite  pour  eux  ;  leur  règne  de  saugesl 
passé,  et  les  vertus  et  la  probité  mises  à  Tordre  du  jour  leurôtentà 
jamais  l'espoir  d'élever  une  nouvelle  idole  à  leur  ambition  meurtrière. 
J'instruis  les  Comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale  des  détails 
importants  qui  exigent  encore  le  secret. 

»  Je  suis  aux  ordres  de  la  Convention,  à  la  vie  et  à  la  mort. 

»  Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Bol rsailt.  » 


nii.jK',,  ',  »L/'ii.ofiyM  KJL'.  ..f  ,^i.i*pti(>n  du  drapeau  que  la  reconuaissmw 
national»'  a  drfêvê  à  cette  avmt^e  par  le  décret  de  la  Convention  nati'»- 
naïf  du  'J(i  fructidor  dernier. 

>»  Les  troupes  composant  la  garnison  et  la  garde  nationale  de  Reiin»^. 
accompagnées  de  toutes  les  anloritées  constituées,  civiles  et  militain's 
et  ra«^seinl)lées  sur  la  place  de  l'Egalité,  la  force  armée  s'est  forniée  «n 
bataillon  carré,  et  les  adaiinislnitions  dans  leur  centre  ont  occupé  leur 
poste  autour  de  l'arlire  de  la  liberté. 

>  11  lut  formé  un  détachement  de  grenadiers  des  différents  batailloib. 
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lequel  se  transportu  au  quartier  général,  où  le  drapeau  était  «léposé  ; 
bientôt  après  les  sons  d'une  musiqtfe  guerrière  annoncèrent  Tarrivée 
de  ce  gage  sacré  de  la  reconnaissance  nationale,  qui  était  porté  par  les 
deux  braves  invalides  choisis  par  la  Convention  pour  le  remettre  à 
l'armée . 

»  Le  représentant  du  peuple  et  les  républicains  composant  Tétat- 
major  général  ouvraient  la  marche  de  ce  cortège  militaire. 

»  Arrivé  sur  le  front  des  bataillons  rassemblés,  la  vue  d'un  don  si 
cher  défilant  au  bruit  des  instruments  et  des  cris  d'allégresse,  devant 
les  rangs,  produisit  dans  tous  les  cœurs  une  douce  émotion,  naturelle 
à  la  sensibilité  des  défenseurs  de  la  liberté. 

»>  Le  plus  profond  silence  succéda  à  ce  beau  mouvement.  Alors  le 
représentant  du  peuple  Boursault  consacra  la  réception  de  ce  gage 
honorable,  offert  à  la  valeur  et  aux  vertus  républicaines  de  l'armée,  par 
un  discours  plein  de  sagesse  et  d'énergie,  qui  pénétra  toutes  les  âmes;  la 
troupe  ensuite  se  retira  dans  ses  «{uartiers  respectifs,  aux  cris  mille  fois 
répétés  de  :  Vive  la  Convention  ! 

»  Mais  cette  auguste  cérémonie,  préparée  par  la  reconnaissance  et 

devenue  le  prix  du  courage  et  des  vertus  du  soldat-citoyen,  ne  pouvait 

manquer  de  recevoir  la  sanction  de  ses  frères,  du  citoyen-soldat  ;  pères, 

mères,  enfantas  et  vieillards,  tous  s'étiiient  portés  en  foule  au  temple  de 

la  Raison,  où  l'allégresse  commune  des  habitants  de  Rennes  s'exprima 

vivement,  tant   par  des  hymnes  patriotiques  que  par  des  discours 

propres  a  affermir  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  des  bonnes 

mœurs  et  de  la  vertu. 

»  Fait  au  quartier  général  à  Rennes,  le  jour  de  cette  fête  militaire, 
l<K  jour  du  mois  vendémiaire,  l'an  3*'  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

»  Signé  :  Pakein, 

général  dt*  brigade,  chef  de  rèlal-majar  général.  » 

1^1  Convention  nationale  «lécrète  l'insertion  de  cette  lettre  et  du 
irocès-verbal  au  Bulletin. 


Lazare  H<)rht\  général  en  cht*/\  au  cilogrn  pri'sidi'ttl  dr  la 

Conrenlion  a  a  lin  a  a  le. 

«<    Citoyen,  j'iii  reru  des  mains  des  augustes  victimes  de  la  fureur 
isensée  des  rois  le  gage  précieux  de  la  reconnaissance  nationalt'  ;  je 
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vais  le  présenter,  ainsi  ([ue  nos  deux  modèles,  à  men  frères  (ramips. 
Celle  nouvelle  oritlamme,  désormais  i\  la  télé  do  nos  bataillons,  n 
doubler  notre  ardeur  martiale,  et  sa  vue,  en  nous  animant,  fera  pâlir 
l'ennemi  tremblant,  qui,  par  une  fuite  prompte,  iwite  en  ^-aia 
d'échapper  à  nos  coups. 

»  S'ujnt*  IfociiE.  » 


LEGION    PRUSSIENNE 

Disr.oiHS    d'anachahsis    cloots 
Surnommé  VOraleur  du  Genre   Humain. 

Séance  de  l'Assemblée  Nationale  10  août,  1792. 

Législateurs, 

11  n'y  aurait  plus  d'esclaves  sur  la  terre  si  le  texte  de  vos  lois  élail 
<!ompris  par  les  troupeaux  d'iioiinnes  qui  gémissent  sous  la  vergoJ? 
quehpu^s  individus  appelés  liais.  Les  trônes  des  monarques  sont  de 
misérables  tréteaux  aux  yeux  de  l'homme  qui  a  lu  les  17  articles  de  li 
/h'rlfirnlion  (irs  Droils.  Vu  porle-couronne,  un  pouvoir  exécutif  mu- 
ronné  fui  toujours  un  ponv<»ir  désor^auisaleur. 

Le  délire  des  lyraus  nous  oblij<e  de  répandre  parloul  la  hmiiènMts 
armes  à  la  main.  Vous  avez  sa^emenl  conçu  le  projc»!  <lc  former  diff»- 
reiiles  léj^ious  étrangères.  Ces  phalan^jccs  d'interprètes,  ces  draj^oninns 
l)elli(iu(ni\  douiieroul  la  mort  aux  oppresseurs  et  la  vie  aux  oppnin<'>- 
Tradueleurs  de  la  Loi  Luiverselle,  ils  dissipei'ont  Itvs  ténèbres  «[ui 
dérobent  aux  naliinis  la  vue  des  impostures  royah^s.  Les  |H'ti- 
tioMuaires  (jui  lixenl  dnus  ce  nionieul  notre  atlenlion,  ont  juré  la  d»'li- 
vranci»  <1(*  leurs  p;'uates  :  Prussiens,  ils  se  proinelleul  tlattircr  îu'Un 
les  satellites  duii  Sardaiiapale  Hraiulohourjxeois.  Législateurs,  i^nb 
V(»us  ollVous  une  /j''f/i<ui  Priissif/inr. 

(!e  lu'ave  Vandale  que  vous  voyez  couvert  de  cicatrices  houorahles.t*^! 
uu  Colonel  dont  Frédéric  le  (îrand  a  su  dislir»guer  le  mérite  dan>dt"i 
guerres  longues  el  l'anieus(\s.  Linsouciance  et  I  ingratitude  de  Frédcrii'- 
<iuillauiiie,  la  haine  (jue  niMis  portons  héréditairement  à  la  Mais«»n 
<rAutriche,   Tamour   cpre  nous  jivons   héréditairement    junir  les  Fnm- 
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riiorreur  natiir(3lle  du  despotisme  inspirent  lu  plus  juste  des 
ceances  à  ce  j;uerrier  dont  le  nom  est  cher  au  conquérant  de- 
ilésie. 

MIS  les  Prussiens  éclairés  parlfigent  les  sentiments  <lu  prince  Henri, 
jçénéraux  Mollendorff,  Kalkreuth  etSliessen.  L'opinion  du  ministre 
zberjc  d'abord  llottanle  est  décidément  favorable  à  la  France. 
»rlin  et  Paris  s'accordent  parfaitement  dans  l'aversion  des  tyrans 
rains.  A  mesure  que  le  trésor  de  la  Sprée  s'épuisera,  l'opinion 
lique  se  forliliera  et  l'héroïsme  du  peuple  F'ranrais  triomphera  de- 
otisme  de  la  Cour  de  Potsdam. 

a  philosophie  de  Voltaire  et  de  Rousseau  a  jeté  de  trop  profondes 
nés  sous  un  règne  glorieux  de  iti  années  pour  que  la  patrie  de 
ernic,  le  chef-lieu  et  le  refuge  des  réformateurs  de  l'Allemagne,  de 
rance,  s'alliât  cordialement  avec  l'Autriche  pour  le  rétablissement 
j)apisme  et  du  Mîichiavélisme  sur  les  rives  <le  la  Seine.  Un  murmure 
ni  se  fait  entendre  dans  toutes  les  contrées  protestantes  ;  le  duc  de 
nswick  lui-même  est  accablé  de  pensées  sinistres  sur  le  sort  de  sa 
^;ion  et  de  sa  principauté. 

e  Roi  de  F^russe,  plus  galant  que  son  i)rédécessenr,  ))ersislera-l-il 
î  ruiner  pour  deux  femmes,  pour  Anloinelte  de  Lorraine  et  Catherine 
Russie?  Les  officiers  Prussiens  sont  trop  raisonnables  et  trop  ins- 
ts  pour  ignorer  le  véritable  intérêt  de  Brandebourg;  ils  déplorent 
?plie  d'un  Roi  illuminé  en  invoquant  les  m  ines  d'un  roi  philoso- 
et  en  tournant  leurs  regards  vers  l'héritier  présonq)tif  qui  proleste 
ichement  contre  l'absurde  ligue  de  Pilnitz  ;  le  soldat  Prussien  com- 
ra  mollement  j)our  les  Impériaux  c|u'il  abhorre  et  pour  des  émigrés- 
1  méprise  ;  il  n'y  a  pas  une  seule  famille  en  Prusse  qui  n'ait  à  se 
ger  de  la  jmlitique  barbare  de  Vienne,  de  Versailles  et  de  Péters- 

e  grandes  erreurs  enfantent  la  pluparl  de  nO">  maux,  la  souve- 
leté  frauduleuse  des  ju'inces  et  la  souveraineté  partielle  des  peuples. 
oici  le  moment  de  rapatrier  tous  les  membres  de  la  famille  humaine 
la  promulgation  du  principe  éternel  de  la  souveraiiuMé  indivisible 
genre  humain.  Les  <lroits  de  l'homine  sont  les  mêmes  parloul  ;  loi 
lue,  souverain  nni([ue  ;  sans  ce  ])rincip(»  salutair(».  le  moindre 
leau  pourrait  s'ériger  en  souverain,  s'isoler  IristiMiienl  et  scnuT  la 
nie  sur  la  lern»  :  mais  avec  ce  prinripr  lumineux  e'  fêi-ond,  avec  ce 
nier  conunandemeni  de  la  naiure,  une  liarninnie  inaltérable 
,rira  le  globe  de  Ions  les  bienfails  de  la  paix  perpéhielle. 
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Législateur^^, 

Les  Fédérés  Prussiens  vous  demandent  un  régime  militaire. 

Nous  connaissons  les  détours  et  les  issues  de  la  forêt  d'Ercynie  ;  nou> 
serons  plus  heureux  que  Varus  ;  vous  ne  nous  redemanderez  jamaLi 
une  légion  invincible  par  Tascendant  de  la  vérité  sur  le  mensonge,  àf 
la  Liberté  sur  resclavage.  J)ites  et  nous  partons. 

(Vifs  applaudissomonls.)  Renvoyé  au  Comité  militaire. 


CHAPITRE  LIV 

LEVÉE    EN    MASSE    D'AOUT   1793 


HOUX-FAZILLAC   A   LA   CONVENTION    NATIONALE 

Angoulême,  le  21  du  premier  mois  de  Tan  11. 

3yens  mes  collègues,  si  nos  jeunes  volontaires  se  sont  rendus  à 

avec  tant  de  galté,  comme  je  vous  en  ai  instruits  par  ma  dernière 

,  ce  n'est  pas  que  les  aristocrates  ne  les  eussent  travaillés  ;  un  de 

moyens  a  été  de  faire  publier  dans  les  communes  que,  dans  les 

lunes  voisines,  les  citoyens  requis  avaient  massacré  les  officiers 

cipaux  qui  voulaient  les  faire  marcher  ;  mais  cette  ruse  arislocra- 

a  été  infructueuse  comme  tant  d'autres  ;   depuis,  la  fixation  du 

les  grains  a  été  un  nouveau  prétexte  pour  eux.  Ils  ont  des  alliés 

les  boulangers  et  les  meuniers  ;  ces  derniers  sont  furieux  de  ne 

)ir  ])lus  faire  un  commerce  qui  leur  était  si  profitable  ;  ils  le  sont 

d'être  payés  en  argent  et  non  pas  en  nature.  Voulant  rattraper 

ofits  qui  leur  échappent,  ils  se  sont  réunis  en  grand  comité,  au 

re  de  vingt-cinq  à  trente  ;   ils  ont  contracté  entre  eux  Tengage- 

par  écrit  de  ne  plus  laver  les  grains  iivant  de  les  faire  moudre. 

t  consigné  une  sojnme  de  l,ri(H)  livres  comme  un  gage  de  leur 

é  à  remplir  leur  engagement  mutuel  ;   mais  la  guillotine  aussitôt 

■iur  place  a  coupé  le  mal  dans  sa  racine,  et  les  a  fait  rentrer  dans 

oir.par  le  seul  aspect.  Ils  sont  devenus  souples  et  aussi  honnêtes 

uissent  Tétre  des  meuniers.  La  soumn»  consignée  sera  employée 

iilagement  des  pauvres  :  je  suis  fâché  qu'elle  soit  si  modique. 

"omnience  à  croire  que  la  dernière  révolution  de  Hord(»;iu\  n'est 

une  révolution  siniuiét*.  Hier  il  a  passé   ici  huit   des  clicls  de  la 

>iration,  (jui  sont  conduits  à  Paris  sous  bonne  et  sûre  garde.  J'en 

ici  lu  liste  ;  ils  seront  bientôt  suivis  par  d'autres. 

ut  et  fraternité,  citoyens  mes  collègues. 

\2  0(îlobre  ÎU 
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II 


tlAHNOT     A     LA      CONVKNTION 


«•  Nous  ne  vous  dissimulons  pas  qiril  y  a  beaucoup  de  lassilnJeeUt» 
dégoût  dîins  les  troupes  qui  viennent  de  l'aire  canipafçnc  ;  qu'il  y  a  ih\m 
l'arniée  des  [)illards  qui  désolent  les  villages;  que  rinsouciancf.  la 
làelielé,  l'incivisme  de  plusieurs  corps  nous  donnent  de  rinquiétude. 

»  Un  lléau  terrible  détruit  nos  armées.  C'est  le  troupeau  de  femmes  et 
de  filles  (jui  sont  à  leur  suite.  Il  faut  compter  ([u'il  y  en  a  autant  que  de 
soldats.  Les  casernes  et  les  cantonnements  en  sont  engorgés.  In  disso 
lution  des  mceurs  y  est  à  son  comble.  Klles  énervent  les  tronpos  el 
détruisent  par  les  maladies  (pr(»lles  y  apportent  di\  fois  plus  de  mond»' 
que  le  fer  de  l'ennemi.  Nous  ne  doutons  pas  que  ce  ne  soit  la  principale 
cause  de  l'atraiblissement  du  courage.  Il  est  instant  que  vous  fassia 
sur  ce  point  une  loi  de  la  plus  grande  sévérité.  L'abus  n'est  point  facile 
fi  détruire.  Nous,  vos  députés,  ne  le  pourrions  peut-être  pas  sans  l'au- 
torité d'une  loi  très-forte  et  très-menaçante.  Celle  qui  existe  aujou^ 
dhui  est  pour  eux.  Klle  permet  de  loger  les  femmes  des  soldats  mariés; 
li  les  entendre,  ils  le  sont  tous.  A  Douai,  où  nous  avons  vu  dans  un 
temps  la  garnison  réduite  à  X'A)  hommes,  il  y  avait  près  de  3.(1)0 
femmes  dans  les  casernes  ;  au  point  qu'il  n'y  avait  pas  une  place  vi<i« 
pour  les  nouveaux  corps  (pii  revenaient  de  l'armée  de  Duinouriez. 
Nous  insistons  sur  ce  point,  parce  que  l'armée  est  perdue,  si  Y(tll^ 
n'appoi'lez  le  |>lus  prompt  remède  à  c(*  principe  de  dissolution   I  . 


I.  AriiM.M' (In  Nnr.l,  «•«irri'spDiulniicc 


CHAPITRE    LV 

EXEMPTION  DES  RÉQUISITIONNAIRES  (1) 

\  vendémiaire  (27  septembre  1795)  on  trouve  un  arrêté  qui  fixe 
iition  des  jeunes  hommes  sujets  à  la  loi  de  recrutertlent,  dans  les 
ns  de  poste. 

«  Le  Comité  de  Salut  public, 

ù  la  pétition  du  citoyen  François,  maître  de  la  poste  aux  chevaux 
s,  tendant  à  conserver  près  de  lui  les  jeunes  gens  qui  y  sont 
yés  ; 

li  pareillement  l'arrêté  de  l'administration  du  département  du 
?-Calais,  du  10  fructidor  dernier,  qui  ordonne  que  les  jeunes  gens  et 
ires  employés  chez  le  citoyen  François  seront  tenus  de  reprendre 
!orps  respectifs  à  Tarmée  la  plus  voisine  ; 

rrête  ce  qui  suit  : 

AHTICLE    l'^"^ 

)rocureur  général  syndic  du  département  du  Pas-de-Calais  adres- 
K)us  10  jours,  au  Comité  de  Salut  public,  section  de  la  guerre, 
lominalif  des  jeunes  gens  et  militaires  que  le  citoyen  François 
ide  à  conserver  près  de  lui. 

ART.   "1 

état  contiendra  les  nom,  prénoms,  Age.  élal  actuel  des  indivichis 
seront  désignés,  of  il  y  sera  exprimé  formenemeiil  s'il  sont  été  (»u 
icorporés  dans  un  corps  de  lroup<\s  (ju(*lc«Mn[ue. 

vliivos  nalionalrs.  Personnel  des  rimiées,  A  F,  ii.  e.irt.  X\\.  —  Du  H\  sep- 
—  Représentants.  ^8 
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AHT.  3 

Tous  arrêtés  contraires  aux  disposilion^  ci-dessus  sont  rapporlês. 
La  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Merlin  de  D.,  Beruer,  Dai'.noi, 
BoissY,  etc. 


DES    DÉSERTEURS    FRANÇAIS   ET    ÉTRANGERS 


Lettre  du  général  Bourcier  au  citoyen  Boucliotte,  ministre. 

i  mars  1794. 

Je  t'adresse  ci-joint,  citoyen  ministre,  extrait  d'une  lettre  que  [ai 
reçue  du  citoyen  Souv€»stre,  counnissaire  chargé  à  Belfort  de  la 
répartition  des  déserteurs  étrangers,  en  exécution  de  la  loi  «lu 
12  frimaire. 

Ce  commissaire  demande  la  solution  des  questions  suivantes  auv 
([uelles  je  u*ai  pu  lui  ré|K>ndre  <[ue  provisoirement. 

i"  Les  Français  déserteurs  des  troupes  étrangères  et  admis  dans  no- 
armées,  sont-ils  compris  dans  ra|>plicali(>n  de  la  loi  du  1:2  frimaire? 

^2"  Les  déserteurs  étrangers  envoyés  i>récédemment  dans  les  dejwr- 
tements  du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Cùte-d'Or,  etc.,  doivent-ils  cire df 
nouveau  répartis  ?  Kt  par  qui?  Sera-ce  par  le  counnissaire  charj^e  de 
Texéculion  d<»  la  loi  du  \'l  frimaire  ? 

Kn  réponsi»  à  la  dernière  de  ces  (juestions,  jai  rappelé  au  citoyen 
Snuvt»slre  l(;s  termes  de  l'iuslruclion  et  de  la  loi  <[ui  ne  parais*^'^' 
applicables  (ju'aux  individus  adueliement  dans  les  amures;  néannioin? 
peut-être  croiras-tu,  ainsi  (pu»  le  Comité  de  Salut  j)ublic,  qu'il  yaiul^ 
mesures  à  prendre  sur  la  grande  quanlilé  de  déserteurs  qui  se  trouvent 
dans  les  déparlemcMits  dont  il  s'agit. 

Quant  à  la  i)remièi'e  des  (piestions  du  eiluyen  Souveslre  sur  la  rè|»ar- 
tiliou  (les  déserteurs  fraui-ais.  j'allendi'ai  une  solution  de  ta  part,  puisqii'' 
la  loi  ne  leur  est  pas  noniinalivement  applicable. 
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Je  le  prie,  citoyen  ministre,  de  me  faire  connaitre  sans  délai  les 
tentions  de  la  Convention  nationale  et  les  tiennes  sur  ces  objets,  afin 
18  l'exécution  complète  de  la  loi  du  ii  frimaire  ne  souffre  aucun  délai 
ins  cette  armée. 

Signé  :  Bourcieiu 
[^  ventôse  1794. 


II 


Le  général  Bourcier  au  citoyen  Souvestre, 

commissaire  des  guerres  à  Belforl. 

J'adresse,  citoyen,  ta  lettre  du  8  de  ce  mois  où  tu  me  demandes  si  les 
^serleurs  français  sont  compris  dans  Tapplication  de  la  loi  du  12  fri- 
aire,  et  si  ta  mission  embrasse  la  répari ition  des  déserteurs  étrangers 
lise  trouvent  en  ce  moment  dans  les  départements  du  Doubs,  du  Jura 

(le  la  Côle-d'Or,  ce  qui  te  mettrait  dans  le  cas  de  te  trans[)orter  dans 
s  chefs-lieux  de  ces  départements. 

Pour  répondre  à  la  première  des  questions,  j\ii  consullé  non  seule- 
ment la  loi  du  12  frimaire,  mais  celles  des  2  et  27  août  relatives  à  cet 
^jet  ;  dans  toutes  ces  lois,  je  ne  trouve  rien  à  la  vérité  qui  y  com- 
•enne  les  Français  déserteurs,  mais  je  ne  vois  rien  non  plus  qui  les 
tcepte,  et  si  le  silence  des  lois  est  pour  eux,  il  me  semble  que  leur 
»pril  devrait  être  contraire  à  ces  individus  que  je  regarderais  comme 
us  dangereux  dans  nos  armées  que  les  déserteurs  étrangers  ;  quoi 
Vil  en  soit,  tu  suspendras  le  travail  do  leur  répartition  juscpi'à  nouvel 
'dre  du  ministre  aucpiel  j'écris  à  ce  sujet. 

Quant  aux  déserteurs  déjà  répartis  précédemment  dans  les  départe- 
ents  du  Doubs,  du  Jura,  etc.,  les  termes  de  l'inslruclion,  parliculière- 
ent  des  articles  i,  il,  17  et  18,  supposent  et  indiquent  clairement  (|u'ils 
5  sont  pas  compris  dans  l'application  de  la  loi  du  12  frimaire,  (pii  ne 
irle  que  des  individus  fai-anl  aclnelleineut  |)artie  des  trnuj)es  de  la 
épublirpie.  Ainsi,  lu  dois  rej^arder  leur  drsliualion  id'érieure  (H>nnne 
rangère  à  ta  mission  :  nrarinioiiis.  Je  dois  fairi^parl  au  ininisInMle  tes 
)servati()ns  à  ce  sujel. 

Celte  réducttiou  de  h\s  foiii-lions  le  peruiellra  d<»  reslt^r  au  chef-lieu  du 
ssembleineni  indiqué  par  i'ai'lich»  (»  et  7  de  rinsirucliou,  mais  si  par 
ile  des  nouvelles  inslniclions    lu  le  trouvais  dans  le  ca-^  d'un  dépla- 
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cemenl  long  ot  coùloiix,  je  solliciterais  auprès  du  général  en  chef 
Tindemnilé  à  laquelle  lu  pourrais  prétendre  pour  ces  dépenses  extraor- 
dinaires. 

Signé  :  Bourciek. 

P. -S.  — Je  ne  puis  trop  te  recommander  de  l'occuper  avec  activité  do 

travail  de  la  répartition  et  sortie  des  corps  des  déserteurs  étrangers: 

non  cpie  l'armée  en  soulTre,  mais  parce  que  le  ministre  vient  de  me 

renouveler  encore  ses  instances  à  cet  égard. 

Signé  :  BorHCiEK. 


ÉTATS   DE   SERVICES    D'UN    HÉQUISITIONNAIIŒ    DE   1";93 

Maxent    (Jean- François -Marie- Tliérèse),    de    Toulouse    i  Hault*- 
(iaronne). 

Nommé  capitaine  au   bataillon  de   réquisition   de 

Villefranche,  le 1:2 septembre !T93 

Prisonnier  de  guerre,  le iO  janvier  1794 

Rentré  en  France,  le   . (sans  date' 

Incorporé   comme    sergent,    au    .>'    bataillon    de 

sapeurs,  le 10  août  1794 

Sous-lieutenant,  le 10  janvier  i'% 

Sous-lieutonant  quartier-maître,  le 20  janvier  1H9S 

Mis  à  la  suite  du  l*'*^  bataillon  de  sapeurs,  le  ...   .  17  avril  11% 

Lieutenant  en  ±"  au  2"  bataillon  (!(»  sapeurs,  le  .   .   .  l.'i  mars  18i)i 

Lieutenant  en  1'^  le ±:i  octobre  IH(t^ 

Capitaine  en  ±'.  le :iO  janvier  IHOii 

Capitîiineen  1  ^  le U»  juillet  1811» 

Clief  de    bataillon,   directeur  du  Parc  du  tiéuie  à 

l'armée  de  Portugal,  le 10  avril  1813 

Direcltnu*  du  Parc  du  (iêui(»  à  rarinée  du  Midi,  le.   .  i''"  mai  18! i 

jusqu'au  30  juin  I81i 

Directeur  du  Parc  du  (iênie  à  l'armée»  de  la  Moselle, 

le HO  mai  I8i:i 

Licencié,  le 14  mai  181ti 

Placé  au  ±'  régiment  du  génie,  le 1"^  ootobiv  i •*<''' 

Retraité  pour  ancieuneté  de  service,  comme  lieute- 
nant-colonel honoraire.  j>ar  ordonnant»  du   .   .   .  30  décembre  I^i^ 
Décédé,  le 1 G  novembre  1^»^ 
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CnmpufjtiPs  :  J793el  ITÎH,  année  des  Pyrénées-Urienlal(»s  ;  —  1795, 
ITîm,  J797,  1798,  1799,  1800  el  1801,  Italie;  —  180i,  armée  des  Cùles  ; 

—  Vendémiaire  an  XIV,  180:;,  1800,  1807, 1808  et  1809,(iraiide-Armée; 

—  1810,   1811  el  18J:>,  Portugal  ;  —  1813  et  181  i,  Espagne  :  —  181:;, 
France. 

I)rrnralio)is  :  Membre  de  la  Légion  d'honneur,  le  li  mai  1807. 
Chevalier  de  Sainl-Lonis,  le  10  décembre  1817. 
Oflirier  de  la  Légion  crhonneur  par  .Napoléon  III. 


CHAPITRE     LVI 


LES    ARMÉES    KÉPLBUCAINES,    LEUR   ŒUVRE    (1) 


Ici  se  terminera  ce  que  j'avais  à  dire  des  opérations  de  rarmée  du 
Rhin  pendant  la  guerre  de  la  première  coalition,  commencée  en  avril 
179:2et  terminée  vers  la  fin  de  1797,  c'est-à-dire  pendant  les  sixpremièm 
campagnes  des  guerres  dont  la  Révolution  française  fut  la  cause  ou  le 
prétexte.  Au  début  de  cette  guerre,  Texcès  de  confiance  avait  faitcom- 
mettre  aux  puissances  coalisées,  à  Pilnitz,  une  faute  grave  :  celle 
d'attaquer  la  France  avec  trop  peu  de  forces,  et  par  là,  de  lui  donner  le 
temps  de  créer  et  (ï organiser  des  mo\iens  de  résistance.  Les  causes  de 
cette  erreur  sont  faciles  à  comprendre  :  on  voyait  le  gouvernement  de 
la  France  en  quelque  sorte  dissous  ;  son  roi,  soupçonné  d'intelligence 
avec  rémigration,  en  butte  à  de  continuelles  attaques,  et  plus  lard  réduit 
en  captivité. 

J'ai  déjà  dit  au  commencement  de  ces  Mémoires  que  Tannée  perma- 
nente était  faible  en  nombre  et  désorganisée  par  Témigration,  qui  la 
laissa  presque  sans  officiers  et  sans  généraux,  et  (|ue  le  peu  (|ui  restè- 
rent n'avaient  la  confiance  ni  de  la  nation,  ni  de  larmée,  parce  quH> 
appartenaient  à  une  caste  privilégiée  contre  laquelle  se  faisait  la  Révi»- 
lution.  On  dut  en  créer  il'autres,  mais  les  décrets  qui  les  nommaient  ne 
suffisaient  pas  :  il  leur  fallait  du  temps  pour  acquérir  de  rexpérience. 
Il  en  fallait  déjà  Ixsnicoup  pour  instruire  et  aguerrir  les  levées  extraor- 
dinaires d'iiommes  qu'on  fut  obligé  d'appeler,  afin  de  suppléer  à  la 
faiblesse  de  rarmée  permanente*,  et  avec  lesquelles  la  France  devait  s»* 
défendre  sur  terre  contre  les  meilleures  armées  connues,  et,  suriner, 
dès  la  canqiagne  suivante,  contre  toutes  les  marines  de  l'Europe,  c'ej^l- 
à-dire  celles  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne,  tandis 
(|u*une  guf'ri'f;  ricilf  ffonientée  et  entreterme  par  ses  ennemis)  occupait 
une  grande  partie  de  ses  forces.   Ce   fut  avec  des  troupes  de  nouYell»* 

1.  Mrinoires  sur  les  ('ain[)a^'nrs   dos    Annêps  du    fîhin,   [>ar  ri<)uvi«>n-Saint-Cvr. 
t.  IV,  p.  '21(;. 
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*malion,  non  aguerries  et  sans  instruction,  qu'elle  dut  commencer 
*le  lutte  sans  exemple  dans  les  temps  modernes. 

Pendant  les  cam])agnes  de  1792  et  1793,  les  soldats  s'instruisirent  et 
iguen'irent,  quoiqu'ils  fussent  conduits  par  des  généraux  et  des  offi- 
?rs  dont  la  plupart  n'étiiient  guère  plus  expérimentés  :  aussi  combien 
revers  n'a-t-on  pas  essuyés  avant  d'avoir  obtenu  ce  résultat  !  Mais 
deux  campagnes  avaient  suffi  pour  faire  de  nos  jeunes  volontaires 
s  soldats  aguerris,  il  fallait  plus  de  temps  pour  former  les  chefs  qui 
\aient  les  commander. 

Pendant  celle  de  1794,  les  officiers  et  un  bon  nombre  de  généraux 
quirent l'instruction  nécessaire,  ce  qui  rendit  cettecampagne brillante: 
t  se  trouvait  en  état  de  livrer  de  grands  combats  et  même  des  batailles 
rase  campagne.  Quelques  généraux  en  chef  n'étaient  peut-être  point 
core  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
le  que  pour  eux  l'expérience  ne  suffit  pas.  Ils  doivent  encore  posséder 
s  qualités  que  la  nature  seule  peut  donner,  et  que  ne  saurait  même 
ppléer  Tétude  approfondie  de  Tart  de  la  guerre. 
Si  les  bons  généraux  en  chof  ont  été  rares  dans  les  armées  françaises, 
îst  que  les  hommes  capables  de  bien  remplir  cette  tache  difficile  sont 
res  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays.  11  n'y  a,  pour  s'en 
nvaincre,  qu'à  examiner  lefe  opérations  de  cette  foule  de  généraux  en 
ef  que  nous  avons  vus  combattre  contre  nous  à  l|i  tète  des  armées 
t  l'Europe  pendant  vingt-cinq  ans.  Au  reste,  le  gouvernement  fran- 
is  a  peut-être  eu  tort  de  trop  borner  ses  choix,  et  de  ne  pas  essayer  un 
us  grand  nombre  d'iiomines.  Il  est  difficile  de  croire  que  les  talents 
les  qualités  nécessaires  au  général  en  chef  ne  puissent  se  rencontrer 
le  dans  le  petit  nombre  de  ceux  qui  avaient  figuré  jusqu'alors  à  la 
le  de  nos  armées. 

En  1794,  on  reprit  toutes  les  places  du  Nord  et  des  Pyrénées,  dont 
nnemi  s'était  emparé  pendant  la  dernière  campagne,  et  les  armées 
!  la  coalition  furent  rejelées  au-delà  du  Rhin.  Elle  perdit  i espoir  de 
ire  de  la  France  une  seconde  Pologne  ;  il  y  eut  scission  parmi  les 
lissances  qui  la  composaient.  Le  volcan  de  la  Vendée  fut  presque 
?int,  et  si  la  chouannerie  louriiienla  encore  nos  départeinents  de 
>uest,  elle  ne  pouvait  inrltre  la  Franrr  en  danger  ;  de  plus,  les  Jaco- 
is  avaient  perdu  leur  puissance,  et  le  rrgne  de  la  7'erreur  iiMiii  cessé. 
Malgré  les  rigueurs  d'un  hiver  (extraordinaire,  qui  suffit  |)Our  para- 
;er  les  armées  ennemies  dans  icMirs  canlonnenienls,  sur  les  bords 
icés  du  Rhin,  les  Français,  campés  en  face  d'elles,  de  Strasbourg  à 
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Cologne,  les  contiennent,  tandis  que  l'Armée  du  Nord  pénètre  en 
Hollande  et  s'en  empare  :  aucune  des  armées  de  la  coalition  n'ose,  dans 
une  saison  aussi  rude,  se  présenter  pour  la  défendre. 

Le  printemps  de  l'année  1795  annonçait  une  campagne  plus  brillante 
que  toutes  celles  qui  l'avaient  précédée.  La  Prusse  et  l'Espagne  avaient 
cessé  {\o  faire  partie  de  la  coalition  ;  l'Empire  Germanique  paraissait 
disposé  à  suivre  leur  exemple,  et  \ii  paix  semldait  prochaine.  Mais  à 
cette  époifue,  l'Rtat  se  trouvait  sans  finances,  les  ressources  avec 
lesquelles  on  iivait  jus([u*nlors  assuré  une  partie  des  services,  avaient 
été  gaspillées  et  épuisées.  Les  troupes  et  les  généraux  étaient  sans 
solde  :  cependant  on  vit  ce  que  [)eut  inspirer  le  patriotisme  :  des  troupes 
non  payées,  sans  magasins,  sans  vêtements,  ne  pas  se  débander, 
conserver  leur  discipline  et  vaincre.  Dans  aucune  des  armées, 
alors  les  plus  fortement  constituées,  on  n'aurait  rien  vu  de  sem- 
blable, et  il  faudrait  des  circonstances  pareilles  pour  renouveler  ces 
prodiges. 

C'est  au  moment  où  nos  troupes  éprouvaient  de  si  grandes  misères 
tpie,  pour  la  prolongation  des  maux  de  la  France,  un  traître  se  trouva 
à  la  tête  de  nos  armées  ;  il  ne  se  contenta  pas  de  paralyser  leurs  efforts, 
mais,  effrayé  de  leur  bon  esprit,  et  n'osant  tenter  Texécution  des 
projefs  qu'il  avait  conçus,  il  combina  froidement  leur  destruction.  Le 
gouvernement,  qui  s'aperçut  troj)  tnrd  de  ses  machinations,  lui  ùta  le 
conunandpinent  :  mais  il  le  laissa  à  [)Ortée  de  continuer  ses  intrigue?. 
r»t  sa  fiin«'sl(»  inlliuMice  s<»  ])rol()ngea  pendant  une  partie  de  la  campa^Mit' 
de  ITÎMl.  .le  ne  ju'élcndrai  pas  sur  les  fautes  conmiises  dans  cette  tain- 
|)agne,  qui  paralysèrent  les  efTorls  des  Franaiis  en  Allemagne  et  firent 
perdre  le  fruit  de  leurs  premiers  succès.  Je  suppose  que  les  discussions 
(ui  nous  sonnnes  entrés  à  ce  sujel  scuit  encore  présentes  ù  l'esprit  du 
lecteur. 

La  Franrr  jivait  été  assez  forte  pour  se  débarrasser  de  ses  ennemis 
extérieurs:  sou  indéj)endauce  ])araissait assurée;  l'éclat  de  ses  triomphes 
lui  avait  donné  en  Kurope  une  considération  gigantesque  ;  elle  avail 
obtenu,  en  dédoniniagemenl  de  ses  sacrific(*s,  un  agrandissement  d<* 
territoire  et  des  fr<nflirrf*s  nfttnrrllcs  respectables,  qui  pouvaient  lui 
garantir  une  longue  jjaix.  File  semblait  apjielée  à  se  reposer  de  st"^ 
triomphes  et  à  jouir  d'une  liberté  sage,  (pi Vile  croyait  avoir  entiu  si 
péniblement  conquise.  La  gloire  de  ses  armes  avait  été  portée  si  haut, 
qu'elle  olïVait,  avee  l'appui  de  ses  nouvelh»s  frontières,  la  meilleun* 
garantie  de  la  conservation  de  la  paix  ;  car  ayant  repoussé  aussi  vidu- 
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rieusement  l'agression  des  puissances  de  l'Europe  réunies,  elle  ne  pou- 
vait craindre  de  leur  part  d'attaques  isolées. 

Si  les  armées  françaises  obtinrent,  pendant  celte  période  de  six  ans, 
d'aussi  étonnants  succès,  elles  les  durent  à  Vespril  patriotique  qui  les 
animait,  et  qui  leur  a  donné  le  courage  de  supporter  tant  de  privations. 
A  presque  toutes  les  époques,  et  sous  tous  les  gouvernements,  les 
Français  ont  été  ce  qu'on  appelle  braves  et  brillants  dans  les  coml)als, 
mais  jamais  ils  n'ont  été  si  courageux,  et  il  y  a  une  grande  différence 
de  la  bravoure  au  courage  :  l'amour  de  la  gloire  est  le  stimulant  de 
Tune,  l'autre  a  pour  soutien  Tamour  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  sans 
laquelle  il  n'y  a  point  de  patrie.  Cette  vérilé  ressortirait  du  parallèle 
entre  nos  armées  de  cette  époque  et  celles  mêmes  qui  ont  existé  pendant 
la  période  brillante  du  Coilsulat  et  de  l'Empire. 

Nous  avons  vu  les  unes  formées  de  paysans  et  d'artisans  rassemblés 
à  la  hâte,  et,  avant  de  savoir  se  servir  de  leurs  yrmes,  mises  en  face  des 
vieilles  armées  de  l'Europe,  sans  discipline,  et  l'on  pourrait  dire  sans 
chefs,  si  par  ce  titre  on  entend  la  capacité  qui  dirige.  Ces  troupes,  ou 
plutôt  ces  rassemblements  improvisés  par  la  plus  urgente  néces-ité,  se 
trouvaient  bientôt  dépourvues  de  vêtements,  de  magasins  et  de  solde, 
comme  de  toute  espèce  de  récompenses  et  de  stimulant  autre  que 
l'amour  de  la  patrie  et  le  devoir  de  la  servir.  /s';i  peu  d'annrrs,  elles 
deviennent  supérieures  en  tous  points  aux  meilleures  armées  de  V Europe^ 
qui  sont  forcées  d'adopter  leur  lactique  et  d'imiter  leur  organisation.  Elles 
souffrent  toutes  les  privations,  bravent  la  rigueur  des  saisons  dans  tous 
les  climats,  supjmrtent  les  revers  avec  consUmce  cl  sont  victorieuses 
sur  le  champ  de  bataille,  soit  qu'elles  marchent  en  avant  ou  en  retraite. 
La  moindre  parcelle  du  sol  de  la  France  est  garantie  des  insultes  de 
l'ennemi,  et  ce  que  des  premiers  malheurs  avaient  fait  perdre,  est 
aussitôt  reconquis.  Tinalement,  la  plus  terrible  des  coalitions  esl  vaincue, 
forcée  d'accepter  la  paix  et  de  consentira  l'agrandissement  de  la  France 
.sur  les  frontières  du  Rhin  et  des  Alpes. 

Voilà  ce  qu'ont  fait  les  armées  de  cette  épo([ue,  avec  le  courage  et  la 
persévérance  qu'inspire»  l'amour  de  la  patrie. 

Le  Consul  liérit(»  de  ces  armées  aguerries,  disciplinées  (*t  instruites: 
s'il  touche  à  leur  organisation,  il  ne  peut  (pie  Inflaiblir,  et  c'est  ce  cjue 
l'on  a  vu  par  la  format ic m  de  la  cavalerie  eu  corps  d'armée.  v\  la 
création  d'une  gardr  uouihreuse,  <[ui  a  le  double  inconvénient  d'éuerver 
U*>  corps  d'où  ou  la  tire,  et  d'être,  i>ar  les  faveurs  dont  elle  jouit,  un 
oJ>jet  de  jalousie.  Il  conserve  i)réeieuseuicut  le  zèle  qui  les  anime,  seu- 
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lement  il  le  détourne,  et  tout  est  mis  en  œuvre  pour  l'attirer  à  lui.  Ce>l 
dans  ce  but  que  le  sort  des  militaires  est  amélioré  de  toutes  le.s  manière^, 
que  des  encouragements  de  tout  genre  sont  préparés,  que  desmarqiie> 
de  distinction  sont  créées.  Les  plus  brillantes,  comme  les  plus  solides 
récompenses  n'attendent  pas  les  réclamations,  elles  vont  au-devanl:la 
bravoure  est  stimulée  î\  l'excès  dans  tous  les  rangs,  mais  ce  n'était  plus 
ce  courage  persévérant  qui  fait  supporter  toutes  les  privations.  Od 
n'excitait  que  le  dévouement  à  la  personne  de  Vempereuv,  mais  le  dévoue- 
ment n'est  jamais  aussi  général  ;  il  est  toujours  à  craindre  qu'il  ne  sê 
re.slreigne  bientôt  à  un  petit  nombre  d'individus  accablés  des  dons  du 
chef. 

Assurément,  les  victoires  de  V Empire  furent  brillantes,  nombreusei^. 
Jamais,  peut-être,  on  n'en  vit  d'un  tel  éclat  ;  mais  pour  en  obtenir  de 
pareilles,  on  dut  épuiser  les  ressources  de  la  France  et  des  ÉUits  scms 
son  influence. 

Je  préfère  de  beaucoup  le  système  plus  modéré  qui  fut  assez  géné- 
ralement suivi  pendant  les  six  premières  campagnes  de  la  liérolutmi: 
car  on  doit  voir  dans  iart  de  la  guerre  un  moyen  conservateur  des 
États,  plutôt  (ju'un  instrument  de  conquêtes  immodérées.  C'est  pour- 
quoi, je  le  répèle,  je  donne  la  préférence  au  système  qui  a  consené 
le  sol  intact,  en  l'agrandissant  de  tout  ce  qui  pouvait  le  renforcer 
dans  des  proportions  convenables,  qui  nous  a  valu  des  conquêtes, 
non  seulement  susceptibles  d'être  conservées,  mais  qui  rendaient  la 
défense  de  la  France  plus  facile,  en  constituant  mieux  ses  frontlèrfs. 

Je  pense  pouvoir  encore  ajouter  cette  réflexion,  (fuen  croyant  com- 
battre j)0ur  les  libertés  de  la  nation  et  son  indépendance,  les  Franiais 
ne  soupçonnaient  guère  qu'ils  ne  prodiguaient  leur  vie  que  pour  le> 
gonvernenieiils  ])lus  on  moins  éphémères  qui  ont  pesé  sur  leur  pairie; 
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CHAPITRE  LVII 

PROCLAMATION  DU  PRINCE  DE  COBOLRC  AUX  HABITANTS  DES  BORDS  Dl 
RHIN,  POUR  LES  ENCA(;ER  A  ABANDONNER  LA  CAUSE  DE  LA  RKPl- 
BLIQUE    Wn  . 

(ÎERMAINS,    FrKRKS    ET    AmIS. 

Nos  bravos  arinéos  ont  quille  ces  fertiles  contrées,  où  en  trois  cam- 
pagnes meurtrières,  elles  onl  essuyé  les  plus  rudes  combats,  j>oursiiuYer 
de  la  perle  el  de  Tanéanlissenient  vos  personnes,  vos  propriélés,  l<* 
repos  de  votre  vie,  la  sùrelé  de  vos  champs,  votre  rclif^ion,  le  bonhour 
<le  vus  enfants,  la  richesse  de  vos  provinces  florissanles  où  pendani 
Irois  années  de  sang  ils  coiis(»lidèrenl  la  gloire  de  leurs  armes  par  1»^ 
généreux  sacrifice  de  leur  sang  et  de  leurs  biens,  par  le  mépris  de  luib 
ces  liens  chéris  qui  attachent  les  nalions  lointaines  tout  connue  vons- 
uiéines  au  sol  nalal,etpar  hi  renonciation  volonlaireà  la  fîdélitédonu 
lirpie    il. 

Les  resscMirccs  inépuisahh'S  dini  peuple  furitMix  qui  >e  joue  ch*  la  M'' 
el  du  bonheur  des  hommes,  qui  se  joue  de  la  religion,  du  devoir  cl  d''> 
liens  de  la  société;  ces  cohorles  monsirueuses   menées  à  la   boiirlitrit' 
par    leurs    lyraus  el  (jui  achèhMil  par  les    (lois  de  leur   sang  rilhi>i<'H 
trompeuse  dune   liberlé  chimérique;   Tinerlie   d'un  peuple  égaré  qiii 
méconnut  le  danger  imminent  et   la  voix  paternelle  de  son  bon  prinoi  : 
[«•s  maud'uvrcs  sans  nombre  de  plusieurs   (h*   ses   rei^résentanls  iiiiil" 
lieux  dans  les(pu'ls  il  ne  reccuiuail  el  ne  détesie  cpietrop  lard  les niiti'iir* 
(le    celle   calamité   inliuie  :    telles  stuit    les    causes  (pii    ont   force  n"* 
troupes  à  l'eculer  jusque  sur  vos  froulières. 

Les  voilà  actuellement  idlaiblies  mais  point  vaincues,  fatiguées  pariin 
combat  iiu'^jd,  mais  [)oiul  aballues  ])ar  la  pusillanimité  et  !e  dcsesp"''"- 
les  voil.'i  mainlenaul  (pii  forment  h*  reuqjart  de  la  lib(»rté  gerniîuii'l'"'- 
le  Palladium  de  votre  l'eligion.  de  vos  lois  et  de  vos  familles. 


»«»- 


1.  l)o>>i('r  (lu  iid  jiiillrl.  —  AniMc  <lii  Uliin, 
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La  Meuse  est  la  séparation  entre  la  mort  et  la  vie,  entre  la  ruine  et 

conservation,  entre  la  misère  et  la  prosi)érité.  Il  ne  tiendra  à  présent 
l'a  vous,  Germains,  frères  et  amis,  de  prouver  la  possibilité  à  vos  sau- 
•urs  de  vivre  ou  de  mourir  pour  votre  défense. 

Moi  qui  suis  moi-même  prince  allemand^  qui  suis  également  inté- 
•ssé  au  salut  de  ma  patrie  et  à  la  conservation   de  mes  guerriers, 

\ous  parle  en  ce  moment. 

Procurez-vous  des  subsistances,  amenez-nous  de  vos  granges  des 
rovisions,  songez  que,  par  ces  pénibles  transports,  vous  engrangez 
3s  moissons  futures,  partagez  avec  nous  vos  épargnes,  employez  les 
ésors  des  églises  à  leur  conservation.  Donnez  h  TEmpereur  votre 
•genterie  pour  qu'il  puisse  fournir  à  la  solde  de  vos  défenseurs.  Il  vous 
3nnera  des  titres  de  créance,  vous  jouirez  des  intérêts  des  secours  <(ue 
:>us  nous  donnez,  vous  remplacerez  pjir  là  les  sources  de  la  Belgique 
ni  nous  sont  ravies  et  qui  dans  ce  moment  ne  coulent  que  pour  nos 
memis  ;  continuez  à  prendre  des  soins  fraternels  de  nos  blessés  et  de 
os  malîides. 

Levez-vous,  loyaux  liabitanls  des  pays  du  Rliin  et  de  la  Moselle  ;  que 
»ux  d'entre  vous  qui  sont  capables  de  porter  les  armts,  ies  prennent  ; 
ifils  couvrent  vos  fleuves  et  vos  gorges,  qu'ils  conduisent  nos  trans- 
3rls  et  gardent  vos  magasins. 

Levez-vous  par  mille  et  par  milliers  et  combattez  avec  nous,  pour  vos 
iilels,  pour  vos  foyers,  pour  votre  Empereur,  pour  votre  liberté. 

Nous  ne  vous  mènerons  jamais  «lu-delà  des  rivières  de  votre  pays, 
DUS  ne  déjïeuplerons  point  vos  provinces  ;  mais  vous  nous  couvrirez 
os  derrières  et  vous  veillerez  à  vos  frontières. 

(îermains,  assurément  vous  ne  tromperez  point  nos  espérances,  nous 
lettons  notre  confiance  dans  le  caractère  et  dans  le  sang  germain, 
îolre  Empereur  a  porté  pendent  trois  ans  ce  pesant  fardeau  et  des 
€uples  éloignés  ont  combattu  pour  votre  défense.  Vous  êtes  assez  rai- 
onnables  pour  comprendre  (pie  c'est  à  votre  tour  maintenante  prendre 
??s  armes.  Nous  vous  le  promettons.  Nous,  le  cbef  d'une  armée  iidèle, 
prouvée  et  brave,  au  nom  de  uos  troupes,  que  pour  votre  méuage- 
iient,  nous  observerons  la  (liscij)Iino  la  plus  exîich*,  que  nous  verserons 
^dernière  goutte  de  nolin»  sang  pour  volriî  saint.  Nous  saurons  niou- 
•  rpour  vous  comme  nous  saurons  combattre:  et  Jamais  la  libre,  I'Immi- 
c*use  (iermanie  n'exposera  sa  tète  soiis  le  couteau  de  la  guillotine  ; 
»^'nais  ses  j)aisil)Ies  liahilanls  n'échangeront  leurs  moMirs  mâles,  leur 
'<d)le  simplicité,  leurs  lois,  surs  garants  des  i)ropriél<'S,   leur  religion 
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*H»nsolanlo   contre  la  licence,  la  calomnie,  la  rapacité  légale  et  lirn-li- 
gion  forcée  des  Français. 

Diissiez-voiis  au  contraire  être  assez  malheureux  pour  vous  lai>yt 
égarer  par  la  corruption  en  imitant  les  Belges  gémissant  dans  leur  mi 
sère,  privés  de  leurs  propriétés,  de  leur  liberté  et  de  leurs  autels,  nou> 
nous  verrons  forcés  de  repasser  le  Rhin,  de  vous  abandonner  à  la 
fureur  de  vos  ennemis,  el  de  vous  enlever  sans  ménagemenl  tonUe 
<pie  Tennemi  pourrait  trouver  iK)ur  sa  conservation. 

Fait  au  quartier-général  à  Fouron-le-Comle,  le  30  juillet  179i. 

Signr  :  le  prince  de  Cobouhg,  général,  feld-marêclial. 

Collationné. 


CHAPITRE  LIX 

LK    GÉNÉRAL    I ABREFOXD 


I 

:2  brumaire,  an  W. 
Le  Coniilê  de  Saint  pul)lic, 

Akhktk  : 

Que  le  général  de  l)rigade  Fabrefond  sera  rappelé  sans  délai  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  remplacé  de  suite. 

Carnot,  C.-A.-Prieiir,  Collot-D'IIerbois, 

KOBESPIERKE,  BaRÈRE. 

(De  la  main  de  Carnot.) 

Il 

r^u'is,  {"1  brumaire,  an  11'*  de  la  Républicjue, 

Le  Comité  de  Salut  public, 

D'après  les  nouveaux  renseignements  qui  lui  ont  été  données  sur  le 

général  de  brigade  Fabrefond,  rapporte  son  Arrêté  du  4  de  ce  mois  et 

siutorise  le  ministre  de  la  guerre  à  employer  cet  olïicier  pour  l'organi- 

s^ation  et  l'équipement  des  troupes  à  cheval  dont  la  levée  est  prescrite 

par  le  décret  du  3  du  i)résent  mois. 

Carnot. 
(De  la  main  de  Carnot.) 

m 

Le  21  brumaire.  Tan  II'*. 
Le  Comité  de  Salut  public, 

Arrkte  : 

Que  le  général  de  brigade  Fabrefond  remplira  sans  délai  la  mission 
qui  lui  a  été  donnée  par  le  Conseil  Exécutif  en  date  du  12  brumaire, 
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Tan  II*^"  de  la  République,  el  que  ses  chevaux  lui  seront  rendus  parle 
Comilé  révolutionnaire  d'Angers  qui  les  a  mis  en  fourrière  lorsda 
départ  de  ce  général  pour  Paris,  où  il  avait  été  appelé  paronliviln 
Conseil  Kxéculif  en  date  du  2  de  brumaire  présent  mois. 

Robespierre,  Carnot,  B.  Bakkiie. 

C.  A.  Prieir  (1;. 
(Écriture  inconnue.) 


»  ê 


ARRESTATION    Dl    GENERAL    AURERT-DL  BAYET 

PIÈCE   SECRÈTE 

Le  Comité  de  Salut  public, 

Ahrète  : 

Que  le  ministre  delà  guerre  donnera  sans  délai  les  ordres  nécessaiivj 
pour  mettre  en  état  d'arrestation  Dibayet  ci-devant  général,  et  le  faire 
conduire  à  l'Abbaye,  cemme  personne  suspecte. 

Paris,  le  1  i  brumaire,  an  II". 

Caknot,  C.  a.  Phieur,  B.  Bahèke. 

BiLLArn-VAHENNES,  ROBESPIERRE,  R.  LlNDtT. 

(De  la  main  de  F^arère.) 

9 

1.  Airliives  nationales.  Kon<l>  de  la  Secrélairerie  d'Etat,  cart.  '.\(\\. 


CHAPITRE  LX 

RAPPORT    DE   CAMBACÉRKS    SUR    LE  MAINTIEN    DES    BOURBONS 

DANS     LES      PRISONS 


Citoyens,  VOS  Comités  de  Saliil  pul)lic,  de  Sûreté  générale  et  de  Légis- 
lation viennent  satisfaire  au  Décret  j)ar  lequel  vous  leur  avez  demandé 
un  rapport  sur  les  individus  de  la  famille  Capel,  actuellement  en 
France  (1). 

Jusqu'ici,  la  prudence  avait  écarté  cette  qurslion  i^l). 

Aujourd'hui,  les  circonstances  semblent  exiger  qu'elle  soit  examinée», 
autant  pour  tromper  des  espérances  criminelles  ou  pour  déjouer  des 
manreuvres  perlîdes,  que  pour  fixer  irrévocablement  l'opinion  du 
peuple  en  manifestant  les  diverses  considérations  qui  peuvent  Téclairer. 

Il  n'y  a  que  dcu.v  partis  à  jirendre  î\  l'égard  des  individus  dont  il 
s'agit  :  ou  il  faut  les  rejeter  tous  du  territoire  de  la  République,  ou  il 
faut  les  y  retenir  en  captivité. 

En  les  retenant,  vous  {)ouvez  craindre  qu'ils  ne  soient  au  milieu  de 
vous  une  source  intarissable  de  désordres  el  d'agitations  ;  que  leur 
présence  ne  serve  de  jirétexte  aux  malveillants  pour  calomnier  la 
Convention  nationale  et  pour  tenter,  par  des  imputations  de  royalisme, 
de  diviser  le  peujdequi  veut  la  He'îpubliïpie  avec  ses  représentants  qui 
l'ont  fondée,  qui  l'ont  soutenue  et  (pii  la  soutiendront  contre  tous  les 
efforts  des  conspirateurs  (3i. 

Au  contraire,  si  ces  individus  sont  bannis,  n'est-ce  pas  mettre  entre 
les  mains  de  nos  ennemis  un  déjxH  funeste  qui  peut  devenir  un  sujet 
éternel  de  liaine,  de  vengeance  et  de  guerre  ?  N'est-ce  j)as  donner  un 
centre  et  un  point  de  ralliement  aux  biches  déserteurs  de  la  patrie  ? 

1.  Du  22  janvier  nO'j.  —  Au  nom  des  ("ouiitOs  «le  Salut  public,  de  Sûreté  fréné'rale 
et  de  Léjjislation. 

2.  Celte  appiveialion  est  un  ar^nnnent  de  parti  détestal>le. 

3.  L'assenibiëe  tout  enti«Te  se  leva  d'elle-iuùme  en  erianl  :  Vive  la  Réjnihliqueî 
Des  appl  iudi*isements  redoublés  retentirent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  et  des 

•  tribunes  publiques. 
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N'est-ce  pas  leur  offrir  l'occcasion  de   renouveler  avec  plus  de  fureur 
leurs  efforts  et  leurs  tentatives  criminelles  ?  (1) 

Telles  sont,  citoyens,  les  idées  qui  s'offrent  d'abord  <\  Tespritde  ceux 
qui  veulent  arn^ter  leur  attention  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Le 
premier  devoir  de  vos  comités,  c'était  de  vous  en  présenter  raperou'.il 
leur  reste  h  vous  retracer  quelques  observations  qui  ne  sont  point  étran- 
gères à  l'objet  de  ce  rapport,  ])uisqu'elles  ont  servi  do  point  d'appui  a 
l'avis  que  vos  comités  ont  cru  devoir  adopter. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  lorsqu'on  examine  d\>ii  provient  celle 
inquiétude,  cette  sorte  de  malaise  dont  tout  le  monde  se  plainL  on  est 
forcé  d'en  attribuer  les  causes  à  ceux  qui  cherchent  à  persuader  au 
peuple  que  le  gouvernement  républicain  ne  peut  durer  longtemps. 

Que  ces  hommes  agissent  pour  établir  la  royauté  ou  leur  propre 
tyrannie  ;  qu'ils  déguisent  leurs  desseins  en  dénaturant  les  faits  ou  Ie> 
i'vénements,  ils  veulent  tous  également  renverser  la  liberté,  puisqu'ils 
i^hercheut  à  inspirer  des  défiances,  à  arrêter  la  marche  de  la  Convenlion 
nationale,  déterminée  à  consolider  la  Révolution  en  faisant  succédera 
ses  orages  des  jours  de  calme  et  de  prospérité. 

Que  chacun  de  nous  se  tienne  donc  en  garde  contre  les  pièges  qu'on 
cherche  à  nous  tendre,  contre  les  moyens  de  séduction  dont  on  nous 
environne,  et  que  la  Convention  nationale  oppose  toujours  un  grand 
caractère  aux  insinuations  qui  lui  seront  faites,  tanliM  par  l'enlliou- 
siasine  de  la  liberté,  tantôt  par  la  bonne  foi  abusée,  et  le  plus  souveiil 
<Mi  faisant  naître  des  doutes  dans  les  cœurs  purs  et  dans  les  inw> 
honnêtes. 

Cilovens,  inébranlabh'S  dans  vos  résohitions,  vous  résisterez  à  touU'^ 
h's  suggestions  ;  vous  ne  sacrifit^rez  jamais  ni  les  règles  de  la  jusli»»'. 
ni  l'inlérèt  bien  entendu  du  peuple,  à  des  apphiuth'ssements  passa,l;e^ 
Le  temps  n'est  plus  où  les  eireonslanees  commandaient  toujours  W 
^lé(!isions  :  anjonrd'hui  la  réllexion  doit  nu'irir  toutes  nos  démarche*: 
tons  nos  travaux,  toutes  nos  ])ensées  doivent  tendre  vers  un  seul  l»ul . 
celui  d'établir  le  gouvernement  républicain  par  la  pratii|U(*  des  verln^ 
qui  seules  peuvent  le  faire  eliêrir. 

Animés  dt»  ce  sentiment,  forts  de  votre  exemple,  forts  de  la  vulon!' 
du  jKMiple,  vos  eoinités  ne  craindront  point  d'énoncer  dans  cette  Irihuiu' 
r|neli|n(»s  opinions  utiles,  «'t  (pu*  rexj)ériene(^  sembhî  justifier. 

Si  le  (lerniei*  des  l'ois  eût  pu  voir  ses  desseins   accomplis,  s'il  eùll'" 

1.  I^.i  plus  vM\iinlc  j):irtie  cl.int  à  rclran^'er,  «'et  ar^'uriiLMit  est  «ionc  faux. 
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porter  ses  espérances  et  sa  famille  sur  une  terre  ennemie  au  moment  où 
il  fuyait  la  présence  de  la  liberté,  et  si  le  hasard  des  événements  ou  le 
succès  de  nos  armes  eussent  remis  dans  vos  mains  son  fils  et  son  héri- 
tier, qu'auriez-vous  fait  de  ce  rejeton  d'une  race  proscrite?  L'auriez-vous 
rendu?...  Non,  sans  doute.  (Non^  non!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts).  Un 
ennemi  est  bien  moins  dangereux  lorsqu'il  est  en  notre  puissance  que 
lorsqu'il  passe  aux  mains  de  ceux  qui  soutiennent  sa  cause  ou  qui  ont 
embrassé  son  parti. 

Supposons  encore  que  l'héritier  de  Capet  se  trouve  placé  au  milieu  de 
nos  ennemis  ;  bientôt  vous  apprendrez  qu'il  est  présent  sur  tous  les 
points  où  nos  légions  auront  des  ennemis  à  combattre;  lors  même  qu'il 
aura  cessé  d'exister,  on  le  retrouvera  partout,  et  cette  chimère  servira 
longtemps  à  nourrir  les  coupables  espérances  des  P'ranrais  traîtres  à 
leur  pays. 

On  parle  de  royalisme  :  le  royalisme  est  plutôt  le  résultat  de  lintérèl 
que  de  l'opinion. 

Le  moyen  de  le  détruire  consiste  moins  à  s'occuper  des  rejetons  des 
rois  qu'à  fortifier  le  gouvernement  qui  les  a  proscrits. 

Tout  se  réunit  donc  en  fciveur  de  l'opinion  que  vos  comités  ont  arrêté 
de  vous  proposer.  Pourrez-vous  être  retenus  par  des  considérations 
personnelles?  Non  :  le  courage  qui  sait  braver  tous  les  dangers  ne 
redoute  point  des  clameurs  désavouées  j)ar  le  suffrage  de  la  raison. 

Il  ne  faut  point  d'ailleurs  s'y  méprendre  ;  la  calomnie  cherchera 
toujours  à  vous  atteindre,  soit  que  les  restes  des  Capet  soient  bannis, 
ou  que  vous  les  gardiez  en  captivité  ;  on  j)Ourra  également  dire  que 
vous  conservez  les  rejetons  des  rois  pour  relever  le  trône,  ou  que  vous 
les  livrez  aux  ennemis  pour  leur  fournir  un  moyen  nouveau  d'atUiquer 
la  Républitpie. 

Suivez  donc  la  route  (pie  vous  prescrivent  la  sagesse  et  l'énergie. 

La  s«igesse  vous  ordonne  la  défiance;  l'énergie  veut  que  vous  frappiez 
tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

Prenez-en  de  nouveau  l'engagement  avec  le  peuple  :  vous  avez  hier 
renouvelé  votre  serment  contre  la  royauté  et  pour  la  république;  toute 
la  France  confirmera  votre  serment  j»ar  les  siens.  Dites  h  vos  conci- 
toyens que  la  révolution  du  9  thermidor  a  été  faite  pour  affermir  la 
République,  en  l'établissant  sur  les  bases  immortelles  de  toutes  les 
vertus. 

Que  si  des  fanatiques  et  des  scélérats,  attribuant  la  chute  de  leurs  fers 
lu  triomphe  de  leurs  erreurs,  et  non  aux  sentiments  de  la  justice  et  de 
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la  générositi's  osaient  encore  menacer  la  liberté  publique,  alors  la  foudre 
(|ui  écrasa  Robespierre  et  ses  complices  tomberait  de  vos  mains  sur  la 
tète  des  conspirateurs  et  sauverait  encore  une  fois  la  patrie. 

Qu'on  ne  cherche  donc  plus  à  inquiéter  les  bons  citoyens  en  leur 
parlant  sans  cesse  d'un  régime  proscrit  ;  que  les  malveillants  sachent 
(pie  la  Convention  a  toujours  les  yeux  ouverLs  sur  eux,  que  lorsque 
Tattenlion  du  peuple  est  fixée  sur  de  grands  objets,  elle  ne  permettra 
j)as  qu'on  la  laisse  facilement  attirer  sur  d'autres,  et  qu'on  conspire 
ainsi  contre  la  surveillance  en  cherchant  à  la  détourner. 

Citoyens,  avec  l'énergie  du  peuple,  le  courage  de  ses  représentants  d 
les  victoires  de  nos  phalanges  républicaines,  que  peut-il  rester  aux 
royalistes,  sinon  l'impuissance  et  le  désespoir? 

C'est  donc  sur  la  raison  autant  que  sur  l'intérêt  public  qu'est  fondé 
l'avis  de  vos  comités. 

Il  y  a  peu  de  danger  à. tenir  en  captivité  les  individus  de  la  famille 
Ca])et  ;  il  y  en  a  beaucoup  à  les  expulser.  L'expulsion  des  tyrans  a 
presque  toujours  préparé  leur  rétablissement  ;  et  si  Home  eût  retenu 
les  Taniuins,  elle  n'aurait  i)as  eu  à  les  combattre. 

Représentants,  la  liberté  du  peuple  n'est  assurée  que  par  l'exerci'v 
de  sa  souveraineté;  mais  là  où  la  souveraineté  du  peuple  existe,  il  n'est 
plus  de  retour  pour  la  royauté  ni  pour  aucune  autre  tyrannie.  On 
applaudit  à  plusieurs  re{)rises.) 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Lu  (iOnvrntinii  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Cuniités  de  Salut  pulili-.  '^ 
Sûreté  •/••nérale  et  «le  Législation,  sur  la  propositi<m  de  faire  un  rapport  coUfTiunî 
les  individus  de  la  famille  ('.apet  aduelleinent  en  France,  passe  à  runlri-  "' 
jour. 

»  La  <'onvenlion  nationale  déerète  linsertion  de  ee  rapport  et  du  déerel  au  BulUtin 
de  eorres[)ondau<'e.  » 

L'ass(;nil)léo  adopte  à  runanimilé  Je  projet  de  décret. 


Al'    CITOVKX    MKnLIN    DK   TIIIONVILLK 

/h'hiil  circfuishmcii'  du  pnssdi/r  du  /Utin  dr  hi  I  /''  division. 

Hudenheiui,  le  ±{  veudt'miaire  de  l'an  IV  \V^  ocl.  . 

Le  lî»  vendémiaire  dei-nitM",  à  ([UJilrc  lieures  <lu  soir,  le  ^éntr.J 
Klél)er  nu*  til  préveuii*  verhalenient  par  un  ofiicier  de  son  état-iiiaj"r 
de  me  tenir  ju-èt  à  [)asser  le  Uliin  avec  la  totalité  de  la  division  que  jt* 
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commande,  et  que  sous  une  demi-heure  je  recevrais  des  ordres  par 
écrit. 

Aussitôt  cet  ordre  reçu,  j'ai  fait  relever  tous  mes  postes  par  la  20** 
demi-brigade  d'infanterie  légère  que  j'avais  destinée  à  garder  les  lignes, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  relevée  par  les  demi-brigades  qui  avaient  ordre 
de  remplîicer  les  troupes  de  la  11**  division.  La  division  s'est  mise  en 
marche  à  six  heures  du  soir,  la  gauche  en  tête,  parce  que  ma  gauche 
devait  appuyer  à  la  droite  de  la  division  Championnet  et  remplacer  celle 
«le  Bernadotte.  L'embarquement  et  le  débarquement  se  sont  faits  par 
une  pluie  continuelle  et  ont  duré  depuis  huit  heures  du  soir  jusqu'au 
lendemain  20  vendémiaire  à  une  heure  après-dîner  ;  et  à  deux  heures, 
toutes  les  troupes  de  la  division  occupaient  les  positions  ordonnées  par 
rinslruction  du  général  Kléber.  En  allant  visiter  ma  position,  j'ai  ren- 
contré, vers  cinq  heures  et  demie,  un  officier  de  correspondance  à  peu 
près  à  la  hauteur  du  Hauser-lIolF,  lequel  m'a  prévenu  verbalement,  de 
la  |mrt  du  général  Kléber,  que  ma  division  allait  repasser  le  Rhin,  et 
qu'à  sept  heures  environ  je  recevrais  des  ordres  par  écrit.  Sans  attendre 
Tordre  par  écrit  du  général  Kléber,  j'ai  aussitôt  préparé  mes  instruc- 
tions par  écrit  pour  les  généraux  de  brigade  Lecourbe  et  Sandoz, 
dont  suit  copie. 

Environ  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  j'ai  reçu  Tordre  par  écrit  du 
général  Kléber  qui  portait  en  substance  :  de  passer  avec  ma  (hvision  de 
la  rive  droite  à  la  rive  gauche  du  Rhin  pour  aller  occuper  ma  première 
position  ;  de  passer  sur  les  trois  points  suivants  :  Niderwalf,  vis-à-vis 
de  Bingen,  et  à  Saint-Goars-Ilauser  ;  de  faire  prendre  aux  troupes  qui 
ne  pourraient  point  passer  sans  se  compromettre  la  traverse  près  de 
Saint-Cioars-Hauser,  faite  par  les  Prussiens,  et  de  se  réunir  à  Tune  des 
divisions  de  Sambre-et-Meuse,  et  en  me  prévenant  que  les  divisions  de 
Championnet  et  Bernadotte  se  repliaient  à  l'instant  sur  Lange-Schwal- 
bacb,  et  le  lendemain  "li  derrière  la  Lahn. 

La  tête  de  la  colonne  n'a  pu  arriver  que  vers  minuit  au  port  de  Nider- 
walf;  les  bateliers,  qui  avaient  travaillé  la  nuit  précédente  et  pendant 
une  partie  du  jour,  étaient  exténués  de  fatigue»  et  se  sont  cachés  et 
évadés,  malgré  les  ordres  et  la  consigne  donnés  aux  gardes:  il  me  restait 
pruir  tout  moyen  de  passage  environ  vingt  baleliers<|ue  j'ai  fait  ramas- 
ser à  Sirstein,  Niderwalf,  Klfeld  et  Ileidefarl  ;  el  malgré  les  ofliciersque 
j'ai  envoyés  dans  le  Hhingan  et  les  ordres  réitérés  aux  baillis  d'Klfeldet 
Kudesheim,  les  baleliers  n'arrivèrcMil  p(Hiil,  el  Ton  a  employé  depuis 
minuit  jusqu'à  cinq   heures  du  malin  pour  passer   l'artillerie  et   un(î 
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demi-brigade  d'iafanlerie.  Voyant  cette  lenteur  et  appréhendant  d'être 
suivi  par  Fennemi  au  point  du  jour,  j'ai  ordonné  au  général  Lecourbe 
de  filer  dans  le  plus  grand  ordre  avec  les  iH±'  et  30"  demi-brigades,  et 
le  19*^  régiment  de  dragons,  jusqu'à  Rudesheim  et  de  passer  le  Rhin, 
aussitôt  son  arrivée,  avec  les  moyens  qu'il  y  trouverait.  J'ai  envoyé, 
vers  dix  heures  du  soir,  un  de  mes  aides  de  camp  à  Rudesheim  et  Bin- 
gen  pour  préparer  sur-le-champ  des  moyens  de  passage,  et,  en  effet,  il 
n  réussi  à  réunir  assez  de  bateliers  et  de  moyens  pour  passer  mille  el 
quinze  cents  hommes  ii  la  fois. 

Entre  six  et  sept  heures  du  matin,  j'ai  ordonné  au  général  Sandozde 
se  replier  siy  (îessenheim  avec  les  six  bataillons  d'infanterie  légère  el 
cent  dragons  (|ue  je  lui  avais  laissés  ;  de  prendre  position  en  avant  de 
ce  village  pour  protéger  le  passage  du  générât  Lecourbe  à  Rudesheim. 
Le  général  Sandoz  étant  en  marche,  et  après  m'étre  assuré  par  moi- 
même  quo  l'ennemi  ne  sdivail  point  notre  marche,  je  me  suis  acheminé 
avec  les  officiers  de  mon  état-mf\jor  vers  Rudesheim.  Il  y  avait  dan> 
tous  les  villages  du  Rhingau  des  troupes  à  cheval  et  de  l'infanterie  de 
l'armée  de  Sambre-el-Meuse  cpii  ramassaient  du  pain  et  du  fourrajîe  : 
les  villages  étaient  assez  tranquilles  et  j'avais  la  satisfaction  de  voir  qn  il 
ne  s'y  '*tail  poini  commis  ou  au  moins  très  peu  de  désordre.  Mais, 
arrivé  à  Vinckel,  je  me  suis  aperçu  que  ce  malheureux  village  était  en 
butte  à  la  brutalité  et  au  pillage  des  soldats  ivres  de  l'armée  de  Sainbre- 
et-Meuse,  de  quelques  grenadiers  de  ma  division  ot  des  dragons  du 
19'*  réginitMil  qui  forrajtMil  les  f)orles  des  maisons,  sous  prétexte  df 
prendre  du  fourrage,  disant  que  depuis  trente-six  heures  leurs  chevaux 
n'avaient  pas  mangé,  ce  (|iii  en  ])artie  était  vrai.  J'ai  fait  avec  les  ufti- 
ciers  d'état-major  tout  ee  que  i'iionneur,  mon  devoir,  et  rhumauiti- 
commandent  de  faire  en  pareille  eireonslancf»,  el,  après  être  parvenu  à 
déblayer  le  village  el  faire  Joindre  les  traînards  et  îos  maraudeurs,  j  ai 
continué  mon  elieuiin  et  J'ai  trouvé  la  hrigade  du  général  Lecourbe.  qui 
se  reposait  en  deliors  de  Kndeslieim.  J'ai  donné  un  ordre  écrit  au\ 
généraux  de  brigade  de  rallier  les  bataillons  et  régiments,  de  faire  fairi' 
l'appel,  surtout  des  olliciers,  et  de  m'en  donner  le  résultat  par  écrit,  el 
ordre  en  même  lenq>s  de  f>ass«T  sur-le-clianq>  le  Hhin,  lequel  a  ét^' 
etTectué  le^^tenient  et  sncct^ssivement  par  demi-brigades  :  à  l'exception 
de  trois  conipagnie-^  de  «arabiniers  d«'  la  liO*  brigade  auxquelles  j  ai 
ordonné  de  rester  <ur  les  bords  du  Hhin  Jus<ju'à  minuit  pour  recevoir 
les  traînards  r[  le<  ramener  ain-^i  que  tous  les  bateaux,  ancres,  câbles. 
etc.,  à  la  rive  irauche. 
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Comme  les  troupes  de  la  division  étaient  accablées  de  fatigue  et  la 
moitié  pieds  nus  à  la  suite  d'un  mouvement  de  quarante  heures  au 
moins  pour  passer  et  repasser  le  Rhin  sans  prendre  haleine,  et  m'élant 
bien  assuré  que  Fennemi  n'avait  point  jeté  de  forces  dans  Mayence  et 
qu'il  se  portait  en  entier  sur  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  j'ai  cru  devoir 
leur  faire  faire  la  distribution  de  vivres  à  Bingen,  et  cantonner  pendant 
une  nuit  les  demi-brigîides,  à  l'i^xceplion  de  la  35*-  et  de  rarlillerie 
h  cheval  qui  avaient  passé  h  Niderwalf,  et  du  19''  régiment  de  dragons 
qui  ont  repris  le  même  jour  leur  ancienne  position  devant  Mayence. 
Le  2i,  toutes  les  demi-brigades  sont  parties  de  leurs  cantonnements 
pour  les  lignes.  Comme  de  toutes  les  troupes  le  19**  régiment  de  dragons 
f»t  Tarlillerie  h  cheval  se  sont  le  plus  mal  conduits,  je  les  ai  consignés 
pendant  quelques  jours  dans  leurs  cantonnements. 

Le  général  de  division, 
Re.neauli). 


REDDITION    DE    MAMFEIM 


I 


LES     REPRÉSENTANTS    DU     PEUPLE    MERLIN     DE    TIIIONVILLE    ET    RIVAUD 

AU    r.OUVERNEMENT    DE    MAMIKIM 

Au  (juartier  général  à  Frankenlhal, 
le    ±'   jour    conij)!.,    l\"    année    (18   S(»pl.) 

Les  Représentants  (hi  peuple  écouleront  toujours  h»s  lois  impérieuses 
de  l'humanité,  mais  il  faut  que  ce  puisse  être  sans  blesser  la  première 
lui  pour  eux,  l'intérêt  de  la  Hépubliciue  Française,  i)our  leciuel  le  sang 
français  coule  depuis  cin(i  ans. 

En  vain  prétend-on  que  brûler  Manheim  n'aboutirait  à  rien  :  on 
connaît  la  place;  elle  n'a  poini  de  casemates  ;  ses  magasins  el  son 
arsenal  sont  sous  le  feu  (h»  nos  balteries  :  aucun  soldat  ne  prut  y  tenir; 
et  dès  lors,  en  construisant  notre  j)onl  sous  la  protection  de  nos  bat- 
teries, la  ville  nous  apparti^'ut. 

Ces  considérations,  (|ue  tout  niililaire  jugera  Justes,  sutlisent  à  la 
garnison  de  ('etl<»  ville»  pour  motiver  la  reddition  de  la  place  ;  et  l'Iiu- 
manité  invoquée  par  le  ministre   palatin  fait   un   devoir  aux    Palatins 
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plus  encore  qu'aux  Français  de  ne  pas  permettre  que  l'on  brûle  une 
des  plus  belles  el  des  plus  riches  villes  de  l'Allemagne.  Il  est  évident 
que  si  l'on  s'obstinait,  le  blâme  retomberait  tout  entier  sur  les  troupej^ 
qui  auraient  fait  une  résistance  inutile;  car,  dans  tous  les  c«is,  Manheim 
finira  toujours  par  tomber  en  noire  pouvoir,  se  trouvant  entre  l'arméf 
victorieuse  de  Sambre-et-Meuse  qui  a  passé  la  Lahn  et  l'armée  do 
Rhin  qu'aucune  puissance  ne  peut  empêcher  de  passer  ce  fleuve. 

Le  ministre  [)alatin  sentira  tout  le  poids  de  ces  observations.  En 
conséquence  et  pour  dernière  négociation,  les  Représentants  du  peupli- 
s'engagent  envers  lui  «  à  faire  observer  une  neutralité  parfaite  jusqu'à 
la  pacification  générale,  pour  le  pays  palatin  de  la  rive  droite  du  Rhin: 
de  sorte  que  tout  ce  que  les  troupes  françaises  occuperont  dans  ledi( 
pays  (à  l'exception  des  conquêtes  faites  par  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  à  l'égard  de  laciuelle  la  capitulation  de  Dusseldorf  subsistera 
par  elle-même)  sera  restitué  à  S.  A.  S.  électorale  Palatine,  etc.  » 

En  vertu  de  cette  neutralité,  la  ville  de  Manheim  se  rendra  à  la  pre- 
mière sommation  qui  lui  sera  faite  par  le  général  de  l'armée  de  la  rive 
droite  aux  conditions  suivantes  :  La  garnison  palatine  sortira  de  la 
ville,  le  lendemain  de  la  reddition  de  la  place,  avec  tous  les  honneurs 
de  la  guerre,  et  emmènera  ses  bagages  après  avoir  pris  l'engagement 
de  ne  pouvoir  servir  contre  la  Ré|)ul)lique  Française  tant  que  durera  la 
neutralisation  sti[)ulée  eu  la  présente  capitulation.  Les  magasin^ 
militaires  seront  remis  de  suite  au  pouvoir  de  l'armée  française,  ainsi 
que  (ont  ce  qui  conslituc  rarineiiienl  el  la  défense  de  la  place,  bal-aiiv 
j)()ntons,  et  autres  attirails  (»t  ustensiles  de  gn(»rre.  et''. 

Mehlin  i»e  Th.,  Hivaii». 


II 

HKCIT    hV    e.K.XKHAL    hKCAEN 

u  Kn  apprenant  le  i)assage  du  Uliin  par  rarniée  de  Sanibre-et-Mt'iht' 
les  I{ej>résentanls  el  Pichegru  parlinMit  |)onr  le  Palaliual  :  je  les  accoiu- 
pagnai.  Nous  allâmes  d'abord  à  Neustadt  d'iMi  Von  lit  partir  un  au'Hl 
secret  pour  Manheim.  \  son  i-etour,  Merlin  et  Pichegru  se  rendirtMil  ;> 
Ogersheini.  Aussitôt  arrivé  dans  t-e  village,  vers  onze  heures  du  suir. 
M(»rlin  dit  à  Pi(!li(»gru  de  l'aire  une  soinuialion  au  gouverneur  'K 
Manheim,  de  mettre  à  la  disposilicni  de  l'année  française  la  |)artie  à\\ 
pont  de  bateaux  qui  avait  été  reployée  de  son   coté,  quand  précèden»- 
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ment  l'armée  s'était  emparée  de  la  tête  de  ponl,  ainsi  que  de  nous 
ouvrir  les  portes  de  Manheim  pour  nous  donner  un  libre  passage.  11 
s'éleva,  au  sujet  de  cette  sommation,  une  assez  vive  contestation  entre 
Merlin  et  Pichegru  qui  faisait  des  difficultés  pour  la  faire.  Cependant 
il  s'v  décida. 

»  Le  gouvernement  fut  menacé  de  voir  la  ville  réduite  en  cendres, 
s'il  refusait  ce  ([u'on  lui  demandait.  On  pouvait  facilement  bombarder 
Manheim,  parce  qu'après  avoir  pris  la  tète  du  pont,  on  y  avait  fait 
construire  des  ouvrages  offensifs  contre  la  place  qui  étaient  armés  de 
canons,  mortiers  et  obusiers. 

»  La  sommation  fut  envoyée,  et  on  ne  tarda  pas  à  recevoir  la  réponse 
telle  qu'on  la  désirait.  Je  crois  que  Merlin  avait  laissé  ignorer  à 
Pichegru  ses  intelligences  avec  le  gouverneur  (il  ressort  assez  claire- 
ment de  là  combien  Merlin  se  méfiait  dès  lors  de  ce  général). 

»  On  travailla  de  suite  à  faire  rétablir  la  partie  du  pont  qui  était  en 
notre  possession.  Le  pont  fut  rétiibli  avec  célérité.  Aussitôt  qu'il  fut 
praticable,  le  4"  jour  complémenlaire,  les  troupes  les  plus  rapprochées 
traversèrent  le  Rhin  pour  aller  occuper  Manheim,  et  successivement 
ceUes  que  Pictiegru  avait  fait  avancer,  destinées  à  être  portées  en  avant 
pour  faire  une  diversion  favorable  aux  opérations  de  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse.  Mais  Pichegru  n'eut  point  de  succès  dans  son 
entreprise  pour  s'emparer  de  lleidelberg  ;  il  n'avait  pas  fait  passer  le 
Rhin  à  un  assez  grand  nombre  de  troupes,  pour  repousser  un  corps  de 
l'armée  autrichienne  qui  s'était  avancé  pour  s'opposer  à  sa  marclu». 
J'étais  toujours  avec  les  Représentants  du  peuple  qui  s'étaient  établis  à 
Manheim.  »  (Mémorial  du  général  Decaen.) 


m 

LES    REl'RÉSKNTANTS    UV    TEIPLE    PRÈS   l'aHMKK    DE    RUIN-ET-MOSELLE 

AU    COMITÉ    DE    SALIT    PIRLIC 

Manheim,    le    V*  jour   complémentaire 
de  l'an  3"  de  la  Rép.  (20  sop.) 

Nous  envoyons,  citoyens  collègues,  à  la  Convention  nationale  la 
capitulation  de  la  ville  de  Manheim.  Elle  ouvre  aux  troupes  françaises 
un  nouveau  passage  qui  n'a  pas  coûté  une  goutte  de  sang.  La  satis- 
faction que  les  troupes  ont  d'avoir  franchi  le  Rhin,  vous  promet  bientôt 
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craiitres  conquêtes.  Vous  pouvez  assurer  à  la  Convention  nationale  que 

Tannée  de  Rhin-et-Moselle  ne  démenlira  pas  sa  renommée. 

.Nous  ne  pouvons  vous  donner  encore  le  détail  exact  des  subsistances 

qui  existent  dans  la  place  ;  mais  le  commissaire  qui  a  été  chargé  d(> 

recevoir  les  magasins,  nous  assure  qu'il  y  a  plus  de  six  mille  quintaux 

de  farine  blutée,  qualre  cents  sacs  d'avoine,  une  certaine  quantité  de 

fourrages  et  beaucoup  d'effets  de  casernement.  La  place  est  armée  de 

plus  de  ^li)i)  piè(!es  de  canon  dont  nous  avons  l'usage,  et  de  munitions 

de  guerre  en  proportion. 

Salut  et  fraternité. 

Meklin  de  Thionville,  RlV.\lD. 


LES  OTAGES  FRANÇ.VIS  EN  PRUSSE 

Magdebourg,  le  27  frimaire  an  3  de  la  République 

(17  décembre  94.. 

Citoyen  Rephésentant, 

Daignez  suspendre  pour  un  moment  les  importantes  occupations  qui 
absorbent  probablement  la  majeure  partie  de  votre  temps  pour  écouter 
le  cri  de  l'infortune.  Nous  sommes  Français  et  malheureux  :  voilà  nos 
titres.  L'un  et  l'autre  sont  dignes  de  fixer  l'intérêt  d'un  représentant  du 
peuple. 

Cil  concert  (l'a|)pl<iudissenîeiits  et  de  cris  de  joie  retentit  en  France 
de  ((Mlles  p«ir(s  :  lu  lîixM-lé  et  rinunanilé  sont  réunies  pour  assurer  à 
jamais  le  l)()nli(Mii-  de  noire  j>a!rie  ;  el  (îejxMidanl  un  dislricl  enli»Te>l 
encore  (mi  pi-oie  aux  laniuîs.  Vingl-d(Mi\  de  ses  citoyens,  la  pluparl 
pères  de  raniilh»,  géinisscnl  dans  un  douloureux  exil,  livrés  à  luill»' 
maux  et  à  mille  besoins...  Ciloyen  représentant,  vous  serez  notre  av)- 
rat  |)rès  de  la  (lonvenlion  nalionale  ;  vous  lui  ferez  connaître  nos  maux, 
el,  dès  ce  momcMil,  ils  Uniront.  Celui  (jui,  d'un  bras  (!Ourageux,  a  raffer- 
mi la  liluM-té  en  lixani  près  tl'elle  riiumanité  el  la  justice,  saura  tendn' 
une  main  secourable  à  des  malheureux  trop  longtemps  victimes  «i»' 
l'égoïsme  et  de  1  inimmanilé. 

I^ors  de  l'enlrée  de  rarmée  priissieniu;  dans  les  districts  de  Bitclioet 
de  Wissembonrg,  S.  A.  Mgr  le  duc  de  Brunswick  lit  arrêter  sur  a"« 
frontières  dillérenls  ciloyens.  afin  de  servir  d'otages  ])0ur  les  habilanf? 
des  pays  de  Deux-Ponls,   Sarrebrnek   el   Bliescaslel,   détenus  pareillf- 
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ment  à  Melz.  Nous  sommes  cos  infortunés,  qui,  transférés  successive- 
ment à  Mayencc  et  à  Wesel,  privés  de  toute  communication  avec  nos 
familles,  sans  connaissances,  sans  ressources,  avons  été  à  la  fois  en 
proie  aux  chagrins  de  Tabsence,  aux  horreurs  de  la  misère  et  aux  fali- 
fçues  de  longs  et  pénibles  voyages.  Un  traitement  journalier  de  l:i  sols, 
accordé  par  le  gouvernement  prussien,  doit  subvenir  à  nos  besoins.  Nos 
voix  se  sont  maintes  fois  élevées  vers  la  mère-patrie  ;  mais  un  silence 
désespérant  a  succédé  chaque  fois  à  nos  cris.  Bientôt  une  cruelle  mala- 
die produite  par  nos  fatigues,  Tintluence  d'un  air  étranger,  nos  cha- 
grins et  notre  misère,  nous  ont  conduits  aux  portes  du  tombeau.  Nous 
avons  vu  périr  dix  de  nos  frères.  Us  sont  morts,  privés  des  soins  de 
leurs  proches  et  de  la  trisle  consolation  de  fixer  leurs  yeux  mourants 
sur  une  famille  chérie,  l^es  autres,  grâce  aux  soins  paternels  de  M.  h» 
commandant  de  Tschirsky,  ont  survécu,  mais  pour  voir  une  nouvehe 
carrière  de  maux  s'ouvrir  devant  eux. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  arréler  plus  longtemj)s  vos  regards  sur  ce 
douloureux  tableau  ;  nous  chercherons  à  les  ramener  vers  un  district 
entier  en  deuil,  qui  tend  les  bras  vers  la  Ctnivenlion  nationale.  Oui, 
citoyen,  nous  le  disons  avec  confiance,  la  Convention  instruite  ])ar  vous 
rendra  à  des  enfants  des  pères,  à  des  épouses  des  é[»oux,  à  leurs 
champs  des  bras  accoutumés  à  les  féconder,  à  la  patrie  des  citoyens 
qui  peuvent  encore  lui  être  utiles. 

L'hiver  dernier,  le  citoyen  Daudibert  apprit  en  Hollande,  où  il  rési- 
dait comme  commissaire  des  affaires  extérieures  de  la  république,  qu'il 
existait  à  Wesel  des  otages  français  ;  qu'Us  y  étaient,  luttant  contre  les 
fléaux  réunis  de  la  maladie  et  de  la  misère,  et  que  l'espérance,  cette 
douce  illusion  qui  lem})ère  tous  les  maux,  allait  même  leur  échapper. 
Aussitôt  ce  vrai  Français  nous  prodigua  les  plus  tendres  consolations, 
ranima  notre  courage  par  ses  promesses,  et  subvint  à  nos  besoins  par 
un  .secours  provisoire  de  :20  sols  par  jour.  Mais  un  génie  malfaisant 
s'obstinait  contre  nous.  Daudibert  fut  arrêté,  et  nous  filmes  conduits  à 
Magdebourg.  Dès  lors  s'évanouirent  nos  es|)érances  et  le  secours  provi- 
soire qu'il  nous  faisait  loucher  ;  les  mêmes  maux  et  h»s  mêmes  besoins 
que  cet  homme  s(»nsii>l«»  avait  sinon  dissipés,  du  moins  adoucis  cl  allé- 
gés, SP  reproduisirent  de  nouv(*au,  et  respêrance  seule  de  votre  appui 
et  de  l'humanité  (1(»  la  Convention  nationale  nous  soutient  encore. 

Nous  n'en  douions  pas,  la  Convention,  instruite  par  vous,  s'cMupres- 
sera  de  séciicM'  nos  pI(Mirs  (»t  d«»  nous  rendre  à  nos  l'ann'lles,  et  jusqii'à 
celte  ép0(pM'  désirée,   elle   nous  assurera  un  Irailenient  |)roportionnê  à 
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iiDS  iiesoins  et  à  lu  grande  nation  pour  laquelle  non 
cessera  lîi  comparaison  di'<.' niante  que  nous  fiiisuus 
nous  nous  trouvons  et  le  sort  des  ota);es  allemands 
souverains  respeclifs  enirotiennent  lai-genienl. 

Mais  nous*  oiiMions  combien  vos  instant  sont  prt 
11'  iniilliplicnt  inilism'lompnt  sons  noire  plume. 
proLiiptcni>>nt  et  on  vous  Tnisanl  Ki'<tcc  des  compNmi 

Sahil  cl  fraleinilé. 

Vos  concitoyens,  les  otap's  franruis  en  Priisse, 
Rii.i>KiiKiut,    IliLUKiiKiii),    née    D\y 

ScilUlliT,  YoGT,   ilinKH,  KlIKUS, 

l.  Li-llro  [ii>rsi>iincllv  h  MitIiii  iIc  Tliionville, 


CHAPITRE    LXII 

LOI     DE    MERLIN    DE    THIONVILLE    SUR     L'ARTILLERIE 


Article  J'  ^  Il  y  aura  neuf  rc^gimenls  d'artillerie  légère. 

II.  Chîique  régiment  sera  de  cmq  cent  quatorze  hommes,  y  compris 
t-major  et  les  officiers. 

m.  I/état-major  sera  composé  d'un  chef  de  brigade,  un  comnum- 
d'escadron,   un  quartier-mailre,  un  adjudant  olficier,  un  aulre 
-ollicier,  un  artiste  vétérinaire,  un  sellier,  un  bottier,  un  tailleur 
Il  trompette  brigadier. 

IV.  Chaque  régiment  sera  formé  de  six  compagnies. 

V.  Chaque  compagnie  de  quatre-vingt-quatre  hommes,  y  compris 
olficiers,  sera  composée  d'un  capitaine,  un  lieutenant,  deux  sous- 
enants,  un  maréchal-des-logis,  un  brigadier-fourrier,  quatre  briga- 
s,  trente  premiers  canonniers,  trente  seconds  canonniers  et  deux 
ipetles,  quatre  ouvriers  en  bois  et  quatre  en  fer.  Ces  ouvriers  ne 
ut  pas  montés;  ils  suivront  les  caissons,  sur  la  voiture  qui  porte 
iiovens  de  réparation  et  leurs  outils. 

VI.  Les  neuf  compagnies  créées  par  la  loi  du  :2Î)  avril  179:2,  ou 
s  qui  auraient  pu  l'être  par  la  loi  du  41  février  dernier,  ou  par  des 
ets  particuliers,  celles  des  légions,  ou  celles  enfin  autorisées  [)ar 
représentants  du  peuple  ou  les  déparlements  jus([u'aujourd'hui, 
leront  les  cadres  des  neuf  régiments  d'artillerie  légère. 

Vil.  Les  olllcûers  de  ces  dill'érentes  compagnies  à  l'époque  du  pré- 
décret ne»  pourront  étrc^  privés  de  leur  grade»  ni  de  hîur  rang. 

VIII.  Chaepie  régiment  so  ('om|»]étera  de  la  inanièrt»  suivante  : 
I.<'s  trente  premi(»rs  caiionni(»rs  dans   le  corps  de  rartilleric»,  par 
ihri'  égal   sur  t(Mis  les  régiment^  de  ce  corps  :  (»(  les  trente  seconds 
)nniei'S    dans    les    régiments   de    troupes    îi    cheval,   de    la    même 
liêre. 
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»  IX.  Pour  parvenir  à  n'encadrer  que  les  militaires  capables,  chaque 
ré|:;iment  de  tr.oupes  î\  cheval  ou  d'artillerie  enverra  sous  huit  jours, 
au  niinislre  de  la  fçuerre,  l'élat  de  ceux  qui  se  destinent  à  ce  service, 
soit  dans  la  cavalerie,  soit  dans  Tartilleric  de  place  ou  des  bataillons. 

»  X.  11  faudra  une  Laille  de  cinq  pieds  quatre  pouces  au  moins  pour 
être  admis. 

»  XI.  Neuf  capitaines  des  compagnies  de  la  formation  de  179^2,  prê- 
senlés  par  le  Comité  de  Salut  public,  et  nommés  par  la  Convention 
nationale,  seront  chargés  de  l'organisation  de  ces  régiments,  sous  la 
surveillance  des  Représentants  du  peuple  aux  armées. 

»  XII.  Ces  compagnies  portées  au  complet  fixé  par  les  articles  précé- 
dents, les  ofTiciers  et  sous-olficiers  de  la  première  formation,  puis  ceux 
des  cQuipagnies  levées  postérieurement  prendront  leur  rang  dans  h^ 
difTérenles  compagnies.  Les  officiers  qui  manqueront  seront  nommé>, 
la  moitié  au  scrutin,  par  toute  la  compagnie,  entre  les  sous-officiers  d«* 
l'artillerie  légère  existîint  au  moment  du  présent  décret  ;  et  les  sous- 
officiers  de  la  même  manière,  entre  les  premiers  et  les  seconds  canon- 
niers  qui  ont  servi  dans  cette  armée  :  l'autre  moitié  des  places  d'offi- 
ciers et  sous-officiers  sera  donnée,  à  Tancienneté  de  service  dans 
Tarlillerie  légère. 

»  XIII.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  d'officier  et  de  sous- 
officier  s'il  ne  sait  lire  et  écrire. 

»  XIV.  Ler>  nominations  subsé([uentes  se  feront  conformément  à l.i 
loi  générale  (|ui  sera  décrétée  incessanmient  sur  l'avancement  pour 
toute  l'armée.  • 

»  XV.  Les  chefs  de  brigade  (»t  commandants  d'escadron  qui  sercul 
attachés  aux  régiments  d'artillerie  volante  seront  nommés,  pourcfH^ 
fois,  i)ar  la  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de  son  Comité df 
Salut  ])ubli('  ;  ils  seront  pris  dans  l'artillerie  légère  actuellement  exiv 
tantc. 

»  XVI.  Le  commandant  d'escadron  de  chaque»  régiment  restera  a" 
dépôt,  qui  sera  caserne  dans  les  villes  dVro/p  ^/V//7/7^'/*ïV  ainsi  qiH"^ 
adjudant,  un  sous-officier,  un  maréchal-des-logis  et  un  brij;a(iionlf 
cha([ue  régiment;  ils  s<'r(»nt  cliargés  de  l'instruction  des  recrues,  iln 
soin  de  riiabillemeni,  équipement,  ainsi  (|ue  de  surveiller  la  tabrioa- 
tion  et  ré|>ar<ilion  des  pièces  attachées  aux  divisions. 

»  XVll.   Api'ès   la   t'onualion   d(îs  régiments   d'artillerie  légère,  il) 
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aura  toujours  au  dépôt,  pour  y  être  instruits,  cent  recrues,  dont  huit 
ouvriers  et  seize  cliarretiers  ;  ils  serout  pris  dans  toutes  les  armes  ou 
réquisitions;  ils  auront  la  taille  exigée  p.ar  l'article  \,  sauront  lire  et 
écrire,  à  l'exception  des  charretiers,  et  n'auront  pas  plus  de  vingt-cinq 
ans  ;  ils  seront  montés  et  écpiipés,  et  leur  solde  sera  la  même  que  celle 
des  seconds  canon niers. 

»  XVIII.  Le  commandant  du  dépôt  et  le  chef  de  brigade  (jui  suivra  le 
régiment  à  l'armée  correspondront  continuellement,  et  veilleront  à  ce 
qu'il  ne  man([ue  aux  divisions  ni  complément  d'hommes,  ni  aucun 
objet  nécessaire  au  service  ;  ils  seront  responsables  des  négligences 
qu'ils  connneltraient,  sous  peine  de  destitution,  (jui  sera  prononcée, 
dans  ce  cas,  par  les  tribunaux  militaires. 

»  XIX.  L'habillement,  Téquipement  et  l'armemenl  des  cavaliers 
artilleurs  sera  désigné  par  la  loi  générale  (|ui  sera  décrétée  pour 
riiabillement  de  toutes  les  troupes  de  la  Uépubli(|ue. 

»  XX.  11  sera  mis  à  la  disjmsition  du  ministre  de  la  guerre  une 
sonune  de  trois  millions,  sur  laquelle  il  prendra  les  fonds  nécessaires 
pour  monter,  habiller  el  armer  ces  régiments,  sous  la  surveillance  du 
Comité  de  l'examen  des  marchés. 

»>  XXI.  La  comptabilité  de  ces  nouveaux  cor[)s,  la  même  que  celh» 
des  trouj)es  légères,  sera  tixé(î  et  organisée  dans  le  plan  général  qui 
sera  présenté  incessamment  à  la  Convention  nationale  i)our  toute 
l'armée. 

»  XXII.  La  solde  d(\s  officiers,  sous-ol'ticiers,  cavalicM's  et  autres 
mililaires  employés  dans  ces  corps  sera  la  même  qu(»  c<»lle  dont  ils 
jouissent  îictuellement. 

»  XXllI.  Celle  des  (!hefs  de  brigade,  commandants  d'escadron, 
quartiers-maîtres  et  autres  non  désignés,  sous  h»  titre  d'ofticier,  sous- 
oflicier  ou  canonnier,  sera  la  même  (|ue  c<»lle  dont  jouissent  les  per- 
sonnes attachées  aux  mêmes  fonctions  dans  la  cavalerie  légère. 

»)  XXIV.  Les  chefs  de  brigade  des  n(Mif  régiments  d'artillerie 
légère  rouleront,  pour  leur  avancement  au  grade  de  général  de  brigade, 
avec  la  cavaleri(^  légère.  >» 


CHAPITRE   LXIV 


NOMINATION    DE   CLAHKE    PAR    LES    HEPHESENTANTS. 

Wissemboiirg,  lo  :20  mai  1703. 

Los  Hopi'ésenlanls  du  pcMipIo  à  l'Armêp  du  Rhin, 

Au  citoyen  Clarquo,  lieulouanl-colonei 
du  2''  régiment  de  cavalerie. 

ï*ar  notre  Arrêté  d'hier,  nous  vous  avons  nommé  provisoirempiil 
général  de  lirigade. 

Vous  rem])lirez  les  l'onclions  de  ce  grade  juscju'à  ce  (^ue  la  Convpnli"n 
nationale  en  ordonne  autrement. 

Le  général  en  chef  d(»  l'Armée  du  Rliin  vous  indif|u<Ta  lej^oslfoii 
vous  aiii'cz  à  vous  trouver. 

K.  .1.    UiTTKIl,    W.    llArS>MANN, 

Kkhhv,  Dr  Roy.   Uiami'S. 


Il 

N0.\.1NATI()N    1»'(H  IHNOT    V \\\    LES    HErilÈSENTAN  I> 

Armée  de  la  Mosollc- 
Au  nom  (hi  peuple  IVauriiis. 

PirnKHens,  !«'  di\  prairial  de  l'ai.  Il'"  de  l;i  |{éj)ul)li<I"'' 

une  el  indivisihle. 

Le   Hepréseulaul  du  peuple  envoyé  j)rès  les  Armées  du   Hhin  p'  ''' 
M(»selle. 

Sur  les  bous  lémoiguîi^es  (pii  lui  ou!  élé  rendus  du  eitoven  Ouiii""'- 
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rlïof  (lo  brigade»  à  l' Armée  de  la  Moselle,  relativenieni  à  sa  bravoure»,  ses 
«tlents  militaires  et  son  civisme. 

Nomme  le  même  Oiidinot,  ehef  de   brij^adi»,  général  de»  brigade  à 
'  Armée  de  la  Moselle. 

Sitjnf'  :  IIentz. 

Pour  copie  riuffornio  à  lovirjiual. 
Le  commissaire  de  guerre, 

HAeilAKL. 

\\\ 

orniNOT    AIX    IIKPHKSKNTANTS 

An  Quart ier-(iénéral.  Trêves,  le  ^3  août. 

Oudinot,  chef  de  brigade, 
Aux  citoyens  Re()résentanls,  membres  du  Comité  de  Salut  public. 

Citoyens  Renrésentanls, 

Les  sentiments  de  Justice»  (»t  d'humanité  (|ue  vous  dé[)hn'és  si  nalu- 
rollenient  envers  les  deffenseurs  blessés  hors  de  combat  m'excitent  à 
invo([uer  comme  faisant  partie»  de  cette  classe  aftligi'»e  un  ne)uveau 
témoigiuige  de  confiance;  blessé,  comme  vous  le  verres  par  le  certiflîcat 
cy-joint,  aux  eleux  e»xlrémités,  je  me  trouve»,  malgré  mon  extrême 
inclination  pe)ur  le»  service  actif,  réduit  à  l'impuissane'c  ele  ne  pouvoir 
servir  ailleurs  ejue  dans  une ///^/fv.  Celle  epu»  j'ai  l'honneur  ele  com- 
mander maintenant  ne»  m'ayant  été  donnée  dans  le  temps  que  pour  me 
mettre  à  même  ele»  me  rétablir,  et  étant  eh'venue  el'une  importance»  peu 
flatteuse»,  je  désirerois,  si  ve)us  me  reconnaissez  le»  droit  à  des  réerlama- 
tions  et  les  talens  d'un  ce)mnïanelement  plus  pr()])re  à  m'ex'cuper  et  plus 
honorable,  fjue  vous  m'accordassiez  celui  ele  me)n  graele  élans  une  des 
villes  elont  la  nomenclature»  suit  :  Lu.vemhonrfj,  71tioncilb\  Mciz  ou 
Vi'^rdnn,  eh»venue»s  vacante»s  par  la  réforme  ele  ce»lui  e[ui  y  commande». 

Comptés  d'avance»,  e'itoye»ns  Heprése»nlants,  sur  mon  zèle  e»l  sur  l'em- 
pressement epie»  je  me»tterai  à  me»  re'nelre  eligne»  du  poste  e[ue  vous 
vouelrés  bien  me»  e'onfie»r. 

Salut  e»t  frat(»i*nité. 

OlnixoT. 


CHAPITRE   LXV 

TIUBUNAIX     MILITAIRES 

L(»  2  fructidor  an  II,  Carnol  fit  mettre  en  liberté  Lc^franc,  chef  «l'esca- 
dron du  19*'  régiment  de  chasseurs.  Cet  officier  avait  été  victime  <lt*s 
violences  du  Représentant  Houx  et  de  dénonciations  jacobines,  maljrrt' 
racquitleinent  prononcé  par  ses  juges.  Son  récit  doit  être  connu  et  res- 
[)ecté  ;  nous  en  donnerons  la  partie  essentielle  : 

««    l'MK<:iS    A    l'RKSENTKK   \V    COMITÉ    !)E    SAUT    ITIJLIC. 

»>  Le  tribunal  criminel  militaire  à  Réunion-sur-Oise,  après  deux  mois 
<le  détention  la  |>lus  injuste,  obligé  par  ordre  du  Re[)résenlant  Roux  il** 
me  jugor,  fut  forcé,  parla  raison  qxw  j'étais  évidemment  innocent,  de 
déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  ce  que  je  fusse  mis  en  cause;  mais 
influencé  par  un  meneur  déhonté,  Bleuzé,  officier  de  police  militaire,  1<? 
tribuual,  au  lieu  de  me  renvoyer  complètement  libre,  me  fait  coiiiluiri- 
honteusement  à  pied  e(  connue  un  criminel  de  Réunion-sur-(hs»'au 
<lé|)ol  de  mon  régiment  à  Heims  par  la  gendarmerie,  pour  (piilnu' ><'il 
infligé  (luelcpie  |)eine  de  disci|)jine  s'il  y  avait  lieu. 

»>  Le  tribunal  a  outrepassé  ses  |)Onvoirs.  M'ayant  reconnu  innorciil  ii 
devait  me  l'envoyer  en  toute  liberté,  car  en  supposant,  ce  <iui  n'est  l»Jï'^- 
quej'eusstMuérité  quelque  |)eine<ie discijdine,  n'est-elle  pas  bien  expiât' 
prir  CHî  jours  de  détention  non  méritée,  tandis  ([u'un  inilividu  uiauilVslt- 
ment  eoupable.  je  le  prouve  dans  mon  Mémoire,  a  été  deux  fois  inno- 
renté  tant  par  Rleuzé  (pie  j)ar  le  tribuual,  et  renvoyé  en  pleine  liberté '"i" 
grand  étounemeut  du  comité  de  surveillance,  etc. 

»  Arrivé  à  Reims,  h»  ciuiseil  de  discipline  défère  la  connais>aiuT  «le 
mcui  affaire  au  Représentant  Vidalin,  ([ui,  sans  rien  examiner,  envoyé 
les  pièces  à  sou  ccdlègue  le  Représentant  Hollet,  à  Douay,  et  oriloun*' 
c[ue  je  sois  pro\  is(»ii'ement  mis  en  arrestation.  Au  même  instant.  HolK'l 
est  rapp<'lé,  Vidalin  est  mort  depuis  ;  les  pièces  soid  à  Douay  «H  je  >»n" 
détenu  (b»|»uis  cin([  mois  passés.  » 
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îirnot  mit  Tordre  suivant  en  marge  de  la  pièce  :  «  Prononcer  la  mise 
ilierlé  de  Lcfranc  »,  et  plus  loin  «  remis  par  Collot-d'ÏIerbois.  »  La 
me  du  condanmé  s'éUiit  adressée  un  peu  à  tout  le  monde,  à  Legen- 
.  à  Carnot  directement,  par  lettres  spéciales,  et  aux  membres  du 
lité  de  Salut  public.  Les  administrateurs  de  la  police  consultés,  on 
ait  trouvé  en  présence  d*une  iniquité  (i). 


IKiEMENT    Di:    GÉNÉRAL   DESDOIIIDES    SLR    FABUE   DE    LHÉRAILT 

ET   BONNET 

1793. 

On  lit  dans  le  Jounml  de  Pontel  la  comparaison  qu'il  fait  entre  les 
présentants  Fabre  et  Bonnet. 

Puisque  les  administrations  exécutaient  leurs  ordres,  puisque  les 
éraux  même  devaient  déférer  aux  décisions  des  Conmiissaires  en- 
és  par  la  Convention,  il  est  juste  de  rendre  com|)te  aux  lecteurs, 
;<iue  l'écrivain  rencontre  quehjues  traits  qui  font  connaître  le  carac- 
î  (les  dépositaires  de  l'autorité. 

Fabre  de  V Hérault  avait  été  conseiller  à  la  Cour  des  aides  de  Moiit- 
lier.  Son  humeur  guerrière  lui  faisait  souvent  dépass(M*  les  bornes  de 
iiission  et,  profitant  de  son  |)ouvoir  illimité  dans  toute  l'étendue  du 
l,  il  se  livrait  aux  fougues  de  son  courage. 

5o«;W,  jadis  avocat  au  Présidéal  de  Limoux,  département  de  l'Aude, 
ins  véhément,  se  conformait  k  ses  instructions  et  se  renfermait 
oralement  dans  l'exéculion  de  ce  qu'elles  [)rescrivaient. 

De  quelque  puissance  que  ces  deux  Représentants  fussent  pourvue, 
ur  étîiit  bien  difHcile  d'être  conséquens  avec  des  opinions  qui  se  frois- 
Pïit  et  avec  des  conjonctures  qui  n'étaient  que  rarement  les  mêmes, 
voyaient  plus  de  personnes  exaltées  que  de  personnes  de  sang-froid, 
milieu  des  passionnés  et  des  hommes  qui  dans  leurs  agitations  ont 
acililé  de  s'énoncer,  il  est  bien  difficile  à  ceux  qui  décident  de  ne  pas 
evoir  quelquefois  des  impressions  fausses.  Ces  Représentants  ne 
pnt  donc  pas  exempts  des  mêmes  incertitudes.  La  manie  de  tout 
oir  ne  donne  pas  la  scicMice,  et  les  députés  de  la  Convention,  tout 
une  1rs  généraux,  se  trompaitMil  frêcpiiMninent.  Ce|>(Midcinl,  l'art  de 
nnaculer  |)araissail  une  chose  si  simplr.  que  le  i)r(Muiei-  venu  disait  : 

la  place  des  Keprésenlants,  à  la  place  de  Mers,  à  la  pl'icr  de  Dago- 
I,  voilà  ce  (pie  j'aurais  fait.  •> 

Aii'tiir.  Saf..  cart.  'M)'). 
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Celle  présomption  fui  telle  qu'il  s'en  fallut  peu  qu'un  moine  expnffmi 
qui  n'était  qu'un  impudent  et  un  espion,  ne  parvînt  à  commander  noir»' 
armée. 

(  Exlrail  des  Campagnes  dt*s  Pijrên*^eX'Orii*nl(ih 
179:2,  1793,  i79i,  par  le  f^énér.al  Desdorides,  p.  tl 


CAPITULATION     DE    L  AHMÉE    ESPAGNOLE    DU     HOUSSILLON 

Capiiulaiion  proposéf*  par  Du(j(nnm\ei\  fjrnéral  en  chef  de  /'«//«'V'/''* 
Pi/rénêf's-Orietitales,  au  général  .Yavarro^  commandant  les  Icw^^ 
espngnfdes  à  Colliouve  et  autres  postes  environnants. 

«  Au  nom  de  la  Répul)li(iue  française,  une  et  indivisible: 

»  AiiTicLE  I•*^  Le  f^énéral  commandant  les  troupes  espagnoles  à  O'I- 
lioure  et  autres  posles  environnants,  remettra  au  peuple  franrnisrelli' 
parlie  de  la  Réi)ublique  que  la  trahison  avait  livrée.  —  Combenidn. 

»  IL  Les  honneurs  de  la  guerre  seront  accordés  aux  troupes  e^p 
gnoles.  —  Comhenido. 

»  IIL  Elles  sortiront  des  postes  qu'elles  occupent,  tambour  battant. «Ira- 
peaux  déployés,  et  détiloront  ainsi  devant  toute  l'armée  franrai*^»'.  Klli> 
déposeront  leurs  armes  en  un  lieu  indiqué,  et  se  retireront  en  Espa^H"" 
jiar  h»  col  dr  Hagnols,  après  avoir  fait  si^rincMil  df»  ne  plus  MM-vir  «!'' 
toute  la  gu«M*re  contre  la  Hépuiijicpie  IVauv'aise.  Il  sera  envoyé  incessam- 
ment un  nond)re  de  |>risonniers  français  rpii  feront  le  même  scrint'ii' 
qu(»  les  Espagnols,  égal  à  celui  ipii  compose  l'armée  du  général  >nv;irr". 
les([uels  seront  désignés  par  le  général  en  chef  de  rarmée  tles  PyréiuV- 
Orienlales,  par  ancienneté  de  détention.  —  Cmnltinedo. 

'»  IV.  Tons  les  citoyens  fran(;ais,  c'est-à-dire  depuis  Bagnols.  l"'- 
lionre.  le  Boulon.  C.erel  et  aulrc^s  lieux  dépendants  de  celte  arnici»,  qui 
ont  été  arrachés  de  leurs  foyers  et  Iran^^portés  au  loin  par  nin»  violali<^" 
du  droit  des  gens,  el  qui  e\ist<Mil  en  Es])agne,  seront  rendus  à  Imr* 
famille.    -   (^nmhrnidn. 

■  V.  Tons  les  l'rancais  rebelles  et  traîtres  à  la  pîitrie,  et  autres  coiiv 
jiiraleiirs  connus  ^ons  le  nom  «l'éniigrés,  actn(*llement  existant  >nr  I'' 
territoire  di»  la  l{é|inbli(pie  occn[»é  |»ar  h'S  troupes  aux  ordres  du  géntT.il 
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j>ïavarro,  seront  livrés  au   fçénéral  français.  —  A'«   st*   r;v  tnu»  ni  a 

«  VI  Pour  la  garantie  <le  Tenlière  i^xéciilion  des  trois   précédents 
■•licles,  le  général  espagnol  Ibnrnira  six  otages  choisis  parmi  les  oHi- 
<Tiers  supérieurs.  —  Admitido,  tj  sevnn  3  coron,  7  3  Uni-covon , 

»  VU.  Toute  l'artillerie  scTa  conservée  et  remise  h  la  F^épublique, 
"81  însi  rpie  toutes  les  nmnilions  de  guerre  et  de  houclie,  les  tentes,  usten- 
5!4îles  et  autres  efTels  militaires  actuellement  existant  dans  les  magasins 
Ot.1  autres  lieux.  11  sera  nommé  respectivement  des  commissaires  pour 
^•m  constater  l'état  et  le  vérifier  au  besoin.  —  Conibniido. 

»»  VIII.  Aussitôt  racceplalion  de  la  présente  capitulation,  toutes  les 
ï^laces  fortes  et  autres  postes  seront  remis  aux  troupes  de  la  République. 
Cnmhtniido  sogun  ni  rpglfmonto  que  so  nrn. 

»  Fait  au  port,  le  7  prairial,  l'an  II  de  la  Républi([ue  française  une  et 
indivisible. 

(jt'nôi'nl  f*n  rhf*f  de  l(innt''«*  dfs  Pf/rriiffs-Orirnlnlcs.   >» 
>.  Siffnr  :  Err.KNio  Navahhc»  he  Krr.Ex. 

»>  Pour  copie  (*onforme  à  Toriginal. 

•)  Sifjnr  :  Drc.o.MMiEK,  gt'nrrnl  i-n  rltrf.   « 


DEr.UET 

«  La  Convention  nationale,  aj)rès  avoir  entendu  le  Cunnté  de  Salut 
|)uhlic,  décrète  : 

»>  Ahticle  I"^  L'armée  des  Pvrénées  -  Orientales  ne  cesse  de  l>ien 
mériter  de  la  patrie. 

»  Les  lettres  ollicielles  (pii  annoncent  ses  succès  seront  imiM'imées 
dans  le  Bulletin  et  envoyées  sur-le-cliam[)  aux  autres  années  de  la 
république. 

»  II.  Les  citoyens  de  Hagnols-Ies-Mers  o[  de  Collioure  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

»>  III.  II  sera  élevé  à  Hagnols  un  obélisque  de  granit,  sur  lequel  s(M*a 
gravée  rinscri[)tion  suivante  : 

«  Ici  sept  mille  Espagnols  j)osèrent  les  armes  devant  Ws  républicains, 
«  et  rendirent  à  la  vabmr  ce  cpiils  tenaient  de  la  trahison.  •» 
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•  IV.  Le  fori  Saint-Elnie  ]>ortCTa  désormais  le  nom  de  fort  du  Hochant. 
••l  II*  port  Vendres  se  nommera  le  port  de  la  Victoire.  » 


DE    LA    CREATION 
DES    COMMISSAIRES    DÉPARTEMENTAUX     PAR    LES    CO^LMISSAIHE^ 

Armée  d'Italie.  Nîmes,  le  23  septembre  ITÎW. 

LiHEHTÉ,  É<:alitk. 

Au  nom  de  la  République  Française. 

Hovère  et  Poultier , 
Représentants  du  peuple  Français. 

Drh'fjnés  dans  les  déparlemenls  méridionaux  de  la  Républiqu»'  el 
s])écialement  dans  ceux  du  Gard,  des  Bouehes-du-Rhùne  et  de  VaudiiN' 
par  Décrets  de  la  Convention  nationale  des  2i,  :25  juin,  22  juillet  el 
l''"  a<»ùl  derniers. 

Considérant  (jue  le  territoire  du  département  du  Oard  ne  peut  four- 
nir du  blé  pour  la  suhsisîance  de  ses  babitants  ;  qu'ils  sont  annuell»- 
menl  ol)lipés  de  pourvoir  à  ce  premier  des  besoins  en  faisant  (h^ 
achats  dans  les  départoiuciils  IVrliies  (Mi  j4;raius  ou  chez  les  élrani^rr^. 

(Considérant  (jne  la  mesure  urgente  el  nécessaire  requise  jwir 
Ueprésenlanis  du  i)enple  l'ahre  et  Hounet,  déléj^iu'S  près  les  anii 
(les  PyréiUM's  Orientales,  de  fournir  an  s'iicrdc  hic  p(ii(i'  cliaipif  funnm»- 
(jai  inarclir  à  la  fr<ailirrf\  ne  pourrait  être  mise  à  e\éi  ulion  daii^  !•' 
(lépai'lement  du  (iard  sans  les  plus  farauds  inconvénients. 

Ahiîkticnt  : 

AiniCLi:  l'"".  Ldflinniish'fihon  du  drparlfnicnt  du  Gard  demeui'i"  auto- 
risée à  nommer  un  (^onnuissniiu'  pris  dans  son  sein  pour  se  lransport«T 
à  Arles  ou  à  Tarascon  et  dans  les  ditVérentes  conminnes  de  ce  di>fii<l 
à  i'etret  d'y  aciieler  des  forains  jusqu'à  la  concurrence  de  7.(MM)  salni<V>, 
continrent  relatif  à  l'envoi  tW  l').(MK)  hommes  fait  parle  départeiiit'iit 
du  (iard  pour  le  re<'iMilemenl  de  l'année  des  Pyrénées-()rieulale>. 

AuT.  IL  (le  (^(unniissuirr,  après  avoir  j>rocédé  à  l'achat  de  7.(M)0  sil- 
mées  de  blé,  prendra  toutes  les  mesures  les  plus  actives  pour  bâter  leur 


»> 

,'i«. 
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iK'parl  et  leur  arrivée  à  Perpignan  en  les  faisant  conduire  par  le  canal 
de  Cette. 

Aht.  ni.  L*administration  du  déparlement  du  (iard  est  autorisée  à 
employer  les  premiers  fonds  disponibles  au  paiement  des  7.000  salmées 
de  ])lé  (ju'elle  achètera  à  Arles,  Tarascon  et  lieux  circonvoisins  pour 
armée  des  Pyrénées-Orientales. 

Fait  à  Nîmes,  le  :23  septembre  1793,  Tan  second  de  la  llépublicpie 
•Vanraise,  une  et  indivisible. 

Signés:  J.  S.  Uovère,   F.   Poiltier. 
Ma(;non,    Secrrlairo  do  la  Commission. 


CHAPITRE   LXX 


DKPKCIIK    1)K    HoryiET    A    MKRLIN    DE   THIONVILLK 

Nantes,  le  10  vendémiaire,  an  3*^  de  la  République 

il''  octobre  94;. 

Lis  et  frémis  d'IiornHii*.  Dis  à  la  Convention  nationale  que  je  viensdi* 
dénoncer  à  tes  colIèfj;nes  du  Comité  de  Salut  public  l'adjudant  général 
Lefèvre  qui  a  eu  la  féroce  inhumanité  de. faire  noyer  de  sang-froid  de< 
fenunes  et  des  enfants  à  la  mamelle,  au  mépris  d'un  arrêté  descorib 
constitués  (arrêté  «jui  ordonnait  de  conduire  à  Nantes  ces  infortunés. 
Je  t'envoie  coi)ie  des  pièces  dont  les  ori^içinaux  sont  entre  mes  mains. 
Ta  haine  connue  pour  ces  infâmes  généraux  me  persuade  que  tu  «♦• 
négligeras  rien  pour  faire  arrêter  de  suite  ce  cannibale  qui  conuiiamie 
à  Paimlneuf,  et  (jui  revi(Mit  de  fiourbonne  où  il  a  obtenu  de  se  fain' 
guérir  d'une  épaule  (ju'il  s'était  foulée»,  non  pas  au  service  de  la  Ii«'|iii- 
Mi<]ue.  coiiiiiie  il  la  peul-élre  l'ail  accroire,  mais  en  faisant  un»*  <liii!' 
au  sortir  d'un  rejias.  Saint  et  fraternité. 


Il 

niuMu:    m:    ij;i-i':viik 

««    liourj;:ncur,  o  veiitôsr»,  au  '1"  de  la  Itép.  uru*  c'  imii> 

:i.'{  février  îHi. 

>'    Il  est  orclonné  à  Pierre  Macé,  capitaine  du  haliment   h'   /ft'sl'ni.  '1'' 

faire  icine'tre  à  terre  la  nommée  .leaiuie  Hiclel,  femme  de  Jean  Piiami. 

et  le  surplus  sera  conduit  jiar  lui  à  la  hauteur  de  Pierre-Mcùne  :  làill^"* 

fera  Jeter  à  la  uum'  connue  rehelles  à  la  loi,   et   après   ceMi»  (»pérali<'i'''' 

relouriKM-a  à  son  poste. 

•>   S'uiiir  :  Li  ri:vHi:,  adjudant  général.  •• 
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DÉCLAHATION    hK   MACK 

c*  A  aussi  cou^pani  le  ciloyon  Mi\c{\  capilaiiie  du  bâtiuicnl  le  Ihsiin^ 

lequel  a  déclaré  qu'il  avait  reru  Tordre  dont  il  s'agit,  remis  au  citoyen 

Iiou<[uel,  et  qu'en  vertu  de  cet  ordre,  le  Ti  ventôse,  il  embarqua  sur  les 

«ept  heures  du  soir,  avec  leurs  vivres  jusqu'à  Nantes,  quarante  et  une 

perscKini's,   parmi   lescjuelles   se   trouvaient  deux   hommes,   dont  un 

*iveugle  depuis  six  ans,  âgé  de  soixanle  et  dix-huit  ans  ;  douze  femmes 

^e   différents  ûges,  douze  filles  de  différents  âges,  et  quinze  enfants, 

^onl  dix  depuis  TAge  de  six  à  dix  ans,  et  cincj  à  la  mamelle  :  qu'il  les 

^mbarrjua,  étant  en  station  à  Bourgneuf,  avec  quatre  fusiliers  volon- 

^ires  et  un  caporal  :  lesquels,  le  lendemain,  à  six  heures  du  soir,  jelè- 

^^nt  les  (piarante  et  une  personnes  ci-dessus  désignées,  en  vertu  de 

l'ordre  rapporté,  en  présence  dudil  Macé  et  de  l'équipage,  aussitôt  qu'il 

■Ul  à  la  haulem*  de  Pierre-Moine.  Kt  a  ledit  signé. 

»  Pierre  M.Ar.K.  »> 


IV 

ATTESTATION    HE    noiOlET    Sl'U    MAr.î:    AT    COMITÉ    DE    SALI  T    PrHLU: 

«  Quoique  le  tribunal  révolutionnaire  ait  déclaré  que  les  faits  relatifs 

ù.  Macé  étaient  constants,  il  suflira  d'exposer  les  faits  pour  montrer  la 

Tîiusseté  du  jugement.   Les  voici.  Des  fenunes,  parentes  de  brigands, 

furent  amenées  avec  leurs  filles  et  des  enfants  à  la  mamelle  à  Bourgneuf. 

Lefèvre  y  commandait.  H  i)araît  d'abord  indécis  sur  le  sort  (ju'il  doit 

réservera  ces  malheureuses  victimes.  11  consulte  la  nuinicipalité,  qui, 

par  un  arrêté,  décide  ([ue  les  femmes  et  les  enfants  seront  conduits 

avec  sûreté  à  Nantes,  au  département,  sur  le  bAtiment  de  Macé,  lequel, 

déférant  à  la  réquisition  qui  lui  est  adressée  par  la  municipalité  avec 

son  arrêté,  se  met  en  devoir  d'exécuter  ses  intentions.  Les  femmes  et 

les  enfants    sont    embarqués  ;   les  vivres   leur   sont   donnés  Jusqu'à 

Nantes.  Les  vents  étant  contraires,  Macé  descend  à  terre  :  il  retourne 

à  son  bâtiment  vers  les  sept  lieures  du  soir.  Il  faisait  nuit  :  c'était  dans 

le  mois  de  nivôse.  Quel  fut  son  étonnement  de  trouver  h  son  bord  deux 
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envoyés  de  Lefèvre,  (jui  déclarent  nul  l'arrêté  de  la  municipaliU'.  lui 
intiment  d'exécuter  l'ordre  signé  Lefèvre,  de  noyer  les  quarante  femmes, 
tilles  et  enfants  de  tout  Age.  Quatre  fusiliers  et  un  caporal,  envoyés  j>ar 
Lefèvre,  étaient  là  i)our  exécuter  Tordre  et  prêter  main  forte  en  asdf 
résistance. 

»  Le  malheureux  Macé  se  trouble;  il  craint  pour  lui  le  même  sort  s'il 
hésite  d'obéir  ;  il  met  à  la  voile,  et  le  lendemain,  à  la  pointe  du  jour. 
les  soldats  embanjués  jettent  à  l'eau  les  quarante  fiMnmes,  filles  «?' 
enfants... 

»  Macé,  de  retour  îiBourgneuf,  tourmenté  par  l'idée  de  celte  malheu- 
reuse expédition,  dont  il  n'avait  été  que  témoin  oculaire  et  passif,  vioL 
les  larmes  aux  yeux,  m'avouer  ces  faits  que  j'avais  ignorés,  et  dans 
son  trouble,  il  disait  à  tout  le  monde  que  son  bâtiment  devait  périr 
pour  avoir  été  l'instrument  de  celte  cruauté.  Un  autre  trait  prouvera 
jusqu'à  quel  point  cette  horreur  avait  porté  le  trouble  dans  son  âme. 
Je  lui  annonçai  que  j'avais  choisi  son  bâtiment  pour  aller  à  la  Rochelle; 
sa  réponse  fut  un  torrent  de  larmes  :  «  Je  vous  suis  trop  attaché,  me 
<lit-il,  pour  vous  exposer  sur  un  bâtiment  souillé  par  le  crime  et  que  la 
vengeance  du  ciel  doit  engloutir.  »  Macé,  sans  chercher  à  dissimuler 
les  faits  pour  lesquels  il  n'avait  jamais  cru  devoir  être  inquiété,  parce 
que  sa  conscience  ne  lui  reprocliait  rien,  s'empressa  de  me  donner  la 
pièce  originale  jointe  au  procès,  et  qui  m'a  servi  à  faire  découvrir  au 
Comité  de  Salut  public  un  agent  subalterne  de  Robespierre.  >» 


FHANÇAIS    DE    NANTKS    SU  H    AVHII, 

« 

«  Le  général  Cervoni,  commandant  en  ciief  la  division  militaire,  ma 
paru  exécuter  avec  intelligence  et  activité  les  intentions  du  gouverii'' 
ment.  11  est  bien  secondé  par  les  généraux  de  brigade  Motte,  .Ini/el 
Pouget.  C'est  pour  la  première  l'ois  qu'on  a  vu  dans  ce  pays-là  tl'"* 
chefs  exeinj)ls  de  l'esprit  de  faction  ;  et  tout  y  est  si  intlammable.  qn'il 
siiflirait  d'un  seul  chef  civil  ou  militaire  animé  de  resi)rit  de  parti  |M»ur 
les  reconstituer  tous  cl  rendre  à  ces  contrées  les  longues  et  san^laiito 
agitations  à  la  suite  desrpielles  elles  commencent  à  respirer.  •> 

(Du  i\  lloréal,  an  IV,  Arcliiv.  nat.  A  F,  iv,  cari.  lOL'i. 
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VI 

PBOTESTATION    DU    REPRÉSENTANT   TIRREAU   CONTRE   SON    FRÈRE    LE    GÉNÉRAL 

DIT  LE  Boucher  de  la   Vendée^  a  la  convention 

«  Je  n'ai  qu'un  fait  à  vous  présenter. 

»  Mon  collègue  Maignant,  en  vous  parlant  des  horreurs  dont  vos 
OoBurs  ont  frémi,  et  dont  il  vous  a  assurés  que  le  général  Turreau  s'était 
•"^endu  coupable  sous  les  yeux  mêmes  des  Représentants,  vous  a  dit  que, 
^^oin  comme  eux  de  ces  atrocités,  j'excusai  mon  parent.  C'est  à  la 
Ci)nvention  seule  à  laquelle  je  réponds  que  je  quittai  l'armée  aussitôt 
C|ii*un  de  mes  parents  en  eut  le  commandement. 

»  Ce  fut  en  vain  que  le  Comité  de  Salut  public,  au  lieu  de  réi>ondre 
^ox  lettres  par  lesquelles  je  lui  demandais  avec  instance  mon  rappel, 
m'envoya  une  nouvelle  commission  pour  les  départemenls  des  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Vendée  :  je  tins  à  la  ferme  résolution  de  ne  pas  rester 
plus  longtemps  auprès  de  l'armée.  Je  somme  tous  mes  collègues  qui 
dans  ce  temps  y  étaient  présents,  particulièrement  Prieur  (de  la  Marne), 
qui  est  au  milieu  de  vous,  et  qui  a  concouru  avec  moi  à  la  destruction 
de  l'armée  catholique  et  royale,  de  déclarer  si  la  crainte  d'être  soup- 
çonné d'avoir  intluencé  la  nomination  d'un  de  mes  parents,  dont  je 
blâmais  hautement  la  rapidité  de  l'avancement  militaire  ;  si  en  même 
temps  l'espèce  de  pressentiment  qiie  j'avais  dès  lors  qu'un  jour  la  mal- 
veillance m'associerait  aux  fautes  qu'il  pourrait  commettre,  ne  me 
déterminèrent  pas  à  nie  rendre  au  sein  de  la  Convention  nationale.  Ilentz 
et  Garreau,  envoyés  par  elle  a  cette  épocpie,  peuvent  pareillement  lui 
attester  qu'ils  me  rencontrèrent  à  Saumur,  retournant  à  Paris  ;  que  ce 
fut  encore  vainiMuent  (ju'il.^  m'engagèrent  à  prolonger  mon  séjour  au- 
près de  l'armée.  Je  leur  répondis  que  quand  même  l'épuisement  total 
de  mes  forces  physiques,  l'usage  d'un  bras  que  j'avais  presque  perdu, 
enfin  la  longue  et  pênihle  mission  que  je  venais  de  remplir  ne  me  don- 
neraient pas  le  droit  à  quelques  moments  de  repos,  il  n'était  ni  dans 
mes  principes,  ni  dans  ma  volonté  de  rester  près  d'une  armée  dont  je 
voyais  avec  peine  le  commandement  décerné  à  un  de;  mes  parents.  Ils 
n'insistèrent  pas,  et  je  partis  pour  Paris. 

»  Il  résulte  de  ce  <iue  je  viens  vous  dire  (juc,  loin  d'avoir  excusé  la 
conduite  du  général  Turreau,  je  n'ai  jamais  été  le  témoin  de  ses  opéra- 

in.  —    Représrntunts.  41 
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lions.  Certes,  s'il  est  rendu  coupable  des  forfaits  inouïs  qui  vous  ont 
été  dénoncés  et  que  j'eusse  été  sur  les  lieux,  toutes  les  facultés  de  mon 
être  eussent  été  consacrées  à  les  prévenir,  et,  si  je  n'y  avais  pas  réussi, 
j'aurais  appelé  de  toutes  mes  forces  le  fer  vengeur  des  lois  et  l'exécra- 
tion de  la  République  sur  la  léte  de  leur  abominable  auteur. 

»  S'il  fallait  dans  cet  instant  vous  rendre  un  compte  plus  approfToodi 
de  mes  sentiments  el  de  ma  conduite,  j'ajouterais  :  Comment  a-t-oo  pu 
concevoir  le  plus  léger  doute  sur  la  complicité  de  crimes  que  désavoue 
la  nature,  de  la  part  de  celui  qui,  pendant  qu'il  combattait  l'armée 
cattiolique  et  royale,  employa  avec  ses  collègues  les  mesures  les  plus 
humaines  pour  ramener  à  la  république,  pour  faire  refluer  sur  les  der- 
rières de  l'armée  les  malheureux  habitants  des  campagnes,  égarés  par 
le  fanatisme,  les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  des  rebelles;  qui 
ne  consenlil  jamais  à  ce  que  la  tête  d'un  brigand  tombât  sans  la  con- 
damnation du  tribunal,  établi  pour  les  juger  ;  qui  plusieurs  fois 
s'élança  entre  le  fer  du  soldat  égaré  et  les  victimes  infortunées  dont  le 
sexe  el  la  faiblesse  réclamaient  protection  et  clémence  ;  qui,  à  son  pas- 
sage à  Nantes,  alarmé  des  bruits  qui  se  répandaient,  qu'on  mettait  en 
jugement  des  enfants  de  dix  ans,  prit  avec  ses  collègues  un  arrêté  pour 
ordonner  qu'ils  ne  pourraient  y  être  mis  qu'au-dessus  de  seize  ans: 
qui  eut  besoin,  dans  le  cas  où  la  Convention  crut  devoir  déployer  la 
vengeance  nationale  envers  un  déparlement  rebelle,  de  s'armer  de 
force  et  de  courage  pour  défendre  son  âme  du  sentiment  d'une  pitié 
dangereuse  ?  » 

\  Dépêche  du  11  octobre»  \)i. 


ARIII^TK    SIK    LKS    SACIUSTAINS    KT    LES    SONNEURS     I 

« 

NOUS,  Coiniiiissaires  membres  de  la  Convention  natioiial«\ 
envoyés  par  elle  dans  les  départements  du  Morbihan  el  du  Finistère. 
Convaincus  (jne,  pour  découvrir  les  principaux  coupables  dans  les 
révoltes  et  émeutes  coiitre-révolulionnaires  qui  ont  désolé  ci^s  di*n\ 
déi)arlemenls  el  dont  ils  ne  sont  pas  encore  entièrement  délivrés,  on 
peut  tirer  de  grandes  lumières  des  déclarations  ([ue  pourraient  fain' 
les  sacristains,  sonneurs  de  cloches  et  autres  servants  séculiers  <le> 
différenl(\s  églises  ou  chapelles  des  paroisses  dans  lesquelles  ]^*^ 
attroupements  se  sont  formés  au  son  du  tocsin; 

1.  Aroh.  nat..  cart.  'JÎU. 
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Requérons  les  Directoires  de  départements  et  de  districts,  tant  du 
Morbihan  que  du  Finistère,  suite  et  diligences  des  procureurs  généraux 
et  syndics  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  comme  suspectes  d'avoir 
volontairement  procuré  ou  facilité  l'entrée  des  églises  ou  chapelles,  et 
d'avoir  même  participé  à  Tabus  criminel  qui  a  été  fait  du  son  des 
cloches,  toutes  les  personnes  de  la  qualité  sus-désignée  et  de  les  faire» 
traduire  chacune  devant  le  1"  juge  de  paix  du  chef-lieu  de  district  de 
son  domicile,  pour  y  être  interrogées  sur  leur  complicité  personnelle 
dans  les  différents  actes  qui  ont  excité  la  formation  des  attroupements  : 
sur  les  noms,  âges,  demeures  et  professions  de  ceux  qui  étaient  ou 
paraissaient  être  les  chefs  des  dits  attroupements;  sur  les  circonstanciés 
qui  les  ont  accompagnés  et  suivis  ; 

Pour  du  tout  être,  par  les  dits  juges.de  paix,  rapporté  des  procès- 
verbaux  sur  lesquels  ils  décerneront  des  mandats  crarrêts  contre  les 
personnes  qui  se  trouveront  inculpées,  et  enverront  des  expéditions  de 
leurs  dits  procès-verbaux  tant  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  qu'au  directoire  de  leur  département  ; 

Le  tout,  sauf  aux  dits  juges  de  paix  passé  des  interrogatoires  t\  faire 
mettre  provisoirement  en  liberté  ceux  des  sacrisl^iins,  sonneurs  de 
cloches,  dépositaires  de  clés  et  autres  servants  séculiers  des  églises  et 
chapelles  qu'ils  reconnaîtront  par  la  sincérité  de  leurs  réponses  n'être 
pas  sujets  à  accusation  ; 

Seront,  au  surplus,  les  mêmes  juges  de  paix,  tenus  de  nous  envoviM* 
directement  des  expéditions  de  leurs  procès- verbaux  et  mandats 
d'arrêts. 

Fait  à  Vannes,  ce  jour  1*'^  avril  1793,  l'an  ±'  de  la  République 
Française. 

(jfl'ERMEl'R,  LeMALLIAIID. 


CHAPITRE    LXXI 


LA    COMMUNE    ET    \Jl    VENDEE 

Le  :î9  avril!  79,1 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  vola,  dans  sa  séance  do 
29  avril,  que  tadresse  suivante  serait  proclamée  sur  toutes  les  places 
publi(jues  afin  de  mettre  un  terme  à  la  guenr  civile  de  la  Vendée,  sou.^ 
huit  jours. 

Adresse  aux  Parisiens.  —  Enrôlement  passager 

Citoyens,  accourez,  le  tocsin  sonne  dans  la  Vendée;  la  Patrie  vous) 
ai)pelle  ;  portez-y  votre  patriotisme  et  vos  bras. 

PoinI  de  kï'<»<^^»  point  de  quartier  envers  les  rebelles;  ce  sont  le> 
ennemis  de  la  liberté,  il  faut  les  anéantir;  ce  sont  les  complices  d»^ 
puissances  élran^ères.  les  roinplices  de  Dmiioiiriez  qu'il  faul  extfr- 
miner.  Il  faul  partir  pronq)tenienl  pour  sauver  la  patrie  :  point  «l»* 
délibération,  des  actions. 

Pai'i>iens.  votre  nom  seul  vaut  une  armée  :  il  inspire  la  terreur a»^ 
ennemis  de  la  liberté.  11  s*a};it  de  soutenir  votre  j^loir-e,  il  s'a;^il  *^'' 
sauvei'  \i\  Hépublicpie.  Mlle  (•onq>te  sur  vous  :  vous  êtes  ses  nieilliMir> 
amis,  ou  plutôt  vous  êtes  ses  enfants  ;  on  assassine  votn'  nier»'. 
Cilovens  I....  Cilovens  I....  Levez  vos  ai-mes,  marchez  et  surtout  rovriuz 
promplement  vainijucurs,  pour  annoncer  à  vos  feuunes,  à  vos  eiifan'^ 
à  tous  vos  concitoyens  vos  exploits  et  le  salut  de  la  Hépuhlitpic  don' 
vous  serez  les  j)rincipau\  auteurs. 

Le  Conseil  f;énéral  arrête  en  outr<'  «pie  le  Ministre  de  la  (iuerrc  stT' 
instauunent  invité  à  foui-nir  aux  rotfnitnirrs  qui  partiront  jH»ur  l:' 
Vendée,  foules  les  armes  nécessaires  existantes  dans  les  arsenaux 
comme  aussi  à  jxnu'voir  pai'  tous  les  moycMis  «jui  sont  en  son  pouvoirs 
rtMjuijMMiient  el  liahillemenl  {\i'>  dits  vohmlaires. 
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Enfin  que  les  habits  et  armes  qui  seront  distribués  aux  dits  volon- 
taires leur  demeureront  propriété  après  l'expédition. 


II 

LA   VEM»KK   ET   ROCHAMBEAU 

r 

«  Il  existait  depuis  plusieurs  mois  (décembre  93)  un  foyer  très  ch<iud 
de  içuerre  civile  dans  deux  départements,  excité  par  quelques  prêtres, 
des  ci-devant  nobles  et  gardes-chasse. 

»  Celle  guerre  de  la  Vendée,  qui  s'étendit  dans  plusieurs  dépar- 
tements voisins,  n'avait  pas  les  mornes  principes  que  la  guerre  déjiar- 
lementale  ;  mais  elle  produisait  les  mêmes  résultats,  le  trouble,  le 
désordre  et  la  division  des  forces  de  la  Convention,  qu'elle  employa  à 
la  destruction  de  tous  les  ennemis  qui  s'élevaient  dans  l'intérieur. 

»  Cette  armée  des  insurgés  de  la  Vendée,  excessivement  faible  dans 
son  origine,  ne  tarda  pas  à  s'accroître  et  à  devenir  foriuidabh;  par 
/'-»  fautes  accumulées  des  Gênt'raux  et  de  plusieurs  lit^pn^senlauls  du 
peuple  qui  commandaient  les  armées  républicaines.  Elle  s'éleva  d'une 
troupe  de  3  ou  i.(KK)  hommes  armés  de,  piques  et  de  fusils  d(*  chasse 
jusqu'au  point  de  composer  qnalve  années  qui  s'armèrent  d'armes  el 
de  canons  aux  dépens  des  troupes  qu'elles  mettaient  en  déroute. 

»  Je  laisse  k  des  gens  plus  instruits  à  approfonilir  les  différentes 
causes  et  la  turpitude  des  ces  défaites,  dont  Je  n'ai  eu  que  des  counais- 
sanees  imparfaites  pour  arriver  au  moment  de  sa  deslrucliou  presque 
entière,  dont  je  ferai  mention  dans  quelques  instants.  L'histoire  de  la 
^  ondée  a  été  écrite  par /1 /;;/i<)//.v(?  /it*anchfnnp.  Elle  passe  pour  <'lre  la 
plus  impartiale  el  la  mieux  écrite  (1).  » 
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LA    VKNDÉE   ET    LK   T.KNKRAL   MKNOl'    (2). 


jTîi;;. 


Je  suis  convaincu,  dit-il    un  Jour  à  Tliibaudeau,  qu'on  ne  réduira 
l*oint  la  Vendée»  par  les  arnuîs  :  les  Vendéens  on!  sur  nous  Irop  «l'avan- 

1.  Mémoires^  t.  II.,  p.  1\. 

2.  Mémoires  t\o  Thi!)înnlraii.  t.  1.  «•.  iv.  p.  '1\). 
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lages.  La  nature  du  pays  extrêmement  boisé,  le  mauvtiis  étal  des  che- 
mins impraticables  pendant  six  mois  de  l'année,  la  clôture  des  pro- 
priétés (pii  forme  des  retranchements  inexpugnables,  s'opposent  au 
mouvement  d'une  armée  régulière  qui  est  obligée  de  traîner  à  sa 
suite  vivres,  munitions  et  artillerie.  Les  Vendéens  n'ont  rien  de  tout 
cela. 

S'agil-il  de  se  rassembler  ?  Chaque  sohlat  met  dans  sa  poche  un 
morceau  de  [)ain  noir  et  cjuelques  cartouches.  Mais  la  plupart  du  temps 
il  s'embusque  à  quehjues  pas  de  sa  maison  et  tire  sans  être  aperçu.  Si 
on  le  découvre,  il  fuit  ;  si  on  l'atteint,  il  a  jeté  son  fusil  dans  les  brous- 
sailles et  proteste  qu'il  n'a  point  d'armes  et  qu'il  n'a  fui  que  par  peur. 
11  faut  alors  ou  risquer  de  faire  grAce  à  un  ennemi,  ou  massacrer  un 
homme  qui  parait  sans  défense. 

Les  Vendéens  n'ont  point  la  discipline  des  troupes  régulières  :  ils  ont 
mieux  que  cela,  un  dévouement  sans  bornes  à  leurs  chefs.  Ces  hommes 
simples  et  ignorants  font  pour  le  fanatisme  ce  que  Taraour  de  la  patrie 
ne  t)eut  produire  chez  nous  que  sur  quelques  Ames  privilégiées.  Nous 
les  tuerons,  mais  ils  nous  tueront  plus  de  monde  encore.  Nous  ravage- 
rons leur  pays,  mais  co  pays  esi  français.  Victorieux,  nous  les  irriterons 
encore  plus  ;  battus,  nous  redoublerons  leur  audace. 

Ils  ne  sont  point  en  peine  d'avoir  des  armes  et  des  munitions. 
VAnglcierre  ne  les  en  laissera  pas  manquer.  Elle  est  trop  heureuse  devoir 
les  Français  aux  prises  les  uns  contre  les  autres  ;  elle  se  trouve  sufli- 
sammerit  dédoininagée  de  ses  dépenses  par  le  mal  qu'elle  nous  fait.  Li 
Vendée  ne  peut  rien  contre  la  République.  Elle  ne  fera  jamais  uiif 
guerre  offensive  ;  ses  chefs  ne  sont  pas  assez  entreprenants;  d'ailleurs, 
les  uns  coinballenl  fi-anclieiuenl  pour  la  religion  et  la  monarchie,  l^' 
plus  grand  nombre  n'a  (juc  de  lambition  et  ne»  veut  que  jouer  un 
rùl(\ 

Onanl  aux  Princes,  je  ne  sais  si  l'Angleterre  leur  i>erniettrait  de  so 
mettre  à  la  tèle  de  la  Vendée.  Les  paysans  intrépides  dans  leur  bocaiîi' 
y  cond)alleiil  pro  nris  ri  focis,  mais  hors  de  là,  ils  succomberaienl 
inraillibh'menl.  Du  reste,  ils  ne  veulent  point  en  sortir  :  dès  (ju'ils  ont 
perdu  de  vue  leurs  clochers,  ils  oui  la  maladie  du  pays  et  tombent  dau- 
le  (lécourîigement.  En  effet,  s'ils  (piitlent  la  défensive  [)Our  Toffensive. 
ils  p(*rdraient  tous  leurs  avantages,  nous  reprendrions  les  nôtres  't 
nous  serions  au  nioiris  à  deux  de  jeu  avec  eux. 

.le  pense  donc  qu'il  faudrait  lornier  autour  de  la  Vendée  un  cordon 
pour  enq)èclier    la    j)laie  de  s'étendre,    pour    intercepter    autant   que 
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possible  les  communications  avec  Tinlérieur  et  travailler  à  convertir  les 
chefs. 

On  gagnerait  ainsi  du  temps,  on  épargnerait  le  sang,  on  dirigerait 
tous  les  moyens  de  la  République  contre  Tennemi  extérieur  cl  à  la  paix, 
la  Vendée  tomberait  d'elle-même,  ou  ne  résisterait  pas  àTascendant  de 
la  République  victorieuse  et  reconnue  par  les  rois  (1). 


IV 

LETTRE    DE   JTLLIEN    ("2] 

La  lettre  contidentielle  écrite  à  Robespierre  par  JuUien  et  qui  incri- 
mina le  dictateur  personnellement,  la  voici  en  son  entier  : 

«  Je  t'ai  promis,  mon  bon  ami,  quelques  détails  sur  Carrier  et  sur 
Nantes.  Je  ferai  connaître  au  Comité  le  mal  que  j'ai  vu,  le  Comité  s'em- 
pressera d'y  porter  remède. 

»  La  réunioq  des  trois  fléaux,  de  la  peste,  de  la  famine  et  de  lu 
guerre  menace  Nantes.  On  a  fait  fusiller  peu  loin  de  la  ville  une  foule 
innombrable  de  soldats  royaux,  et  cette  masse  de  cadavres  entassés, 
jointe  aux  exhalaisons  pestilentielles  de  la  Loire  toute  souillée  de  sang, 
a  corrompu  l'air.  Les  gardes  nationales  de  Nantes  ont  été  envoyées 
par  corvées  pour  enterrer  les  morts,  et  deux  mille  personnes  en  moins 
de  deux  mois  ont  péri  d'une  maladie  contagieuse.  L'embarcation  de  la 
Loire  embarrassée  n'a  pjis  permis  de  faire  venir  des  subsistances  pour 
remplacer  celles  qu'absorbaient  nos  armées  et  la  connnune  est  en  proie 
à  la  plus  horrible  disette. 

»>  On  dit  que  la  Vendée  n'est  plus,  et  Charelte,  à  quatre  lieues  de 
Nantes,  tient  en  échec  les  bataillons  de  la  Répul)li<jue  qu'on  lui  envoie 
les  uns  après  les  autres  comme  dans  le  dessein  de  les  sacrilier.  On  }ir 
dissimule  pas  quon  V(*hI  êleruhor  la  fjnerre. 

»  Nous  la  finirons  quand  n(Mis  voudrons,  disent  les  généraux  et 
cependant  elle  ne  finit  pas.  Ouand  des  canons  sont  pris,  nn  général 
répond:  Nous  avons  le  tenq)s  de  les  reprendre,  et  <'('p('n(lant  <»n  laisse 

1.  Tliiliamlcan  ayant  r»'*[)Ii«(iH''  qiir  la  CoiivcMtiiiii  na'rcdrrail  pas  à  rcs  vues  <!<* 
pour  lié Iro  taxf^e  de  fail)l('SNr  cm  «le  rraiiilr.  M<'noM  rapprla  L«Mii<  \IV  «'f  l'affnirr; 
lies  Ofvennes.  Tliihainl»\'m  en  parla  a  Danton,  (pii  W  taxa  dr  folio. 

2.  Arohiv.  nal.  A  V  II,  51.  Papiers  dr  [{olu-spienv. 
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aggraver  le  mal.  On  affecte  le  mépris  le  plus  indécent  des  a»$assiD5 
de  la  Patrie.  On  voit  de  sang-froid  périr  ses  défenseurs. 

»  Une  armée  est  dans  Nantes,  sans  discipline,  sans  ordre,  taftdis 
qu'on  envoie  successivement  des  corps  épars  à  la  boacherie.  D'ua  dÀf 
Ton  pille,  de  Tautre  on  tue  la  République.  Un  peuple  de  généraux  fieis 
de  leurs  épauleltes  et  brodures  en  or  au  collet,  riches  des  appoiBt^ 
ments  qu'ils  volent,  éclaboussent  dans  leurs  voitures  les  sans-culolle> 
à  pied,  sont  toujours  auprès  des  femmes  dans  les  spectacles  ou  dan> 
des  fêles  et  repas  somptueux,  qui  insultent  h  la  misère  publique  et 
dédaignent  ouvertement  la  Société  populaire  où  ils  ne  vont  que  lrè> 
rarement  avec  Carrier. 

»  Celui-ci  est  invisible  pour  les  corps,  les  membres  du  club  cl 
tous  les  Patriotes.  Il  se  fait  dire  malade  et  à  la  campagne  afiD  de 
se  souslraii-e  aux  occupations  que  réclament  les  circonslances  rt 
nul  n'est  dupe  de  ce  mensonge.  On  le  sait  bien  portant  et  en  ville. 
On  sait  qu'il  est  dans  un  sérail  entouré  d'insolentes  suittines  et  d'épau- 
letiers  lui  servant  d'eunuques.  On  sait  qu'il  est  accessible  aux  seul* 
yeux  d'élal-major  qui  le  flagornent  sans  cesse  et  calomnient  à  .ses  yeux 
les  patriotes.  On  sait  qu'il  a  de  tous  côtés  des  espion»  qui  lui  rappor- 
tent ce  qu'on  dit  dans  les  comités  particuliers  et  dans  les  assemblées 
publiques.  Los  discours  sont  écoutés,  les  correspondances  interceptées. 
On  n'ose  ni  parler,  ni  écrire,  ni  même  penser.  L'esprit  public  esl  raort. 

»   /ji  lihrrtê  n'existe  ))ln.s. 

^)  J'ai  vu  dansNantesTancien  llrgimc.  L'énergie  des  sans-culotlt*>«'-t 
éloullée  cl  les  vrais  n*pnblicains  pleurent  <le  désespoir  d'avoir  vu  î»' 
(lespotisiue  reiiailro  ot  la  t^iierro  civile  semble  couver  au  sein  do  l;«n' 
d'horreurs,  l'nc  guerre  mnniresle  éelate  déjà  entre  les  étals-major^  «'' 
la  Société  populaire. 

»  l'iie  justice  doit  èlre  rendue  à  Carrier,  c'est  qu'il  a  dans  un  t»MTip- 
écrasé  le  négotiantisnie,  tonné  ave<!  force  contre  l'esprit  mereanlil»'. 
arislocrnti(jue  et  Cédéralisle.  Mais  depuis,  //  //  mis  la  trrrear  à  /'o;v/i'* 
du  jour  i'onlvi'  les  j)alrioles  eux-niènies  dont  il  a  pris  à  làelie  ik' •^' 
faire  craindre.  Il  s'est  très  mal  entouré,  lia  [)ayé  par  des  jdares  1«- 
l)ass(*sses  <le  rpielques  cr)urtisans  et  il  a  rebuté  les  Républicains,  rcj^t* 
leurs  avis,  comprimé  les  élans  du  patriotisuK».  11  a,  par  un  acte  inouï. 
fermé  pendant  trois  jours  les  séances  d'une  société  montagnarde.  Il  i 
chargé  un  secrétaire  insolent  de  recevoir  les  dépulalious  de  la  sooitt» 
populair(\  Knlin,  il  a  fait  arrêter  de  nuit,  conq)araitre  devant  lui,  et  il  a 
mallrailê  de  coups  en  les  menaçant  d(»  la  mort,  ceux  qui  se  plaignaienl 
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qu'il  y  eût  un  intermédiaire  entre  le  représentant  du  peuple  et  le  club 
organe  du  peuple,  ou  qui,  dans  l'énergique  élan  de  la  franchise  répu- 
blicaine demandaient,  que  Carrier  fût  rayé  de  la  société  s'il  ne  fraterni- 
sait plus  avec  elle.  J'ai  moi-môme  été  le  témoin  de  ces  faits.  On  lui  en 
reproche  d'autres. 

»  On  assure  qu'il  a  fait  prendre  indistinctement,  puis  conduire  dans 
des  bateaux  et  submerger  dans  la  Loire  tous  ceux  qui  remplissaient  les 
prisons  de  Nantes. 

»  Il  m'a  dit  à  moi-même  qu'on  ne  révolutionnait  que  par  de  sem- 
blables mesures,  et  il  a  traité  d'imbécile  Prieur  de  la  Marne  qui  no 
savait  qu'enfermer  les  suspects. 

»  Ma  conférence  avec  lui  serait  trop  longue  à  détailler. 

»  C'est  encore  Carrier,  qui,  par  un  acte  public,  défendit  de  recon- 
naître un  de  ses  collègues  (Tréhouard)  pour  représentant  du  peuple.  El 
cet  arrêté  que  je  t'ai  envoyé,  était,  dans  toute  la  force  du  terme,  contre- 
révolutionnaire. 

»  //  faut  sans  délai  rappeler  Carrier  et  envoyer  à  Nantes  quel(|u'un  (jui 
réveille  l'énergie  du  peuple  et  le  rende  à  lui-même. 

w  II  faut  sans  délai  charger  un  général  sous  sa  responsabilité  d'exter- 
miner <\  terme  fixe  les  restes  des  rebelles.  Vous  chargez  bien  un  corps 
constitué  d'exécuter  un  décret  h  terme  fixe  et  le  rendez  responsable  de 
rexéculion.  Faites-en  de  même  pour  les  généraux. 

>»  La  limite  du  Consulat,  chez  les  Romains,  a  empêché  bien  des 
campagnes  de  se  prolonger.  Limitez  aussi  le  généralat.  Il  le  faut-  ou 
vous  avez  un  nouveau  système  de  trahisons  inévitables.  » 

Cette  lettre  se  terminait  par  ces  mots  significatifs  :  Finissiuis  In 
Vendée.  Son  auteur  «idjurait  Robespierre  de  faire  rendre  un  arrêté  qui 
interdit  aux  secrétaires  des  Représentants  en  mission,  de  prendre  im 
caractère  public^  de  s'identifier  avec  la  représentation  nationale  et  de 
la  compromettre  par  leur  hauteur,  enfin  df  signer  les  arrrlés  du  reprr- 
tant  du  peuple. 


CHAPITRE    LXXII 

SANTKRnE    ET    DUBOIS-CHANCÉ 

Nos  coureurs  n'ont  pas  toujours  intercepté  des  papiers  sans  impor- 
tance ou  (l'une  valeur  secondaire;  parmi  ceux  qui  peuvent  nous  inté- 
resser, on  trouve  le  «  Journal  de  M.  Cercleron,  attaché  à  l'annéf 
royaliste  du  Poitou,  depuis  le  4  décembre  1793.  »  Il  y  est  question  de 
Weslermanu,  de  Duhois-Crancé  et  de  Santerre  à  diverses  époques  1 . 

On  y  lit  une  disculpation  inattendue  de  l'affaire  du  13  décembre  rela- 
tive au  premier  de  ces  généraux  :  passage  de  la  Loire,  du  cùlé  de 
Savenay  pour  se  porter  en  masse,  de  l'aveu  des  chouans,  sur  Nantes. 

«  On  a  depuis  ce  temps,  y  est-il  dit,  inculpé  Westerinann  d'avoir 
favorisé  la  retraite  des  rovalisles  et  de  leur  avoir  même  fourni  «les 
armes,  ce  qui  est  néanmoins  contre  la  vérité,  puisqu'il  n'a  existé  aucune 
intelligence  entre  les  royalistes  et  Westermann,  quoiqu'il  soit  probable 
que  par  des  motifs  de  jalousie  entre  les  diverses  fractions  républicaines, 
quelques-unes  aient  favorisé  les  royalistes.  » 

Les  accusations  du  parti  jacobin  devaient  pourtant  insister  sur  ce  fui 
jxjnr  perdre  le  général  et  le  conduire  à  i'écliafaud.  Lorsque  la  vérili'fn' 
connue,  il  était  mort:  sou  amitié  \m)uv  Danton  fut  le  mobile  exact  d»'- 
infamies  ([ui  lui  furent  imputées  et  dont  il  devint  la  victime. 

La  tentative*  faite  contre  la  ville  de  /{ennes  h»  1'*'^  mai  94  par  Pulsay*' 
à  la  tète  d'un  corps  de  :ii()()  lionnnes  éclioua  ;  mais  l'opération  dei^  répu- 
blicains c(uitre  eux  dans  la  forêt  (l'iffré,  située  à  une  grande  lieu<»  <1'' 
Rennes  ne  réussit  pas  davantage.  Commencé  à  10  heures  du  malin  If* 
"2.  mai,  le  (!ombat  dura  jus<[u'à  midi  avec  un  corps  de  troupes  (liver>es 
et  qui  montait,  aux  dires  des  royalistes,  à  4(M)0  hommes. 

Voici  ropiiiion  des  rebelles  sur  cet  engagement  : 

«t  Le  projet  des  royalistes  ayant  été  découvert,  les  Représentants  <J" 
peuph»   —    nouvelU*    dénomination   des  membres    de    la    Conveiili"!' 

l.  AriiK'c  «1rs  (]ôl«'s  de  nrest. 
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oyés  comme  commissaires  dans  les  déparlements  de  la  République 
>e  décidèrent  à  attaquer  eux-mêmes,  les  royalistes  ayant  été  instruits 

leur  projet  avait  été  découvert,  s'y  étaient  tenus  tranquilles.  Les 
)résentants  du  peuple  Du  Bois  de  Crancé  et  Santerre,  pro-Hepré- 
lant,  se  mirent  en  marche,  le  2  de  mai... 

Pendant  cette  attaque,  Du  Bois  de  Crancé  et  Santerre  étaient  entrés 
is  la  foret  suivis  de  leur  état-major,    sans  qu'on  ait  tiré  sur  eux,  ce 

fait  présumer  qu'il  y  avait  une  intelligence,  mAmede  leur  part  avec 
de  Puisaye.  Sans  doute  parce  que  cela  entrait  dans  les  vues  des 
contents  de  la  faction  dominante  ;  Du  Bois  de  Crancé  et  Santerre 
ent  rappelés  peu  de  temps  après  et  ont  été  depuis  mis  en  état  d'arres- 
ion.  M.  de  Puisaye,  qui  avait  été  récemment  engagé  dans  le  parti 
5  fédéralistes,  pouvait  fort  bien  avoir  des  rapports  avec  les  mécon- 
iLsqui  s'étaient  élevés  dans  la  faction  (jui  l'y  avait  abattu.  » 

hauteur  fait  allusion  à  Lanjuinais,  dont  il  parle  ailleurs  et  qui  avait 
inu  h  la  Constituante  Crancé,  alors  colonel  des  mousquet^iires  et 
mhre  du  Comité  militaire,  avec  Lametli  Alexandre. 


CHAPITRE   LXXIT 


I 


LA     VENDKE.     —     IIOCIIE     HKCLAME     DU'     COMITÉ     DE     SAUT     PI  BUC 
LA    DOUCEIR.    —    ARMÉE   DES    CÔTES   DE   CHERBOURG 


(Extrait) 


Le  2  septembre  179i. 


Trais  camps  nouvellement  formés  au  J\\-0.  —  Surveillance  rf/'.<  chln. 

Quant  aux  chouans,  je  pense  qu'ils  ne  tiendraient  pas  longtemps  5i 
on  leur  coupait  toutes  correspondances  avec  TAngleterre,  ce  qui  ne 
peut  se  faire  que  sur  mer. 

Si  les  moyens  de  douceur  qu'indique  l'arrêté  du  Comité  sont  bien 
appliqués  et  soutenus  d'un  peu  de  fermeté,  ils  feront  infiniment  plus 
sur  Tesprit  des  habitans  qui,  en  général,  n'est  pas  bon,  que  la  prêsenw 
d'un*' armée  ;  la  ci'aintc  eu  cinpéclie  beaucoup  suivant  les  raj>p<»rl<. 
de  se  réunir  aux  délVuseurs  de  la  Pairie,  el  ils  le  feraient  certaiiiniitMil. 
s'ils  croyaient  être  pr()léfi:és.  Quelques  i)r()clauiatious  feraient  plii>  <1"' 
des  ])ièces  de  seize. 

Je  ferai  tout  ee  qui  dépendra  de  moi  [)()ur  faire  cesser  loulc?  <•> 
Iracasseries  créées  i)ar  le  fanatisme,  soudoyées  par  rAnicIelorre  H 
alimentées  i)ar  des  prélr(»s.  J'aime  assez  la  Uépublicpie  pour  la  W^ 
servir  tant  que»  mes  forces  physiques  me  le  permettront. 

Salut  el   IVahM'nilé, 

L.    ilnCllK. 


Il 


hiscorus   rioiij.KT 


Le  Kijuiu  179.").  Douh'el  déchu-ail  au  nom  du  Comilé  de  Sahil  piiM"" 
qu'il  n(»  faUail  plus  compter  sur  la  bonne  foi   de  ceux  (|ui.   égars^  j'^ir 
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)ril  de  parti,  avaient  promis  le  respect  des  lois  ;  ils  nous  ont 
ipés,  s*écpiail-il. 

Une  partie  des  chefs  des  chouans  ne  s'était  rendu  à  la  Pacification 
pour  tramer  plus  tranquillement  et  plus  sûrement  dans  Tombre  de 
aix  les  projets  perfides  qu'ils  méditaient.  Le  génie  tutélaire  de  la 
nce  Ta  sauvée  encore  une  fois.  Leur  correspondance  a  prouvé  que 
honmies,  toujours  ennemis  de  la  liberté,  continuaient  leurs  liaisons 
c  nos  ennemis  les  plus  acharnés,  les  \nglais,  et  que,  ne  pouvant 
flatter  de  vaincre  par  la  force,  ils  réunissaient  leurs  efforts  pour 
er  une  disette,  amener  une  révolte  générale  et  favoriser  l'invasion 
ingère. 

Dune  part,  ils  arrêtaient  les  communications  entre  les  campagnes 
es  villes,  et  de  l'autre,  ils  s'efforçaient  de  faire  intercepter,  par  les. 
iÇlais,  les  arrivages  de  l'étranger.  Une  partie  de  cet  le  correspondance 
fide  a  été  publiée  par  les  Ileprésentants  du  peuple. 

....  Le  Comité  de  Salut  public  a  pensé  que  le  moyen  le  plus  sûr 
tleindre  ce  but  était  de  centraliser  les  mesures  d'exécution  ;  qu'il 
ail,  en  conséquence,  diminuer  de  beaucoup  le  nombre  des  Repre- 
nants, afin  qu'ils  pussent,  ainsi  que  les  généraux,  mettre  plus 
t»ment  dans  leurs  opérations  le  concert  et  l'ensemble  nécessaire  ;  il 
ensé  (ju'il  était  temps  d'encourager  le  zèle  et  le  dévouement  des 
ps  administratifs  rendus  à  leur  organisation  primitive  et  sahilaire  et 
*gés  de  ces  hommes  ineptes  et  immoraux  que  la  tyrannie  y  avait 
ces. 

•  Il  ne  sera  pas  difficile  de  rappeler  aux  habitants  des  campagnes 
i  les  mêmes  hommes  qui  les  écjarent  aujourd'hui  sont  ceux  qui  voulaient 
éter  la  dévolution  dés  son  principe,  pour  conserver  leurs  droits 
daux,  leurs  dîmes,  et  perpétuer  l'oppression  sous  laquelle  ils 
nissaient  (1).  » 


m 

LA    VENDÉE    l'IlSSA.NCE    liKLLI(;ÉKAM  E 

Los  rebelles  de  la  Vendée  n'ont  reciih'  devant   aucun   moyen    pour 
ciiiror  leur  Patrie  ;  ils  se  sont  cousidén'S  coninie  un  Ktat  dans  iKlal 

l-  Moniteur  du  10  juin,  séance  du  JS  prairial. 


r,5i  LES   REPRÉSExNTANTS    DU   PEUPLE. 

et  comme  représentant  seuls  la  vraie  France,  malgré  les  nonibreus«i 
réélections  législatives  des  assemblées  délibérantes.  Nulle  prétention 
n'a  été  plus  exorbitante  de  leur  part  que  celte  formule  dans  le  «  Jourwû 
de  Cercle.ron  »  :  être  reconnus  comme  belligérants,  en  juin  1794  I. 
Voici  comment  rofficier  vendéen  formule  ses  arguments  dans  ua 
mémoire  intercepté  : 

«  Si  les  royalistes  retranchés  à  Savenay,  dit-il,  et  ceux  qui  se  soûl 
déjà  déclarés  dans  le  Morbihan  ou  sont  prêts  à  se  déclarer  du  momeol 
qu'ils  seraient  sûrs  d'être  secourus  et  soutenus  du  dehors  i  ce  qui  peut 
être  effectué  en  faisant  de  Belle  Isle  un  dépôt  de  ce  cùté  de  la  Bretagne 
comme  Jersey  peut  l'être  de  l'autre)  étaient  réunis  sur  les  bords  de  la 
Vilaine  d'où  ils  tiendraient  à  la  fois  en  échec  Rennes,  déjà  contenue 
par  les  royalistes  de  Fougères  et  Nantes,  déjà  contenus  par  les  royalistes 
du  Poitou  et  de  l'Anjou,  toute  communication  serait  entièrement  coupée 
par  terre  entre  la  Bretagne  et  les  autres  parties  du  royaume. 

»  Brest  et  l'Orient  seraient  de  fait  bloqués  par  terre  tandis  qu'une 
armée  navale  britannique  en  ferait  le  blocus  par  mer. 

»  11  serait  difficile  aux  neutres  de  se  refuser  à  l'évidence  de  ce  blocw 
surtout  si  une  armée  britannique  avait  été  débarquée  en  Bretagne.  Ils 
n'auraient  point  de  prétexte  jour  appuyer  leurs  prétentions  de  neutralité 
pour  toute  la  Bretagne. 

»  En  admettant  alors  que  la  grande  flotte  d'Amérique  fut  effective- 
ment entrée  dans  le  port  de  Brest  les  subsistances  et  les  niiinilion^ 
(|n'elle  y  aurait  apportées  ne  pourraient  pas  en  sortir  pour  être  IraDv 
portées  ailleurs  sans  risquer*  une  bataille  navale  dont  rissuf  ii-" 
présente  aucun  doute,  ou  sans  avoir  défait  totalement  les  deu\  arn^V- 
royalistes  qui  i>ar  leur  jonction  vers  Rennes  se  seraient  rendues  effe'- 
tiveinent  maîtresses  de  la  totalité  de  la  Bretagne,  où  elles  auraient  pu 
effectuer  le  désarmement  de  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  dispost^s  it 
se  joindre  à  eux  et  faire  une  sorte  d'épuraticm  générale  dans  les  cam- 
pagnes «H  les  villes  ouvertes  et  si  complète»,  (ju'il  ne  pourrait  plus  rester 
de  I{éj)ublirains  (|ue  dans  les  places  fortes  et  suffisamment  garnies  d»' 
Iroiqx's,  parmi  lesijuelles  on  pourrait  ensuite  pratiquer  des  intellifrencs 
j)oiir  les  faire  déclarer  cmi  faveur  du  Boi,  selon  les  moyens  pécuniair»^^ 
(|u<'  le  ^ouvernenienl  hrilannique  aurait  fournis  aux  royalistes  et  IfS 
motifs  claircMuent  exprimés  par  une  déclaration  non  équivoque  de  la 
soumission  (ju'on  proposerait  à  l'obéissance  du  Roi.  » 

1.  Aniwe  (1rs  cnte^  «lo  Itresl. 
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LES    PRF^TRES    ELEMENT    DE    PACIFICATION 

Au  quartier  général  de  Rennes,  le  27  ventùse, 
Fan  III  de  la  République  Française. 

17  mars  1795. 

Lazare  Hoche,  Général  en  chef. 

Aux  citoyens  Représentants  du  peuple  composant  le  Comité  de 
Salul  public  de  la  Convention  nationale. 

Citoyens, 

La  paix  pourrait  être  bientôt  faite  si  des  entraves  de  tous  genres  ne 
venaient  s'y  opposer  ;  les  aristocrates,  les  royalistes,  les  terroristes,  etc., 
s'agitent  en  tout  sens,  leurs  hurlements  affreux  épouvantent  encore  ces 
malheureux  départements  ;  joignez  à  cela,  citoyens,  les  administra- 
teurs non  régénérés,  les  commissions  centrales,  militaires,  révolution- 
naires, philanthropiques  et  mille  autres  encore  'àdi/féi^ents  prix,  elxons 
aurez  le  complément  des  intéressés  à  ce  que  le  désordre  existe. 

Les  prêtres  réfractaires  du  Mont-Michel  sont  en  liberté,  les  messes  cl 
le  dimanche  ont  lieu,  au  moins  chaqu'un  vit  traniiuille  dans  ce  pays, 
ceux  de  Guingamp  sont  encore  incarcérés  :  Je  pense  que  si,  par  unifor- 
mité, on  les  rendait  au  peuple  Breton  qui  soupire  après  eux,  ce  serait  un 
grand  moyen  de  le  ramener  à  la  République  ;  les  prêtres,  citoyens,  c'est 
par  eux  que  j'espère  organiser  la  partie  secrète,  il  ne  faut  qu'en  voir 
quelques  uns  d'eux  et  leur  lâcher  quelques  écus,  l'amour-propre  et 
Fintérêt  remplaceront  sans  scrupule  le  patriotisme,  et  lorsqu'il  s'agit  de 
servir  son  pays,  les  moyens  suivant  moi  sont  très  légitimes. 

Les  administrateurs  du  district  de  Segré,qui  demandent  des  troupes 

il  y  a  un  mois,  veulent  aujourd'hui  que  je  leur  en  retire  ;  je  prie  le 

Comité  de  prendre  les  deux  lettres  ci-jointes  en  considération.  Je  ne 

demande  pas  de  grain  au  gouvernement,  lorsque  je  croirai  n'avoir  plus 

besoin  de  troupes  dans  un  canton,  je  les  porterai  sur  un  autre  aux 

dépens  duquel  elles  vivront.  Je  prie  aussi  le  Comité  de  m'indiquer  où 

je  dois  prendre  des  fonds,  quoiqu'à  la  vérité  je  ne  crois  pas  en  avoir  un 

pressant  besoin. 

L.  Hoche  (1). 

!.  Armées  des  Côtes  de  Gtierbourg  et  de  Brest. 


CHAPITRE  LXXVI 


NEUTRALITÉ    MARITIME   DE    LA   SUÈDE 


Déclaration  du  roî,  concernant  la  navigation  suédoise  pendant 

la  fjueiTe  actuelle. 


Nous,  Gustave- Adolphe,  etc.,  faisons  savoir  par  les  présentes  que, 
comme  nous  avons  pris  la  ferme  résolution,  relativement  à  la  guem 

m 

qui  a  éclaté  entre  la  France  et  plusieurs  autres  puissances  de  l'Europe, 
d'observer  non  seulement  une  exacte  neutralité,  mats  encore  d'éviter 
avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  donner  occasion  de  mésentendu  entre  la 
Suède  et  les  puissances  belligérantes,  et  de  troubler  en  aucune  manière 
la  paix  dont  ce  royaume  a  aujourd'hui  le  bonheur  de  jouir;  danslavne 
d'instruire  et  d'avertir  nos  fidèles  sujets  qui  exercent  le  commerce  ella 
navigation  dans  un  ï)ays  étranger,  lesquels  pourraient  ignorer  ce  qu'il 
est  nécessaire  d'observer  dans  les  mers  étrangères  pour  éviter  tout 
inconvénient  et  loul  danger,  et  ne  point  ex})Oser  le  pavillon  suédoi?  <i 
aucune  suspicion  ;  nous  avons  trouvé  à  propos  de  publier  l'S  poinN 
suivants,  dont  nous  ordonnons  l'observation  à  nos  fidèl(»s  sujets  qui 
veulent  naviguer  avec  sûreté. 

1"  11  est   détendu  à  nos   lidèles  sujets   de  prendre  part,  de  qiu'lqu'' 
manière  (jue  ce  puisse  élre,   à   la  guerre  présente  ;  d'équifjer,  soit  vair 
seaux  de  gurrre,  soil  navires  marchands,  pcuir  le  compte  d'aucuni' dt^ 
pMissanc(*s  en  guerre  ;  de  })orler  aucune  marchandise  oe  conlrebaiid'* 
sous  pavillon   suédois   dans  aucun    de  leurs    [)orts.    —   Ce  qu'il  fau' 
entendre  par  marchandises  diî  contrebande,  c'est  armes,  canons,  fusik 
tout    ce  (pii    peut    élre    regardé   comme    insiruments    de    destruction, 
savoii*  :   bomi)es,  [joudrcs,  mèches,  traits,  épées,  sabres,  piques,  mor- 
tiers, p<''tar(N.  halh'bardes,  griMiades,  salpêtres,  mousciuets.  houirts.?'^ 
géuiMal  tout  ce  (pii  a|)parlienl  à  la  l'oui'uiture  d'une  armée.  Quant  à  l'»i'f'' 
autre  marchandise,  il  est  parfailemenl  lii)i'e  à  tous  Suédois  de  iescliiirf'- 
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dans  leurs  navires,   et  de  les  transimrler  dans  tout  autre  endroit  qui 
n'esl  ni  assiéjjjé,  ni  blo<|ué  par  Tennenii  ; 

ït"  Comme  les  documents  à  bord  du  navire  doivent  faire  la  preuve 
<^|ue  le  navire  apj)artienl  à  un  sujet  suédois,  quicompie  voudra  partir  de 
quelqu'un  des  ports  de  ce  royaume,  est  obligé  de  se  fournir  de  passe- 
ports et  autres  |)apiers  nécessain»s  qui  attestent  de  quel  lieu  est  le» 
navire,  et  ([uelle  est  la  demeure  de  son  conducteur.  Tous  les  marins 
sont  à  cette  occasion  avertis  ici  1res  sérieusement,  de  ne  recevoir  à  bord, 
ni  doubles  connaissements,  ni  doublement  de  n<'ivircs,  ni  de  se  rendre 
suspects  à  l'aspect  d'un  navire,  en  jetant  des  papiers  à  la  mer  ; 

3"  Il  est  ordonné  aux  capi laines,  pilotes,  et  en  générfil  à  tout  l'équi- 
page des  navires  suédois,  lorsqu'ils  sont  rencontrés  en  mer  par  les 
navires  des  puissances  en  guerre  ou  autres,  de  se  conduire  polinuMit  et 
on  toute  honnêteté,  d'exhiber  sans  difficultés  leurs  passe|)orts  et  autres 
docum(»nts,  de  défendre  avec  modération  leurs  droits  et  la  sûreté  de  leur 
navigation,  et  de  ne  donner  lieu  [^ar  leur  résistance  ou  leur  opiniâtreté, 
à  des  mésintelligences  ou  s'exposer  à  essuyer  de  mauvais  traile- 
monts. 

Kn  observant  sirictement  ces  devoirs,  nos  lidèles  sujets  suédois  peu- 
vent aussi  s'atlendre,  qu'en  vertu  des  traités  et  <lu  droit  des  gens,  ils 
jouiront  d'une  navigation  silre  et  à  l'abri  d'inconvénients  ;  que  si 
malgré  cela  ils  se  trouvaient  molestés  par  qui  que  ce  soit,  ou  lésés  dans 
leurs  droits,  ils  seront  non  S(»ulement  protégés  par  nos  ministres,  con- 
seils et  agents,  mais  encore  aidés  dans  leurs  justes  réclamations  ;  pen- 
dant qu'au  conlrain^  ceux  (pii  auraient  la  U'uiérité  de  porler  à  aucune 
des  puissances  belligérantes,  cpielqu'une  des  marchandises  désignées 
dans  l'arl.  I"'.  ou  de  négliger  aucune  des  précautions  (pie  nous  avons 
ordonnées,  n'auront  à  s'en  prendre  <[u'à  eux-mêmes  des  inconvénients 
qui  pourront  leur  survenir,  puisqu'en  pareils  cas,  ils  n'auront  aucun 
fon<l  à  faire  sur  notre  |»rotection. 

VA  coninn»  pour  plus  grande  sûreté  île  la  navigation  suédoise,  nous 
avons  aussi  résolu  d'équiper  un  certain  nombre  de  vaisseaux  de  guerre, 
notre  amirauté  fera  savoir  en  son  tem|)S,  conmu^nl,  de  quelle  manière 
et  de  quel  temps  les  navires  marchands  suédois  pourront  |>roliter  <le 
l'occasion  de  naviguer  sous  leur  convoi  ;  sur  quoi  chacun  doit  prendre 
ses  mesures  ;  et  |)our  |  lus  ample  conlirmation  <les  |)résentes,  nous 
les  avons  n»vétues  de  noire  propre  signature,  et  y  avons  apposé  le 
sceau  royal. 

rijuinO;}.! 
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LEVEES     DE     MATELOTS 

Le  dêparleinont  de  la  (iironde  se  signala  par  son  enthousiasme  à  la 
levt'f  en  tuasse  des  matelots^  en  avril  93. 

L'exlrail  d'une  lettre  de  la  Société  des  Hommes  libres  de  la  Tesle. 
envoyée  au  Comité  de  Salut  public  Talleste  en  termes  instructifs.  Sur 
mer  comme  sur  terre  l'enthousiasme  contre  la  Coalition  était  unanime; 
on  V  lisait  : 

u  Sous  l'ancien  régime,  lorscju'on  parlait  d'une  levée  de  maleloK 
la  consternation  s'emparait  de  toutes  les  âmes.  Aujourd'hui,  la  levée 
la  plus  considérable  qui  ail  jamais  été  faite  (car  elle  ctmiprend  tous  nos 
marins  formant  la  majeure  partie  de  notre  population)  s'est  opérée  au 
milieu  des  réjouissances  et  de  l'allégresse  générale. 

Tous  les  matelots  se  sont  rassemblés  ;  pendant  trois  jours  ce  n'a  été 
que  bals,  que  festins  ;  ils  se  sont  fait  un  drapeau  aux  couleurs  natio- 
nales, orné  de  cocardes  et  de  guirlandes  tricolores,  qu'ils  ont  promené 
dans  toute  la  ville,  précédés  de  tambours  et  d'instruments  de  musique. 
Ils  se  sont  rendus  en  cet  étal  à  la  Société,  et  l'ont  invitée  à  une  réunion 
fraternelle  pour  le  lendemain  malin,  jour  de  départ.  La  munici|>alil^. 
le  comnumdanl  de  hi  garde  nationale,  tous  les  officiers  civils  et  mili- 
taires, la  Société  entière  et  une  foule  nombreuse  d'autres  personnes  de 
tout  î'ige  et  de  tout  sexe,  y  assistèrent.  Quelle  fut  touchante,  qn't'il»*  fui 
sublime  celte  assemblée  I 

l'ne  émotion  vive  avait  gagné  toutes  les  Ames  :  ces  braves  marins 
avait'iit  mis  pour  devise  sur  leur  drapeau  : 

Atms  allons  romhallvc  et  punir  les  tyrans  : 
Preni'z  soin  dr  nos  femmes  et  de  )fos  enfants. 

Oui,  nous  en  aurons  soin,  nous  écriâmes-nous  tous  !  nous  les  ad(>ptoii> 
dès  ce  moment.  Aussitôt  cha(|ue  personne  aisée  prend  et  emporte  «lan:^ 
ses  bras  un  de  leurs  enfauls,  eu  promettant  de  le  nourrir,  entretenir  et 
élever  avec  les  siens  ;  et  ces  braves  gens  virent  ainsi  partager  ^<•l'' 
leurs  yeux  leurs  familles,  qui  trouvaient  autant  de  pères  ([u'il  y  a'»' 
citoveus  dans  la  ville. 

Nous  allâmes  ensuite  entourer  l'arbre  de  la  liberté  où  riivmneilt'^ 
Marseillais  fut  enl(uiné  avec  enthousiasme. 
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Kniin,  le  corlè^e  des  marins  relourna  à  la  salle  de  la  Sociélé,  {l'on  il 
^•lail  parti,  el  où  se  renouvelèrent  les  enibrassenieiils  fraternels  et  les 
serments  mutuels  de  défendre  la  liberté  7 //.sy/mv/  la  morl.  Enfin  ils  sont 
partis  en  chantant  la  CartfHKjtiolr,  escortés  de  la  majeure  partie  des 
citoyens,  <[ui  les  ont  accompagnés  jusqu'à  deux  lieues  de  la  ville. 

Sifjnr  :  MKVNfE  fils  aîné,  présidrut.  » 


1 


Ij'llrt*  (ta  rAinirnl  //otre  au  secrétaire  d'État  Duudas  :  datée  à 
bord  du  Quren-CharloUé^  en  mer,  le  ^1  juin  17î)i,  à  1  iO  lieues  N.  N. 
E.  d'Ôuessant. 

Monsieur, 

Croyant  peu  nécessaire  de  fîdre  un  rap|)orl  plus  particulier  <ie  mes 
opérations  avec  la  (loi te,  je  borne  mes  communications  pour  l'informa- 
tion des  seigneurs  commissaires  de  l'amirauté,  principalement  dans 
celle  dépêche  aux  événements  cpii  ont  eu  lieu  hier  en  présence  de  Pen- 
nemi. 

Trouvant  à" mon  retour  de  la  hauteur  de  /h'esi  le  19  du  mois  dernier, 
que  la  flotte  Franrnise  avait  mis  en  mer  quehjues  peu  de  jours  aupara- 
vant, et  recevant  le  même  soir  des  avis  d(»  la  part  du  contre-amiral 
Moiilaffw\  je  jugeai  qu'il  était  nécessaire  de  former  une  jonction  avec 
lui  le  plus  t<H  possible  :  et  je  me  portai  iinmédiatem(»nt  h  la  stiition  <\ 
laquelle  je  pensai  pouvoir  attendre  le  retour  de  la  Vénus:  mais  ayant 
reçu  le  21  des  informations  très  dignes  de  foi,  d'après  lesquelles  j'avais 
lieu  de  supposer  que  la  flotte  Franraise  n'était  alors  qu'à  quelques  lieues 
plus  loin  à  VOnrsl,  la  route  (pie  nous  faisions  fut  changée  en  conséquence. 
Le  i28  au  matin,  nous  eûmes  connaissance  de  l'ennemi  ftu't  au  vent  ;  il 
s'engagea  des  actions  partielles  avec  lui.  Ce  soir-là  et  le  lendemain,  ayant 
gagné  l'avantage  du  vent,  vers  la  fin  de  ce  jour,  et  la  flotte  étant  dans 
une  situation  à  |)ouvoir  forcer  rennemi  à  une  action  de  près,  le  1"''  du 
courant,  les  vaisseaux  arrivèrent  à  cet  efTet  vent  arrière  tous  ensemble, 
entre  7  et  H  heures  du  matin.  Les  Franmis  dont  h»s  forces  consistaient 
en  âr»  vaisseaux  de  ligne,  opposés  à  la  flotte  du  Uoi  d(»  2r>  vaisseaux, 
{l.Wiidarumx  s'en  étant  séparé  avec  le  vaisseau  le  plus  à  l'arrière  <le  la 
lign(î  ennemie  pris  la  nuit  du  iHi  attendirent    l'action  et  soutinrent 
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l'attaque  avec  leur  résolution  accoutumée.  En  moins  d'une  htMire  l'ac- 
tion de  prés  commença  au  centre:  L'amiral  Français  en f^agénxec k 
Queen -Charlotte  fit  force  de  voiles  pour  s'éloigner,  et  fut  suivi  par  h 
plupart  des  vaisseaux  de  son  avant-garde  qui  étaient  encore  en  élatdf 
porter  voile  pour  racccmipagner,  laissant  avec  nous  10  ou  ii  de  ses 
vaisseaux  désemparés  ou  totalement  démâtés,  sans  en  compler  un  qui 
fut  coulé  bas  duranl  l'action.  Le  Qucen-Charlntlo  avait  perdu  cilors  S(»fl 
petit  mât  de  hune  ;  el  son  grand  mal  de  hune  tomba  également  liursd** 
bord  bienhH  après.  La  plupart  des  autres  vaisseaux  de  la  flolle  Brilan- 
nique  étaient  pareillement  si  fort  désemparés  ou  séparés  si  Joiiide 
nous,  et  tellement  situés  à  l'égard  des  vaisseaux- ennemis  encore  en 
étal  de  combattre  et  avec  lesquels  le  feu  continuait  toujours,  quedeiis 
ou  trois  même  de  leurs  vaisseaux  dégréés,  essayant  de  se  retirer  sim- 
plement en  mettant  une  voile  à  Livarde  ou  une  voile  encore  moindresiir 
ce  qui  leur  restait  de  leur  mât  de  misaine,  ne  purent  être  détenus,  ^uu^ 
revStàmes  maîtres  de  sept  vaisseaux  dont  un  coula  bas  avant  qu'on  put 
donner  assez  de  secours  à  son  équipage  :  plusieurs  néanmoins  »u 
furent  sauvés. 

Le  Brunswick  de  7i  canons,  ayant  perdu  son  niAt  d'artimon  iluranl 
l'action  et  dérivé  sous  le  vent  des  vaisseaux  Français  qui  se  reliraienl. 
fut  obligé  de  courir  au  large  vers  le  Nord  pour  s'écarter  d'eux. 

N'ayant  point  vu  ([u'il  ait  été  chassé  par  l'ennemi  dans  cette  situation 
je  nu»  ilatte  qu'il  pourra  arriver  en  sûreté  à  PJimouth  :  Tous  le^  autrcr 
^i  vaisseaux  de   la  Hotte  du   roi  se  rassemblèrent   plus  tard  (lan>  la 
journée;  et  je  me  dispose  à  revenir  avec  eux  i\  Spithead,  aussitôt  q»' 
lesdits  vaisseaux  pris  sur  t'ennemi  auront  été  assurés.    Le  doniuias:»' i' 
plus  essentiel  que  les  vaisseaux  du  roi  ayent  essuyé  se  borne  à  ce  qm 
j'ap[)reiids,  ])rincipaleinenl  à  leurs  mAts  et  à  leurs  vergues;  d'oùjecun- 
clus  (juil  pourra  être  pr(>m]>tenient  réparé  :    J(»  n'ai  pas  été  à  niènie»le 
recu(»illir  des   rapports  réguliers  conccM'nant   les  tués   el   lesbles>e>^ 
bord  des  diflérents  vaisse^mx.  Le  capitaine  Mtnilafjne     commaiidaul  I' 
vaisseau  le  Mouttujnr)  (»st    Tunique   oibcier  de  rang  (jui  ail    péri  «laii* 
l'action.  L(»  nombre  des  nus  et  des  autres  se  trouvera  j'espère  peu  o"'- 
sidérable  eu    égard  à  la  nature  du  service  :    mais  le  chagrin   de  <i»'V<nr 
ajouter   cjue   l'amiral    Graves  a   reeu  une   blessure  au    bras,  el  quel»*? 
contre-amiraux  /^(tfrijrroi  l^aslrjf^  ainsi  que  le  capitaine  Hutt  du  (/<^"''' 
ont  eu   chacun   une  jambe  (Mnporlée  :  cependant  (à  ce  que  j'ai  la  >ii'i'^ 
l'action  d'aj)preu(lre     leur   étal   est    très  favoralde  au  milieu  de  ce  nwi- 
heur.   Il  parait  qu'à  bord  i\c^  vaisseaux  pris  les  tués  et  les  blesses ><'«' 
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«tt  très  grand  nombre.  Quoiqu'au  sujet  de  ces  différentes  actions  avec 

Fennemi  j'aurai  divers    exemples    distingués    à    rapporter    dans  la 

Mlle.  Je  présume  que  la  bravoure  des  officiers  de  différent  rang  et  des 

équipages  employés  sous  mes  ordres  aura  été  sulïisamnient  marquée 

par  Teffet  de  leurs  courageux  efforts  :   et  je  m'assure  qu'on  m'excusera 

si  je  renvoie  à  une  autre   occasion  le  récit  plus  détaillé  de  toutes  les 

opérations  de  la  flotte  dans  cette  affaire,  surtout  vu  que  mon  premier 

capitaine  Sir  Roger  Curlis  qui  est  chargé  de  la  présente  dépùclie   sera 

à  même  de  donner  aux  seigneurs  commissaires  de  l'amiraulé  les  iiifor- 

mations  ultérieures  qu'ils  pourront  désirer.  11  esl  néanmoins  de  mon 

devoir  d'ajouter  dès  à  présent  que  je  suis  fort  redevable  à  ses  conseils 

ainsi  qu'à  sa  conduite,  dans  toutes  les  branches  de  mes  fonctions  ofïi- 

cielles  :  et  dcins  ces  dernières  rencontres  je  dois  reconnaître  avoir  reçu 

la  même  assistance  de  mon  second  capitiiine  sir  Andrew  Douglas,  je 

suis  avec  beaucoup  de  considération,  etc. 

(signé)  Howc. 

P.  S.  —  J'envoye  ci-joint  l'état  des  noms  et  de  la  fon*e  des  vaisseaux 
pris  sur  les  Français  que  la  flotte  conduit  avec  elle. 

LISTE    DES    VAISSKAI  \    FRANÇAIS    l'HIS    LK    i'"*   JriN    1794. 

Le  Juste  de  80  canons. 
Le  Sans- Pareil  de  80. 
L'Aménque  de  7i. 
L'Achille  de  74. 
Le  Norihumherland  de  74. 
\S Impétueux  de  74. 

Le  Vengeur  de  74  qui  coula  bas  immédiatement  après  qu'on  en  eut 
pris  possession. 

N.  B.  —  Le  vaisseau  qu'on  rapporte  avoir  été  pris  la  nuit  du  :28  Mai 
est  dit,  par  les  prisonniers,  être  le  Jtrvolutionnaire  de  120  canons. 

Cependant  on  a  l'avis  que  le  vaisseau  le  lirunsiric/*  de  74  canons,  le 
seul  qui  se  sépara  de  la  flotte  désemparée  après  l'action,  est  heureuse- 
ment entré  h  Portsmouth  le  11  de  ce  mois  au  soir  :  il  est  extrêmement 
endommagé,  tant  dans  le  corps  du  vaisseau  que  dans  la  mâture,  les 
vergues,  la  voilure  et  le  grêement  :  son  màt  d'artimon,  son  grand  mat 
de  hune,  son  beaupré  ont  été  emportés  ;  il  a  combattu  pendant 
3  heures  et  50  minutes. 
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Le  V('N(jeui\  vaisseau  français  de  74  canons,  de  si  près  que  durant  |' 
la  plus  grande  partie  de  ce  teuis  les  ancres  du  Brunsicich  se  trouvèreBl 
accrochées  an  Vrngctft\  et  qu'elles  ne  furent  arrachées  qu'avec  violence 
des  hanches  de  ce  vaisseau  ennemi.  Aussi  le  Vemjf^ur  obligé  à  se 
rendre,  coula  bas  presqu'aussitùt  qu'il  eut  amené  ;  et  il  n'y  eut  qu'un*- 
petite  partie  de  ré([uipage  qu'on  put  sauver.  Le  Brunswich  de  son  iNV.é 
a  eu  -47  hommes  tués  et  environ  415  blessés.  Parmi  les  premiers  sont 
le  capitaine  Saunders  et  renseigne  Veruon  du  29*^  régiment  qui  ser- 
vaient sur  son  bord,  et  deux  lieulenans  de  vaisseau.  Le  capitaine 
//firvei/  qui  le  commandait  a  été  blessé  au  bras  si  grièvement  qui! a 
fallu  lui  faire  l'anqjutation  au-dessous  du  coude,  et  qu'il  a  été  rempiaré 
par  le  capitaine  J.  Parker.  L'amiral  Graves  est  aussi  blessé  i\<<n 
dangereusement  au  bras,  le  contre  amiral  Bowyer  a  perdu  une  jambe 
et  une  partie  de  la  cuisse  au-dessus  du  genou  :  ainsi  son  état  est  \rh 
dangereux:  Celui  de  l'amiral  Pasleif  Test  moins:  ayant  eu  la  jambe 
fracassée,  on  lui  a  fait  l'amputation  au-dessous  du  genou.  Il  en  est  de 
même  du  capitaine  Huit  qui  commandait  le  Queen  de  98  canons  monte 
par  l'amiral  Gardner  :  son  état  laisse  peu  d'espoir.  Le  Queen  est  un  de? 
vaisseaux  de  la  Hotte  qui  a  le  plus  souffert  :  On  compte  qu'il  y  a  eu  li*» 
tant  lué-^  que  blessés,  de  ce  nombre  plusieurs  officiers.  Le  capitaine 
Jamed  Montagne^  du  vaisseau  le  Monlarjue^  le  seul  des  officiers  supé- 
rieurs qui  ait  été  tué  durant  l'action  même,  est  frère  du  con Ire-amiral 
Monttujne,  (jiii  commande  la  division  séparée  de  la  flotte  avant  !♦' 
combal  :  rclui-ri  fst  im  des  j)lus  sanf/hints  et  des  plus  ci/s  ifiii  m'  s«n-'nl 
jdnifiis  doinn's  sur  uier  :  do<>  plus  opiniâtres  ménuî  si  l'on  coiisiilrr»' 
lacliariuMiicnt,  mais  non  j)ns  relativement  au  tems,  puisque  lo  v;n>- 
s<'an  amiral  fruncfiis  cl  les  aiilrt^s  du  centre  le  plus  près  de  lui  no  ron- 
servèreul  leur  place  dans  la  ligne  (ju'environ  une  heure  après  i\\\v 
l'action  de  jM'ès  cùl  conuncncc.  La  niison  en  est  ainsi  qu'on  j)oiivait  s\ 
attendre  qutî  les  commandans  (^nncmis  man(piaient  non  ])as  de  valoir 
et  (U*  hardiesse  mais  des  connaissances  supérieures  daus  la  tac'iijiK 
nav.'ilc  cl  de  re\pcrienc(»  absolument  nécessaire  pour  la  (lire«-li(>ii 
d'une  grande  Hotte  an  milieu  d'une  bataille.  Le  chef  de  la  Motte  fniii- 
çaise  était  uu  oflicier  nonmié  Mielli/  «pii  avant  la  révolution  avait  !•' 
grade  de  sous-iieul(Miant  de  i'régate,  et  (pii  durant  la  dernière  gurip' 
connnaudaii  un  petit  cul  ter  employé  à  protéger  le  cabotage  ;  il  con- 
serva d'abord  sa  ligne  très  serrée  ;  et  toutes  ses  manoMivres  indiquaient 
le  dessein  d'éviter  le  condjat  autant  qu'il  le  pourrait  :  Mylord  /A>//v' s"«'ii 
étant  aperçu  se  détermina  à  frapper  le  même  coup  que  Mylnrd   /îndnr.i 
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dans  la  fameuse  baUiille  avec  le  Comte  de  Grassf*  ;  c'est-à-dire  à  rompre 
la  ligne  ennemie  et  à  passer  à  travers  son  centre  :  la  manœuvre  était 
d'autant  plus  inattendue  pour  les  ennemis  et  d'autant  plus  hardie  <iu'il 
perdait  ainsi  Tavantage  du  vent  qu'il  avait,  et  se  mettait  sous  le  vent 
des  Français  :  mais  le  désordre  qui  en  résulta  parmi  eux,  la  séparation 
de  leurs  escadres  coupées  les  unes  des  autres,  et  la  facilité  de  les  atta- 
quer sur  un  bord  où  ils  n'étaient  pas  préparés,  —  ces  circonstances 
compensèrent  d'autant  mieux  le  désavantage  du  vent  qu'ils  ne  surent 
pas  en  profiter,  et  que  la  manccuvre  de  leurs  vaisseaux  qui  déjà  ne 
paraissaient  plus  habités  était  retardée  par  Tétat  désemparé  ou  dégréé 
dans  lefiuel  la  plupart  se  trouvaient.  Lorsque  Mylord  J/oive  eut  fait  le 
signal  de  rompre  la  ligne  ennemie,  lui-même  en  donna  l'exemple,  le 
Queen-Charlotte  passant  de  si  prés  l'arrière  de  la  Montagne,  vaisseau 
Amiral  français,  qu'il  en  enfonça  la  coque  et  y  causa  une  ouverture  si 
énorme  que  ce  gros  navire  doit  avoir  été  dans  le  plus  grand  danger  de 
couler  bas.  On  dit  que  le  commissaire  de  la  Convention^  Jean  Bon- 
St- André,  qui  s'y  trouvait  à  bord,  a  été  tué  dans  l'action  :  son  avis 
avait  été  de  ne  pas  exposer  la  Hotte  au  risque  d'une  bataille  avec  les 
Anglais;  mais  ayant  paru  au  spectacle  à  Brest,  l'on  prétend  que  la 
foule  demanda  à  grands  cris  qu'on  allAt  chercher  l'ennemi,  et  que  la 
voix  de  hi  nmllitude  a  encore  prévalu  en  cette  occasion  comme  en  tant 
d'autres,  sur  la  prudence  et  la  raison. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  trouve    dans  les   avis   de   Saint-Malo  «  que 

»  peu  avant  la  sortie,  Jean  BonSt-Àndré  fil  assembler  tous  les  capi- 

»  laines  de  la  Flotte,  et  leur  dit  (|ue  ceux  qui   ne  se  sentiraient  pas 

»  assez   de   courage  pour  combattre  la  flotte   anglaise,  pouvaient  se 

»  retirer  ;  »   sur  quoi,   ils  jurèrent  tous  qu'ils  s'enseveliraient  plutôt 

»  tous  au    fond  de   l'Océan   que   de   se   rerulre   aux    ennemis   de   la 

n  Patrie.  » 
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Votre  Comité  de   Salut  public,    dans   le    rapport   qu'il  vous   a  fait 
le  ^19  mai  sur  l'état  de  la  République  française,  vous  a  tracé  en  grandies 

1.  Bfijtjtort  sur  un  projet  d'ur/e  de  uav'njaliou.    Pikhre  Mauie    du  Finistère),  au 
nom  (les  comités  de  marine,  île  commerce  et  de  salut  public. 
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avantages  inappréciables  qui  peuvent  résulter  pour  elle  d'une  mesure 
qui,  adoptée  depuis  un  siècle  et  demi  en  Angleterre,  a  été  la  source  la 
plus  féconde  do  la  prospérité  de  cette  puissance  rivale. 

Le  but  principal  de  l'Acte  de  Navigation  que  nous  proposons  est  de 
détruire  Tentreprise  de  toute  navigation  indirecte  dans  les  transports 
maritimes  de  nos  échanges  avec  les  peuples  étrangers,  et  de  faire  cesser 
enfin  ce  cabotage  inteimédiaire,  si  préjudiciable  à  notre  commerce  et  à 
notre  marine,  qui  nous  a  rendus  jusqu'à  présent  les  tributaires  béné- 
voles de  toutes  les  puissances  maritimes  de  VEurope.  Cet  acte  i\  aussi 
pour  objet  de  réserver  aux  bâtiments  nationaux  la  faculté  exclusive  du 
transport  des  mêmes  échanges  d'une  part  de  la  république  à  l'autre. 
Cette  double  proliibition  contrarie  sans  doute  les  principes  d'une  liberté 
^commerciale  indéfinie:  mais  une  telle  liberté  peut-être  ne  convient 
qu'au  système  de  la  République  universelle  ;  et  l'on  sent  que  la  répu- 
bli<[ue  du  genre  humain  sera  encore  plus  cliilicile  à  réaliser  que  celle  de 
Platon.  Il  est  donc  de  notre  sagesse  de  ne  pas  nous  laisser  éblouir  par 
p.ir  les  rêveries  brillantes  des  économistes  et  d'apprécier  au  tlambeau 
de  l'expérience  et  de  la  raison  leurs  spécieuses  argumentations  et  leur 
pompeuse  théorie. 

Il  est  temps  (|ue  la  nation  française  connaisse  enlin  tous  ses  avan- 
tages, el  sache  les  mettre  à  prolit.  11  est  temps  de  réparer  tout  le  torlqno 
lui  t^  causé  à  cet  égard  l'ignorance  ou  l'indifférence  coupable  d'un 
gouvernement  oppresseur,  plus  soigneux  de  constTver  à  tout  prix  M)n 
autorilé  (h'spotique,  plus  occupe  d'intrigues  diplomatiques  ou  d'opé- 
rations fiscales,  plus  jaloux  de  maintenir  la  fausse  splendeur  d  un 
troue  aux  dépens  des  vrais  inlérêls  du  j)enple,  qu'attentif  à  fnin' 
rructitier  j)ar  tous  les  nioyrns  son  agi*icultm*e.  son  conimeree  et  s«>ii 
indu'^lrie. 

Jamais  saii^  doute  eireonslance  ne  lut  [dus  favorable  pour  procuror 
à  noire  patrie  le  bienfait  d'un  acte  de  navigation  :  (U'<  armé»'-^ 
nombreuses  et  n'publieaiiies.  familiarisées  avec  la  victoire,  coinhatli'ii' 
en  cemonienl  [ujurson  indéjxMidaiice  el  sa  liberté  contreles  puissaiin'^. 
précisément  les  plus  intéressées  à  empêcher  <pi\dle  ne  jouisse  d  un 
pareil  acte.  Avant  la  guerre,  il  eût  sulli  ])OMr  nous  l'attirer  «le  la  p.irt 
de  l'Angleterre;  c'(\st  l'eirel  «juil  [)rodnisit  de  la  pai't  de  la  llolland»'. 
lorscpie  Olivier  Ci'oniwell  le  lit  décréter  en  I (».")!  par  le  Parloiiit'»' 
britaniii<jne 

A  cette  époque,   suivant  les  re<'lierclies  de  l'un  de  nos  compatrii>lt'"' 
les  plus   instruits  auj«uu'd'liui  dans  la  connaissance  de    nos  vérilablf-^ 
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ntérèts  commerciaux  el  politiques  (le  citoyen  Ducher),  le  commerce 
=3iaritime  des  Anglais  ne  consistait  pas  en  plus  de  quatre-vingt-seize 
mille  tonneaux  de  transport;  il  s'élevait  en  179()  à  plus  de  huit  cent 
cnille  tonneaux. 

A  cette  époque  encore,  suivant  le  rapport  intéressant  présenté  à 
■^Assemblée  constituante  sur  cette  matière  par  le  citoyen  Delatre, 
l'étranger  faisait  moitié  de  la  navigation  en  Angleterre  ;  insensiblement 
TAnglais  reprit  ses  droits.  Vers  1700,  l'étranger  ne  faisait  plus  que  la 
cinquième  partie  de  cette  navigation  ;  en  1725,  seulement  un  peu  plus 
que  la  neuvième;  en  175(),  un  peu  plus  que  la  douzième  ;  enfin,  en 
1791,  il  n'en  faisait  pas  la  quatorzième  partie. 

Notre  navigation  était,  il  y  a  un  an,  dans  un  rapport  encore  plus 
défavorable  avec  celle  des  nations  étrangères,  que  n'était  la  navigation 
anglaise  en  1651.  Qu'il  me  soit  permis  de  rassembler  ici  en  quelques 
lignes,  les  calculs  frappants  qui  vous  ont  été  présentés  à  cet  égard  au 
mois  de  décembre  dernier,  par  l'ex-ministre  de  l'intérieur,  dans  le 
le  tableau  des  résultats  du  commerce  extérieur  de  la  république 
française. 

Le  transport  maritime  de  nos  échanges  avec  les  Européens,  les 
Levantins,  les  Barbaresques  et  les  Anglo-Américains,  évalué  sur  une 
année  moyenne,  de  17H7  à  1789  inclusivement,  a  occasionné  l'emploi 
total  de  seize  mille  deux  cent  vingt-cinq  bâtiments,  jaugeant  en  masse 
un  million  cent  quatre-vingt-quatre  mille  cent  soixante-dix  tonneaux, 
lesquels,  évalués  l'un  dans  l'autre  à  3t>  livres  le  tonneau,  ont  dû 
produire  ^2,630,120  livres  de  fret. 

Il  n'a  été  employé  dans  ce  transport,  pendant  le  même  temps,  que 
trois  mille  sept  cent  soixante-trois  bâtiments  français,  jaugeant  ensemble 
deux  cent  quatre-vingt-quinze  mille  deux  cent  trente  et  un  tonneaux, 
faisant,  au  même  taux,  10,808,310  liv.  de  fret  ;  c'est-à-dire,  que  le 
pavillon  français  n'y  a  paru  que  pour  un  peu  plus  de  deux  dixièmes, 
tandis  que  le  pavillon  anglais  y  a  participé  pour  près  de  quatre  dixièmes, 
et  celui  de  toutes  autres  nations  pour  les  ([uatre  dixièmes  restants. 

Dans  les  six  premiers  mois  de  1792,  sur  environ  six  mille  navires 
jaugeant  cinq  cent  mille  tonneaux  qui  ont  été  pareillemeHt  employés 
aux  importations  et  exportations  de  notre  conmierce  avec  les  mêmes 
peuples,  le  pavillon  français  ne  se  montre  que  pour  trois  dixièmes  de 
la  masse  totale,  tandis  que  les  villes  hanséatiques  y  sont  comprises  pour 
quatre  dixièmes,  et  que  les  navires  des  autres  nations  font  les  trois 
dixièmes  de  surplus. 
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Si  l'on  envisage  celte  navigation  sous  un  autre  rapport,  sous  celui é? 
nos  relations  directes  avec  chacun  des  Étals  de  TEurope,  du  Levant 
de  la  Barbarie  et  de  l'Amérique  septentrionale,  on  voit  que  pendant ir 
même  temps  (dans  une  aimée  moyenne  de  1787  à  1789  inclusivement, 
il  s'est  mêlé  dans  le  transport  maritime  de  nos  échanges  avec  TEsfiaî^ 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  bâtiments,  autres  que  des  français  et  (k> 
espagnols,  abstraction  faite  des  navires  étrangers  qui  ont  pu  s'iuimi?m 
dans  le  cabotage  sous  l'un  ou  l'autre  pavillon  ;  avec  la  Stirdaigne,  deai 
cent  soixante-deux  bîlliments,  aussi  inlermédiaircs  ;  avec  la  répiibliqo? 
de  (iénes,  deux  cent  soixante-el-un   bâtiments  semblables  :  avec  la 
Hollande,    deux  cent  soixante-trois  bâtiments  semblables  ;  en  un  mol, 
avec  tous  les  États  dont  j'ai  parlé,  deux  mille  trois  cent  soixante-huit 
navires  faisant  le  commerce  indirect,  et  ayant  un  tonnage  total  de  deux 
cent  trente  mille  six  cents  tonneaux,  lesquels  évalués  à  36  livres  de  fret 
Tun  dans  Tautre,   font  8,301,000  livres  enlevés  impunément,  année 
commune,  à  notre  cabotage  par  le  seul  fait  du  défaut  d'existence  »*n 
France  d'un  acte  de  navigation,  sans  compter  les  avantiiges  consitl*^ 
râbles  qui  auraient  résulté,  pour  son  industrie  et  son  commerce,  de  la 
construction  dans  ses  ports  et  de  l'emploi  de  la  totalité,  ou  seulemeol 
de   la   moitié  de    ces  deux    millle    trois   cent    soixante-huit    navire> 
intermédiaires. 

Il  doit  être  démontré  à  tous  les  esprits' que  rien  ne  contribuerait plu> 
à  faire  |)ros[)érer  notre  navigation,  et  par  conséquent  toutes  les  branrhe^ 
de  notre  commerce  et  de  noire  industrie,  que  l'adoption  d'un  acie  «ini. 
en  excluant  sévèrenienl  tous  les  élrangers,  qui  ont  jusqu'à  prt^s«^n' 
ravi  à  nos  conciloyens  la  plus  riche  portion,  ])0ur  ainsi  dire.  <!»' 
leur  [)alrimoine,  îiccroitrait  d'autant  la  somme  de  leurs  relalioii- 
directes  avec  les  nations  élrangères.  Hâtons-nous  donc,  citovt'ii>, 
(le  restituer  à  notre  j)atrie  tous  ses  droits,  en  prenant  à  cet  ffrani 
une  mesure  grande  el  digne  de  loul  ce  que  nous  avons  fait  pour  s.i 
liberté. 

Si  à  l'époque  où  je  parle  noire  navigation  est  proportionnellniKiiî 
])his  languissante  (jue  n'élail  celle  de  l'Angleterre,  kirsipie  le  génie  tl'' 
(Iroinwcll  lui  donna  cet  ach*  si  renommé,  espérant  qu'en  le  consarraii' 
dans  luilre  législalion  mariliinc»,  noire  navigation  acquerra  sou>  p»u  1  ' 
niéine  degi-é  de  splendeur  (pie  celle  de  nos  rivaux.  Avec  plus  «le  deuxrtiiî 
cimpianle  lieues  de  cC)[r<>  sui-TOcéan  et  la  Manche,  et  plus  de  cent  suî 
la  MédilrrraiH'e  :  avec  des  ])orls  aussi  surs  (pu' vastes  et  coinm«H!.>  ; 
avce  un  nombre  iiilini  de  havres,  de  chanliers,  demanufactur«»s  de  [n\i\r 
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espèce  ;  avec  un  peuple  immense,  aussi  actif  qu'industrieux,  avec  des 
richesses  territoriales  incalculables  et  une  masse  de  denrées  coloniales 
supérieure  à  celles  de  toutes  les  puissances  de  FFurope  réunies,  el 
par-dessus  tout  avec  une  constitution  libre  et  républicaine  ;  espérons 
que  la  France,  affranchie  du  joug  de  la  féodalité  et  de  la  fiscalité  (jui  en 
était  inséparable,  délivrée  de  ses  rois,  de  ses  nobles,  de  ses  prêtres, 
rendue  à  Theureuse  condition  de  ne  dépendre  que  des  lois  (juVIle  s'est 
faites,  et  de  n'en  recevoir  d'aucune  puissance  sur  la  terre  ;  espérons, 
dis-je,  que  dans  un  tel  état  de  choses,  la  France,  avec  un  acte  de  navi- 
gation, verra  se  développer  rapidement  tous  les  germes  de  prospérité 
publique  et  particulière  qu'elle  renferme  dans  son  sein.  Espérons  aussi 
que  le  décret  que  vous  allez  rendre  sera  plus  efficace  pour  vous  obtenir 
la  paix  de  la  part  des  puissances  maritimes  belligérantes,  (\ue  ne  le 
serait  pour  elle  sa  perte  de  cent  de  leurs  meilleurs  vaisseaux  ;  et  que 
quant  à  celles  qui  gardent  en  ce  moment  avec  vous  une  circonspecte 
neutralité,  croyez  que  l'effet  inévitable  de  votre  acte  de  navigation  sera 
de  vous  les  attacher  par  des  liens  indissolubles.  Toutes  s'empresseront 
de  rechercher  l'alliance  de  la  puissance  de  l'Europe,  avec  laquelle  elles 
ont  le  plus  à  gagner  par  la  suppression  de  la  navigalion  indirecte,  et 
rimmensité  de  ses  consommateurs.  Toutes,  dès  la  pronudgation  de  votre 
décret,  feront  des  vœux,  et  peut-être  des  efforts  secrets  pour  vous 
procurer  une  paix  avantageuse,  qu'elles  ont  aujourd'luii  sans  doute 
quelque  intérêt  à  voir  éloigner  ;  et  votre  indépendance,  votre  liberté 
politique,  l'affermissemc^nt  de  votre  constitution  républicaine,  seront 
pour  elles,  presque  ciulant  que  pour  vous-mêmes,  un  sujet  de  triomphe 
et  d'allégresse  générale. 

L'acte  de  navigation,  comme  je  l'ai  dit,  est  la  base  de  la  constitution 
commerciale  de  la  république,  ou  plutôt  c'est  fi  cet  égard  un  véritable 
acte  constitutionnel.  Toutes  les  autres  lois  sur  la  navigation  maritime 
ne  doivent  en  être  que  des  corollaires. 

Celles-ci  pourront  être  successivement  présentées  ])ar  vos  comités; 
il  y  en  a  de  très  intéressantes  à  vous  pro])oser  sur  le  jaugeage  des 
des  navires,  sur  les  moyens  d'en  perfectionner  et  d'en  multiplier  la 
(-instruction  ;  sur  les  formes  des  congés  et  passe[»oi'ts  ;  sur  les  moyens 
de»  découvrir  et  d'empêcher  les  francisations  simulées,  clc,  ri  surtout, 
sur  un  meilleur  tarif  (1rs  droits  de  nîivigation,  sans  Irs^piels  l'actr 
constitutif  en  cette  partie  ne  peut  produire  lonl  l'effrl  (pn*  nous  avons 
droit  d'en  attendre. 

V(»s  comités  se  boriuM-onl,  en  ce  inonienl,  à  mettre  sous  vos  veux  le 
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projet  de  cet  acte  ;   en  prohibant  toute  navigation  intermédiaire  enlrp 
vous  et  chacun  des  peuples  élrangers,  il  étend   cette  prohibition  aux 
productions  importées  de  leurs  crus,  produits  ou  manufactures,  mais 
encore  au  transport  de  celles  importées  des  ports  ordinaires  de  vente  et 
de  première  exportation.  Il  faut  qu'une  première  prohibition  soitauâsî 
générale  qu'elle  peut  l'être,  sans  quoi  l'acte  de  navigation  ne  deviendrait 
qu'une  mesure  illusoire.   Les   Anglais,    dont  nous  empruntons   ici  le 
système,  lui  ont  donné  cette  exécution  ;  et  certes  il  n'ont  eu  qu'à  s'en 
applaudir.  La  nécessitdé  de  déterminer  les  qualités  requises  pour  jouir 
des  droits  de  bâtiments  français,   c'est-à-dire  pour  être  exclusivement 
admis  à  faire  notre  navigation  directe  concurremment  avec  les  bâti- 
ments du  peuple  dont  nous  retirons  les  objets  de  nos  approvisionne- 
ments ;    cette   nécessité,  dis-je,  était  une  conséquence  immédiate  delà 
prohibition  de    toute  navigatfon  indirecte.  Le  projet  d'acte  règle  ces 
qualités  ;    il  détermine»^  aussi  les  seuls  indices  auxquels  nous  puissions 
reconnaître  les  bâtiments  de  la  nation  avec  laquelle  nous  commenons: 
et  il  est  facile  de  sentir  que  si  nous  ne  lui  imposions  à  cet  égard  les 
conditions  qui  conviennent  à  nos  intérêts,  tous  les  jours  une  foule  de 
bâtiments  intermédiaires  emprunteraient  son  pavillon  et  nous  n'aurions 
employé  qu'une  demi-mesure  pour  abolir  la  navigation  indirecte.  Au 
reste,  ces  conditions  tendent   même  à  favoriser  directement  la  navi- 
gation et  le  commerce  de  cette  nation.    Elles  la  mettent  dans  l'heu- 
reuse nécessité  de   multiplier  [)ar  tous  les  moyens  ses   constructions 
nautiques  et   sa   population    niariliiue  ;    et  si    cependant    ses    propres 
navires,    ses    propres     marins    ne    snlïisenl    |)as    à  rexportation    «i»' 
ses     denrées    el    niarchaiidises,    c'est   à    nous    >euls    qu'il     apparlitMil 
alors  de  sn|)pl«M'r  à  celte   insuflisiuiee,   et   notre  navigation   en  re«"i! 
un   accroissenHMit  dt^  plus,   et  noire  eoniinerce  un  nouveau  degn*  d*^ 
prospérité. 

Avec  tant  de  inolifs  puissaids  de  décréter  TAcle  de  Navigation,  vini" 
ïie  serez  ])as  sans  doule  retenus,  dans  les  circonslances  actuelles,  parl.i 
crainte  qu'une  telle  dis])osition  n(^  iniise  aux  approvisionnements  «jue  lu 
répuldi(|ue  est  l'orcêe  de  lii-(M*  de  réti*anger.  C'est  un  principe  reconnu 
des  Anglais  eux-mêmes  el  conslaïunicMil  pratiqué  chez  eux,  qu'en  tciup" 
de  guerre  les  na\ires  neutres  sont  exceptés  de  droit  des  dispositions «it^ 
l'acte  de  navigalion. 

Vous  ne  serez  pas  non  plus  relefius  [)ar  la  crainte  de  léser  les  intèrt'l" 
])ersonnels  de  »iuel(|iies  centaines  de  capilalisles  cosmopolite>.  dt 
commissionnairtvs   égoïstes,     ])0ur  qui    le   défaut   d'acte    de     navifîa- 
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lion  en  France  a  été  le  principe  le  plus  fécond  de  leur  fortune 
colo.-salc.  L'intérêt  général  de  la  patrie,  celui  de  ses  laboureurs,  de  ses 
niariufacturiers,  de  ses  ouvriers,  de  ses  marins,  de  ses  commerçants,  de 
tous  ses  vrais  sans-culottes,  à  qui  vous  assurerez  du  travail  et  du  pain, 
voilà  ce  qui  doit  vous  déterminer,  voilà  ce  (pii  influera  exclusivement 
sur  votre  délibération. 

Lorsque  Olivier  Cromwell  eut  fait  rendre  par  son  Parlement  l'acte  de 
navigation  britannique,  tous  les  ports  d'Angleterre  signalèrent  par  des 
illuminations  la  joie  que  leur  occasionna  ce  bill  mémorable,  et  le  peuple 
anglais  oublia  un  moment  qu'il  recevait  ce  don  de  la  main  d'un  tyran. 
Ouelle  ne  devra  donc  pas  être  l'allégresse  de  nos  concitoyens,  quand  ils 
rtH!evront  votre  décret  de  la  même  main  qui  leur  a'  donné  la  Déclaration 
des  Droits  et  la  Constitution  française. 


Projet  (Varie  de  naviijatwn, 

«  AuTiCLE  1'^  Aucunes  denrées,  productions  ou  marchandises  ne 
pourront  être  importées  qnedirecttîment  par  des  bâtiments  français,  ou 
par  ceux  appartenant  aux  habitants  du  pays  des  crus,  produits  on 
manufactures,  ou  aux  habitants  du  pays  des  ports  ordinain»s  de  vente 
et  première  exportation,  les  officiers  et  trois  quarts  des  équipages 
étrangers  étant  du  pays  dont  le  bîUiment  porte  le  pavillon  ;  le  tout  sons 
peine  de  confiscation  des  bâlijnents  et  des  cargaisons  et  de  3,()fM)  liv. 
d'amende,  solidairement  contre  les  ])ropriétaires,  consignataires  et 
agents  des  bAtiments  et  cargaisons,  capitaine  et  lieutenant  de  bâti- 
ment. 

»  IL  Les  bâtiments  étrangers  ne  })ourr(>nt  transporter  d'un  j)ort 
français  à  un  autre  port  français  aucunes  denrées,  [>n)ductionss  iwi 
marchandises  ou  crus,  produits  ou  manufactures  de  France,  sous  les 
peines  portées  en  l'article  ^'^ 

»  m.  Après  le  10  août  prochain,  aucun  bâtiment  ne  sera  réputé  fran- 
çais, s'il  n*a  été  construit  en  France,  dans  h's  colonies  ou  possessions 
de  France,  ou  déclaré  bonne  pris»»  faite»  surlenneiui,  ou  contis(iué  \n\\u' 
contraventions  aux  lois  de  France  ;  s'il  n'appartient  pas  ehlicMM'nii'iit  à 
des  Français,  et  si  les  oiHeiers  eî  les  li'ois  (juart^  de  l'cMpiipag»'  ne  sont 
pas  Frani.iîiis  ».    1 

\.  Le  socoiul  nrle»  nit    ll.in'n*  jkmii'  r;ii>iM»rl«'iir.  le  21  scpfriiibrr  de  |;i  iii'mir»  îniii<'«e 
et  fut  ailopt»'   Monih'iir  du  2:;  . 


(.70  LES   REPRESENTANTS    DU   PEUPLE. 


111 
TAHLEAIX    DE    PKISES    ( FLOTTE    ET    PORT    DE    BREST; 

Brest,  le  16  thermidor. 

Le  Reprôseiilant  du  peuple  dans  les  départements  maritimes 

de  la  République, 

Au  Comité  de  Salut  public 

Vous  trouvères  cy-joinl,  citoyens  collègues,  l'état  de  quatre  pri>es 
bien  intéressantes  entrées  le  14,  hier  et  aujourd'hui,  en  rade  de  Brest. 
Le  charbon  de  terre  de  VIncaniacion  va  servir  à  rougir  nos  boulels 
dans  les  fourneaux  dont  tous  nos  vaisseaux  sont  aujourd'hui  poiinus. 
Les  matières  dont  est  chargée  VArtnide  sont  d'un  prix  inappréciable 
pour  l'armement  de  nos  vaisseaux.  Le  bled  est  arrivé  très  à  p^opo^ 
pour  fournir  à  la  subsistance  des  ouvriers  en  attendant  la  récolte.  Les 
draps  sont  venus  fort  à  point  pour  habiller  les  matelots  et  les  soldats. 
Cette  dernière  cargaison  est  estimée  de  4  à  5  millions.  Trois  frégates 
partent  demain  pour  remplacer  celles  qui  ont  fait  ces  prises. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  ici,  les  travaux  sont  en  bonne  activilî'  et 
tout  est  tranquille. 

Sîihit  et  fi-alornité, 

PlUElH. 

l\  S.  Nous  u  avons  aucune  nouvelle  de  notre  convoi  ;  nous  en  all'ii- 
(lons  avec  inî])atieuce.  Nos  six  frégates  envoyées  à  sa  rencontre  doiv^nl 
avoir  joint. 

L'Incamac'utn,  bâtiment  portugais  du  port  de  (iO  toïineaux,  char.u't^ 
de  charbon  de  terre,  allant  de  Contés  à  Lisbonne,  pris  par  la  P/v'>/V;/v.\ 

L  Arniidr,  bàtinieut  liainbourgeois  du  port  de  AM  tonneaux,  cliar;^'* 
de  mâtures,  allant  d'Hambourg  à  Lisbouïi<\  pris  \n\v  la  Sttcirl»''  j^''/^"- 
In'u'c. 
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Du   16 


La  Minerve  du  port  de  (i50  tonneaux,  Mtiment  hanibourj^eois  chargé 
de  bled,  allant  d'Hambourg  à  Saint-Sébastien,  pris  par  la  SiirceilUnUe, 

Le  Turgard^  bâtiment  anglais  chargé  de  draps,  élain,  plomb,  quin- 
caillerie, pris  par  la  Tribune. 

Courrier  du  9  thermidor.  —  Prises  entrées  au  Socos 

1  bâtiment  allant  en  Espagne,  chargé  de  riz  et  farine,  pris  par  le 
cutter  le  Petit  Diable. 

1  bâtiment  chargé  de  morue  sèche,  riz,  farine  et  cacao,  pri«  par  le 
Petit  Diable. 

1  bâtiment  anglais  brûlé. 

Prises  faites  par  la  Corvette  la  Fraternité 

i  navire  anglais  chargé  de  bois  de  construction,  lin  et  fer,  expédié 
pour  Bergen  en  Xorwège. 

1  navire  hollandais  armé  de  i  pierriers  expédié  pour  Dune  libre. 

1  navire  chargé  de  sel  expédié  pour  Christiania. 

i  bâtiment  prussien  chargé  de  seigle  envoyé  h  Dune  libre. 

7  navires  anglais  coulés  après  avoir  sauvé  les  équipages. 

i  »  anglais  chargé  de  1.8(K)  barils  d'huile  de  poisson  et  blanc 
de  baleine,  expédié  pour  Bergen  en  Norwège. 

Prise  entrée  à  Brest 

1  navire  portugais  chargé  de  charbon  de  terre,  pris  par  la  frégate  la 
Précietise. 

Prise  entrée  à  Vlsle  de  fias 
1  navire  anglais  de  ^Oi)  tonneaux  chargé  de  vin  et  eau-de-vie. 

Prises  faites  depuis  le  20  messidor 

1  navire  anglais  chargé  de  diverses  marchandises  pour  la  traite  des 
noirs  ayant  dix  millions  de  poudre  à  canon,  pris  par  la  corvette  la 
Fraternité  et  entrée  à  Lorient. 

i  corsaire  anglais  coulé  par  la  même  corvette. 

1  navire  chargé  de  farine  pour  TEspagne  entré  h  Bayonne. 

1  »  chargé  de  bled,  souffre  et  sel  de  nitre  pour  l'Espagne  entré 
à  Villefranche,  pris  par  le  lougre  Le  tombeau  des  tyrans. 
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1  sloop  anglais  chargé  de  sucre  entré  à  Dune  lil)re,  pris  par  le 

\  navire  chargé  de  h<euf  salé,  farine  et  jambons  pour  lAng 
entré  en  rivière  de  \anles,  pris  par  la  canonnière  La  Afontaffut^, 

I  corvette  anglaise  de  :iO  canons,  entrée  à  Brest,  prise  par  la 
Ln  Seinr. 

1  hAtiment  chargé  de  bled  allant  en  Angleterre  eniré  à  Horlie 

1         »  chargé  de  diverses  marchandis(?s  pour  la  traite  de: 

entré  à  Lorient,  pris  par  la  corvette  La  Tribuno. 

Courrinr  du  I  i  thermidor 

1  navire  venant  d'Espagne,  ayant  un  passager  à  bord,  sur  leq 
a  trouvé  : 

i  paquets  de  5()  piastres  chaque. 

de  50  pièces  de  {\  f.  chaiiue. 

de  M)  pièces  de  (î  f. 

de  IG  pièces  de  3  f. 

de  56  onces  d'or. 

de  50     »         » 

contenant  3  rouleaux  de  ICK)  louis  chaque. 

»         3  rouleaux  de  50  doubles  louis  chaque. 

»  00  doubles  louis. 

»  08  "  •> 

»  100  lonis  chaque. 

»  00  louis. 

i    'lO        qiiadruph^s. 
Dans  un  petit  sac       :21  »> 

(   30  '/. 

18  gui  nées. 

-^  ,    H)  piastr(\s. 

Dans  un  [>elit  sac   ,    ^  .      ... 

I    zh  schiMings. 

8  (iuarls-(|uadru|)Jes. 

1  navire  anglais  chargé  (l'linij(»  (Tolivc  entré  à  Br(Nl,  pris  par 
vi'lfe  h'  Jrun-liart. 

1  galiolle  liollandaisiM'hargéc  (le  s(»l,  (Mifrée  h   Port-Malo.  pri 
h'  Jcdii-linrl. 

1  navii'<»  poi'lugais  venant  dt'S  .\rores  mouillé  à  La  Rochf'll»'.  J" 
la  corvelle  la  Ih'dnirim'Hsi', 


» 

» 

» 

» 

)> 

)) 

» 

» 

1 

»> 

"l 

>> 

1 

>) 
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1  brick  chargé  de  900  ciiarges  d'or  allant  à  Barcelone,  entré  à  Ville- 
franche,  pris  par  le  chebeck  le  Jacobin, 

Courrier  du  1 2  thermidor 

2  bricons  anglais  chargés  de  sucre,  caffé  et  colon. 
1  navire  anglais  à  3  mâts  chargé        idem. 

i  corvette  anglaise  de  20  canons  entrée  à  Brest,  prise  par  la  frégate 
la  Tamise. 

1  paquebot  anglais  venant  de  Lisbonne,  armé  de  16  canons,  ayant  à 
son  bord  50  mille  piastres  et  1  sac  de  \o  kilos  pesant  d'or  en  lingot, 
pris  par  la  frégate  Y  Unité. 

1  navire  chargé  de  coton  et  d*huile  de  baleine,  entré  à  Calais  par  le 
lougre  le  Succès. 

1  brick  chargé  de  morue  entré  à  Bayonne,  pris  par  la  canonnière 
y  Etourdi. 

Courrier  du  14  thermidor 

1  bâtiment  anglais  chargé  de  fer  et  de  chanvre,  entré  à  Dune-Libre, 
pris  par  la  corvette  le  Pandour. 

1  bâtiment  anglais  chargé  de  planches  et  esparres,  pris  par  la  cor- 
vette le  Pandour. 

Port  la  Montagne 

1  brick  anglais  coulé  par  la  frégate  la  Boudeuse. 

1  brick  espagnol  coulé  après  avoir  sauvé  les  effets  et  l'équipage. 

Courrier  du  15  thermidor 

1  brick  anglais  chargé  de  citrons,  entré  à  Paimpol,  pris  par  la  fré- 
gate ï  Unité. 

1  navire  chargé  d'épiceries,  ballotage  et  étaing,  entré  à  Brest,  pris 
par  la  corvette  \eJean-Bart. 

7  bâtiments  anglais  pris  par  la  corvette  V Espérance  arrivé  à  File 
d'Aix. 

Savoir  : 

i  navire  anglais  conduit  à  Saint-Domingue. 

i       »  »        coulé. 

1       »  ))        arrivé  avec  elle  à  l'île  d'Aix. 

3  »  »        richement  chargés  font  route  pour  Rochefort. 

i  brick  anglais  de  90  tonneaux  chargé  de  1200  mille  roUes  d^huile 

II  h  —  Représentants.  43 
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d'olive,  pris  par  le  lougre  le  Petit  Sans-Culotte  et  entré  au  port  la 
Montagne. 

Courrier  du  1 6  thermidor 
Pnsfs  faites  par  la  division  de  la  frégate  «   La  Tartu  » 

Savoir  : 

1  navire  Danlzichois  allant  à  Liverpool,  chargé  de  bois  et  pois,  expé- 
dié pour  Dunkerque. 

1  brick  anglais  chargé  de  planches,  expédié  pour  Dunkerque. 

2  navires  à  3  mâts  chargés  d'huile  de  baleine,  expédiés  pour  Dun- 
kerque. 

1  goélette  hollandaise  chargée  d'indigo,  cochenille,  peaux  de  bœuf. 
etc.,  venant  de  Cadix,  expédié  de  Dune  libre. 
1  brick  anglais  chargé  de  sucre,  huile,  vin  et  sel. 
1  navire  chargé  de  diverses  marchandises,  allant  à  Amsterdam. 

Bâtiments  coulés  par  la  même  division 

i  goélette  hollandaise   f    ^     ,  .  .  ,      ,      . 

,  .  \   Apres  avoir  sauve  les  équipages 

1  navire  anglais  {  .  ,       ,. 

,    „      -  .         I  et  marchandises. 

2  dogres  hollandais        ( 

1  bateau  de  pêche  sous  pavillon  impérial  (1). 


GOKHESPONDANCE     D'HECTOH     BAUÈRE,    AGENT    A    LA     MARINE    i 

Dépêche  du  21  septembre  93  au  président  de  la  Convention 

«  Je  m'honore  d'avoir  été  choisi  pour  inleriiiédiaire  enire  la  Conven- 
tion nationale  et  les  marins  qui  montent  le  vaisseau  le  Patriote.  11? 
m'ont  chargé  de  te  transmettre  l'acte  qui  constate  leur  désintéressement 
civique.  » 

1.  Aroh.  nat.  A.  F.  ii,  cart.  294. 

2.  Commission  n'HECTou  Barkre,  (Arch.  nat.) 

Du  20  ^'enninal,  an  2%  République  Française  une  et  indivisible. 

Le    Comité    de   Salut    public 

ahhk'.te  : 
Que  le  Ministre  de  la  Marine  est  autorisé  à  envoyer  dans  les  différents  porh  Af 
la  République  et  sur  les  côtes  le  citoyen  Hector  Barère  pour  vérifier  les  matriculti 
des  gens  de  nier  et  faire  parvenir  dans  les  postes  les  matelots  et  ouvriers  nécessaire* 
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Bourdon  (de  TOise)  lit  : 

«  L'élat-major  et  Téquipage  du  vaisseau  le  Patriote,  considérant  que 
es  républicains  doivent  se  contenter  du  nécessaire  lorsque  la  pairie  a 
es  besoins,  déclarent  unanimement  renoncer  aux  droits  qu'ils  auraient 
ur  les  prises  faites  par  eux,  et  dont  les  cargaisons  consisteraient  en 
liés,  chanvres,  mâtures  ou  autres  objets  de  première  nécessité.  En 
îonséquence,  ils  prient  Barère  de  faire  passer  cet  arrêté  à  la  Convention, 
*t  protestent  de  leur  attachement  inviolable  à  la  Montagne.  » 

11  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Dépêche  du  28   février  94  (Dunkerque)  au   Comité  de  Salut  public 

«  Le  25  nivôse,  deux  bâtiments  anglais  parurent  à  l'entrée  do  Dune- 
Libre.  Le  brave  Jancen,  enseigne  non  entretenu,  fut  envoyé  pour  les 
reconnaître  avec  un  petit  bateau  armé  seulement  de  quatre  pierriers  et 
vingt  hommes.  Arrivé  près  d'un  des  bîUiments,  il  s'aperçoit  que  c'est 
un  vaisseau  à  trois  mâts,  armé  de  huit  canons  de  6,  six  pierriers  et  un 
fort  é(|uipage.  Sans  consulter  le  danger,  il  veut  monter  à  l'abordage  ; 
mais  il  tombe  à  la  mer  :  un  de  ses  compagnons  l'en  retire  ;  il  recom- 
mence sa  manœuvre,  et,  surmontant  toute  difticulté,  il  s'empare  du 
vaisseau.  ' 

»  Jancen  n'est  point  satisfait  de  celte  prise  :  il  court  sur  le  second 
bâtiment,  l'atteint,  monte  à  Tabordage  et  le  ramène  dans  le  port  aux 
cris  de  :  Vive  la  République  !  » 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité 
dMnslruction  publique,  pour  comprendre  ce  trait  dans  le  recueil  des 
actions  héroïques  et  civiques,  et  au  ministre  delamarine,  pour  donner 
de  l'avancement  au  brave  Jancen. 

Dépêche  du   19  juin  (Dunkerque)  à  Bertrand  Barêrt% 
Membre  du  Comité  de  Salut  Public  à  Paris 

Encore  des  nouvelles  satisfaisantes  du  cAté  de  la  mer  ;  encore  des 
succès   importants   remportc's  par  nos  années.   Clairfait  vient  d'être 

pour  le  scrviée  de  la  Républicjiie,  re«*herrhpr  Ips  rps«ioiirct*s  vn  subsisUnces  et 
approvisionnements  (jiie  pourront  offrir  pour  la  marine  les  divers  points  d»;  s<»n 
royale  et  pour  rendre  compte  au  Ministre  «les  obstacles  qui  pourrnient  s'opposer  à 
Tactivité  du  service. 

B.  Bakkhe,  Collot-d'Hehbois,  Huilai d-Vahennei. 
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battu  pour  la  3''  fois  par  notre  année  d'observation  devant  Ypres  et 
c'est  la  8^  fois  qu'il  danse  la  carmagnole  avec  nous  ;  certes  ses  troupes 
et  lui  doivent  être  fortement  fatigués  de  ces  danses  patriotiques.  Aussi, 
nous  annonce-t-on  que  le  découragement  est  général  dans  l'armée 
autrichienne  et  anglaise. 

Un  général  Sans-Culotte  (ci-devant  caporiil)  avec  onze  mille  républi- 
cains a  battu  un  général  des  plus  famés  de  VEurope  et  trente-deux 
niillle  hommes  de  troupes  d'élite  de  l'Empire;  c'est  en  tournant  ces 
heureuses  nouvelles  en  leur  faveur  que  les  puissances  coalisées  main- 
liendront  dans  l'esprit  du  peuple  de  leurs  Étals  le  jeu  de   la  guerre 

qu'elles   nous   font Mais  cela   durera-t-il  longtemps?  iNon  ;  leurs 

ressources  sont  à  bout,  il  est  impossible  ([u'ils  puissent  réparer  les 
pertes  immenses  qu'ils  font  dans  cette  campagne.  L'affaire  dont  je 
parle  a  coûté  trois  régiments  à  l'ennemi.  Ils  ont  été  taillés  en  pièces, 
nous  n'en  avons  fait  que  cent  prisonniers  et  nous  avons  pris  quelques 
pièces  de  canons. 

Je  t'adresse  ci-joint  la  copie  d'une  lettre  écrite  à  Florent-Guyot, 
Représentant  du  peuple,  dans  laquelle  tu  trouveras  les  détails  intéres- 
sants de  cette  affaire  ;  voilà  pour  l'armée  de  terre. 

«  Voici  pour  la  mer  : 

»  11  est  arrivé  hier  deux  bâtiments  neutres,  Américain  et  Danois.  Ils 
sont  chargés  de  quatre  mille  quintaux  de  blé,  de  morue  et  autres 
approvisionnements.  Si  cela  continue  ainsi,  nous  ne  mourrons  pas  «le 
faim,  conmie  k*s  cnneniis  h»  désirent  et  en  ont  le  projet  :  je  tiens  de 
V Agence  Connnevriale  établie  dans  ce  port,  que  nous  avons  ici  dans  c»^ 
moment  au-delà  de  cin([uante  mille  quintaux  de  hlé  et  des  approvision- 
nements immenses  de  toute  nature.  Ce  matin  on  a  découvert,  au  jour, 
un  petil  sloop  américain  échoué  à  la  cùte  sous  un  de  nos  forts.  11  vient 
d'OstcMide  et  est  chargé  de  laine  et  de  coton. 

Sahit  et  fraternité. 

Toujours  ton  dévoué  et  affectionné  cousin. 

H.  BARÈRt:. 
(Dépôt  de  la  Guerre.) 


CHAPITRE   LXXXI 

LE    DUC   D'ORLÉANS    ET    LE  TRONE    DE    FRANCE 

Sur  le  régicide,  que  penser  du  vole  du  malheureux  duc  d'Orléans? 
Quel  qu'eût  été  son  vole,  il  ne  comprit  pas  que  la  Révolution  ne  le  lui 
aurait  pas  pardonné.  11  n'y  a  pas  d'avantage  à  jouer  sa  léle,  il  valait 
mieux  la  jouer  avec  hauteur  et  en  homme  qui  sent  ce  que  Vu  fait  sa 
naissance  !  Oui,  elle  fût  tombée,  mais  avec  quelle  grandeur  î  L'historien 
des  girondins  Ta  affirmé  dans  une  apostrophe  de  génie  :  L'avenir  eu 
aurait  payé  plus  que  le  prix  à  son  nom.  Le  duc  ne  devait  connaître  dans 
ces  extrémités  ni  la  sagesse  de  l'antiquité,  ni  le  courage  d'un  marlyr 
chrétien.  Louis  XVI  fut  l'un  et  l'autre. 

Potius  mori  quam  fœdari^  plutôt  la  mort  que  se  couvrir  de  crimes, 
écrivit  Vergniaud  sur  le  mur  de  son  cachot  avant  de  mourir.  Voilà  ce 
que  n'avait  pas  compris  Égalité  le  20  janvier  93.  11  n'avait  pas  compris 
davantage  que  la  Révolution  ne  couronnerait  personne,  qu'elle  foule- 
rait dans  leur  propre  sang  tous  les  prétendants.  11  avait  cru  à  son 
avenir,  puis  à  la  République,  en  haine  des  courtisans  et  de  beaucoup 
d'outrages  ;  il  y  eut  un  jour  où  les  chefs  de  parti  et  de  factions  l'aban- 
donnèrent, puis  l'accusèrent.  Il  fut,  à  vrai  penser,  un  instrument  de  la 
Révolution  utilisé,  puis  délaissé.  Ni  Judas,  ni  Cromwell. 

Buzot  l'avait  annoncé  dans  son  discours  du  16  janvier  en  ces 
termes  : 

«  Plus  cette  famille  a  éveillé  de  sympathies,  plus  elle  est  inquiétante 
pour  la  liberté  ;  elle  porte  le  nom  de  Bourbon,  ce  qui  est  un  titre  auprès 
des  puissances  étrangères,  jalouses  de  nous  donner  un  maître  afin  de 
s'assurer  un  allié.  Elle  porte  le  nom  d'Kgalité,  ce  (|ui  ne  peut  que  flatter 
l<»s  Français  qui  détestent  toute  distinction  aristocratique.  Autour  du 
d'Orléans,  nous  voyons  des  enfants  dont  le  jeune  et  bouillant  courage 
peut  être  aisément  séduit  par  l'ambition,  dont  Tniubition  peut  être 
habilement  excitée  par  les  soins  et  l'alliance  de  quelques  rois  étrangers. 
C'en  est  trop  pour  que  Philippe  puisse  exister  en  France  sans  alarmer 
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la  Liberté.  S'il  l'aime,  s'il  Ta  servie,  qu'il  achève  son  sacrifice  et  nous 
déli\Te  de  la  présence  d'un  des  descendants  de  Capet.  Je  demande  que 
Philippe  et  ses  fils  aillent  porter  ailleurs  que  dans  la  République,  le 
malheur  d'être  nés  près  du  trône...  et  d'avoir  un  nom  qui  pourrait 
servir  de  ralliement  à  des  faclieux  ou  à  des  émissaires  des  puissances 
voisines.  » 

En  ai)prenant  la  mort  du  roi,  le  prince  de  Galles  abandonna  le  parti 
de  l'opposition  ;  il  lacéra  de  ses  mains  le  portrait  que  Philippe-Égalité 
lui  avait  offert.  Le  poète  Lebrun  lui  répondit  dans  une  ode  où  il 
célébrait  Valmy  et  Jemmapes.  Puis,  on  y  lisait  une  strophe  contre 
TAnglelerre. 

Quelle  est  cette  ouibre  épouvantée, 

Louis,  qui  frappe  ton  regard  ? 

«  Malheureux  !  reconnais  Stuarl 

>»  A  ma  couronne  ensanglantée. 

»  Hélas  !  trop  égaux  en  revers, 

»>  Victimes  de  conseils  pervers, 

»  Notre  faiblesse  fut  un  crime. 

»»  Vois-tu  l'appareil  menaçant  ? 

>»  Viens,  viens....  »»  Il  dit  et  dans  l'abime 

Sluart  le  plonge  en  Tembrassant... 

Le  20  août  97,  la  Quotidienne  parlait  avec  colère  de  ce  qu'elle  intitu- 
lait :  la  Faction  d'Orléans, 

«  La  Faction  d'Orléans  existe  depuis  la  Révolution  ;  c'est  à  Mit 
exécrable  faction  que  sont  dus  tous  les  crimes  dont  la  France  n'a  ces.M' 
d'élre  le  sanglant  théâtre  depuis  le  premier  instant  de  la  révolte  j;ern^- 
rale  (sici  ;  elle  continuera  d'exister  tant  (|ue  nous  resterons  infectés 
dun  seul  germe  révolutionnaire...  Dans  l'ordre  actuel  existant  fii 
FraïKM',  il  nest  doue  pas  un  individu  îles  Orléanistes  exceptés  quinuil 
également  intérêt  à  s(^  réunir,  à  se  serrer  pour  étouffer  le  monstre.  11 
n'est  donc  aussi  j>ersonne  ([ui  ne  doive»  ré[)andre  toutes  les  lumières 
qu'il  peut  i-ccueillir  sur  les  projets  de  l'Orléanisme,  que  même  ils  n»' 
prennent  plus  trop  la  |)eine  de  déguiser...  Non,  disent-ils.  Tordre 
monstrueux  de  choses  actuel  ne  saurait  subsister.  Il  faut  absolument  un 
ROI.  Ouel  est  le  royaliste  de  88  (jui  tiendrait  un  pareil  langage  ?  Mais, 
ce  roi,  vous  l'aurez  avec  la  Constitution  anglaise.  » 


CHAPITRE  LXXXII 

PRÉCIS    HISTORIQUE    DE    LA    JOURNEE    DU    8    THERMIDOR    (1). 

Le  9  thermidor  an  2  (27  juillet  1794),  Tescadron  de  gendarmerie,  dit 
des  hommes  du  i  4  juillet,  caserne  au  Petit  Luxembourg,  dont  je 
faisais  partie,  reçut  à  deux  heures  du  jour  du  général  en  chef  Henriot 
Tordre  de  se  rendre  en  toute  diligence  à  la  maison  commune. 

A  deux  heures  et  demie,  nous  étions  en  bataille  sur  la  place  de  la 
Commune  ;  déjà  le  peuple  paraissait  agité  ;  nous  nous  nous  informons 
quelle  en  est  la  cause  ;  en  nous  donnant  des  cartouches,  ce  qui  ne 
s'était  jamais  fait  dans  les  émeutes  précédentes,  on  nous  dit  que  c'est 
pour  marcher  sur  les  prisonniers  de  la  Force  révoltés.  Dans  ce  moment 
arrivent  sur  la  place  différents  bataillons  des  sections  de  Paris  ;  ils  se 
forment  sous  la  maison  commune  ;  le  généralren  chef  Henriot  est  à 
leur  tète  avec  tout  son  état-major  ;  il  les  harangue,  mais  Téloignement 
nous  empêche  d'entendre.  La  motion  finie,  on  crie  :  Vive  la  République! 
Vivent  les  bons  patriotes!  Vive  Robespierre!  Henriot  quitte  l'infanterie  et 
vient  à  nous  en  disant  :  «  Allons,  braves  gendarmes,  au  galop,  allons 
délivrer  les  patriotes  î  » 

Nous  rompons  par  la  droite,  et  suivons  le  général  le  long  des  quais, 
en  renversant  avec  nos  chevaux  une  foule  de  citoyens.  Je  ne  savais  que 
penser  d'une  telle  conduite,  lorsqu'un  jeune  citoyen,  qui  était  avec  son 
épouse  sur  le  quai  de  la  Ferraille,  et  qui  paraissait  instruit  des  décrets 
que  la  Convention  venait  de  rendre,  dit  à  Henriot  :  «  Tu  n'es  plus 
général,  tu  es  un  brigand  ;  gendarmes,  ne  l'écoutez  plus,  il  est  eu 
arrestation.  >»  Un  aide  de  camp  d'ilenriot  lui  coupe  la  parole  d'un  coup 
de  sabre  et  le  fait  traîner  au  corps-de-garde  de  la  comnmne. 

Nous  poursuivons  au  galop  les  rues  de  la  Monnaie  et  Sninl-Honoré, 
i»n  répandani  ï)arlout  la  terreur.  Arrivés  sur  la  place  du  Palais-Kgalité, 
Henriot  recoimait  ])lusieurs  représeïitants  (hi  peuple  sortant  de  la  Con- 

1.  Rt'Mli«:f  par  ordre  du  Premier  Consul,  par  Ch.irles-.\n<lré  Méda,  le  2i  iiie!<sidor 
au  IX    ou  13  jiiillel  1801.) 
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'^  ignore  ce  qui  se  passait  alors  à  la  Convention.  Mais  une  grande 
^^c  qu'elle  fît,  fut  de  ne  pas  nommer  aussitôt  Tarrestation  d'Henriol, 
^^  ^utre  commandant.  Barère  fit  bien  adopter  une  nouvelle  organisa- 
*^ïi  de  la  garde  parisienne  ;  mais  aucun  officier  ne  se  présenta  pour 
^^nimander  sous  la  Convention.  On  verra  par  la  suite  comment  cette 
^^ute  faillit  compromettre  le  succès  de  cette  journée  et  avec  elle  le  salut 
^e  la  République. 

Tout  paraissait  cependant  tranquille  à  la  Convention.  Sur  les  six 
keures,  Tinlerrogatoire  de  Robespierre  finit.  Les  conspirateurs  montè- 
l^nt  dans  différentes  voitures  avec  des  gendarmes  pour  se  rendre,  les 
uns  aux  Carmes,  les  autres  à  Saint-Lazare.  Lors  de  celte  translation, 
les  voitures  sont  arrêtées  ;  les  gendarmes  d'escorte  maltraités,  les 
accusés  délivrés  et  conduits  avec  pompe  à  la  mairie.  Delà,  les  conjurés 
se  réunissent  à  la  Maison  commune,  où,  s'érigeant  en  comité  de  gou- 
vernement  exécutif  pour  sauver  le  peuple,  ainsi  que  le  prouvent  des 
papiers  que  je  pris  sur  Robespierre  après  Tavoir  frappé,  ils  prennent 
un  arrêté  par  lequel  une  députation  armée  devait  se  rendre  au  Comité 
de  Sûreté  générale  pour  réclamer  Henriot  et  ses  aides  de  camp;  il  était 
alors  près  de  huit  heures.  Le  tumulte  grossissait  autour  de  la  Conven- 
tion. Ma  conduite  envers  le  général  me  tourmentait.  Je  me  sentais  cou- 
pable d'indiscipline  ;  j'oubliais  les  crimes  d'Henriot  pour  ne  voir  que  le 
code  militaire.  11  était  encore  sans  exemple  qu'un  soldat  eût  désarmé 
son  général.  Je  cherchais  mon  excuse  dans  la  conduite  et  la  lâcheté 
d*Henriot,  qui  ne  fut  jamais  digne  de  commander.  Cependant,jen  étais 
pas  tranquille. 

La  Convention  sassemblait  alors,  le  tocsin  conunençait  à  sonner.  Je 
fus  rendre  compte  de  cette  situation  au  Comité  de  Salut  public,  ainsi 
que  de  l'élargissement  des  accusés  dont  venaient  de  m'inslruire  m(»s 
camarades  qui  les  avaient  escortés. 

Les  membres  du  Comité  de  Salut  public  étaient  très  embarrassés.  11 
n'y  avait  aucun  commandant  autour  de  la  Convention.  Je  me  mêle  à 
leur  séance,  et  leur  dis  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  à  prendre,  celui  de 
marcher  sur  la  Commune  et  d'arrêter  tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  sans 
leur  laisser  le  temps  de  la  rétlexion.  On  s'arrête  à  cette  idée,  mais  on 
n'avait  aucun  officier.  On  me  propose  le  commandement.  J'observe  que 
je  ne  suis  qu'un  simple  gendarme,  que  j'ai  des  olliciers.  «  Tu  en  auras 
[)lus  de  mérite,  »  nie  dit  le  fitoycn  Carnot.  IN'iisaiil  à  ma  conduite  avec 
le  général,  je  me  dis  qu'il  faut  vaincre  ou  périr,  el  j'accepte.  Vite  on 
me  trace  l'ordre  de  coniuiander  sous  la  ConviMilion  ;  d'aller  mettre  tous 
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les  membres  de  la  commune  de  Paris  en  arrestation,  et  de  rendre 
compte  de  demi-heure  en  demi-heure  au  Comité  de  Salut  public.  Je  ne 
donne  pas  le  temps  de  transcrire  cet  arrêté  sur  le  registre  du  Comité. 
Je  le  mets  dans  la  ganse  de  mon  chapeau  et  vole  rejoindre  mes  cama- 
rades dans  le  Comité  de  Sûreté  générale. 

Dans  ce  moment  arrive  la  députation  de  la  commune,  soutenue  de 
plus  de  0,000  hommes,  et  des  canon niers  des  faubourgs  avec  leurs 
pièces.  Je  cherchais  mes  otTicierjs  pour  leur  faire  part  de  mon  ordre  et 
Texécuter  coûte  que  coûte. 

Cofinhal,  qui  était  le  président,  entre  dans  la  deuxième  salle  du 
Comité  avec  les  canonniers,  se  place  près  de  la  grande  table  et  dit: 
«  Au  nom  du  peuple  souverain,  nous  vous  redemandons  Henriot  et  ses 
amis  que  vous  retenez  prisonniers.  » 

«  Et  moi  je  vous  mets  en  arrestation,  »  m'écriai-je.  Le  tumulte  Gt  (jue 
Ton  ne  m'entendit  pas,  excepté  un  canonnier  qui,  de  l'autre  côté  delà 
table,  me  porta  un  coup  de  pointe  qui  ne  m'atteignit  pas,  vu  la  largeur 
de  la  table.  Ce  qui  me  sauva  dans  ce  moment,  fut  Tappari tien  d'Henriot 
libre  et  déchaîné,  qui  sauta  sur  la  table,  embrassa  ses  amis  et  cria: 
«  Vive  Robespierre!  les  patriotes  et  les  braves  canonniers  qui  délivrent 
leur  général  î  » 

Au  milieu  d'un  tel  désordre,  et  sans  troupes,  voyant  que  je  ne  pou- 
vais rien,  je  sortis  dans  la  cour.  Henriot  me  suivait,  voyant  encore  ses 
chevaux  avec  les  n^^t^es:  il  monte  à  cheval  et  demande  où  sont  les 
lAclies  gendarmes  qui  l'ont  désarmé  à  3  heures,  et  mes  camarades 
s'érrieiit  :  «<  C'est  Méda....  c'est  Méda,  ce  h....  de  Veto  (l)  !  —  A  inorl  ! 
s'écrient  les  canonniers,  frappant  leurs  canons  de  leurs  sabres,  à 
mort  !...  •> 

(irAce  au  tumult(»  et  à  l'obscurité.  Je  me  sauve,  en  passant  sous  le 
ventre  de  plusieurs  chevaux,  au  Comité  de  Salut  public,  pour  reiidn* 
compte  d<'  ce  qui  arrive.  Je  ne  trouve  personne,  les  membres  étaient  a 
TAssenihh'e.  réunis  dans  la  pt^tite  chaml)re  qui  était  derrière  le  président. 
J'y  cours:  je  rapporte  tout  ci*  qui  vient  d'arriver,  et  comme  Henriot  était 
libre  :  -  Tu  t^s  un  traitn'.  nie  dit  BaW're,  il  fallait  lui  brûler  la  cervelle.  — 
Mais,  citoyen,  ou  ne  tu(*  pas  ainsi  les  f^ens  î  —  Tu  es  un  scélérat... 
(irenadiers.  arrèlez-le.  —  Non.  non,  s'écrie  le  citoven  Carnot.  c'e-^t 
noire    bon   i^endarnie.     -   \\\  !   oui  !    -    répond  Barère.   Et  puis  il  nit" 

1.  11^  m  .i|»n«lai«'iit  I  f/<>  parre  que  j  "ai  st^rvi  «laiis  la  jfardo  constitutionnelle  'i« 
Lt>iiis  XVI.    V"/»*  i/>'  Mt'iln. 
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demande  de  nouveaux  renseignements,  et  retourne  à  la  tribune,  fait 
décréter  une  proclamation,  la  mise  hors  la  loi  de  tous  le»  conjurés,  la 
nomination  du  général  de  Paris  (le  citoyen  Barras)  et  Tenvoi  des  vingt- 
quatre  représentants  dans  toutes  les  sections.  Pendant  ce  temps,  Henriot 
avait  débauché  le  peu  de  troupes  qui  restaient  autour  de  la  Convention, 
en  leur  disant  qu'il  était  rendu  à  la  liberté,  qu'on  avait  reconnu  son 
innocence,  et  qu'il  fallait  se  réunir  à  la  maison  commune,  oii  était  le 
danger. 

J'arrive  cependant  assez  tôt  pour  arrêter  un  bataillon  du  Panthéon, 
commandé  par  le  citoyen  Sans  Gêne,  et  le  reste  de  mes  camarades  que 
le  lieutenant  Bruet  (étant  ivre)  avait  réunis  et  conduisait  à  la  Commune, 
parce  que,  disait-il,  il  faut  suivre  son  général.  Je  l'arrête  cependant,  et 
quelques-uns  de  mes  camarades,  qui  voulaient  un  moment  auparavant 
me  livrer  à  la  fureur  de  Robespierre,  me  soutiennent  jusqu'à  ce  que  les 
vingt-quatre  représentants  sortent  de  la  salle.  Je  fais  mettre  pied  à 
terre  h  plusieurs  gendarmes  ;  les  représentants  montent  leurs  chevaux 
et  s'en  vont  dans  différents  quartiers  de  Paris  (i).    ^ 

Avec  deux  autres  gendarmes  et  les  représentants  du  peuple  Legendre, 
Lenthenax  et  Léonard  Bourdon,  nous  allons  à  la  section  de  la  Halle 
aux  blés  :  les  sections  étaient  dans  la  plus  grande  incertitude,  recevant 
à  la  fois  des  ordres  de  la  Commune  el  de  la  Convention.  Cependant  la 
présence  des  représentants  fixa  leur  opinion  pour  la  Convention.  Nous 
faisons  prendre  les  armes  partout;  le  représentant  Legendre  nous  quitte 
et  va  d'autorité  à  la  salle  des  Jacobins,  rue  Saint-llonoré,  dissoudre  leur 
Assemblée.  Pendant  que  nous  courions  dans  les  sections  Enfants  de  la 
Patrie,  des  Arcis,  des  GravUliers  et  des  Lombards  réunir  les  patriotes, 
la  section  des  GravUliers  était  sous  les  armes.  A  la  voix  de  Léonard 
Bourdon,  et  commandée  par  le  citoyen  Martm,  elle  nous  promet  ses 
services  ;  elle  se  met  en  mouvement. 

Léonard  Bourdon  me  nomme  commandant  de  l'attaque  ;  me  voyant 
partout,  les  chefs  des  sections  m'écoulent  volontiers.  Je  leur  montrer 
dans  la  ganse  de  mon  chapeau  l'ordre  que  le  Comité  de  Salut  public 
m'avait  donné  le  soir.  J'arrête  la  tète  de  la  colonne  à  Saint-Méry  et 
j'appelle  le  représentant  Léonard  Bourdon  pour  combiner  un  plan 
d*atta(pie  par  le  (juai  Pcltier  et  la  rue  du  Mouton,  tandis  qu'avec  quel- 
ques couipagiiics  de  braves  j'aurais  tourné  la  Commune  par  h»  Saint- 

4.  J'ol»serve  ici  <|iic  If  ciloyen  Haïras,  ^M'inTal  vn  vUeî,  no  donna  aucun  ordre 
irattajpip  et  (\o  ralliement,  et  qu'il  sen  fut  au  Ctimjt  tie  Mars  réunir  la  forée  armée 
c(ui  s"v  trouvait.    Sofc  sur  le  )H(iniiscrit  dr  MviUi.) 
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Esprit,  et  renversé  ce  qu'on  nous  aurait  opposé  ;  aiais  il  nie  laisse 
pleine  liberté.  Dans  cet  instant,  débouche  de  la  rue  de  la  Verrerie  une 
compagnie  de  canonniers  qui,  ne  recevant  aucun  ordre  à  la  Maison 
commune,  où  elle  s'était  rendue,  s'en  retournait  à  sa  section.  Le 
Représentant  la  fait  joindre  à  ma  colonne,  et  d'après  les  renseigne- 
ments que  me  donnent  ses  chefs,  je  décide  tout  de  suite  mon  mou- 
vement. 

Par  ce  que  dit  le  capitaine,  observai-je  à  Léonard  Bourdon,  voos 
voyez  qu'il  n'y  a  aucun  ordre  à  la  Commune  ;  tombons  dessus  sans 
leur  laisser  de  réflexion.  Sans  bruit,  sans  tambours,  nous  allons 
descendre  le  quai,  et  quand  nous  arriverons  sur  la  place,  rartillerie  se 
mettra  sur  sa  droite  en  bataille  au  pas  de  charge,  et  de  suit^  en 
batterie  ;  la  troupe  se  formera  en  partie  derrière,  pendant  qu'une  autre, 
conduite  par  le  citoyen  Martin,  suivra  le  parapet,  pour  joindre  la  nif 
Saint-Jean  et  s'emparer  en  flanc  des  vingt  pièces  qui  sont  en  batterie 
contre  nous  et  défendent  l'entrée  de  la  Commune. 

La  tête  de  la  colonne  se  met  en  mouvement.  Nous  débouchons, 
comme  je  l'ai  dit,  sur  la  place  ;  un  bruit  terrible  s'élève  ;  déjà  mes  dix 
pièces  sont  en  batterie.  Celles  qui  me  sont  opposées  s'y  mettent  aussi. 
Je  me  jette  entre  entre  les  deux  lignes  ;  je  cours  aux  canonniers  qui  se 
mettaient  en  action  contre  moi.  Je  leur  parle  de  patrie,  de  respect  pour 
la  représentation  nationale,  du  dépôt  confié  aux  Parisiens.  Je  me 
ressouviens  plus  trop  de  ce  que  je  leur  dis,  tant  j'étais  échauffé  alors: 
mais  leur  réponse  fui  de  mettre  leurs  pièces  en  batterie  avec  le^ 
miennes. 

Voyant  une  telle  néjijli^enro  de  la  part  d'Ilenriot,  j'espère  bt*aucou|» 
de  l'entreprise.  Le  chef  Martin,  n'ayant  point  trouvé  d*ol)stacles,  arrive 
avec  sa  colonne  sur  la  Commune,  tirant  une  diagonale  à  gauche.  Je  lui 
fais  sentir  la  confusion  où  S(»  trouvent  les  conjurés,  et  raclivité  qu  il 
fallait  employer  pour  en  profiter. 

Je  mets  pied  à  terre,  prends  mes  deux  pistolets  d'arçon,  les  met- 
dans  ma  clieniise,  et  monir  la  siille  du  conseil  en  disant  aux  grenadiers: 
♦♦  C'est  là  où  il  faut  aller  :  des  gendarmes  trompés  sont  encore  e« 
ordonnance  auprès  de  Robespierre  :  montons,  et  je  me  dirai  de  leur 
nombre  el  parviendrai  auprès  de  lui  :  faites  bien  attention  à  moi: 
suivant  la  cinHaislance.  vous  crierez  comme  moi  :    Vive  Hohrspinrf, 

ou  :    ]  ivc  hi  /{fjiuhntjur  .' 

Les  grenadiers  no  disent  pas  non,  mais  me  suivent  lentement: 
l'escalier  de  la  Comnume  est  rempli  des  partisans  des  conjurés.  A  peint 
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si  les  greûadiers  peuvent  passer  sur  trois  de  front.  J'étais  très  échauffé 
et  sans  faire  attention  à  ceux  qui  me  suivent. 

Je  suis  déjà  à  la  porte  de  la  salle  de  rassemblée  delà  Commune,  que 
les  grenadiers  sont  encore  loin.  Les  conjurés  sont  assemblés  dans  le 
secrétariat  et  les  approches  bien  fermées. 

J*entre  dans  la  salle  du  conseil  me  disant  ordonnance  secrète.  Je 
prends  le  couloir  à  gauche,  mes  pistolets  toujours  bien  cachés  ;  en 
passant  dans  le  couloir,  je  suis  assommé  de  coups  sur  la  tête  et  sur  le 
bras  gauche,  avec  lequel  je  pare,  par  les  partisans  des  conjurés  qui 
remplissent  les  gradins  et  ne  veulent  pas  me  laisser  passer  pour  aller 
au  secrétariat,  malgré  que  je  leur  assure  que  je  suis  ordonnance 
secrète. 

Je  parviens  néanmoins  avec  beaucoup  de  peine  à  la  porte  du  secré- 
tariat. Je  frappe  plusieurs  fois.  J'attends  quelques  secondes  pendant 
qu'on  me  frappe  toujours.  La  porte  s'ouvre  enfin.  Je  vois  une 
cinquantaine  d'hommes  dans  la  plus  grande  agitation  ;  le  bruit  de  mon 
artillerie  les  avait  surpris. 

Je  reconnais  Robespierre  ahié,  assis  dans  un  fauteuil,  ayant  le  coude 
gauche  sur  les  genoux  et  la  tète  appuyée  sur  la  main  gauche.  Alors  je 
saute  sur  lui;  je  lui  présente  mon  sabre  au  cœur,  en  lui  disant  :  «  Rends- 
toi,  traître  !  »  11  relève  la  tête  et  me  dit  :  «  C'est  toi  qui  es  un  traître, 
je  vais  te  faire  fusiller.  »  A  ces  mots,  je  prends  de  la  main  gauche  un 
des  pistolets  armés  et  faisant  un  à  droite^  je  le  tire  dessus.  La  balle  le 
prend  au  menton  et  lui  casse  la  mâchoire  gauche  inférieure.  Il  tombe 
de  son  fauteuil.  Je  crois  l'avoir  frappé  à  la  poitrine. 

L'explosion  de  mon  pistolet  surprend  son  frère  qui  tombe  par  la 
fenêtre.  Dans  ce  moment  il  se  fait  un  bruit  terrible  ;  je  crie  :  Vive  la 
République  !  Mes  grenadiers  m'entendent  et  me  répondent.  La  con- 
fusion augmente  parmi  les  conjurés.  Us  se  dispersent  et  je  reste  maître 
du  champ  de  bataille. 

Robespierre  gisant  à  mes  pieds,  on  vient  me  dire  que  Ilenriot  se 
sauve  par  un  escalier  dérobé.  Il  me  restait  encore  un  pistolet  et  des 
cartouches,  je  vais  à  lui.  J'atteins  un  fuyard  dans  cet  escalier  :  c'était 
Couthon  qu'on  sauvait.  Le  vent  avait  éteint  ma  chandelle,  je  tire  dessus 
dans  l'obscurité;  je  le  manque  et  blesse  à  la  cuisse  celui  qui  le  portait.. 
Je  redescends,  j'envoie  chercher  Couthon  qu'on  traîne  par  les  pieds 
jusque  dans  la  salle  du  conseil  général.  Je  fais  chercher  partout  après 
le  malheureux  que  j'avais  blessé  en  tirant  sur  Couthon,  11  est  enlevé  de 
suite  ;  je  n'en  ai  jamais  eu  de  nouvelles. 
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Les  corps  de  Robespierre  et  de  Couthon  gisent  au  pied  de  la  tribune 
du  conseil.  Je  venais  de  faire  fouiller  Robespierre  et  lui  prendre  son 
fçros  portefeuille  et  sa  montre  à  répétition.  Je  remets  le  tout  au  repré- 
sentant Léonard  Bourdon,  qui  vient  me  féliciter  sur  ma  victoire  et 
donner  des  ordres  de  police. 

Mes  grenadiers  se  jettent  sur  les  deux  cadavTcs  qu'on  croyait  mort^. 
Ils  sont  traînés  de  la  salle  du  secrétariat,  par  les  pieds,  jusqu'à  l'entré*' 
du  parapet  du  quai  Peltier.  On  veut  les  jeter  à  l'eau. 

Je  confie  la  garde  de  ces  deux  corps  à  une  compagnie  de  la  section 
des  Gravilliers.  Le  jour  arrive.  On  s'aperçoit  qu'ils  respirent  encore: 
je  les  fais  conduire  à  l'infirmerie  de  la  Conciergerie.  Rien  ne  p^^ut 
égaler  les  souffrances  ({ue  ces  deux  hommes  ont  éprouvées  dans  leur 
agonie  de  dix-huit  heures. 

L'ordre  rétabli  à  l'entour  de  la  Commune,  nous  rentrons  le  malin  à 
la  Convention,  où,  sur  le  rapport  du  représentant  Léonard  Bourdon, 
fut  rendu  le  décret  ci-après  (1)  : 

Tout  ce  qui  précède,  citoyen  ministre,  appartient  à  l'histoire.  S'il 
s'élevait  quelque  doute  sur  quelque  point,  il  suffirait  de  me  le  faire 
connaître  ;  rappelant  les  faits  au  souvenir  des  citoyens  qui  étaient 
présents,  et  que  je  cite  dans  ce  précis,  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  s'em- 
pressent de  les  confirmer  par  des  témoignages  qui  ajouteraient  encore 
à  ces  détails. 


LE    \)    TIIEHMIDOH    AL'X    ARMEES 

Au  nom  du  peuple  français. 

Bi'est,  le  15  tliennidor,  an  11. 

Le  Ueprésenlant  du  peuple  dans  les  départements   maritimes  df  la 
République. 

Au  Comité  de  Salut  public  de  la  Convention  nationale. 

J'ai  reçu  ce  matin.  Citoyens  collègues,  par  un  courrier  <[ue  m.; 
expédié  notre  collègue  Laignelot  un  exemplaire  de  la  proclamation  df 

1.  Sérmcc  dans  laquelle  (.éonard  Bour<lt)n  présente  Méda,  qui  reçoit  raccula^le  du 
président.  Le  Ooniité  de  Salut  public  donna  de  ravancement  à  Méda  en  le  uoniininf 
sous-lieutenant  de  chasseurs  à  cheval,  ce  qui  était  peu.  Il  mourut  colonel  dan-;  li 
même  arme  et  baron,  en  1812,  campagne  de  Russie. 
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la  Convention  nationale,  sur  la  conspiration  de  Robespierre,  Couthon, 
Saint-Just,  Le  Bas,  Henriot,  etc.  contre  la  République  avec  une  copie 
de  votre  lettre  du  dix  aux  Représentants  du  peuple  près  Tarmée  des 
côtes  de  Brest. 

Sur-le-champ,  les  autorités  constituées  civiles  et  militaires  de  terre 
et  de  mer  ont  été  assemblées  pour  leur  faire  part  du  triomphe  dé  la 
Convention  nationale  sur  ces  Catilinas  modernes.  La  garnison,  les 

0 

ouvriers  du  port,  les  marins,  les  citoyens  de  la  Commune,  les  autorités 
constituées  ont  été  appelées  autour  de  la  Montagne  élevée  sur  la  place. 
La  proclamation  a  été  lue,  elle  a  été  accueillie  par  des  cris  mille  fois 
répétés  de  :  Vive  la  République^  la  Liberté^  la  Convention  nationale,  la 
Montagne,  périssent  les  conspirateurs  et  les  tyrans.  Et  nous  y  avons 
tous  répété  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  moiirir  et  juré  d'exterminer 
les  conspirateurs  et  les  tyrans. 

Celle  même  proclamation  a  été  imprimée,  distribuée  et  aiïichée  dans 
le  cours  de  la  journée  et  par  cette  nuit  ainsi  que  votre  lettre  également 
imprimée  pour  plusieurs  districts. 

La  commune,  le  port  et  la  flotte,  tout  est  calme  et  tranquille.  Chacun 
est  à  son  poste.  Le  peuple  encore  réuni  ce  soir  à  la  société  populaire  y 
a  été  éclairé  ;  la  plus  grande  surveillance  existe  partout  et  l'aristocratie 
sera  trop  prudente  pour  oser  montrer  sa  tête  impie. 

Vous  trouverez  ci-jointes  des  adresses  de  félicitations  sur  les  événe- 
ments qui  viennent  de  se  passer  à  la  Convention,  je  vous  prie  de  les 
lui  transmettre  sur-le-champ. 

Ces  adresses  sont  de  la  Société  populaire,  de  la  garnison,  du  tribunal 
révolutionnaire,  du  Comité  révolutionnaire,  de  la  municipalité  et  du 
tribunal  de  district. 

Vous  trouverez  également  une  adresse  de  la  Société  populaire  aux 
sections  de  Paris. 

Continuez,  chers  collègues,  à  déjouer  les  conspirateurs  qui  cherchent 
à  troubler  le  centre  de  la  République.  Je  vous  réponds  de  la  partie  où 
je  me  trouve  (1). 

Salut  et  fraternité. 

Prieur  (de  la  Marne.) 

1.  Armée  de  l'Ouest,  Arch.  nat.,  294, 
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LE    10  THERMIDOR.   —    ORDRE    (i) 

11  sera  fourni  pour  la  garde  de  la  Convention  nationale  600  lioraraes 
de  la  3*  légion  ;  si  cette  légion  n'arrivait  qu'à  300  hommes,  il  y  sera 
suppléé. 

Il  sera  commandé  2  compagnies  de  canonniers  pour  la  garde  de  la 
Convention  nationale. 

Il  sera  commandé  000  hommes  pour  la  garde  de  la  Maison  commune 
et  de  la  place  de  Grève  avec  une  compagnie  de  canonniers. 

Il  sera  fourni  par  la  légion  de  tour  de  ser\'ice,  pour  la  garde  du 
Temple,  TSOO  hommes  et  une  compagnie  de  canonniers. 

Il  sera  fourni  1.000  hommes  pour  la  garde  des /:?ri>oiw  et  maisons 
d'arrêt. 

Les  postes  des  barrières  seront  douhlés  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Cent  hommes  de  réserve  à  chaque  Section  seront  prêts  à  marcher  au 
premier  ordre.  Il  sera  fait  pendant  le  jour,  et  surtout  pendant  la  nuit, 
des  patrouilles  fréquentes. 

Le  service  à  l'ordinaire  et  la  phis  grande  surveillance.  Nos  frères 
d'armes  ?  les  chefs  de  la  Conspiration  ne  sont  plus  ;  veillez  à  ce  que  leurs 
agents  soient  promptement  arrêtés. 

La  liberté  publique  est  sauvée  ;  elle  triomphe  par  la  fermeté  de  la 
Convention  et  la  bravoure  des  républicains  de  Paris. 

Les  Représentants  du  peuple,  chargés  de  diriger  lu  force  armée  : 

P.  Barras. 

Il  s(»ra  fourni  de  plus  1:20  hommes  pour  la  garde  de  T Arsenal  et  li^J 
pour  celle  de  la  Mairie. 

P.  Barras. 

Nota.  —  Écrit  à  la  main  i^écriture  qui  rappelle  celle  de  Carnot.: 

Mot  d^ ordre  du  10  thermidor  :  Le  peuple  français, 

La  Convention  nationolc 

1.  C.orresp.  ^émr.,  piice  imprimée  on  entier. 


CHAPITRE    LXXXV 

LOI   PRÉVENTIVE  EN    CAS   D'ÉMEUTE 


<*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  Comités 
de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale,  décrète  : 

w  Article  ^^  Nul  n'a  le  droit,  dans  la  commune  de  Paris,  de  faire 
marcher  la  force  armée,  ou  une  fraction  de  la  force  arniée,  sans  les 
ordres  des  Représentants  du  peuple  chargés  de  sa  surveillance  et  de  sa 
direction. 

»  II.  Ils  font  mouvoir  la  force  armée  en  exécution  des  ordres  qu'ils 
transmettent  aux  généraux  qui  commandent  sous  leur  direction. 

»  111.  Il  est  défendu  aux  chefs  de  brigade,  commandants  de  bataillon, 
officiers,  sous-officiers  et  citoyens,  de  déférer  à  d^autres  ordres  qu'à 
ceux  qui  seraient  émanés  des  Représentants  ou  des  généraux  qui  com- 
mandent la  force  armée,  lorsqu'il  sera  question  de  faire  mouvoir  la 
garde  nationale. 

»  IV.  Les  chefs  de  brigade,  commandants  de  bataillon,  officiers  el 
citoyens  continueront  néanmoins  de  déférer  aux  réquisitions  î)articu- 
lières  qui  pourront  leur  être  faites  en  cas  d'urgence  par  les  officiers  «le 
police  et  autorités  constituées,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
tran([uillité  publique,  à  charge  [)ar  ceux-ci  de  rendre  compte  sans 
4lélai  aux  directeurs  de  la  force  armée,  des  réquisitions  qu'ils  auront 
faites. 

»  V.  Tout  chef  de  brigade,  conunandanl  de  bataillon,  ou  officiers  qui 
feront  mouvoir  une  troupe  quelconriiu»  sans  un  ordre  supérieur,  hors 
h»  cas  (h'  service  ordinaire»,  ou  d(î  la  réquisition  des  anlorilés  <*<iiistilures, 
seront  réputés  fauteurs,  auteurs  et  eoinpliees  de  h\  conjuration  tendant 
à  anéantir  la  représenlalion  nationale,  à  renverser  le  gouvernement,  à 
afi'anier  la  ville  de  Paris,  (mi  la  livrant  à  ranarcliie,  à  enq)èeher  Tétalilis- 
^enn»nl  (h*  la  eonslitnlion  acceptée  par  le  peuple  français,  el  à  allumer 

m.   —  Représentants,  44 
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la  guerre  entre  les  citoyens  ;  en  conséquence,  ils  seront  traduits  devant 
les  tribunaux  pour  y  être  jugés  comme  coupables  d'attentats  à  la  sùrelf 
intérieure  de  la  république  et  punis  comme  tels. 

»   Le   présent   décret  sera  inséré   au   Bulletin  de  correspondance, 
imprimé  et  affiché  sans  délai  dans  la  commune  de  Paris.  » 

(Du  25  septembre  1795.) 


CHAPITRE     LXXXVI 

I.E-    ;irilSlSTANT.ES   A    L'AUMÈF.    DU   HIIIN 


nlaiil  du  peuple  Rivai'd 

à  son  colU-giie  Merlin  de  TII[o^vlLLE. 

KliiTingelheim,  le  I)  prairial,  l'an  III*  f2i  mai  179")). 

bition  en  subsistances,  cher  collttgue,  devient  chaque  jour 

(ùte.  Depuis  le  29  du  mois  dernier  l'armée  a  éprouvé  les  plus 

es  ilislributions  ont  manqué  plusieurs  jours  à  l'attaque 

\  le  manque  de  miilières,  la  mauvaise  direction  des  convois 

e  de  eu  manque  de  service  qui  n  donné  lieu  à  des  pillages 

t  toute.  Le  soldat,  en  manquant  depuis  trente-six  à  qunrante- 

iires,  allait  an-devant  des  convois  el  les  pillait  ;  ce  qui,  tu  le 

innelieuft  des  gaspillages  qui,  seuls,  sont  capables  de  Taire 

<T  entièrement  le  service.  Il  a  été  pris  sur-le-champ  des  mesures 

ssurer  les  convois  en  route.   Des  détacliements  commandés  par 

liciers  les  escorteront,  et  ils  en  demeureront  responsables.  Je  suis 

-cherche  de  ceux  qui  ont  donné  lieu  à  ce  manque  de  service  qui 

.lit  craindre  les  suites  les  plus  f;\cheuses.  Des  corps  entiers  se  sont 

'incés  et  ont  menacé  de  déserter  si  on  ne  leur  donnait  du  pnin.  Ces 

'i  étaient  précisément  ceux  qui  élaient  le  plus  à  portée  de  l'ennemi 

'ité  de  Monbach.  On  les  »  cban|i;és  et  fait  passer  à  l'attaque  du 

re. 

ts  que  j'ai  été  instruit  de  ce  relard  dans  l'arrivage  des  convois,  je 
.uis  rendu  &  Kremtnach  pour  prendre  ronnaissnncn  de-i  causes  de 
lanque  de  service,  ainsi  que  celles  île  In  mauvaise  i|na]ité  du  pain, 
ai  pu  écliiircir  |u-ccisi''meut  les  premières,  mais  il  résulte  des  reiisei- 
neiits  qui  m'ont  été  Tournis  ijue  le  uiiiui|ue  des  matières  a  occa- 
nè  du  ri'lnrd  dars  Ifs  eonviiis.  qui  n'ont  pu  arriver  à  temps  ])our 
la  dtsirilinlii»!  du  pain  ail  pu  être  Taite  pour  le  jour  auquel  il  (Mail 
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dû  ;  joint  à  cela  la  mauvaise  direction  de  plusieurs  convois  qui,  soit  par 
rinattention  des  conducteurs,  ou  par  des  ordres  particuliers,  n'ont  pib 
suivi  la  direction  qu'on  leur  avait  donnée.  Je  te  promets  que  dès  que  je 
serai  parvenu  à  éclaircir  ce  dernier  fait,  s'il  y  a  des  coupables,  il> 
seront  envoyés  au  tribunal. 

11  est  cruel,  en  parcourant  la  ligne,  d'entendre  le  soldat  ne  proférer 
que  le  cri  :  «  Du  pain  I  du  pain  !  »  C'est  ce  que  j'ai  éprouvé  le  30  dernier, 
en  allant  visiter  là  ligne  avec  noire  collègue  Talot  qui  était  venu  préci- 
sément  pour  que  je  révoque  l'arrêté  que  nous  avons  pris  pour  affecler 
spécialement  le  bailliage  de  Castellane  et  quelques  autres  avoisinanls 
à  celte  armée.  Je  n'ai  pas  voulu  acquiescer  à  sa  démande,  bien  quil 
m'ail  exposé  que  les  besoins  de  Sambre-et-Meuse  étaient  tels  que  sans 
le  secours,  au  moins  du  bailliage  de  Castellane,  son  service  manquerait 
à  coup  sûr.  Mais  mon  acquiescement  ayant  dû  compromettre  aussi 
infailliblement  celui  de  l'armée  devant  Mayence  qui,  par  sa  posilioD. 
est  bien  plus  importante,  je  me  suis  roidi.  Mon  refus,  néanmoins,  ne  me 
tranquillise  pas  parfaitement,  parce  que  je  connaisle  principe  de  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse,  et  que  je  suis  moralement  sûr  qu'on  frappera  de> 
réquisitions  sur  le  territoire  de  ce  bailliage.  Aussi  ai-je  recommandé  aux 
divers  agents  d'enlever  lout  ce  qui  s'y  ti'ouve  dans  le  plus  court  délai. 

Tu  vois,  cher  collègue,  combien  est  terrible  notre  position,  surtout 
en  se  rappelant  que  les  caisses,  tant  de  l'armée  que  des  départcmenLs, 
sont  absolument  dépourvues  de  numéraire.  Si  je  conclus  quelque  chus<* 
avec  les  fournisseurs,  j'expédierai  im  courrier  au  Coin i lé  de  Salul 
public,  et  je  t'en  instruirai  en  même  temps. 

Salut  et  fraternité. 

HlVAllK 

VOI.S    SIR    LES    FOURNITURES    MILITAIRES 

Lk  Pmksidknt  :  Hier  au  soir  un  courrier  arrivant  de  Lvon  esl  venu 
i'iicz  moi,  et  m'a  remis  un  paciuet  renfermant  une  lettre  des  coiumi>- 
sairesfiui  dévoilent  do  grandes  friponneries. 

Un  secrétaire  fait  lec^ture  de  cette  lettre;  elle  est  ainsi  conçue  : 


Lyon,  le  17  nov.  1792,  l'an  l'"^  de  la  républiqu 


i\ 


La    Iraniiiiillité    rè^ne  actuellement     h     Lvon  ;    mais    elle    n'v   st-ra 
durable    qu'après    le  renouvellement   des  corps   adminislratifs.  Nous 
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espérons  que  les  nouveaux  useront  de  la  force  de  leur  autorité  pour 
maintenir  le  règne  de  la  paix.  Noue  Tavouerons,  les  plus  grands 
désordres  ont  été  tolérés,  et  même  autorisés  par  les  administrateurs 
actuels.  Les  papiers  publics  nous  ont  appris  que  les  citoyens  Vincent  et 
Benjamin  vous  avaient  dénoncé  relativement  aux  marchés  passés  entre 
eux.  Des  citoyens  de  Lyon  sont  venus  nous  faire  des  plaintes  contre  les 
fournisseurs,  et  nous  ont  engagés  à  visiter  le  dépôt  des  fournitures  pour 
Tarmée  des  Alpes.  Nous  nous  sommes  transportés  à  ce  magasin  ;  c'est 
là  que  nous  avons  découvert  les  plus  affreuses  dilapidations.  Les  maga- 
sins sont  remplis  de  fournitures  de  la  plus  mauvaise  qualité.  Pour  vous 
mettre  à  même  d*en  juger  vous-mêmes,  nous  vous  faisons  passer 
six  chemises  tirées  du  nombre  de  celles  qui  ont  été  payées  7  livres  10  sous 
chacune.  La  toile  dont  elles  sont  faites  est  plus  grosse  qae  la  toile 
d*emballage. 

Quant  à  la  fourniture  des  souliers,  dont  le  citoyen  Lajard,  cousin 
de  IVx -ministre,  a  été  chargé,  les  trois  quarts  sont  on  ne  peut  plus 
mauvais.  Toutes  les  conditions  du  marché  ont  été  violées.  Vous  vous 
étonnerez  peut-être  que  des  fournitures  aussi  frauduleuses  aient  pu 
entrer  dans  nos  magasins  ;  c'est  qu'on  assure  que  les  visiteurs  ont  été 
très  chèrement  payés  par  les  fournisseurs  eux-mêmes. 

Une  partie  des  fournitures  de  chapeaux  est  hors  d'état  de  servir  ; 
un  grand  nombre  de  pièces  de  drap  ont  été  livrées  sans  qu'elles  aient  été 
années.  11  n'y  a  de  comparable  à  cette  friponnerie  que  celle  do  Vincent, 
qui  n'a  pas  spécifié  dans  le  marché  la  largeur  du  drap  ;  et  ce  qui  est 
bien  plus  étrange  encore,  c'est  que  la  soumission  de  Benjamin  pour  ce 
marché  est  du  6  octobre,  et  que  l'acceptation  de  Vincent  et  l'approba- 
tion de  Monlesquiou  sont  du  3  du  même  mois.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  vous  faire  des  observations  sur  cette  singularité  :  les  réflexions  et 
Tindignalion  naissent  d'elles-mêmes,  et  il  est  évident  que  le  commis- 
saire des  guerres  et  le  fournisseur  sont  des  fripons.  Nous  avons  provi- 
soirement suspendu  le  commissaire  Vase,  convaincu  d'avoir  prévariqué, 
et  nous  avons  interdit  le  citoyen  Delaunay  qui  a  laissé  expédier  six  h 
sept  mille  chemises  aussi  mauvaises  que  celles  que  nous  vous  envoyons. 
Nous  avons  vu  dans  les  magasins  des  ballots,  et  nous  avons  pensé  (jue 
les  obj(»ls  qu'ils  <"(>nl('naienl  pouvaicMil  rtn»  dune  aussi  mauvaise 
qualih*  qur  les  autres,  pt  nous  en  avons  ordonné  la  visite»  ;  nous  nous 
félicitons  d'avoir  pris  ce  parti,  car  les  experts  nous  ont  assuré  ipie  les 
trois  (juai-ts  des  souliers  (jui  y  étaient  renfermés  avaient  été  acceptés 
cauiiiie  hons,  (pioiqu'ils  eussent  été  mis  à  l'écart. 
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Le  citoyen  Lajard  a  encore  d'autres  magasins  à  Montpellier.  Quelque 
pénible  qu'il  soit  de  trouver  toutes  les  ramifications  de  ces  friponneries, 
nous  nous  offrons  d'aller  nous-mêmes  les  vérifier,  si  vous  voulez  nous 
y  autoriser.  Ce  sont  les  marchés  qu'il  faut  revoir  ;  celui  relatif  à  la 
fourniture  des  chevaux  coûte  12  à  1,400,000  livres.  Nous  pensons  que 
ces  prévaricateurs  doivent  être  confondus  avec  les  conspirateurs  conlrr 
rfitat  et  punis  comme  tels. 

Sous  l'ancien  régime,  les  dilapidations  étaient  moins  audacieusi's. 

Dans  chaque  fourniture,  la  hiérarchie  militaire  est  une  échelh*  df 
crimes.  Commissaires  des  guerres,  commissaire-ordonnateur,  fournis- 
seur, état-major,  général,  tous  ont  volé  la  nation.  Nous  avons  provi- 
soirement remplacé  les  deux  commissaires  des  gu€»rres  par  deux 
citoyens  de  Lyon.  Nous  espérons  faire  encore  de  nouvelles  décou- 
vertes ;  nous  vous  en  informerons  dans  notre  première  lettre. 

Sigïic  ViTET,  Boissy-d'Ant.las  et  AxoriEK. 

On  observera  les  noms  des  signataires,  dont  le  second  devint  séna- 
teur, pair  de  France,  et  le  troisième  ambassadeur. 


CHAPITRE    LXXXVII 

LE   MATÉRIKL   A   L'ARMÉE   DU   NORD 


Durant  son  séjour  au  quartier-général,  Carnol  écrivit  de  Réunion- 
siir-Oise,  le  9  octobre  1793,  une  dépèche  instructive  sur  Tétat  matériel 
qu'il  est  bon  connaître.  Elle  est  intitulée  :  Les  Représentants  près  Tar- 
mée  du  Nord  aux  Représentants  composant  le  Comité  de  Salut  public, 
mais  fut  signée  de  lui  seul  et  rédigée  entièrement  de  sa  main  : 

«  Nous  sommes  tellement  pressés,  y  est-il  dit,  par  le  besoin  des 
choses  les  plus  essentielles  que  nous  prenons  le  parti  de  vous  envoyer 
un  courrier  pour  vous  les  demander.  11  nous  faudrait  au  moins  qumze 
mille  baïonnettes  ;  nous  ne  pourrons  pas  charger  Tennemi  à  la  française 
si  nous  n'en  avons  point  :  envoyez-nous  donc  tout  ce  qui  en  existe  de 
disponible  ;  vous  connaissez  aussi  notre  pénurie  de  souliers  ;  on  a 
ramassé  dans  les  environs  tout  ce  qu'on  a  pu  s'en  procurer,  mais  les 
trois  quarts  des  soldats  sont  encore  pieds  nus,  heureusement  qu'il  fait 
encore  assez  beau.  Le  besoin  d'habits  est  un  peu  moins  pressant,  mais 
il  y  a  quelque  chose  de  fâcheux  à  cet  égard  et  qui  indispose  les  vieux 
soldats  ;  c'est  que  les  bataillons  de  nouvelle  levée  sont  supérieurement 
vêtus,  tandis  que  ceux  qui  viennent  de  faire  la  guerre  et  qui  vont 
encore  marcher  à  l'ennemi  sont  tout  délabrés  :  cependant,  les  premiers 
sont  parfaitement  inutiles  car  ils  nont  pas  même  de  bâtons  à  la  main  ; 
ils  sont  d'ailleurs,  de  la  plus  grande  beauté,  mais  ils  ne  font  que  con- 
sommer des  subsistances  qu'on  a  bien  de  la  peine  à  se  procurer.  Nous 
venons  de  faire  la  revue  des  camps  avec  le  général;  les  soldats  ont  con- 
fiance en  lui  et  ne  demandent  qu'à  ^^e  battre  ;  nous  espérons  ne  pas  les 
faire  languir.  Nous  attendims  le  reste  de  la  colonne.  L'ennemi  fait  de 
grands  mouvements  ;  Talfaire  sera  chaude,  mais  nous  vaincrons  et  la 
patrie  sera  sauvée.  Envoyez-nous  en  toute  diligence  des  souliers,  des 
habits  et  surtout  des  baïonnettes  (4  des  fusils  s'il  est  possible.  » 

FIN    Dr    TOMK    THOISIKME 
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